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PRÉFACE. 


Les  documents  qui  mit  servi  à  reconstituer  l'histoire  de  la 
juridiction  consulaire  de  Paris  forment  trois  volontés  in-quarto 
et  trois  registres  in-folio  manuscrits,  appartenant  au  tribunal 
de  commerce.  C'est  (mil  ce  uni  reste  des  archives  du  consulat. 

Les  trois  volumes  renferment  les  rhartrrs  de  la  juridiction* 
c'est-à-dire  les  édits,  lettres  patentes,  arrêts  et  autres  pièces 
sur  lesquels  reposaient  les  privilèges  de  la  juridiction.  Ce  pre- 
mier volume  est  intitulé  sur  la  couverture  même  :  <■  Livre  des 
-  privilèges  de  la  juridiction  et  place  commune  des  marchands 
»  de  la  ville  de  Paris."  Il  est  écrit  sur  parchemin  comme  les 
deiU  autres.  On  y  trouve  toutes  les  pièces  recueillies  de  150^1  à 
16G0,  et  le  rôle  des  juge-consuls  de  1503  à  1057.  —  Le 
deuxième  voisine,  relié  eu  maroquin  ronge,  avec  des  fleurs  de 
lys  parsemées  sur  le  dos  et  sur  les  plats  à  l'enlour  des  armes  de 
la  juridiction  ,  porte  pour  titre  :  ■■  Livre  des  Chartres  de  la  juri- 
»  diction  consulaire,  l'ail  en  l'année  mil  six  cent  soixante-sept, 

êstans  en  charge  Sires  Claude  Xivert,  juge,  Louis  Pocquelin, 
■  .Antlioine  de  la  Porte,  François  Predesei^le  et  Anlhoine  Mus- 

nier,  consuls.  «  La  date  1044  est  gravée  au-dessus  de  deux 
mains  enlacées,  sur  les  griffes  du  fermoir.  Ce  livre  a  été  écrit 
en  lettres  simulant  les  caractères  d'imprimerie  par  Sébastien 
de  la  Rue,  qui  l'a  enrichi  d'un  Frontispice  et  de  lettres  enlumi- 
nées. Il  contient,  classées  méthodiquement,  les  pièces  les  plus 
importantes  extraites  du  premier  volume. 

Le  troisième  volume  des  Chartres  est  également  relié  en 
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maroquin  rouge,  avec  un  champ  de  fleurs  de  lys  sur  lequel  se 
détachent  tics  armes  fleordelysées  el  an  cartel  où  se  trouvent 
ces  mois  :  h  Livre  contenant  l 'édit  de  création  de  la  juridiction 
n  consulaire  en  la  ville  de  Paris,  avec  les  nome,  surnoms  et 
"  qgalitex  de  tous  les  juges  el  consuls  qui  l'ont  exercée,  »  Sur 
le  fermoir  de  métal  se  lii  la  date  1058.  On  voit  par  le  faux  titre 
que  ce  livre  a  été  l'ait  eu  l'année  mil  six  cent  cinquante-huit , 
m  estant  Sire  Denys  Pichon  juge,  et  Sires  Michel  Oulry,  Pierre 
n  Tiville,  Marc  Héron ,  ci  Claude  Pulleu,  consuls.  «  Sébastien 
de  la  Une  a  commencé  de  l'écrire ,  et  Jean  Dam  oiselet,  maître 
parcheminier  à  Paris,  l'a  terminé  en  1094.  Les  lettres  enlu- 
minées sont  plus  (incluent  exécutées  que  (elles  du  second 
volume,  Les  juge-consuls  uni  lait  mettre  dans  ce  livre,  iodé- 
pcndainnicnt  de  l'édii  de  création  cl  de  quelques  déclara- 
lions  essentielles  déjà  transcrites,  plusieurs  pièces  omises  dans 
le  second  volume ,  des  d  cela  rai  inns  ,  des  arrêts  et  des  résultats 
postérieurs  à  l'année  1660,  el  la  continuation  du  rôle  des  juge- 
consuls  de  105S  à  1697. 

Les  trois  registres  contiennent  les  délibérations  des  juge- 
consuls,  écrites  sur  papier  blanc.  Le  premier,  relié  on  veau, 
porte  pour  litre  sur  le  plat  :  Registre  des  résultats  de  \lcs- 
»  sieurs  les  juge  et  consuls  des  marchands  à  Paris,  recueillis 
b  en  l'année  1676.  »  Il  a  élé  lait  par  les  soins  d'Antoine  de  la 
Porte,  juge,  Meolas  de  la  Balle,  Pierre  Fraguier,  Jean  (iuer- 
reau  et  Denys  Thierry,  consuls.  Les  règlements  du  greffe,  les 
délibérations  relatives  aux  baux  du  greffe,  aux  greffiers  et  aux 
clercs  d'audience,  prennent  une  grande  place  dans  ce  registre. 
Les  lacunes  sont  nombreuses;  les  délibérations,  dont  la  der- 
nière est  datée  de  1693,  ne  paraissent  se  suivre  assez  réguliè- 
rement qu'à  partir  de  1657.  —  Le  second  registre,  relié  en 
parchemin,  porte  sur  l'un  des  plats  ce  titre  en  lettres  dorées, 
inscrit  dans  un  carré  long,  décoré  d'une  (leur  de  l\,s  a  chacun 
des  angles  :  ■  Livre  des  délibérations  pour  la  juridiction  eon- 
h  sulaire;  n  sur  la  seconde  l'are,  les  mois  :  a  Pour  lu  juridirtion 
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h  consulaire.  ••  Les  cinquaiitc-irois  premières  pages  sont  consa- 
crées à  d'anciens  résultats  déjà  transcrits  dans  le  premier 
registre  :  celle  copie  parail  cire  plus  ancienne  que  l'autre. 
V  ieiinciil  ensuite  les  délibérations  faisant  suite  à  celles  du  pre- 
mier registre;  elles  commencent  au  mois  de  janvier  1703, 
avec  «ne  lacune  de  dix  années.  A  partir  de  cette  époque,  les 
résultats  sont  signés  par  les  juge-consuls ,  les  anciens  juges  et 
les  anciens  consuls,  selon  qu'il  s'agit  d'une  réunion  dtt  siège 
ou  d'une  assemblée  de  toute  la  Compagnie.  —  Le  troisième 
registre,  relîé  eu  pesa  plein,  avec  les  armes  du  consulat  impri- 
mées en  or  sur  chacun  des  deux  plais,  dans  un  carré  long, 
orné  de  fleurs  de  lys  au\  angles,  porte  sur  la  première  face  ces 
mois  :  Livre  des  délibérations  de  ta  juridiction  consulaire ,  com- 
mencé en  l'année  1756.  Il  fait  immédiatement  suite  au  second 
registre,  et  contient  les  délibérations  prises  du  28  avril  1751» 
au  12  avril  1792. 

Les  juge-consuls  ont  fait  imprimer  la  plupart  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations  et  arrêts  favorables  à  la  juridic- 
tion. Lu  première  édition  de  leur  recueil  fui  imprimée  en  1(>45, 
elle/  Denys  Thierry,  pendant  que  Sire  Jean  le  Juge,  Jean 
l.indo,  Jacques  Tiqucf,  Michel  Semelle  et  Claude  Haranger 
étaient  en  charge.  Quelques  arrêts  y  fuient  ajoutés  en  1650. 

Kn  1653,  le  livre  de  la  juridiction  fut  segmenté  d'une 
seconde  parlie  avant  pour  litre  :  Recueil  de  a  qui  s'observe  en 
la  justice  des  juge-consuls  ;  de  l'ordre  et  cérémonie  obseivés  eti 
leurs  élections,  arec  le  catttfogw  de  ctttx  qui  y  ont  été  élus  pour 
jut/r  et  consuls.  Sire  Sébastien  Cramoisy  i* tait  alors  juge  et  les 
quatre  consuls  étaient  Simon  de  Seequcville,  Claude  Sinionel, 
Rolin  Auvrj,  et  Simon  Canglois. 

Lue  autre  édition  du  Recueil,  avec  plusieurs  pièces  nou- 
velles, fut  donnée  en  1660,  cl  huit  ans  après,  le  juge  Sire  Robert 
Ballard  et  les  consuls  Roland  lloisleau,  titiillaume  Belin,  Sul- 
pice  Piart  et  Jean  (iousselte ,  firent  réimprimer  l'ouvrage  en» 
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lier,  en  deux  volantes  in-quarto,  chez  Robert  Ballard.  Enfin, 
une  troisième  partie  lui  éditée  en  I(i8t>  par  ordre  de  Sire  Denys 
Thierry  et  des  consuls  Gilbert  Paignon,  Jacques  Guillebon, 
Jean-Baptiste  Gorge  et  Charles  Troisdames,  avec  ce  Mire  : 
Troisième  partie  du  recueil  tic  er  qui  s'observe  en  la  juridiction 
consulaire,  contenant  plusieurs  ordonnances ,  sentences  et  arrêts 
confirmât  ifs  d'ieelles  nécessaires  auxjuaes  et  aux  parties  pour  leur 
instruction.  II  faut  observer  que  malgré  la  date  de  1008  impri- 
mée sur  le  titre  de  la  deuxième  partie,  H  celle  de  10811  que 
porte  la  troisième  partie,  l'une  donne  le  rôle  des  consuls  jus- 
qu'en Hiil'J  et  faillie  contient  des  pièces  de  10î)8. 

En  1705,  le  recueil  Fut  refondu  en  un  volume  in-quarto,  ayant 
ponr  titre  :  Recueil  contenant  les  èdits  cl  déclarations  tin  Roi  sur 

l'établissement  et  confirmation  de  la  juridiction  des  consuls  en  la 
ville  <le  Paris  et  autres,  et  les  ordonnances  et  arrêts  donnés  en 
faveur  de  cette  justice.  Dicisê  en  deux  parties.  A  Paris,  de  l'im- 
primerie de  Denys  Thierry,  1705.  Quoiqu'on  un  volume,  le 
recueil  était  augmenté.  Les  pièces  en  étaient  classées  cl  divi- 
sées en  II  il  il  livrés,  avec  une  laide  des  mal  i  ères  ;  la  seconde  par- 
lie  se  composait  du  catalogué  des  noms  de  C6U1  qui  avaieul 
possédé  les  charges  de  juges  el  consuls.  Ce  catalogue  fat  réim- 
primé à  différentes  époques  sans  doute,  car  l'exemplaire  appar- 
tenant à  la  chambre  du  commerce  de  Paris  contient  l'ordre 
des  élections  jusqu'en  1759,  quoique  le  titre  porté  la  date 
de  1705. 

On  ignore  s'il  y  a  eu  des  édifions  postérieures  à  celle  de 
1705.  l  ue  délibération  de  1758  fait  savoir  qu'à  cette  époque 
l'agréé  Thomas,  nommé  greffier,  avait  sous  presse  un  ouvrage 
de  (praire  années,  relatif  à  la  juridiction.;  peut-être  ce  travail 
lui  avail-il  élé  confié  par  le  consulat;  mais  n'ayant  pu  nous  en 
procurer  un  seul  exemplaire,  nous  ne  pourrions  dire  si  jamais 
il  a  l'ail  l'objet  d'une  publication. 
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faillites,  171.1  il  1732.  —  Examen  par  les  ju;]e-coi]snls  des  liilans,  litres  et  pièces 
dans  tous  lei  cas  de  faillites  et  de  Wupicrniitrs.  -  -  Progrès  de  la  juridiction  consu- 
laire pendant  le  dis-huitième  siècle.  —  Projet  de  réunion  du  bureau  de  la  lille  ou 
justice  du  préïût  des  marchands  û  la  juridiction  consulaire  do  Paris.  —  Importance 
de  la  juridiction  consulaire  au  montent  de  la  Uéiolutioo. 

La  création  de  la  juridiction  consulaire,  à  Paris,  tlatc,  du  mois  de 
novembre  15IS3 ,  mais  il  est  nécessaire  de  remonter  plus  haut  pour  se 
rendre  compte  des  origines  de  celle  institution. 


Le  commerce  des  Gaules,  florissant  à  l'époque  de  In  domination 
romaine,  puis  anéanti  sous  les  derniers  rois  mérovingiens,  n'était  sorli 
de  ses  ruines ,  grâce  à  l'esprit  organisateur  de  Cliarlemagnc,  que  pour 
retomber  dans  une  décadence  complète  pendant  les  querelles  des  fils 
de  Louis  le  Débonnaire  et  durant  la  période  des  invasions  normandes. 
Lorsque  le  royaume  de.  France,  eut  été  constitué  et  que  les  terreurs  de 
l'an  mille  se  furent  évanouies,  l'industrie  et  le  commerce  commen- 
cèrent ii  renaître  avec  l'ordre  et  les  garanties  données  aux  libertés 
publiques  par  Louis  VI,  l'bilippe  Auguste  et  saint  Louis.  Ce  dernier 
priuce  s'atlaclia  particulièrement  à  poursuivre  l'usure,  qui  était  alors 
une  des  plaies  du  commerce,  et  ce  fut  sous  son  règne  que  les  commit- 
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nautés  d'arlis;ins  furent  réorganisées  pur  le  prévôt  de  Paris,  Etienne 
Boileau.  Les  croisades,  en  amenant  ht  sortie  de  presque  toul  l'argent 
qui  se  trouvait  dans  le  pays,  entravèrent  de  nouveau  les  développe- 
ments du  commerce  ;  le  numéraire  était  épuisé  â  ce  point  «  qu'en  1251 


de  laquelle  il  y  avait  un  clou  d'or  ou  d'argent  pour  en  différencier  la 
valeur'.  ■  Presque  tout  le  commerce  se  faisait  alors  dans  les  foires, 
surtout  celles  de  Brie  et  de  Champagne ,  où  se  rendaient  nnn-seule- 
ntenl  les  marchands  des  autres  provinces,  mais  aussi  ceux  des  pays 
étrangers.  Ces  rlnblisscmeuls  languissaient,  lorsque  Philippe  le  liel  cl 
Philippe  de  Valois  les  firent  revivre  par  de  sages  ordonnances  «  qui 
sont  regardées  comme  l'origine  de.  la  législation  du  commerce  en 
France  »  .  I, 'impulsion  que  ces  princes  donnèrent  au  commerce  ne  se 
ralentit  pas  sous  leurs  successeurs,  malgré  la  guerre  avec  les  .Anglais 
et  les  discordes  intérieures.  Le  roi  Jean  publie  en  LlTil)  son  ordon- 
nance pour  la  police  générale  du  royaume.  Charles  V  réforme  les 
finances,  diminue  les  impots  cl  attire  dans  nos  ports,  par  des  exemp- 
tions et  des  libertés,  les  trafiquants  étrangers.  Charles  VI,  en  lilït, 
établit  les  deux  premières  foires  de  Lyon;  Charles  VU  en  crée  une 
troisième,  cl,  sous  ce  prince,  les  vaisseaux  de  Jacques  Cœur  vont  sur 
les  mers  lointaines  faire  concurrence  aux  flottes  marchandes  de  Gènes 
et  de  Venise.  Louis  XI,  dont  la  politique  consiste  à  se  faire  un  appui 
de  la  bourgeoisie  contre  les  seigneurs,  renouvelle  en  les  augmentant 
les  privilèges  des  corps  et  communautés;  il  protège  les  manufactures 
et  favorise  l'introduction  de  nouvelles  industries  dans  le  royaume;  il 
établit  la  poste  aux  chevaux,  crée  des  marchés,  et  ajoute  une  qua- 
trième foire  à  celles  de  Lyon .  qui  ont  hérité  de  la  célébrité  des  foires 
je  Brie  et  de  Champagne.  Louis  MI,  poursuivant  ces  améliorations, 
prodigne  au  commerce  les  encouragements;  la  prospérité  renaît  de 
tous  eûtes  en  France,  et  Claude  Seyssel,  conseiller  du  Roi,  peut  écrire  : 
>i  On  ne  fait  guère  maison  sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  marchan- 
dises ou  pour  art  mécanique,  et  les  marchands  font  à  présent  moins 
de  difficulté  d'aller  à  Borne,  à  Xaples,  à  Londres  et  ailleurs  de  là  la 
mer,  qu'ils  n'en  faisaient  autrefois  d'aller  à  Lyon  ou  à  Gènes,  car  l'auto- 
rité du  Roi  à  présent  régnant  est  si  grande  que  ses  sujets  sont  honorés 
en  tous  pays,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et  il  n'y  a  si  grand  prince  qui 

1  Clicquot  dk  Bi.kbviche  ,  Mémoire  sur  l'étal  du  commerce  de  la  France ,  depuis  la 
premiérr  eroisw.le  jusqu'au  rcifiw  de  Lnuis  Ali. 
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osât  les  Outrager  ' .  »  Sous  François  I",  les  relations  avec  les  pays  étran- 
gers se  n]ulli]>lii'iil  ;  l'art,  pénétrant  îles  Flandres  et  d'Italie  en  France, 
fait  mie  heureuse  alliance  avec  l'industrie,  et  les  progrès  du  com- 
merce contribuent  à  l'éclat  de  celle  lielle  époque  dite  de  la  Renaissance. 

Cependant  le  commerce  rencontrait  encore  de  nombreux  obstacles 
qui  s'opposaient  à  sa  libre  expansion.  Des  réformes  étaient  surloul 
nécessaires  au  point  de  vue  de  la  justice,  dont  les  lenteurs  portaient 
le  plus  grave  préjudice  à  ses  intérêts. 

Cette  question  de  la  justice  à  rendre  aux  marchands  préoccupait 
depuis  longtemps  les  rois  de  France.  En  1349,  les  officiers  préposés 
à  la  police  des  foires  de  Brie  et  de  Champagne  avaient  reçu  de 
Philippe  le  Bel  la  juridiction  la  pins  ample,  et,  dans  la  suite,  l'usage 
s'était  généralisé  d'instituer  auprès  de  chaque  foire  une  juridiction 
Semblable,  connue  sous  le  nom  de  conservation,  ou  simplement  de 
consulat.  La  justice  s'y  rendait  promplrinent,  comme  on  le  voit  par 
la  recommandation  de  Louis  XI  au  bailli  de  Mitron,  alors  sénéchal  de 
Lyon.  V.w  lui  attribuant  la  garde  des  foires  de  Lyon,  qu'il  venait  d'Afer 
aux  anciens  conservateurs,  il  lui  enjoint  de  juger  sommairement,  ainsi 
nue  les  gardes  avaient  fait  auparavant,  et  île  terminer  les  déliais  sans 
longs  procès. 

En  dehors  des  foires,  les  contestations  entre  marchands  étaient 
déférées  aux  juges  ordinaires,  prévols,  baillis,  etc.,  el  les  abus  que 
commettaient  ces  magistrat*  pesaient  plus  lourdement  sur  les  mar- 
chands que  sur  lotis  autres.  Malgré  les  réformes  de  saint  Louis,  les 
successeurs  de  ce  prince  avaient  du  réprimer  aussi  les  écarls  de  la 
justice,  et  au  seizième  siècle  il  ne  s'èlait  pas  encore  produit  d'amé- 
lioration sensible  dans  celte  branche  de  l'administration. 

Louis  XII  s'élait  vu  obligé  de  donner  des  gages  aux  magistrats  pour 
qu'ils  ne  fassent  pas  tentés  de  céder  à  la  corruption,  »  Rien,  disail-il, 
n'oflense  plus  ma  vue  qu'un  procureur  chargé  de  sacs.  «  «  Les  avo- 
cats, répétait-il  aussi,  sont  d'haliiles  gens;  je  suis  seulement  ftcfaé 
qu'ils  fassent  comme  les  mauvais  cordonniers,  qui  allongent  le  cuir 
avec  les  dents,  n  II  ajoutait  :  «  C'est  le  devoir  d'un  bon  juge  d'ôter  au 
buisson  le  plus  d'épines  que  faire  se  peut,  de  réduire  un  procès  à  ses 
véritables  expédients,  el  de  ne  pas  laisser  indifféremment  se  perdre  le 
temps  el  l'argent  des  plaideurs  en  des  preuves  et  des  discussions  inutiles.  « 

'  Claude  Sevssel,  cittf  par  Grognon  Luuoslc,  Précis  Itisforii/ue  il,-  la  juridiction 
consul/lire. 
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François  Irr,  pour  rendre  la  justice  plus  facile,  multiplia  les  tribu- 
naux, m  créant  près  de  chaque  bailliage  un  présidiol  composé  de  neuf 
magistrats  jugeant  sans  appel  les  causes  n'excédant  pus  deux  eent 

snixanle  livres  de  l'omis  ou  vingt  livres  de  renie;  mais  relie  mesure 

éluii  insuffisante  pour  sauvegarder  les  intérêt!  des  commerçants  lésés 
par  les  formalités  de  la  justice  ordinaire,  et  ce  fut  alors  que  l'on  eut 
la  pensée  de  soumettre  les  contestations  en  matière  de  commerée  au 
jugement  de  simples  inarcliands. 

Cette  manière  de  procéder  n'était  pas  nouvelle.  A  l'aris  même,  les 
marchands  scmlilent  avoir,  pendant  longtemps,  réglé  entre  eus  leurs 
différends  dans  les  assemhlées  du  parloir  ati.r  honryots.  A  une 
époi|iie  plus  rapprochée,  le  prévit  des  inarcliands,  héritier  des  tra- 
ditions du  parloir  aux  bourgeois,  avait  eu  à  connaître  des  causes  de 
commerce ,  et  lorsque  ces  causes  avaient  été  rendues  à  la  justice  ordi- 
naire, il  avait  an  ninins  conservé  une  juridiction  sur  la  marchandise  de 
l'eau.  Au  commencement  du  ijiiinzième  siècle,  antérieurement  suivant 
d'autres,  le  puissant  corps  des  merciers  s'était  donné,  en  l'organisant, 
un  roi  des  marchands  ou  des  merciers,  qui  avait  quelque  juridic- 
tion sur  les  marchands,  eu  même  temps  qu'un  droit  de  visite  sur  les 
marchandises  et  les  aunages  '.  Enfin,  à  Alarscillc,  les  marchands 
avaient,  depuis  un  lemps  immémorial ,  des  juges  spéciaux  appelés 
consuls . 

Henri  II ,  prenant  pour  exemple  ce  oui  se  passait  dans  la  conserva- 
tion des  privilèges  des  foires  de  Lyon,  établit  la  Iloitrs''  des  marchands 
de  Toulouse,  eu  HS'ill,  puis  celle  des  marchands  de  Itouen.  Touheaii 
rappelle  que  Louis  XIV,  dans  sou  édit  du  M  août  1669,  après  avoir  dit 
(]ue  la  conservation  des  privilèges  des  foires  de  Lyon  est  une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  considérables  de  son  royaume,  ajoute  que  c'est 
elle  qui  a  servi  de  modèle  pour  la  création  des  juridictions  consu- 
laires. Argumentant  de  ce  passage  de  l'édit,  il  établit,  d'une  part,  que 
les  courriltions  ou  lioiirsrs  de  Toulouse  et  de  Rouen  ont  été  instituées 
«  à  l'instar,  semhlance  el  similitude  du  Change  île  Lyon,  de  la  Bourse 
d'Anvers  el  de  VKslrad?  de  Londres  »J  d'autre  part,  que  les  juge- 
consuls  ont  été  établis  par  l'édit  de  F  Ti< i:i }  tout  ainsi  que  les  places 
appelées  le  Change,  à  Lyon,  et  Bourses  à  Toulouse  el  à  Itouen,  et  il 
conclut  en  déclarant  que  les  Bourses  el  Convenions  de  ces  deux  der- 

'  Le  roi  des  merciers,  supprimé  en  134V  puis  rélaMi,  n'a  dfTinilù'emenl  disparu 
qu'eu  1697  par  l'eflrt  d'une  déclarai  ion  de  Henri  IV 
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nières  villes  ne  pcuvenl  passer  que  pour  les  premières  juriilicfions 
consulaires  du  royaume. 

Ouoi  qu'il  en  Soit,  l'heure  de  la  création  de  la  juridiction  consulaire 
n'était  pas  encore  arrivée.  Au  mois  d'août  Î5G0,  François  D,  ■  voyant 
combien  il  était  de  conséquence  de  ne  pas  laisser  plaider  les  mar- 
chands, pour  fait  de  marchandises,  par-devant  les  juges  ordinaires, 
pour  les  exempter  des  frais  el  pour  les  tirer  des  longueurs  des  procé- 
dures' ■ ,  rend  un  édit  par  lequel  il  organise  un  tribunal  arbitral. 

Voici  le  texte  de  cel  édit  : 

a  I.e  désir  que  nous  avons  de  faire  vivre  en  repos  nos  sujels  nous 
fait  penser  Ions  les  jours  à  de  nouveaux  moyens  pour  empêcher  la 
naissance  des  procès,  el,  aussitôt  qu'ils  sont  meus,  les  éteindre.  Et 
d'autant  qu'il  n'y  a  rien  qui  [dus  enrichisse  les  lilles,  pais  el  royaumes 
que  le  trafic  de  marchandises  lequel  est  appuyé  et  repose  entièrement 
sur  la  foi  des  marchands ,  qui  le  plus  souvent  agissent  de  bonne  foi 
entre  eux,  sans  témoins  et  notaires,  sans  garder  et  observer  la  subti- 
lilè  des  lois,  donl  s'ensuit  qu'aucuns  cauteleux  et  malicieux,  au  lieu 
de.  payer  ou  de  faire  pa^cr  ce  qu'ils  ont  promis,  travaillent  par  procès 
rmix  avec  lesquels  ils  ont  négocié,  et  les  distraient  de  leurs  marchan- 
dises; tellement  que  l'assurance  et  confiance  des  uns  et  des  antres 
est  par  ce  moyen  lolliie,  et  le  train  de  lu  marchandise  diminué  et 
anéanti. 

n  l'our  à  quoi  obvier  et  remédier,  par  l'avis  des  princes  de  noslre 
sang  et  gens  de  nostre  conseil  élant  auprès  de  nous,  avons  statué  et 
ordonné,  siuluons  et  ordonnons  :  que  dnresnavant  nos  marchands  ne 
pourront  tirer  procès  les  uns  des  autres  pour  fait  de  marchandises  par- 
devant  les  juges  on  autres  ;  ains  seront  eonlraints  d'élire  et  s'accorder 
de  Irois  personnages  ou  plus  grand  nombre,  en  nombre  impair,  si  le 
cas  le  requiert)  marchands  ou  d'autre  qiinlité,  el  se  rapporter  à  eux  de 
leurs  différends;  el  que  ce  qui  sera  par  eu.x  jugé  el  arbilré  tiendra 
comme  transaction  et  jugenienls  souverains. 

«  Et  seront  tenus  les  juges,  à  la  requête  des  parties,  m  élire  ou  faire 
niettre  à  exécution  tell  jugements ,  soin  m  a  ire  ment  cl  de  plain ,  el  sans 
ligure  de  procès,  comme  s'ils  étaient  donnés  par  eux. 

«  Et  au  cas  oit  lesdites  parties  ne  vondraienl  ou  pourraienl  convenir 
des  dite  personnages,  en  ce  cas  les  juges  ordinaires  du  lieu  les  y 
contraindront,  et  au  refus  ou  délai  de  les  nommer,  les  choisiront  et 

1  Tolbeau,  les  Instttutes  du  ilr  lit  fumulnire , 
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un  m  nieront  sans  que  Isa  parties  soient  renies  à  appeler  de  la  dite 
nomination.  « 

Toiibcau  dit  que ,  dans  son  temps,  l'édit  île  1160  était  encore 
observé  à  Metz,  oii  il  n'y  avilit  point  de  juridiction  consulaire.  Cepen- 
dant ta  loi  de  François  11  ne  semble  pas  avoir  élé  généralement  appli- 
quée. *  Comme  elle  finissait,  remarque  Ynugiiier,  le  tn?u  îles  com- 
merçants ,  qui  n'avaient  pas  toujours  la  possibilité  de  trouver  des 
arbitres  éclairés  et  probes;  comme  elle  amoindrissait  aussi  les  pré» 
rogulives  des  juridictions  ordinaires,  tous  les  intéressés  réclamèrent, 
cl,  malgré  les  bonnes  intentions  dont  elle  portail  le  germe,  cette 
loi  fut  méconnue,  et  les  procès  commerciaux  tirent  retour  aux  juges 
civils.  « 

La  création  des  juriilictioos  consulaires  eût  été  retardée  pendant  de 
longues  années  peut-cire,  s'il  n'y  avait  eu  alors  en  France  l'un  des 
plus  rares  esprits  et  îles  plus  grands  caractères  qui  aient  apparu  dans 
l'histoire. 

«C'était,  dit  Branlnnio  en  traçant  le  portrait  de  Michel  de  l'Hôpital, 
c'était  un  antre  Censeur  Caton  que  celui-là;  il  en  avait  l'apparence 
avec  su  grande  barbe  blanche,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave,  qu'on 
eut  dit  à  le  voir  que  c'était  un  portrait  de  saint  Jérôme,  Il  ne  fallait 
pas  se  jouer  avec  ce  grand  cl  rude  magistrat,  qui  éluil  doux  pourtant 
là  où  il  voyait  de  la  raison.  ■  L'Hôpital  avait  élé  nommé  chancelier, 
après  la  mort  d'Olivier,  au  mois  île  juin  1800.  Placé  entre  les  partis 
qui  divisaient  la  cour,  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  ayant  à 
répondre  MU  exigences  dn  clergé,  aux  réclamations  de  la  noblesse, 
aux  veux  de  lu  bourgeoisie,  il  adopta  une  politique  toute  de  tolérance 
et  de  concilia  [ion  dont  il  ne  se  départit  jamais,  employant  à  poursuivre 
son  luit  cette  inébranlable  fermeté  doril  il  s'enorgueillissait  lui-nième, 
en  prenant  pour  devise  ces  deux  vers  d'Horace  : 

Si  frartus  illabalur  orbis 
Impariilum  ferient  ruine. 

Les  états  généraux,  dont  l'Hôpital  provoqua  la  réunion  à  Orléans, 
au  mois  de  décembre  1560,  lui  donnèrent  l'occasion  de  procéder  aux 
réformes  que  lui  dictait  son  profond  amour  de  la  justice.  Les  doléances 
consignées  dans  les  cabiers  des  trois  ordres,  et  surtout  dans  ceux  du 
tiers  état,  étaient  nombreuses  et  éuergiijiiement  exprimées.  Le  chun- 
eclier  examina  dans  quelles  limites  on  pouvait  sagement  y  faire  droit, 
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et  le  31  janvier  1561,  Je  joui1  même  de  lu  clôture  des  états,  paru!  une 
ordonnance  qui  promulguai!  la  plupart  des  réformes  réclamées  par  le 
lif  rs  élat.  Malgré  (a  résistance  que  cette  ordonnance  éprouva  de  lu  part 
du  Parlement,  l'Hôpital  poursuivit  avec  ardeur  1'exéculion  du  plan 
qu'il  avait  conçu,  et  il  lit  rendre  par  le  Roi,  an  mois  de  novembre  1563, 
l'édit  portant  création  des  tri  banaux  de  commerce,  et,  en  février  I  5(>6, 
l'ordonnance  de  Moulins,  qui  réorganisa  complètement  le  système 
judiciaire,  et  qui,  suivant  l'expression  de  Pusqnier,  dépassa  d'un  long 
entrejet  ce  qu'on  avait  ru  jusque-là  en  France' . 

L'édit  sur  l'érection,  l'élection  et  l'étaldissemenl  d'un  juge  et  quatre 
consuls  des  marchands  était  donné,  comme  le  constate  le  préambule, 
pour  i  le  bien  du  public  et  abrévialinn  de  Ions  procès  et  différends 
entre  marchands  qui  doiven!  négocier  ensemble  et  de  benne  foi,  sans 
cire  astreints  aux  subiilités  des  lois  el  ordonnances.  -  Il  indiquait  la 
manière  dont  on  devait  procéder  à  la  nomination  des  premiers  juge 
el  consuls,  et  le  mode  d'élorlion  à  suivre  pour  leurs  successeurs; 
faisait  savoir  de  quelles  contestations  le  nouveau  tribunal  aurail  à  con- 
naître, réglai!  sa  compétence,  proclamait  le  principe  de  la  graluilé  de 
la  juslice  consulaire,  el  aulorisait  enfin  les  marchands,  bourgeois  de 
Paris,  à  imposer  el  lever  sur  eux,  dans  des  conditions  déterminées, 
telle  somme  de  deniers  qu'ils  aviseraient  nécessaire  pour  l'achat  ou  le 
louage  d'une  maison  ou  lieu  qui  serai!  appelé  la  place  commune  des 
marchands. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'édit,  un  juge  et  quatre  consuls 
des  marchands  lurent  élus  le  27  janvier  1564.  ou  plutôt  1563,  car 
l'année  ne  commençait  alors  qu'il  Piiqnes.  Le  même  jour,  une  assem- 
blée de  cinquante  notables ,  convoquée  sur  la  demande  des  juge- 
consuls,  décida  qu'une  somme  de  vingt  mille  livres,  à  répartir  cuire 
les  marchands,  serait  faite  pour  l'aequisilion  d'un  bâtiment  qui  serait 
le  siège  fulur  de  la  juridiction. 

En  attendant,  les  juge  et  consuls  s'assurèrent  un  asile  à.  ['abbaye 
Sainl-Magloire ,  rue  Saint-Denis,  cl,  le  7  février  1563,  ils  s'instal- 
lèrent au  siège  eu.r-mèmes ,  comme  le  conslate  le  procès-verbal ,  et 
coiiiinenrèrcii  t  à  rendre  la  justice  au  peuple. 

Tels  furent  les  débuis  modestes  de  celle  juridiction  composée  de 
cinq  marchands,  ayant  la  connaissance  pratique  (1rs  affaires,  le  désir 
sincère  du  bien  public,  mais  élrangers  aux  habitudes  de  la  magistra- 

1  Cili1  par  GfBjplM  Lacoste,  Pnrix  hitlorit/ite  île  In  juridiction  consulaire. 
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(ni-c,  dépourvus  de  tniilo  tradilion,  privés  de  l'autorité  qui  accompagna 
l'expérience  ri  de  l'appui  nova]  que  donnent  les  lervices  rendus  par 
une  longue  suite  de  prédécesseurs  ;  c'i'at  dans  ces  fluidifions  qu'elle 
allait  Mrs  obligée  de  lutter  contre  de  puissants  ennemie  intéressés  à 
sa  ruine,  cuire  autres  le  prévôt  de  Paris,  le  prévut  de  l'Iiûlel  et  le  pré- 
vôt des  marchands. 

A  Paris,  la  connaissance  de  la  plupart  des  causes  commerciales 
appartenait ,  avant  1563,  an  tribunal  inférieur  de  la  prévôté,  dont  le 
siège  était  an  CliatclcI. 

Le  prévôt  de  Paris ,  chef  de  la  justice  royale  ordinaire  de  la  capitale 
du  royaume,  avait  été  institué  vers  l'année  1033,  par  Hugues  Capel, 
pour  remplir  les  fonctions  des  comte  et  vicomte  oui  rendaient  aupara- 
vant la  justice  dans  la  ville.  II  était  chargé  en  outre  du  gouvernement 
politique  et  des  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  prévoté  et 
ViCOS) té,  Le  gouvernement  militaire  ayant  été  séparé  de  la  prévôté 
sous  le  régne  de  François  Ie',  le  prévôt  de  Paris  conser  va  le  droit  de  con- 
voquer et  de  commander  le  ban  et  l'arriére-han,  et  de  connaître  des 
contestations  qui  s'élevaient  a  cette  occasion.  Dans  le  principe,  le  prévôl 
rendait  assidûment  la  justice  en  personne;  par  la  suite,  il  se  remit  de 
ce  soin  à  ses  officiers.  En  167-4,  les  justices  seigneuriales  qui  existaient 
encore  dans  Paris  furent  incorporées  à  la  justice  ordinaire  du  Chàtelel. 

Le  prévôt  de  l'hôtel  était  un  officier  d'épée  qui  connaissait  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  causes  intéressant  les  personnel  à  la  suite 
de  la  Cour,  en  quelque  ]ieu  que  celle-ci  se  transportai.  .A  l'office  de 
prévôt  de  l'hôtel  était  uni  celui  de  grand  prévôt  de  France. 

Le  prévôt  des  marchands  était  un  officier  municipal  dont  la  charge 
avait  été  créée  par  Philippe  Auguste  en  II '.10,  en  même  temps  que 
celle  des  éehevîns  de  la  ville.  Ce  magistrat  lenait  lieu  du  chef  qui  pré- 
sidait auparavant  aux  assemblées  des  marchands  dans  le  parloir  aux 
bourgeois,  <t  Conjointement  avec  les  échevins,  il  jugeait  de  toutes  les 
causes  des  marchands  pour  fait  de  marchandises  arrivant  par  eau  sur 
les  ports.  Il  connaissait  aussi  des  causes  des  officiers  de  police  de  la 
ville  pour  raison  de  leurs  offices  et  fonctions;  des  délits  commis  par 

les  marchands,  commis  et  facteurs  au  fait  desdites  marchandises  11 

niellait  le  taux  ans  marchandises  et  denrées  abordant  sur  les  ports  

Il  avait  la  juridiction  sur  la  rivière  de  Seine,  tant  en  remontant  qu'en 
descendant,  pour  en  tenir  les  rivages  et  la  navigation  libres.  Il  était 
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l'ordonnateur  de  la  eonstraetion .  réparation  et  entre  le  Dément  des 
ponts,  rem  paris,  quais,  abreuvoirs,  fontaine*  et  antres  ouvrages  regar- 
das! la  décoration  et  ta  commodité  de  la  Tiile;  il  réglait  les  cérémonies 
publiques,  quand  U  en  avait  reçu  l'ordre  dn  Roi ,  el  y  représentait, 
accompagné  des  quatre  éebevins  et  antres  officiers  de  la  Tille ,  les 
bourgeois  et  le  peuple  de  Paris.  Enfin,  il  arait  droit  de  justice  et  juri- 
diction ordinaire  en  plusieurs  rues  de  la  ville  '.  t 

Le  prévôt  de  Paris  siégeait  au  Cbàtelet,  le  prévôt  des  marchands 
tenait  ses  andiences  à  l'hôtel  de  ville,  et  le  prévôt  de  1  hôtel  dans  le 
palais  dn  Roi. 

L'appel  des  jugements  Au  prévôt  de  l'hôtel  se  relevait  au  grand 
conseil.  Quant  aux  appellations  des  jngemenis  dn  prévôt  de  Paris  et 
des  sentences  dn  prévôt  des  marchands,  elles  ressortissaient  an 
Parlement,  tribunal  supérieur  qui  connaissait  de  tontes  les  matières 
appartenant  â  l'administration  de  la  justice  en  dernier  ressort,  et  qui 
enregistrait  aussi  les  edits  royaux  el  les  lettres  patentes. 

L'élection  des  juge-consuls  â  peine  terminée,  une  première  infrac- 
tion a  l  edit  de  1 5«>ï  est  commise  par  le  Parlement,  qui  s'attribue ,  lors 
de  la  vérification  de  l'édit,  la  réception  du  serment  des  nouveaux 
magistrats,  an  lieu  el  place  dn  prévôt  des  marchands  chargé  de  ce 
soin  par  l'acte  royal.  La  cour  préludait  ainsi  aux  attaques  dont  le  tri- 
bunal consulaire  allait  être  l'objet  de  la  part  des  juges  ordinaires  à 
qui  échappait  la  connaissance  des  causes  commerciales. 

Il  y  avait  nn  mois  que  les  juge-consuls  fonctionnaient,  ils  avaient 
tenu  douze  fois  le  siège,  quand  un  conflit  éclata  entre  eux  et  le  Cbale- 
let.  Deux  femmes  veuves  de  marchands  ayant  cru  devoir  appeler  d'un 
jugement  rendu  par  les  juge-consuls  a  l'occasion  de  sommes  n'excé- 
dant pas  cinq  cents  livres  tournois,  et  constituant  une  dette  vis-à-vis 
de  marchands  de  poisson  de  mer,  s'étaient  adressées  au  prévôt  de 
Paris  pour  obtenir  des  lettres  de  relief  qui  leur  cassent  permis  de  por- 
ter l'affaire  devant  le  Parlement.  Le  prévôt  de  Paris,  sous  le  prétexte 
que  U  vente  du  poisson  de  mer  était  sous  la  surveillance  de  la  police 
du  Cbalelel ,  s'était  empressé  d'accéder  a  leur  demande:  mais  les  juge- 
consuls  ayant  réclamé  près  du  Roi.  celai-cî,  par  lettres  patentes  du 
T  mars  lift?,  défendit  au  prévôt  de  retenir  les  poursuites  exercées 
par  les  marchands  pour  avoir  payement  du  poisson  de  mer  frais  en 

*  BH—fa  de  Su  ut. 
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nié,  confirma  la  compétence  dos  juge-consuls,  cl  spécifia  m  l'ap- 
pellation pour  sommes  au-dessous  de  rinrj  était  livres  ne  serait  jamais 
portée  devant  le  l'arlenient,  niais  devant  le  Roi  et  sort  conseil ,  s'il  y 
avait  lien.  Ces  lettres  patentes  furent  retenues  au  l'arlenient ,  cl  non 
enregistrées,  malgré  les  vives  installées  îles  jugr-consuls.  Aussi  le  Roi 
ful-i]  obligé  d'accorder,  le  .1  mai  1865,  d'antres  lettres  patentes  por- 
tant jussion  BHJ  geni  tenant  la  rour  du  l'arlcmcnt  d'homologuer  celles 
du  7  mars  1  .îfî't ,  et  ordonnant  de  considérer  comme  aussi  valable  que 
l'original  fe  riiltmus  fini  se  trou \ ait  joint  a  ses  nouvelles  prescriptions. 

Ce  peu  d'empressement  à  satisfaire  aux  volontés  royales  se  manifes- 
tait aussi  bien  dans  les  provinces  qu'à,  l'aris.  Dès  la  première  année, 
les  baillis,  les  vicomtes,  amiraux,  maîtres  des  eaux  et  forêts  font 
défense  aux  sergents  de  poser  des  assignations  par-devant  les  prieurs 
et  consuls  de  Rouen  ;  des  faits  semblables  ont  lieu  à  l'on  loi  se ,  Senlis , 
Ueaux  et  Molun,  et  le  Roi  ordonne  par  une  déclaration  «  à  tous  huis- 
siers et  sergents  de  poser  tous  ajournements  et  exploits  dont  ils  seront 
requis  sans  demander  aucun  congé ,  sans  qu'aucuns  juges  quelconques 
les  en  puissent  empèclier  ni  prendre  sur  eux  pour  raison  île  ee,  aucune 
cour,  juridiction  et  connaissance  ■ 

1,'année  suivante,  le  mauvais  vouloir  îles  juges  ordinaires  se  traduit 
sous  une  autre  forme. 

L'éilit  de  création  porte  que  ■  les  juge  et  consuls  des  marchands 
connaîtront  de  tous  procès  et  dilférends  qui  s'élèveront  entre  mar- 
chands, pour  fait  de  marchandise  seulement,  leurs  veines  marchandes 
publiques,  leurs  facteurs,  serviteurs  êt  commettants,  tous  marchands  ; 
soit  que  les  différends  procèdent  d'obligations,  cédilles,  récépissés, 
lettres  de  change  ou  crédit,  réponses,  assurances,  transports  île  dettes 
et  novalions  d'icelles,  comptes,  calent,  ou  erreur  en  iceux,  compa- 
gnies, sociétés  ou  associations  déjà  faites  ou  qui  se  feront  ci-après. 
Desquelles  matières  et  différends,  ajoute  l'édit,  nous  avons  de  nos 
pleine  puissance  cl  autorité  royale  attribué  et  commis  la  connaissance, 
jugement  et  décision  aux  dits  juges  et  consuls  et  aux  trois  d'iceux, 
priratirement  h  tous  nos  jngrs.  *  Cependant  les  juges  ordinaires 
empêchent  le  cours  de  la  juridiction  consulaire,  sous  coufeur'  que 
son  pouvoir  n'a  été  si  amplement  et  particulièrement  déclaré  que  les 
juge-consuls  le  prétendent;  ils  interprètent  l'édit  et  en  restreignent 
le  sens  à  l'avantage  de  leur  juridiction. 

1  Diklarnlicin  du  2H  avril  I36B. 
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Le  Roi  Mai)  «lors  à  Bordeaux  ;  un  délégué  dos  gardes  de.  chacun  îles 
rorps  de  la  draperie,  de  l'épicerie,  de  la  mercerie,  de  la  pellelerie,  de 
l'orfèvrerie ,  et  de  la  communauté  des  niarchamls  de.  vin  et  de  poisson 
de  mer,  se  rcnil  auprès  de  lui  pour  exposer  les  griefs  des  nolahlcs. 
La  requête  est  écoulée,  et  Charles  IX,  par  une  déclaration  donnée  le 
28  avril  1 5*15 ,  explique  l'édil  de  1563,  en  confirme  les  dispositions, 
et  définit  avec  précision  les  altrihnlions  des  juge  et  consuls. 

Il  est  bien  entendu  que  les  magistrats  consulaires  connaîtront  non 
pas  seulement  de  tous  différends  entre  marchands  habitants ie  Paris, 
mais  des  m  différends  à  naître  an  sujet  de  la  marchandise  vendue  ou 
achetée  ou  promise  à  livrer,  et  du  payement  pour  icelle  destiné  à  faire 
â  Paris  par  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  tant  habilaut  cette  ville 
qu'antres  juridiclions  et  ressorts  du  royaume,  par  cédules ,  promesses 
ou  obligations,  encore  qu'elles  soient  passées  sous  le  scel  du  f.hàtelet.  ■ 

Tous  les  marchands  seront  contenus,  appelés  devant  les  juge- 
consuls,  et  jugés,  "  nonobstant  les  lins  d'incompétence  el  de  renvoi 
qu'ils  pourraient  requérir,  en  vertu  de  lettres  de  conimillrintis ,  par- 
devant  les  gens  tenant  les  requêtes  de  l'hôtel,  ou  requêtes  du  palais 
du  Roi,  à  Paris.  *  Ainsi  les  payeurs  île  compagnie  et  autres  officiers 
royaux  faisant  trafic  de  marchandises,  les  conservateurs  des  privilèges 
des  universilés,  messagers  et  autres  officiers,  ne  pourront  se  prévaloir 
de  leurs  privilèges  pour  se  soustraire  à  la  juridiclion  consulaire.  En 
cas  de  coulravenlion,  les  juge-consuls  pourront  procéder  par  umlctes 
et  amendes  pécuniaires,  jusqu'à  concurrence  de  dis:  livres  tournois, 
contre  les  parties  condamnées.  II  esl,  en  outre,  enjoint  aux  sergents 
d'assister  au  siège  des  juge  el  consuls  quand  ils  en  seront  requis;  de 
faire  tous  les  exploits  el  ajournemenls  qui  leur  seront  présentés  a  faire 
par  les  marchands,  les  uns  conlre  les  autres,  pour  fail  de  marchandise, 
el  de  niellre  à  exécution  Ions  inanilenienls ,  commissions  et  jugements 
donnés  par  les  juge  et  consuls,  sans  remise,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices.  Enfin  le  Roi  interdit  aux  juges  d'enlraver  les  sergents,  à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parlies,  procédant  desdils  empêchements. 

Des  ordres  aussi  formellement  exprimés  vont  sans  donfe  recevoir 
une  prompte  exécution.  On  ne  pourrai!  le  croire  qu'en  méconnaissant 
l'opiniâtreté  de  l'ancienne  magistrature,  au  point  de  vue  des  préroga- 
tives qu'elle  prétendait  sauvegarder.  Le  Parlement,  par  un  arrêt  du 
18  juillet  1566 ,  ordonne  bien  la  lecture  el  la  publication  en  jugement 
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des  lettres  patente*  du  18  avril ,  on  ce  qui  concerne  la  confirmation  de 
i'édit  d'érection  et  l'attribution  de  lu  connaissance  des  causes  prove- 
nant de  marchandises  vendues,  achetées  on  promises  ;'i  livrer  et  à 
payer  à  Caris  par  forains,  niais  il  enjoint  aux  juge-consuls  de  déférer 
aux  appellation)  «l'incompétence,  sans  pouvoir  oser  de  mulcles  pénales 
et  de  condamnations. 

La  résistance  était  audacieuse.  Les  juge -consuls,  éplorés,  vont  de 
nouveau  trouver  le  Koi  et  en  obtiennent  des  lettres  patentes,  données 
le  ïl  octobre.  Par  ces  lettres,  le  souverain  reproche  au  Parlement  de 
n'avoir  pas  vérifié  celles  du  28  avril,  d'y  avoir,  par  arrêt,  ajouté  des 
restrictions,  et  lui  ordonne  d'homologuer  lesdites  lettres  de  déclaration. 

Que  se  passa-t-il  alors?  J,e  Parlement  s'inclina  sans  doute  devant  la 
volonté  du  Itoi;  mais  1rs  juges  ordinaires  ne  se  tinrent  pas  pour  bat- 
tus, e!  leurs  entreprises  décidèrent  les  maîtres  et  gardes  des  marchands, 
unis  aux  jurés  îles  états  et  métiers,  i  faire  de  nouveau  leurs  remon- 
trances par-devant  le  Roi ,  en  son  conseil  privé. 

Des  lettres  patentes  données  le  20  juillet  1 1 566  confirmèrent  l'édil 
d'érection  ,  et  en  expliquèrent  les  termes  de  manière  à  ne  plus  laisser 
prise  à  de  malveillantes  interprétations. 

Les  juge-consuls  ne  connaîtront  que  des  différends  de  marchand  à 
marchand  pour  fait  de  marchandise  seulement,  et  non  de  ce  qui  sera 
acheté  pour  l'usage  personnel  d'un  marchand  comme  effets  ou  ali- 
ments, ni  des  ouvrages  manuels  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'un  trafic, 
mais  faits  pour  la  commodité  particulière.  Ils  connaîtront  de  tous  diffé- 
rends de  marchand  à  marchand  pour  argent  baillé  par  prêt  l'un  à 
l'autre  par  missives  ou  lettres  de  change,  ou  à  recouvrer  et  recevoir 

l'un  pour  l'autre  dans  le  royaume  et  an  dehors,  etc         Les  ventes 

héritières  d'un  marchand ,  même  non  marchandes,  comparaîtront 
devant  [es  juge-consuls,  s'il  s'agit  d'une  dette  de  leur  auteur  prove- 
nant du  fait  de  marchandise.  Dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  venir 
en  personne ,  elles  se  feront  représenter  par  un  marchand  auquel  elles 
passeront  procuration.  Les  officiers  payeurs  de  compagnies  et  autres 
continueront  ;'i  être  justiciables  des  juge-consuls  pour  fait  de  marchan- 
dise ;  les  juge-consuls  connaîtront  encore  des  gages,  salaires  et  pen- 
sions des  commissionnaires,  facteurs  et  serviteurs  des  marchands  pour 
le  fait  de  trafic  seulement.  Il  ne  pourra  être  expédié  aucune  lettre  de 
relief  d'appel  sur  les  sentences  des  juge-consuls  qui  n'excéderont  pas 
la  somme  de  rinq  cents  livres,  et  les  personnes  condamnées  à  payer 
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définitivement  nu  à  garnir  par  provision  jusqu'à  cette  somme  seront 
contraintes  par  toutes  voies  raisonnables  et  par  emprisonnement,  sans 
qu'il  soit  déféré  aux  appellations  qui  pourraient  être  interjetées.  Les 
appellations  pour  prétendue  incompétence  seront  jugées  promptement 
par  le  Parlement,  lorsque  les  parties  n'auront  pu  s'accorder  â  la  suite 
d'une  communication  faite  par  les  juge-consuls  au  parquet  des  avocats 
et  procureurs  généraux  de  la  cour,  sans  que  les  juge-consuls  puissent 
être  pris  à  partie. 

11  est  a  présumer  qu'a  Paris  les  juges  ordinaires  ne  se  tirent  aucun 
scrupule  d'éluder  des  ordres  que  le  Parlement  semblait  peu  disposé  à 
faire  respecter,  malgré  les  recommandations  du  Roi,  En  province  du 
moins  la  lutte  continuait  ouvertement .  et  les  juge-consuls  de  Llermont 
se  lovaient  obligés,  en  I5tï7,  de  remontrer  au  Roi  -  que  les  officiers 
de  la  sénéchaussée  de  Clermont  avaient  tellement  pris  a  contre-cretir 
l'érection  et  établissement  de  la  juridiction  des  juge  et  consuls,  qu'ils 
ne  voulaient  pas  souffrir  que  les  huissiers  j  posassent  des  assignations, 
et  voulaient  forcer  le  greffier  d'apporter  son  registre  par-devant  eus.  - 

Le  prévit  des  marchands,  les  juge  et  consuls  de  Bourges  se  pour- 
voient aussi  par  devers  le  Roi .  sur  ce  qne  le  prévit  de  Bourges  a,  le 
8  février  lôttô ,  fait  publier  à  son  de  trompe  une  ordonnance  contenant 
défenses  à  tous  manants  habitants  de  la  ville  et  septaine  1  de  faire  con- 
venir et  appeler  devant  les  juges  et  consuls  des  marchands,  et  à  tous 
sergents  de  faire  et  poser  esploits  et  ajournements,  sinon  de  mente 
fait  de  marchandise*. 

On  voit  encore  par  les  ordonnances  de  Moulins  1 1606  et  158Ct,  que 
les  juges  ordinaires  élargissaient  souvent  de  leur  autorité  privée  les 
prisonniers  arrêtés  et  emprisonnés  par  vertu  des  sentences  et  appoin- 
tements des  juge  et  consuls,  et  faisaient  défense  aux  parties  de  plai- 
der par-devant  ce  magistrat. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  luttes  que  les  juridictions  consulaires  se 
trouvèrent  privées  de  leur  plus  énergique  appui  par  la  mort  du  chan- 
celier de  l'Hi<pitaI ,  arrivée  en  1573.  Le  seul  frein  qui  pût  encore  arrê- 
ter leurs  ennemis  n'existait  plus;  aussi  des  vœux  consignés  dans  les 
cahiers  des  députés  aux  états  de  Blois  demandèrent  la  suppression  des 
juridictions  consulaires.  Henri  111  n'osa  pas  refuser  de  satisfaire  à  des 
réclamations  émanant  des  amis  de  la  sainte  Ligue,  et  l'ordonnance 

•  Buiieue. 

1  T'iiiitt ,  lei  Institut* t  du  droit  contulairr. 
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de  1 678  supprima  ta  sièges  établis  dam  lentes  les  villes  qui  n'étaient 

pas  capitules  ri  principales.  Toutefois,  les  sièges  à  supprimer  n'élan' 
pas  désignés,  el  tontes  les  villes  où  se  Irouvaieul  des  justices  consu- 
luircs  étant  considérées  comme  principales,  le  succès  îles  juges  ordi- 
naires demeura  stérile,  ei  ne  pul  porler  aucun  préjudice  aux  juges des 
marc  h  ii  mis. 

Quelques  années  s'écoulent  dans  des  discordes  sans  trêve;  la  Ligue 
renaît,  les  événeinenls  s'aggravent.  La  journée  des  Barricades  el  la  foile 
du  Uni  sont  suivies  di'  la  sanglante  Iragédîe  jouée  pendant  les  seconds 
était  de  Hlois.  Paris  se  donne  aux  ligueurs,  el  le  roi  de  \a\arre ,  mis 
en  possession  du  trône  par  la  mort  violente  de  Henri  Df,  est  obligé  de 
disputer  son  royaume  à  ses  propres  sujets.  Henri  I\  cuire  enfin  dans 
Paris,  el  l'édit  de  Xanles  clôt  l'ère  des  guerres  de  religion.  L'ordre 
rentre  dans  les  finances,  l'industrie  est  protégée,  le  commerce  reçoit 
de  nombreuses  marques  d'encouragement.  Le  Uni  crée  notamment  un 
eonlrôleur  général  du  commerce;  il  institue  ans  chambre  supérieure 
el  favorise  les  compagnies  qui  se  forment  pour  le  trafic  des  Indes 
Orientales.  In  monarque  aussi  sage  et  aussi  lialiile  devait  prendre 
intérêt  au  maintien  des  jun'diflions  consulaires:  en  effet,  par  lettres 
Bâtantes  du  ii  février  1599,  il  les  défend  contre  les  juges  ordinaires, 
dont  les  attaques  étaient  devenues  plus  fréquentes  à  la  faveur  des 
Ironldes  qu'entraînait  la  guerre  eivilo. 

Celto  fois,  c'est  le  prévôt  d'Orléans  et  son  lieutenant  qui  interdisent 
aux  sergenls  d'exploiter  les  mandements  el  jngemeiils  des  juge  et 
consuls.  Le  Parlement,  il  est  vrai,  a  déjà  déclaré  nuls  les  jugements 
rendus  par  le  prévôt  à  la  mite  de  ses  entreprises;  le  lloi  lui-même, 
par  lettres  patentes  datées  de.  151)7,  a  fait  expresse  inhibiiion  audit 
prévôt  d'entreprendre  sur  la  juridiction  consulaire  en  ce  qui  lui  est 
attribué  par  les  éilits,  mais  il  pense  à  propos  de  réitérer  ses  volontés, 
d'autant  que  les  juges  ordinaires  élèvenl  la  singulière  prétention  de 
restreindre  la  compélence  des  juge  el  consuls  aux  conlestaiions  de 
marchand  à  marchand  de  même  marchandise ,  comme  l'avait  déjà  l'ail 
le  prévôt  de.  llonryes  en  156"  ;  el  qu'en  outre,  ils  fonl  croire  aux  mar- 
chands qu'il  leur  appartient  déjuger  les  différends  procédant  d'obliga- 
tions passées  sons  leur  scel,  encore  que  la  délie  soit  créée  pour  mar- 
chandise, vendue  de  marchand  à  marchand.  Les  huissiers  devront  doue 
faire  les  ajournements  devant  les  juge  et  consuls,  s'ils  ne  leulcnl 
encourir  les  peines  édictées  déjà  contre  eus;  les  parties  ajournées 
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par-devant  les  juge-consuls  y  eouipa  rai  iront  pour  décliner  leur  juri- 
diction si  la  wflèw  y  est  sujette ,  et  en  cas  d'appel  d'incompétence, 
elles  auront  à  se  pourvoir  devant  la  cour  et  devant  le  previ.it  ou  autres 
juges. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  les  juges  ordinaires  niellent  à  profit  la 
réaction  qui  s'opère  contre  les  ministres  du  défunt  Rot,  l'absence 
d'une  direction  ferme  et  les  services  qu'ils  rendent  à  la  régence,  pour 
demander  et  obtenir  que  les  attributions  des  juridictions  consulaires 
soient  limitées.  La  déclaration  du  2  octobre  1610,  qu'ils  sont  parve- 
nus â  surprendre,  expose  leurs  griefs  :  >  Les  juge-consuls  connaissent 
ordinairement  de  toutes  sortes  de  conventions,  ores  qu'elles  ne  soient 
pour  fait  de  marchandises,  de  cédules  el  obligations  particulières  de 
prêt  en  deniers,  lesquelles  ne  sont  pour  fait  de  marchandises,  de 
gages  de  serviteurs,  de  salaires  de  mercenaires,  de  vente  de  blés  et 
vins  par  laboureurs  et  vignerons  de  ce  qui  est  de  leur  cru ,  leur  don- 
nant la  qualité  de  marchands;  de  loyers  de  maisons  ou  héritages, 
moissons  el  fermages,  el  de  toutes  autres  affaires  qui  leur  sont  présen- 
tées, encore  que  cela  ne  soil  de  leur  juridiction  et  connaissance,  et 
que  plusieurs  ne  soient  capables  du  jugement  des  affaires  qui  ne  sont 
de  leur  vacation  ,  n'ayant  la  connaissance  des  ordonnances  et  cou- 
tumes: ce  qui  cause  un  grand  désordre  ■ 

Il  est  donc  interdit  MU  juge-consuls,  sous  peine  d'être  pris  à  par- 
tie, de  connaître  des  procès  et  différends  pour  promesses,  cédules  el 
obligations  en  deniers  de  pur  prêt  qui  ne  seronl  causées  pour  vente 
et  délivrance  de  marchandise;  de  loyers  de  maisons,  fermes,  loca- 
tions, moissons  de  grain,  ventes  de  blés,  viiis  et  autres  denrées  faites 
par  bourgeois,  laboureurs  et  vignerons  étant  de  leur  cru  et  revenu, 
salaires  ou  marchés  par  ouvriers  et  mercenaires. 

Les  juge-consuls  restèrent  pendant  un  an  sous  le  coup  de  celle 
déclaration  injnsle  qui  les  exposai!  à  subir  les  conséquences  d'une  prise 
à  partie  ,  s'ils  n'aimaienl  mieu\  décliner  les  fonctions  dangereuses  donl 
ils  avaient  bien  voulu  se  charger  par  amour  du  bien  public.  Il  n'y 
avail  pas  à  s'y  tromper  ;  c'était  la  suppression  des  juridictions  consu- 
laires que  l'on  essayait  d'obtenir  indirectement.  L'émoi  fut  général. 
Les  juge-consuls  et  les  corps  et  communaulés  des  marchands  de  Paris, 
de  Poiliers,  de  \iort  et  d'Orléans  portèrent  au  pied  du  trône  leurs 
doléances,  et  les  conseillers  du  Roi  mieux  éclairés  soumirent  à  su 
signature  une  nouvelle  déclaration  ,  datée  du  4  octobre  161),  parla- 
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quelle  il  était  ewdooHë  que  les  juge-consuls  connaîtraient  des  causes  et 
différends  entre  marchands,  même  pour  argent  prêté  et  baillé,  à  re- 
rouvrrr  l'un  par  l'autre  par  obligation!,  rédules,  missives  et  lettres  (le 
change  pour  cause  de  marchandises  seulement ,  et  qu'ils  ne  pourraient 
être  pris  à  partie,  sinon  ès  cas  des  ordonnances,  c'est-à-dire  fraude, 
dol  ou  Concussion'.  I.e  :tl)  janvier  1G12 ,  le  Roi  délivra  une  commission 
à  son  premier  huissier  pour  que,  sur  la  requête  des  juge-consuls,  il 
eût  à  lire ,  puhlier  à  ton  de  trompe  et  afficher  aux  carrefours  et  antres 
lieux  publics  la  déclaration  de  Kil  1 ,  et  la  signifier  aux  juges  ordinaires. 

Ainsi  la  protection  royale  reste  acquise  aux  juge  et  consuls.  C'est  la 
dernière  fois  que  la  nouvelle  magistrature  se  trouvera  menacée  dans 
son  existence  d'une  manière  aussi  sérieuse;  mais  les  juges  ordinaires 
continueront  longtemps  encore  à  la  trou  Mer  dans  son  fonctionnement 
par  toutes  les  vexations  que  leur  inspirera  leur  mauvais  vouloir.  Ils 
accueilleront  les  justiciables  des  consuls,  les  encourageront  même  à 
venir  devant  leur  tribunal,  et  les  consuls  devront  faire  une  ordonnance, 
le  !7  février  1612,  «  pour  défendre,  à  tous  les  marchands  de  Paris  et 
forains  de  se  faire  assigner  les  uns  les  autres  en  première  instance  ni 
en  exécution  de  leurs  jugements,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
ailleurs  que  par-devant  eux,  soit  que  les  différends  procèdent  d'obli- 
gations passées  sous  le  seel  du  fhàtelef  ou  autres  scels,  et  antres  cas 
portés  par  les  édils,  etc.  -  Les  Jugea  ordinaires  prêteront  surtout  la  main 
aux  défendeurs  disposés  à  s'adresser  à  eux,  sous  prétexte  que  la  con- 
testation n'a  pas  pour  objet  un  fait  de  marchandise. 

Toutefois  le  Parlement,  à  qui  est  attribuée  la  connaissance  des  appel- 
lations pour  incompétence  des  juge  et  consuls,  routmence  à  révoquer  et 
à  annuler  les  sentences  des  juges  ordinaires,  conseillé  plutôt,  il  est  vrai, 
par  le  sentiment  de  son  propre  droit  que  par  son  intérêt  pour  la  juri- 
diction consulaire.  Déjà  le  14  mars  llll  I ,  à  l'occasion  d'une  cause  où  il 
s';igissait  d'un  bail  de  bestial,  le  Parlement,  par  un  arrêt,  avait  défendu 
au  prévôt  de  Paris,  à  ses  lieutenants  et  présitliaox  du  Çbâtelet,  de  pro- 
céder par  cassation  des  sentences  des  juge  et  consuls,  et  au  substitut 
d'en  empêcher  l'exécution,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, sauf  à  celles-ci  à  se  pourvoir  contre  lesdites  sentences  par  appel. 
Le  l.'ï  juin  de  la  même  année,  le  conseil  privé  du  Roi,  faisant  droit  à 
une  requête  de  la  communauté  des  marchands  de  Poitiers  et  île  \iort, 
ordonne  aux  présidiaux  de  Poitiers  de  ne  pas  troubler  ni  d'empêcher 
les  juge  et  consuls  dans  l'exercice  de  leurs  charges,  met  à  néant  leurs 
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sentence?,  sauf  aux  parties  assignées  à  décliner  lu  juridiction  des  con- 
suls, si  la  matière  y  est  sujette,  et,  en  cas  d'appel,  d'incompétence  ou 
autrement,  à  se  pourvoir  par  appel  au  Parlement,  et  non  devant  les 
présidiaux  et  autres  juges. 

De  nouveaux  arrêts  de  la  cour  de  parlement,  rendus  dans  les  années 
suivantes  en  faveur  des  juge-consuls  de  Jleiins,  de  Troyes  et  autres 
villes,  confirmèrent  les  juridictions  consulaires,  en  dépit  des  entre- 
prises de  leurs  ennemis.  11  suffira  de  citer  un  de  ces  arrêts,  rendu 
contre  le  duc  de  Vendôme,  qui  avait  pris  fait  pour  son  procureur  fiscal 
appelant  d'une  sentence  des  consuls  de  Tonrs.  Le  Parlement  déclara 
(|iie  les  consuls  avaient  la  connaissance  des  causes  de  marchand  à  mar- 
chand pour  fait  de  marchandises  seulement,  »  tant  contre  ceux  qui 
demeuraient  ès  justices  royales  que  des  hauts  justiciers.  « 

A  l'aris,  le  Parlement  et  le  grand  conseil  curent  a  se  prononcer 
maintes  fois  dans  les  eonlfits  soulevés  entre  la  juridiction  des  consuls 
et  celle  du  prévôt  de  Paris  nu  du  prévôt  de  l'hôtel.  ï.es  juge-consuls 
ont  pris  soin  de  faire  imprimer  un  certain  nombre,  de  sentences  ren- 
dues sur  des  cas  particuliers,  ainsi  que  les  arrêts,  soit  du  Conseil,  soit 
du  Parlement,  intervenus  à  l'occasion.  L'analyse  de  quelques-unes  de 
ces  pièces  est  intéressante  au  point  de  vue  de  la  nature  du  conflit. 

En  1614,  deux  marchands  drapiers  assignent  un  tailleur  par-devant 
les  juge,  et  consuls.  Celui-ci  prétend  que  le  différend  n'est  pas  relatif 
à  un  fait  de  marchandise,  et,  sur  un  seul  défaut,  il  est  condamné  et 
jugé.  Il  s'adresse  alors  an  prévôt  de  Paris,  qui  casse  la  sentence  des 
jnge-ronsuls ,  et  le  fait  élargir.  Les  marchands  drapiers  appellent  du 
jugement  du  prértM  devant  le  Parlement  ;  les  consuls  interviennent  pour 
la  conservation  de  leur  juridiction,  et  un  arrêt  du  à  mars  1IÏI5  révoque 
et  annule  comme  attentat  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  prévôt  de  Paris 

Une  autre  fois,  dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  vente  de  vins,  l'in- 
timé, un  cahareiier,  ne  s'élant  pas  présenté  devant  l'arbitre  nommé 
par  les  consuls,  est  condamné  a  payer  la  somme  qui  fait  l'objet  du 
litige;  mais  il  allègue  que  le  demandeur  est  courtier  et  non  marchand, 
et  il  se  pourvoit  au  prévôt  de  Paris,  qui  casse  les  jugements  des  con- 
suls. Le  Parlement,  saisi,  rend  le  12  mars  1G15  un  arrêt  conforme  au 
précédent. 

Après  le  prévôt  de  Paris,  voici  le  bailli  du  palais  qui  se  heurte  à  la 
Juridiction  consulaire.  La  contestation  s'est  élevée  au  sujet  de  a  soixante- 
quatorze  vieils  luths  d'Italie-,  qu'un  miroitier  refuse  de  livrer  à  un 
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fabricant  d'instruments  de  ■utisirj ne.  [.u  sentence  des  juge  et  consuls, 
donnée  an  profit  ilu  faiseur  d'instruments  de  musique,  a  été  cassée  par 
le  bailli  du  palais;  appel  par  le  faiseur  d'instruments,  comme  du  juge 
Incompétent,  des  sentences  du  bailli.  La  cour,  sur  l'observation  faite, 
par  le  procureur  général  du  Roi,  i.  que  des  arrêts  et  des  règlements 
défendent  à  tous  juges  de  casser  ni  révoquer  aucune  instance  îles  juge- 
consuls,  qu'il  faut  prononcer  l'incompétence,  et  que,  à  faute  de  faire 
droit,  la  voie  d'appel  est  ouverte;  de  sorte  que  toutes  les  procédures 
faites  parle  bailli  ne  se  peuvent  soutenir,. ..  t  infirme  les  sentences  de  ee 
dernier  juge,  décharge  l'appelant  des  amendes  prononcées  contre  lui, 
et,  pour  procéder  au  principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juge- 
rnusuls,  seuls  compétents  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  entre  mar- 
chands, et  de  marchandises  privilégiées,  foraines,  comme  venant  hors 
du  royaume. 

('"étaient  surtout  les  marchands  privilégiés,  suivant  la  cour,  qui 
cherchaient  à  se  soustraire  a  la  juridiction  des  consuls.  Parmi  les 
pièces  composant  le  livre  des  chartes  de  cette  juridiction,  se  trouve  la 
copie  de  plusieurs  arrêts  du  grand  conseil  confirmant  la  compétence 
des  juge  et  consuls.  Ainsi  le  18  janvier  1630,  le  grand  conseil  renvoie 
devant  les  juges  des  marchands  deux  épiciers-confituriers,  dont  l'un, 
marchand  privilégié  suivant  la  cour,  était  demandeur  par  requête,  à 
fin  tic  règlement  de  juges  d'entre  le  prévôt  de  l'htitel  et  les  juge- 
consuls,  et  de  renvoi  au  prévôt  de  la  cause  pendante  entre  lui  et  son 
confrère. 

Dans  une  autre  affaire,  une  femme,  veuve  de  marchand ,  ayant 
appelé,  comme  de  juges  incompétents,  d'une  sentence  donnée  contre 
elle,  par  le  prévôt  de  l'hôtel,  au  profil  d'un  marchand  corroyenr-hau- 
droyeur,  le  grand  conseil  annule  l'appellation  et  renvoie  les  parties 
par-devant  les  juge-consuls  par  un  arrêt  du  4  décembre  1634. 

Parfois  le  conseil  privé  du  Hoi  intervenait  lui-même.  In  sieur  de 
Carcain,  receveur  général  de  deniers-décimes  en  Languedoc,  ayant 
sommé  les  sieurs  Gayot  et  Many  de  recevoir  lu  somme  de  huit  mille 
litres  pour  le  payement  d'une  lettre  île  change  tirée  de  l.yon  sur  lui, 
ceux-ci  refusent  les  espèces,  sous  prétexte  qu'elles  sont  courtes  et 
rognées.  Le  sieur  de  Carcain  consigne  la  somme  et  assigne  ses  adver- 
saires à  comparaître  devant  les  juge  et  consuls.  Gayot  et  Many  font 
défaut  et  poursuivent,  de  leur  coté,  devant  la  cour  des  monnaies,  l'nc 
requête  est  adressée  au  itoi  par  de  Carcain,  et  le  conseil  privé,  au  lien 
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de  renvoyer  les  parties  devant  le  grand  conseil,  à  fin  de  règlement  de 
juges,  préfère  les  renvoyer  devant  les  juge-consuls  pur  un  arrêt  du 
27  novembre  1640- 

En  ] 043,  un  jugement  des  ronsuls  porte  condamnation  d'amende  a 
rencontre  d'un  marchand  mcrcier-grossier-joaillier,  suivant  lu  cour, 
pour  s'être  pourvu,  sous  prétexte  d'un  prétendu  privilège,  par-devant 
le  grand  prévôt  de  l'hâte]  du  Hoi  ;  il  révoque  l'assignation  donnée  par- 
devant  cet  officier  sa  demandeur,  qui  est  un  marchand  drapier,  et 
ordonne  aux  parties  de  procéder  devant  le  tribunal  consulaire.  A  lu 
suite  de  nouvelles  sentences  de  la  prévôté,  le  drapier  déclare  se  rendre 
appelant  comme  de  juge  incompétent  de  lu  dernière  de  ces  sentences, 
et  le  mercier  obtient  des  lettres  d'anticipation,  aux  fins  de  procéder 
sur  l'appel  au  grand  Conseil.  I.e.  grand  Conseil  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appelé  à  néant,  évoque  le  principal  différend  des  parties,  et 
ordonne  qu'elles  produisent  leurs  pièces  pur-dcianl  lui.  Sur  ce,  le 
Parlement,  saisi  par  le  marchand  drapier  en  appel  des  sentences  de  la 
prévôté  de  ['hôtel,  lui  permet  de  faire  intimer  qui  lion  lui  semblera 
sur  ledit  appel,  cl  défend  de  faire  aucunes  poursuites  qu'en  ladite 
cour.  Le  conseil  privé  du  Hoi,  sur  requête  ù  fin  de  règlement  de  juges 
entre  le  grand  Conseil  et  le  Parlement,  rend,  le  W  juin  Kîii,  un  urrêt 
par  lequel  il  renvoie  les  parties  devant  les  juge  cl  consuls,  pour  être 
fait  droit  aux  parties,  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Les  conflits  entre  les  juges  ordinaires  et  autres  et  la  juridiction  con- 
sulaire n'exigent  pas  toujours  une  si  liante  intervention;  il  arrive 
même  que  Le  prévit  du  Chatelel  on  le  prévôt  do  I'hotcl  sont  quelque- 
fois de  plus  facile  composition  ;  cependant  le  lait  doit  être  encore  assez 
rare,  car  1rs  jngo-consuls  enregistrent  précieusement  une  sentence  du 
Chàtclel,  en  date  du  mois  de  juillet  1641,  par  laquelle  le  prévôt  ren- 
voie devant  eux,  attendu  qu'il  s'agit  de  marchandise ,  une  demande 
faite  par  un  marchand  du  Havre  pour  obtenir  mainlevée  d'une  saisie 
faite  entre  les  mains  d'un  marchand  de  salines  par  un  autre  marchand, 
en  vertu  de  lu  permission  des  juge-ronsnis. 

11  ne  reste  qu'à  donner  une  idée  des  conflits  qui  pouvaient  surgir 
entre  la  juridiction  des  consuls  et  celle  du  prévôt  des  marchands.  En 
voici  deux  exemples.  En  1057,  un  marchand,  receveur  et  admodiutciir 
de  lu  terre  et  seigneurie  de  Trcloti,  somme  un  marchand  de  bois,  par- 
devant  les  juge  et  consuls,  d'enlever  du  port  de  Trelnu  cinq  cents 
cordes  de  bois  et  cinq  eenls  muiils  de  charbon,  à  en  payer  le  prix,  sui- 
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nui  marché,  ainsi  qu'on  solde  de  roin]»(p.  Le  prévôt  des  marchande 
et  les  échevins,  »  qui  appartient  la  juridiction  sur  la  marchandise  de 
Pesa,  révoquent  l'assignation  donnée  devant  les  consuls  ai  font  défense 
aux  parties  d'y  comparaître,  à  peine  de  trente  livres  parisis  d'amende. 
Quelques  jours  après,  les  juge-consuls  condamnent  le  marchand  de 
hnis  ii  vingt  livres  d'amende  pour  s'être  pourvu  devant  le  prévit  des 
marchands;  le  prévôt,  fi  son  tour,  rend  une  nouvelle  sentence,  par 
laquelle  les  assignations  devant  les  juge  et  contais  sont  révoquées  et 
déclarées  nulles,  le  receveur  de  la  seigneurie  de  Trelou  condamne  à 
l'amende,  e!  le  marchand  de  hnis  renvoyé  quille  et  absous.  Le  même 
jour,  les  juge-consuls  décident  que  la  marchandise  de  bois  el  charbon 
dont  il  esl  q  u  eslinn  sera  reçue  par  arrière-main,  mesurée  el  évulnée 
par  marchands  nommés  par  le  juge  île  Trelon,  el  restera  sur  le  pnrt 
auv  risques  du  marchand  île  bois,  jusqu'à  ce  ««'S  ail  payé  entièrement 
le  prix  convenu  entre  les  parties.  Portées  en  appel  devant  le  Parle- 
ment, les  sentences  du  prévôt  sont  infirmées,  celles  des  juge  el  consuls 
confirmées  par  un  nrrêt  du  2  avril  M>r>S. 

En  166]  se  produit  un  curieux  débat.  Eranrois  Itnurréo,  marchand 
devin,  exerçant  en  dehors  de  son  commerce  les  fonctions  d'enseigne 
de  la  compagnie  colonelle  des  bourgeois  de  Paris,  commandée  par 
M.  le  procureur  de  la  chambre  des  comptes,  a  eu  besoin,  pour  l'entrée 
de  ta  Heine  il  Paris,  de  trente  et  une  bandoulières  de  velours  bleu  et 
Isabelle,  de  lingt  fourreaux  de  piques  aussi  de  velours  de  la  même 
couleur,  et  de  six  mousquets.  Il  prétend  avoir  loué  ces  objets,  el  offre 
de  les  rendre  et  de  payer  le  prix  de  location;  mais  Doublet,  le  mar- 
chand d'armes,  affirme  qu'il  y  a  eu  vente,  se  refuse  à  recevoir  les 
armes,  et  assigne  Hourrèc,  comme  marchand,  devant  les  juge-consuls. 
I.e  prévôt  des  marchands,  qui  a  la  connaissance  des  différends  nés  au 
sujet  de  l'entrée  des  souverains  dans  Paris,  Fait  défense  à  Doublet  de 
continuer  ses  poursuites  par-devant  les  juge  el  consuls  contre  l'enseigne 
de  la  compagnie  colonelle,  à  peine  de  cent  livres  partais  d'amende, 
somme  pour  laquelle  il  sera  emprisonné  eu  cas  de  conlravenliou.  Lee 
consuls  n'ayant  égard  qu'à  la  qualité  de  marchand  de  vin,  et  non  h 
celle  d'archer  de  la  ville,  que  prend  Bourrée,  le  condamnent  à  payer 
le  prix  des  armes  fournies  et  dix  livres  lonrnois  d'amende  pour  s'être 
pourvu  devant  le  prévôt  des  marchands.  I.c  Parlement,  saisi  de  l'af- 
faire en  appel  des  sentences  des  deux  juges,  ordonne,  par  un  urrèl  du 
29  avril  1662,  que  la  sentence  des  juge-consuls  sortira  effet. 
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Ces  exemples  pris  entre  beaucoup  d'autres  témoignent  des  luîtes 
que  les  juridictions  consulaires  avaient  encore  à  soutenir  vers  1600, 
c'est-à-dire  prës  d'un  siècle  après  leur  création,  mais  ils  montrent 
aussi  combien  ces  juridielions  s'affermissent  cl  quels  progrès  elles  con- 
tinuent à  faire.  Leur  existence  n'est  plus  mise  en  question ,  et  il  n'est 
plus  besoin  d  édits  ui  de  déclarations  pour  la  protéger.  Les  cours 
d'appel,  et  au  besoin  Je  ronseil  privé  du  Roi,  déjouent  les  entreprises 
des  juges  ordinaires;  aussi  les  obstacles  que  les  consuls  rencontrent 
encore  doivent  leur  causer  moins  d'inquiétudes  que  dans  le  principe. 
Si  le  lieutenant  civil  persiste  à  défendre  à  ses  huissiers  et  sergents  de 
porter  les  ajournements,  d'exécuter  les  sentences,  jugemcnls  et  com- 
missions des  juge  et  consuls;  s'il  donne  l'ordre  d'élargir  les  prisonniers 
arrêtés  en  rertu  desdits  jugements,  on  peut  du  moins,  aux  termes  d'un 
arrêt  du  conseil  d'Étal  en  date  du  8  mars  1(125  ,  faire  procéder  à  l'exé- 
cution desdites  sentences  et  jugements,  non-seulement  par  les  huissiers 
de  la  juridiction  consulaire,  mais  aussi  par  Ions  huissiers  et  sergents 
royaux  sur  ce  requis,  c'est-à-dire  par  les  sergents  des  eaux  et  forêts, 
huissiers  élus,  cour  des  monnaies,  chambre  des  comptes,  de  la  pre- 
vM£  de  l'hôtel,  des  requêtes  du  Palais,  de  la  cour  des  aides,  du  grand 
conseil,  du  Parlement  et  autres  qui  ne  dépendent  pas  des  juges  ordi- 
naires. Le  Parlement  d'ailleurs  vient,  par  un  arrêt  du  15  juillet  1659) 
de  condamner  solidairement  le  commis  au  greffe  civil  du  Cliâtelel  et 
le  geôlier  des  prisons  de  Saint-AIagloire,  à  réintégrer  dans  lesdiles 
prisons  un  chapelier  déchargé  de  1'ècrou  par  le  lieutenant  civil ,  sinon 
à  payer  la  somme  pour  laquelle  ce  chapelier  a  été  emprisonné  en 
vertu  de  la  sentence  des  juge  et  consuls. 

Enfin  les  juge-consuls  ont  fini  par  vaincre  la  répugnance  que  par 
suite  de  ces  eonllits  leurs  justiciables  éprouvaient  à  comparaître  en 
personne  devant  eux  ,  et  ils  se  trouvent  délivrés  des  embarras  que  leur 
causaient  les  procureurs  et  autres  officiers  dont  les  justiciables  faisaient 
leurs  mandataires,  malgré  les  arrêts  rendus  par  le  Parlement  le  S  juillet 
1613  ei  le  .'i  février  Hîlîl.  L'édit  de  création  était  en  effet  resté  pendant 
longtemps  inobservé  sur  ce  point,  et  les  efforts  des  juge  cl  consuls 
pour  en  faire  respecter  les  prescriptions  avaient  amené  plusieurs  fois 
des  scènes  regretlables,  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  revenir.  Lne 
déclaralion  de  février  1630  ayant  ordonné  la  création  de  charges  de  pro- 
cureurs dans  toutes  les  juridictions  du  royaume,  un  arrêt  du  conseil  du 
10  janvier  l(i30  en  avait  excepté  les  juridictions  consulaires,  mais 


22  LA  Jl'imilCTlux  COMSUL.tlSt  DE  PARIS. 

celles-ci  ne  furent  déchargées  définitivement  qu'en  1638,  après  un  inci- 
dent qui  trouvera  minu\  sa  plan?  dans  un  mire  chapitre,  Celte  même 
année  1658,  le  Parlement  arrêtai)  que  les  * 
exécutoire!  aux  terme*  de  l'édit  dp  création 
cents  livres  tournois,  nonobstant  oppnsilio 
culées  par  provision,  à  quelque  somme  qo' 
qu'on  lui  admis  a  iloniif  r  contre  elles  aucunes  défenses  particulières. 

Ainsi,  lorsqu'à  la  mort  de  Mazarin,  Colliert  prend  U  direction  des 
affaires  de  l'État,  la  juridiction  consulaire  est  consacrée  par  le.  temps 
et  par  fa  services  qu'elle  ■  rendus;  elle  s'est  affermie  dans  les  lattes 
qu'elle  a  dt'i  soutenir,  grâce  a  l'énergie  que  ta  consuls  oui  mise  k  la 
défendre  et  à  l'appui  constant  que  lui  a  prêté  l'autorité  royale.  Son 
importance  s'accroîtra  enrore  par  suite  de  l'aclivilé  <|iie  les  réformes 
de  Colberl  vont  imprimer  aux  affaires. 

A  partir  de  1664,  les  moyens  de  pourvoir  au  rétablissement  du  com- 
merce et  des  manufactures  sont  discutés  dans  un  conseil  qui  se  réunit 
tous  les  quinze  jours  en  présence  du  (toi  ;  les  marchands  sont  conviés 
par  lettres  circulaires  à  s'adresser  a.  ce  conseil  et  à  y  envoyer  des  dépu- 
tés chargé*  de  porter  leurs  propositions.  En  même  temps  le.  Uni  établit 
à  sa  suite  une  personne  pour,  en  cas  de  difficulté,  recueillir  les  plaintes 
et  les  sollicitations  des  marchands,  cl  une  maison  de  ronnnerrr  poul- 
ies y  recevoir.  Mais  ces  mesures  ne  sont  pas  suffisantes;  après  avoir 
amené  plusieurs  provinces  à  souscrire  à  l'adoption  d'un  tarif  uniforme 
pour  les  douanes  intérieures;  après  avoir  amélioré  les  routes  el  réduit 
les  droits  à  la  sortie  e(  à  l'entrée  du  royaume ,  Collier!  entreprend  île 
soustraire  l'industrie  française  aux  exigences  des  étrangers  qui  ont  le 
monopole  du  cnimneree  maritime.  Il  inspire  au  Itoi  la  création  de 
deux  grandes  Compagnies  des  Indes  orientales  el  des  Indes  occiden- 
tales pour  établir  des  relations  directes  entre  la  France  et  les  pays  exo- 
tiques. l,e  (toi,  en  instituant  ces  deux  compagnies,  déclare  que  tous 
ses  sujets  peuvent  y  enlrer  sans  déroger  à  leur  noblesse,  et  privilège  ; 
lui-même  avance  quatre  millions  aux  compagnies,  et  tous  les  ordres  de 
l'État  y  prennent  un  intérêt.  Quelques  années  après,  le  Moi  annonce, 
par  son  édil  d'août  1689,  que  tous  les  gentilshommes  peuvent  désor- 
mais par  eux  ou  par  personnes  interposées  entrer  en  société  dans  les 
vaisseaux  marchands,  leurs  denrées  et  marchandises,  sans  (jne  pour 
cette  raison  ils  soient  censés  ni  réputés  déroger  â  Ja  noblesse,  i-  attendu, 
dit  le  Moi,  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pour  acquérir  du  bien  oui  soil 
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plus  Innocent  ri  plus  légitime  1ae  le  ewniBeiwp  bb  général ,  qui  a  ton- 

joursété  en  grande  Considération  parmi  les  nations  les  mieux  policées, 
cl  universellement  bien  reçu,  comme  une  des  plus  honnêtes  Oocapft- 

lions  do  la  vie  civile  que  seul  le  trafic  en  détail  avec  l'exercice  îles 

arls  mécaniques  el  l'exploitation  îles  formes  d'aulrui  a  été  propre  nie  ni 
défendu  aux  gentilshommes  par  les  lois  cl  ordonnances  du  royaume, 
el  que  la  peine  des  contraventions  aux  règlements  n'a  été  que  la  pri- 
vation des  privilèges  do  noblesse  suns  une  entière  extinction  de  la 
qualité.  « 

Tout  en  prodiguant  les  encouragements  au  commerce  maritime,  en 
faisant  améliorer  les  ports  et  creuser  le  canal  du  Languedoc  conçu  par 
Rituel,  Collierl  dote  l'industrie  de  procédés  nouveaux  et  de  fabrica- 
tions jusqu'alors  inconnues  en  France.  Il  applique  en  même  temps  aux 
manufactures,  aux  corps  el  aux  communautés  d'artisans  ce  fameux  sys- 
tème de  réglementation  qui  est  encore  l'objet  de  tant  de  controverses! 
Enfin ,  il  fait  élaborer  par  Savary  le  célèbre  code  marchand  promulgué 
parles  ordonnances  de  1673,  et  rédiger  par  Vayer  de  itoiiligny  l'or- 
donnance de  Hï8l  destinée  à  réglementer  le  commerce  maritime. 

Il  apparlenait  au  génie  novateur  qui  faisait  exécuter  tontes  oes  réfor- 
mes de  confirmer  et  d'élendre  l'œuvre  du  ohanrelicr  de  l'Hôpital. 
Aussi  la  justice  consulaire  a-l-olle  élé  sons  l'administration  de  Collierl 
l'objel  de  plusieurs  dispositions  spéciales. 

L'édit  du  M  juillet  llïèîi  pour  rétablissement  de  la  Compagnie,  des 
Indes  avait  donné  aux  juge-consuls  la  connaissance  en  première 
instance,  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres,  des  procès  el  différends 
qui  pourraient  naître  entre  les  directeurs  el  les  particuliers  non  inté- 
ressés pour  raison  des  affaires  de  lu  compagnie. 

Le  tilre  XVi  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1607,  eonnue  sous  le. 
nom  de  code  Louis,  régla  de.  nouveau  la  forme  de  procéder  par-de- 
vant les  juge  et  consuls.  I  n  des  articles  disposai!  que  si  l'une  îles  par- 
ties ne  comparaissait  pas  à  la  première  assignation,  il  serait  donné 
défaut  on  congé  emportant  prolit;  que  néanmoins  les  défauts  el  con- 
gés pourraient  être  rabattus  en  l'audience  suivante,  pourvu  que  le. 
défaillant  eût  sommé  par  acte  celui  qui  avait  obtenu  le  défaut  ou  congé 
de  comparoir  on  l'audienre  el  qu'il  eût  offert  par  le  mémo  acte  do 
plaider  sur-le-champ.  Jusqu'alors  les  défauts  avaient  porté  réassigna- 
tion ,  et  c'était  bien  vu ,  parée  que  les  assignations  étant  données  de  la 
veille  de  l'audience,  eu  égard  aux  forains,  il  arrivait  souvent  que  les 
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intéressés  n'en  avaient  pas  connaissant.  Les  juge-consuls  réclamèrent 
D6Dtr€  l'innovation.  Après  avoir  remontré  qu'avant  de  le  savoir,  les 
marchands  pouvaient  èfre  assignés,  jugés  et  Condamnés ,  Contraints 
pur  conséquent  dans  leurs  corps  cl  hiens,  aven  garnison  mise  dans 
leurs  maisons,  ils  ajouiaienl  t»  ijne  les  premières  assignations  étaient 
la  plupart  données  par  des  huissiers  du  Châieiet  qui ,  ne  rcronnaissanl 
que  le  lieutenant  civil  el  ne  voulant  point  rendre  raison  aux  juge-con- 
suls, ne  se  souciaient  pus  tle  remettre  ces  assignations  avec:  régularité, 
ou  même  ne  les  remettaient  pas  du  tout  ■  ;  qu'il  y  avait  donc  intérêt  à 
rétaldir  l'ancienne  manière  de  procéder,  laquelle  du  reste  exigeait 
moins  de  Irais  que  le  rabat  d'une  sentence.  Sur  ces  représentations,  le 
Roi,  en  son  conseil,  le  28  décembre  KHiS,  ordonna  que  la  réassigna- 
tion serait  remise  en  usage,  mais  dans  les  juridictions  consulaires  seu- 
lement, conformément  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  son  ordonnance 
de  IGfi7. 

I.e  litre  XII  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  du  mois  de  mars  1679, 
faite  en  vue  d'assurer  «  la  durée  des  institutions  récemment  fondées 
par  des  règlements  capables  d'assurer  parmi  les  négociants  la  lionne 
foi  contre  la  fraude  a ,  est  fout  entier  consacré  à  la  juridiction  des  con- 
suls. 11  confirme,  explique  et  développe  l'édit  de  15G3.  Cet  édit,  el 
tous  autres  édits  et  déclarations  touchant  la  juridiction  consulaire,  sont 
déclarés  communs  pour  fous  les  sièges  des  juge  el  consuls. 

Désormais  "  les  juge-consuls  connailronl  de  tous  billets  de  change 
faits  entre  négociants  el  marchands  ou  dont  ils  devront  la  valeur,  et 
entre  foules  personnes  pour  lettres  de  change  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place  L'ordonnance  rappelle,  en  précisant  les 
anciennes  dispositions  de  la  loi,  que  les  consuls  connailronl  des  dif- 
férends pour  ventes  faites  par  des  marchands,  artisans  et  gens  de 
métier,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profession;  des 
gages ,  salaires  et  pensions  des  commissionnaires ,  facteurs  ou  ser- 
viteurs des  marchands  pour  le  fait  de  leur  trafic  seulement;  mats 
qu'ils  ne  pourront  connaître  des  contestations  pour  nourritures,  enlrc- 
liens  et  emnieiililemenls,  même  entre  marchands,  si  ce  n'est  qu'ils 
en  fassent  profession.  Elle  leur  attrihne  la  connaissance  des  différends 
fi  cause  des  assurances,  grosses  aventures,  promesses,  obligations  et 
contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  nanhige  des 
vaisseaux1;  celles  du  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues  dans 

1  Les  juyes  de  l'uaiiraulé  ri'clamcrenl  eoulre  celle  disposition,  cl  oblinrcnl  l'abro- 
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les  lieux  de  leur  établissement,  s'il  n'appartient  pus  aux  juges 
conservaleurs  du  privilège  des  foires.  Un  artiele  dispose  que  les  yens 
d'Église,  gentilshommes  el  bourgeois,  laboureurs,  vignerons  et 
autres,  pourront  faire  assigner  pour  ventes  de  bleds,  vins,  besliaux 
et  autres  denrées  procédant  de  leur  eru ,  ou  par-devant  les  juges 
ordinaires,  on  par-devant  les  consuls,  si  les  renies  ont  élé  faites  à  des 
marchands  ou  artisans  faisant  profession  de  vendre.  Enfin,  après  di- 
verses dispositions  relatives  à  l'exemption  des  charges  de  procureur;  à 
l'autorisation  pour  les  juge-consuls  de  juger  dans  les  matières  de  leur 
compétence ,  nonobstant  tout  déclinatoire ,  appel  d'incompétence, 
prise  à  partie,  renvoi  requis  et  signifié,  même  en  vorfu  de  lettres  de 
cominillimus,  aux  requêtes  de  privilégiés,  il  est  fait  défense  de  donner 
des  assignations  par-devant  les  juges  ordinaires  ou  autres  en  révoca- 
tion de  relies  données  par-devant  les  juge  et  consuls ,  de  casser  ou  sur- 
seoir les  procédures  et  poursuites  en  exécution  des  sentences  de  ces 
derniers,  ni  d'interdire  de  procéder  par-devant  eux.  Les  parties  qui 
auront  présenté  des  requêtes  à  ces  fins,  les  procureurs  qui  les  auront 
signées,  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auront  signifiées,  seront  con- 
damnés chacun  à  einquanle  livres  d'amende,  moitié  au  profit  de  la 
partie,  moitié  au  profit  des  pauvres. 

1,'intonlion  du  législaleur  a  été  de  bien  définir  les  attributions  des 
juges  de  commerce  pour  que  la  juridiction  ne  soi!  plus  exposée  aux 
entreprises  des  juges  ordinaires.  Mais  ceux-ci  ne  peuvent  voir  sans 
jalousie  l'extension  des  pouvoirs  de.  la  juridiction  consulaire,  et  sans 
envie  le  nombre  toujours  croissant  des  causes  qui  lui  sont  déférées. 
Aussi  les  querelles  vont-elles  renaître  avec  un  caractère  d'animosilé 
qu'elles  n'avaient  peul-ëfre  jamais  eu  jusqu'alors. 

Le  29  du  mois  de  décembre  de.  l'année  même  de  1073,  les  juge-con- 
suls rendent,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars,  un 
jugement  par  lequel  il  est  fait  défense  à  tous  huissiers  et  sergents  de 
donner  aucune  assignation  au  Cluilelel,  en  révocation  de  celles  qui 
seront  données  par-devant  eux,  et  aux  marchands  négociants,  pour 
raison  de  commerce ,  de  faire  donner  leurs  assignations  ailleurs  qu'au 
consulat.  Ce  jugement  est  motivé  sur  les  plaintes  de  plusieurs  notables 
marcha  mis ,  banquiers  et  artisans,  »  de  ce  qu'au  préjudice,  des  assigna- 
tions qu'ils  font  donner  devant  nous  à  leurs  débiteurs  pour  la  condam- 
nation lie  l'article  vu  du  titre  XII.  —  Lettres  patentes  du  29  juillet  1679  et  titre  II 
(art.  u)  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
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nation  des  sommes  à  eux  ducs  pour  fViîl  do  commerce ,  circonstances  et 
dépendances ,  ils  sont  traduits  nn  Chàlelet,  nu  par-devant  autres  juges, 
en  revendication  d'assignation,  même  ni  nullité  et  cassation  do  uns 
sentences,  où  l'on  surprend  des  ordonnances  ci  sentences  perlant 
défenses  d'eiècnter  les  sentences  pur  nous  rendues  avec  condamnation 
d'amende  contre  ceux  qui  se  sont  pourvus  par-devant  nous;  comme 
aussi  one  pour  l'exécution  de  nos  sentences,  oppositions  il  (Celles,  sai- 
sies (al tes  des  deniers  qui  pouvaient  avoir  élé  consignés  en  consé- 
quence        les  huissiers  à,  cheval,  sergents  à  verge  au  Chàtelel  de 

Paris  et  antres  huissiers  par  une  affectation  et  pour  les  faire  con- 
sommer en  frais,  donnent  les  assignations  au  Cliâlelet  ou  par-devant 
autres  juges,  a  El  afin  que  leur  jugement  soit  notoire  à  tous,  les  juge- 
consuls  en  ordonnent  la  lecture  en  audience;  ils  le  font  afficher  et 
signifier  aux  maîtres  et  gardes  des  six  corps  de  marchands ,  Mu  jurés 
des  corps  d'arts  et  métiers,  aux  maîtres  des  Communautés  des  procu- 
reurs, tant  de  la  cour  de  Parlement,  du  Chàlelet,  prévôté  de  l'hôtel  et 
des  autres  justices,  et  aux  maîtres  des  communautés  des  huissiers  à 
cheval  et  des  sergents  à  verge, 

Ces  précautions  furent  Inutiles,  et  le  lieutenant  civil  n'en  devint 
Que  plus  hostile  à  la  juridiction  consulaire,  t'ne  affaire,  entre  autres, 
émut  vivement  les  juge-consuls  :  elle  mérile  d'élre  rapportée,  l'n 
boulanger  de  (ïonlilly,  ayant  nlilenn  sentence  contre  un  eaharelier  qui 
lui  détail  une  somme  de  snixante-ciiu[  livres,  l'avait,  faute  île  paye- 
ment ,  fait  recommander  dans  les  prisons  du  grand  Chàtelel ,  où  il  était 
déjà  détenu  pour  une  autre  somme.  11  apprend  que  le  prisonnier  a  été 
élargi  sans  autorité,  et  fait  assigner  devant  les  ronsuls  le  geôlier  des 
prisons  et  le  greffier  de  la  geôle  qui  lui  avait  donné  la  décharge,  pour 
se  voir  Ions  deux  condamnés  à  payer  solidairement  la  somme  de 
soixante-cinij  livres.  I.e  greffier  de  la  génie,  à  son  tout,  fait  assigner, 
afin  qu'il  prenne  fait  et  cause  pour  lui ,  le  greffier  de  la  chamhre  civile 
du  Chàtelel.  Cet  officier  représente  aux  consuls  fjii'il  n'a  fait  qu'exé- 
cuter l'ordonnance  de  son  juge  naturel ,  le  lieutenant  civil ,  et  demande 
à  être  renvoyé  devant  lui,  ou  en  tout  cas  à  être  déchargé  de  la  demande. 
Crosnier,  le  boulanger,  s'y  oppose;  alors  Macaire,  le  greffier  de  la 
génie,  le  fait  assigner  en  révocation  par-devant  le  lieutenant  civil,  qui 
déchire  nulles  les  assignations  données  tant  au  geôlier  qu'à  Macaire, 
avec  défense  à  Crnsnicr  de  se  pourvoir  à  l'égard  de  ces  assignations 
ailleurs  qu'au  Chàlelet ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'eni- 


l 

Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


CM  IPITRI  PRKHIfcR 


prisonnemrnt  en  ras  <le  contravention.  De  leur  06ée,  les  juge-consuls, 
sur  la  requête  du  boulanger,  condamnent  le  geAlier  e!  le  greffier  de  la 
geôle  à  réintégrer  dans  leur  prison  fe  débiteur  ou  à  payer  la  somme 
pour  laquelle  il  avait  été  recommandé .  et  aux  dépens,  aTer  défense*  à 
l'avenir  de  laisser  sortir  aucun  prisonnier  détenu  en  terta  de  leurs 
sentences,  si  ce  n'est  en  vertu  de  sentences  émanées  d'eux-mêmes,  ou 
d'arrêts  du  Parlement  ou  des  Conseils  du  Roi.  An  préjudice  de  celte 
sentence,  le  boulanger  est  enlevé  de  sa  maison  et  emmené  dans  les 
prisons  de  Saint-Éloi,  prés  de  Saint-Paul,  où  il  est  éeroué  faute  de 
pouvoir  payer  la  somme  de  cinq  cents  livres  montant  de  l'amende 
encourue  par  lui  pour  avoir  soi-disant  contrevenu  à  la  sentence  du  lieu- 
tenant rhil.  Sa  femme  rient  implorer  les  juge-consuls,  et  ceux-ci, 
■  attendu  que  l'affaire  est  de  la  dernière  conséquence  pour  leur  juri- 
diction, que  journellement  le  sieur  Girardin,  lieutenant  civil ,  fait  des 
attentats  sur  îeelle,  arrêtent  qne,  par  charité,  il  sera  par  eux,  sous 
le  nom  dudît  Crosnîer,  interjeté  appel  des  sentences  dudit  sieur  lieute- 
nant civil,  dans  le  but  d'obtenir  arrêt  pour  l'élargissement  de  leur 
justiciable,  et  qne,  pour  l'aider  à  subsister,  on  lui  remboursera  la 
somme  principale  el  les  dépens  qui  lui  sont  dus  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
les  attentats  commis  sur  leur  juridiction  ,  leur  sentence  sera  incessam- 
ment mise  à  exécution  contre  le  greffier  de  la  geûle;  que  le  possible 
sera  fait  pour  le  faire  emprisonner,  et  qn'une  consultation  sera  prise 
pour  savoir  si  l'on  interviendra  sur  l'appel ,  ou  si  l'on  prendra  à  partie 
ou  non  le  lieutenant  civil,  soit  au  nom  du  consulat,  soit  an  nom  de 
Crosnîer.  »  Il  est  arrêté,  en  outre,  que  l'on  avancera  les  deniers  qu'il 
conviendra  de  débourser  aux  dépens  de  la  juridiction,  et  que  I  on  fera 
le  nécessaire  =  afin  que  l'honneur  en  demeure  au  consulat 1  ■ . 

Il  est  à  présumer  que  les  conflits  analogues  n'étaient  pas  rares.  Le 
i»  mai  lfiTS,  les  juge  et  consuls,  a  sur  la  plainte  qu'aucuns  de  leurs 
justiciables  négligent  de  satisfaire  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les 
édils,  ordonnances  et  arrêts,  et  que,  par  des  entreprises  et  des  trans- 
ports de  juridiction ,  on  lâche  de  donner  atteinte  à  l'attribution  précise 
qui  leur  a  été  faite  en  première  instance,  et  à  une  si  solennelle  insti- 
tution r,  renouvellent  par  un  jugement  la  prescription  à  leurs  justi- 
ciables d'avoir  à  se  pourvoir  et  à  procéder  devant  eux  en  première 
instance;  et  ils  leur  rappellent  en  même  temps  toutes  les  obligations 

1  Le  rrgiiL-e  de»  di-ljln-raLKiiis  n'indique  pu  quelle  fui  U  suite  de  ceUe  e  oriente 
•fftire. 
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que  l'ordonnance  de  l'i":t  leur  impose  vis-à-vis  de  la  juridiction  con- 
sulaire. .Ainsi  ils  enjoignent  aux  faillis  ,.  de  représente!  leurs  livres, 
journaux  ci  registres,  les  états  certifié!  de  leurs  dettes  cl  effets,  ci  de  les 
rêmettM  à  leur  greffe;  aux  négociants,  banquiers  cl  gens  de  commerce 
gui  voudront  obtenir  des  défenses  générales  contre  leurs  créanciers 
de  produire  également  leurs  pièces  pour  èlrc  examinées  et  en  être  fait 
rapport  ".  Les  traités,  accords  ci  conventions  faits  sur  contestations 
entre  marchands  et  les  sentences  arbitrales  qui  ponrront  intervenir 
seront  homologues  au  greffe  de  la  juridiction  ;  les  extraits  de  sociétés, 
les  actes  portant  continuation  de  société  ou  change  nient  d'associés,  etc., 
seront  registrés  et  insérés  an  tableau  exposé  publiquement  dans  l'audi- 
toire, etc.  Ce  jugement,  comme  celui  de  l(j~3,  est  lu  à  l'audience, 
affiché  et  signifié  à  qui  de  droil. 

On  peut  croire,  toutefois,  que,  dans  leur  ardeur  à  se  défendre,  les 
juge-consuls,  du  moins  ceux  de  province,  dépassaient  parfois  les 
limites  de  leurs  pouvoirs.  Ainsi,  la  cour  de  parlement,  par  un  arrêt 
du  ;>:)  février  1695,  rendu  au  profil  dn  liailliage  et  siège  prèsidial  île 
Chartres  contre  les  juge-consuls  de  cette  ville,  dans  un  déliai  où  étaient 
intervenus  les  juges-consuls  de  Troyes,  Orléans  et  Bourges,  ordonne 
a  que  les  juge-consuls  de  Chartres  ne  pourront  à  l'avenir  connuilrc 
que  des  causes  île  marchand  à  marchand  pour  fait  de  marchandises 
lestement,  et  entre  marchands,  arlisans  cl  gens  de  métier  pour  venlcs 
faites  de  marchandises,  afin  d'en  revendre  ou  employer  dans  le  travail 
on  aux  ouvrages  de  leur  profession. 

n  Fuit  défenses  auxdils  juge-consuls  de  prendre  connaissance  des 
contestations  qui  seronl  formées  contre  des  marchands,  lalioureurs, 
vignerons  el  toules  autres  personnes,  pour  raison  de  ce  qu'ils  auront 
acheté  pour  leur  usage,  el  non  pour  revendre,  etc. 

*  Enjoint  anxdits  juge  et  consuls  de  renvoyer  les  causes  qui  ne  sont 
pas  de  leur  compétence  devan!  les  juges  ordinaires  des  lieux,  encore 
que  le  renvoi  n'en  fût  requis,  et  de  faire  mention  dans  leurs  juge- 
ments des  renvois  qui  auront  élé  requis,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  etc.,  clc. 

»  Fait  défenses  aux  greffiers  île  la  juridiction  consulaire  de  Charlres 
de  prendre  aucun  droit  de  présentation  des  demandeurs,  à  petite  de 
concussion ,  leur  permet  d'en  prendre  seulement  des  défendeurs, 
conformément  à  l'ordonnance.» 

.A  Taris,  l'irritation  était  porlée  an  plus  haut  point  des  deux  cotés, 
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lorsque  les  juge-consuls  crurent  devoir  publier  et  signifier  de  nou- 
veau, sous  la  forme  (l'une  ordonnance,  datée  du  17  mars  lfi!>8,  leur 
jugement  ilu  "2ît  décembre  1673,  par  lorjm-I  ils  faisaient  défense  à 
leurs  justiciables  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  BU1  |>nnr  fait 
de  leur  commerce.  Ce  document,  qui,  vingt-cinq  ans  auparavant, 
n'avait  pas  sensiblement  louché  les  jujres  ordinaires,  soulève  à  l'heurt 
présente  leurs  plus  vives  colères,  el,  le  23  avril,  le  lieutenant  civil 
rend,  ïi  son  lour,  une  ordonnance  qui  envenime  singulièrement  la 
querelle. 

*  Les  contraventions,  dit-il,  qui  sont  ordinaires  dans  la  juridiction 
consulaire,  ont  obligé  le  procureur  du  Itoi  de  faire  des  réquisitions 
pour  empêcher  leurs  entreprises ,  très-préjudiciables  an  Châtelet  el 
aux  sujets  de  Sa  Majesté,  puisque  ceux  qui  prêtent  à  usure  ou  qui 
séduisent  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  Age,  et  ceux  qui  ont  une 
conduite  déréglée,  les  marchands  qui  leur  prêtent  ou  Fendent  des 
marchandises  qu'ils  rachètent  à  perte  de  finances,  pour  avoir  contre 
eux  la  contrainte  par  corps,  prohihée  par  l'ordonnance  de  1667,  les 
obligent  de  l'aire  des  hillets  ou  lettres  de  change,  les  font  tirer  de 
place  en  place,  sous  des  noms  imaginaires  qu'ils  supposent;  font  de 
fausses  signatures  des  tireurs,  tles  endosseurs  et  des  accepteurs;  et  les 
marchands  banqueroutiers,  pour  être  favorisés  et  éviter  la  punition  de 
mort  prononcée  par  ladite  ordonnance  contre  le  crime  de  banqueroute, 
s'adressait  «  leurs  cnnjrères  i/ui  homolinj  lient  facilement  tes  contrats 
faits  arec  des  créanciers  supposés,  au  préjudice  des  céritahlcs,  dont 
ils  ne  peuvent  pas  être  compétents  suivant  l'ordonnance,  puisqu'il 
s'agit  toujours  de  la  validité  îles  renonciations  à  la  communauté  et  de 

la  sentence  de  séparation,  ele  Mais  ce  qui  est  de  plus  surprenant, 

est  que  les  juge  et  consuls  dont  la  juridiction  a  été  distraite  de  celle 
des  juges  ordinaires  se  sont  oubliés  jusqu'au  point  que,  supposant  des 
plaintes  de  marchands  sans  les  nommer,  ils  ont  d'office  donné  une 
prétendue  ordonnance  le  17  mars  1098,  laquelle  est  nulle.  1°  lesdifs 
juges  n'ayant  aucun  territoire,  ni  pouvoir  de  donner,  l'aire  imprimer 
et  afficher  des  ordonnances  au  nom  de  Sa  Majesté;  -2°  ils  supposent 
qu'ils  sont  juges  de  l'exécution  de  leurs  sentences,  ce  qui  est  contraire 
à  la  vérité  et  à  l'usage,  puisque  les  saisies  réelles,  les  priorités  d'hypo- 
thèques, les  préférences  sur  les  saisies  entre  les  créanciers,  les  ouver- 
tares  de  portes,  le  chois  on  refus  des  gardiens,  les  permissions  d'em- 
prisonner ièles  el  dimanches,  appartiennent  aux  juges  ordinaires, 
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d'autant  |ilus  que  leurs  sentences  ne  peuvent  s'exécuter  qu'en  vertu 
du  sceau  du  Châtelei.  «  Et  le  lieutenant  civil  ordonne  que  le  procureur 
du  Hoi  se  pourvoira  au  Parlement  pour  faire  annuler  l'ordonnance 
rendue  inennqiéteiNiiient  et  par  des  yens  sans  pouvoir,  el  pour  faire 
défendre  aux  juge  et  consuls  d'en  faire  publier  et  afficher  au  nom 
du  Koi. 

I, 'ordonnance  du  lieutenant  civil  faisait  revivre  une  ancienne  pré- 
tention du  prévôt  de-  Paris,  d'après  laquelle  le  scel  qui  servait  à  sceller 
les  sentences  el  jugements  émanés  des  juge  et  consuls  étant  celui  de  la 
juridiction  du  Gliâtelet,  la  connaissance  de  ce  qui  intervenait  en  exé- 
cution appartenait  exclusivement  au  prévôt.  Dans  l'origine,  les  pro- 
priétaires du  droit  du  sceau  de  la  juridiction  consulaire  avaient  en  effet 
acquis  par  même  contrat  le  droit  du  sceau  du  Clutlelel,  et  ils  scellaient 
ou  faisaient  sceller  les  sentences  des  juge  et  consuls  du  même  sceau 
qui  leur  servait  à  sceller  les  obligations  du  Cliàlelel  '.  Cet  inconvénient 
existait  encore.  Les  juge-consuls,  malgré  d'incessantes  réclamations  el 
liien  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'État  eussent  été  rendus  en  leur 
faveur,  n'avaient  pu  obtenir  que  leur  seeï  leur  lut  rendu  par  le.  garde- 
sceau  du  Lltàtclet\  Cette  vieille  question  du  sceau  va  recevoir  enfin 

1  Xola.  Ces!  du  moins  ce  i[tii  est  eïpliqué  dans  les  molil's  d'un  ju;iemejil  rendu  le 
3(1  mars  lfil2,  par  lequel  les  ju;]c  el  consuls,  considérant  que  bien  simvent  «  le 
commis  i|ui  lient  le  sceau,  voulant  prendre  connaissance  de  cause,  ne  veut  sceller  que 
celles  qu'il  lui  [i luit ,  et  que  les  serments  exécuteurs  de  leurs  sentences  ,  en  conséquence 
dudil  sceau,  qui  est  pareil  cl  semblable  à  celui  du  Cliàlelel,  donnent  ordinairement 


de  Taire  luire  un  sceau  distinct  et  séparé  de  celui  du  Cbatelel.  où  seront  ijraices  dms 
réensson  trois  Heurs  de  lis  avec  la  couronne  nu-dessus,  avec  celte  inscription  ;  Sceau 
de  la  juridiction  consulaire  pour  en  sceller  les  sentences  et  commissions  de  ladite 

1  2  Kn  1(119,  sur  une  requête,  présentée  par  les  jn;,e-consuls ,  le  conseil  d'État  avait 
rendu  un  arrêt  par  lequel,  I  l'époque  de  la  revente  des  pelils  sceau*  prescrite  par  un 
édit  du  mois  de  mars  de  la  même  année,  les  commissaires  députés  devaient  vendre  et 
udjuucr  séparément  le  petit  sceau  do  In  juridiction  des  consuls,  el  l'acquéreur  élait 
tenu  de  commettre  un  liommc  capable  en  la  maison  où  s'cierçail  la  juridiction  •  pour 
sceller  les  sentences  d'un  sccl  à  pari,  séparé  de  celui  du  Cbulclet  ..  En  1625,  un 
arrèl  du  conseil  d'Élat  fit  justice  d'une  prétention  des  huissiers  ilu  Cliàtelet,  qui  sou- 


cil  d'État,  le  T>  février  10(19,  co:ilirnia:il  celui  de  1(119.  - 
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une  solution  en  même  temps  que  seront  réglés  plusieurs  autres  points 
qui  faisaient  l'objet  de  fréquentes  contestations  entre  les  juges  ordi- 
naires et  les  juge-consuls. 

I,e  7  uoùl  1698,  le  Parlement  intervient  et  rend  un  arrêt  servant  île 
règlement  non-seulement  pont  les  officiers  du  Chafelel,  mais  pour 
ceux  des  autres  juridictions  et  les  juge  et  consuls.  C'est  sans  contredit 
le  document  le  plus  important  de  celte  longue  lutte  dont  on  vient  de 
rappeler  les  principaux  incidents, 

Duguesseau,  avocat  du  Itoi,  prend  la  parole  au  nom  des  gens  du 
Koi  pour  exposer  i[iie  les  obligations  de  leur  ministère  ne  leur  per- 
mettent pas  de.  demeurer  plus  longtemps  dans  le  silence  sur  les  con- 
testations trop  publiques  que  l'Intérêt  de  la  juridiction  a  l'ail  naître 
depuis  quelque  temps  entre  les  officiers  du  Cliatclct  et  les  juge  e.l 
consuls  » . 

il  constate  qu'en  dépit  du  soin  que  l'ordonnance  de.  1(17*1  a  pris  de 
limiter  d'une  manière  précise  les  attributions  des  juges  ordinaires  et 
des  juge-consuls,  l'affectation  des  plaideurs  a  excité  une  infinité  de 
conflits;  »  que  jusqu'à  présenl  ces  conflits  se  passaient  en  Ire  les  parties; 
les  juges  ne  paraissaient  point  y  prendre  part,  et  quelques  inconvé- 
nients particuliers  ne  semblaient  pas  demander  un  remède  général. 
Mais  aujourd'hui  les  choses  ne  sont  plus  en  cet  état  :  ou  a  vu  affi- 
cber  dans  Paris ,  d'un  côté,  une  ordonnance  des  juge  et  consuls,  de 
l'autre,  une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  pour  soutenir  les  intérêts 
de  leur  juridiction  ;  les  parties  menacées  de  condamnation  d'amendes, 
incertaines  sur  le  choix  du  tribunal  où  elles  doivent  porter  leurs  con- 
testatinus,  attendent  avec  impatience  la  décision  de  la  cour  supé- 

PtÙS  faisant  la  critique  des  deux  règlements,  à  l'égard  desquels  a  il 
ne  serait  peut-être  que  trop  aisé  de  faire  voir  que  l'un  et  l'autre  ren- 
ferment des  nullités  essentielles  et  des  défauts  presque  également 
importants)! ,  l'avocat  du  Roi  fait  observer  que  la  juridiction  consulaire 
ne  peut  s'attribuer  l'autorité  de  l'aire  des  règlements,  que  le  règlement 
affiché  par  ordonnance  du  prévôt  de  Paris  parait  d'abord  [dus  favo- 

moins,  en  1601,  ta  j|»rdc-scel  du  CluUclcl  prëteut  sceller  les  sentences  de  réception 
dé cliar; in  aV  ta  ili'itniwh'  formée  conlre  ni 
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cable,  u  non-sculemcnl  par  les  prérogatives  éminenles  f]iii  distinguent 
la  juridiction  de  celle  îles  juge  cl  consuls  11 ,  mais  parce  que  les  juges 
du  Chalclel  n'ont  pOllrl  à  se  reprocher,  comme  ces  derniers,  d'avoir 
fait  éclater  les  premiers  une  division  el  un  tombal  de  sentiments,  sou- 
venl  contraire  à  l'honneur  des  juges  et  toujours  au  bien  publie,  et 
qu'ils  n'ont  fail  que  défendre  leur  compétence  el  soutenir  leur  juridic- 
tion attaquée  par  l'ordonnance  des  juge,  et  consuls;  que  cependant  on 
est  forci1' de  reconnaître  (fans  ta  substance  même  de  leur  ordonnance 
«des  défont*  Importants  qui  ne  permettent  pas  que  l'on  en  lolèrc 
l'exécution.  *  Ces  défauts,  relevés  par  l'avocat  du  Itoi,  sont  d'abord  le 
paSHge  injurieux  pour  les  juge  el  consuls  relatif  aux  banqueroutiers, 

u  comme  s'il  était  permis  à  des  juges,  dans  une  ordonnance  publique, 
d'accu  or  d'autres  juges  de  connivence  et  presque  de  collusion  avec  les 
criminels,  pour  étouffer  la  connaissance  d'un  crime  et  le  dérober  ii  la 
vengeance  publique  u . 

Ensuite  ou  a  supposé  a  que  les  juge  et  consuls  n'ont  point  de  sceau 
el  qu'ils  doivent  emprunter  celui  du  Châtelet ,  quoiqu'ils  soient  dans 
une  possession  immémoriale  d'avoir  un  sceau,  et  que,  même  dans  ces 
derniers  temps,  le  Itoi  ail  érigé  en  titre  d'office  un  gardo-scel  de  la 
juridiction  consulaire  1  n .  On  a  insinué  «  que  le  sceau  du  Châtelet  peut 
lui  attribuer  juridiction  même  en  matière  consulaire  ;  que  l'homolo- 
gation des  contrais  passés  entre  un  débiteur  el  ses  créanciers  appar- 
tient ^distinctement,  et  dans  tous  cas,  au  prévôt  de  Taris;  qu'il  a  droit 
de  connaître  de  toutes  les  lettres  de  eliange  entre  toutes  sorles  de  per- 
sonnes, si  ce  n'est  entre  négociants,  elc.  « 

Mais  ce  qui  a  paru  encore  plus  important  aux  gens  du  Itoi,  «  c'est 
que  le  règlement  du  Châtelet  impose  des  peines  sévères  aux  sergents 
cl  autres  ministres  Inférieurs  du  Châtelet,  qui  portent  dans  le  tribunal 
des  juge  et  consuls  des  causes  faisant  purlic  de  la  juslice  ordinaire; 


i  Note.  —  Un  office  .le  jjarde-n 

Mil  du  mois  à*  novembre  UKNt, 
dur**  du  recouvrement  de  la  d 
d'étaLlir  un  commis  prê*  de  la  j«t 
nation,  soi!  pur  défaut,  soit  contra 
tait  d'un  trrit  du  conseil  d'Étal  du 
de  mnèra  1097  eu  ce  an!  coue 


elo  créé  dan*  la  juridiclion ,  en  vertu  d'un 
lendarit  la  vente  dudil  office,  la  personne 
provenir  de  celle  rate  avait  reçu  l'ordre 


du  «el  poor  lesdiles  se, 
oui  droit,  pour  la  focUih 
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qu'il  méconnaît  ainsi  l'esprit  et  la  sage  disposition  de  ordonnance  de 
1673,  dont  les  ailleurs  ont  pense  que  les  offieiers  ilu  Chàtelet  seraient 
plus  capables  de  priver  les  consuls  île  ce  qui  leur  appartient  que  de 
leur  déférer  ce  qui  ne  leur  .ippartient  pas.  et  que,  ru  leur  état  de 
dépendance  et  leur  attention  â  soutenir  la  juridiction  de  leurs  supé- 
rieurs ,  il  était  inutile  de  leur  faire  défense  de  porter  par-devant  les 
consuls  les  causes  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas.  ■  l.a 
crainte  des  peines  portées  contre  ces  officiers  réduit,  en  effet,  les  par- 
ties à  l'impossibilité  de  trouver  des  sergents  qui  veuillent  se  charger 
de  leurs  assignations. 

Enfin,  après  s'être  félicité  de  ce  que  les  officiers  de  l'une  et  l'autre 
juridiction  n'ont  point  interjeté  d'appellations  respectives  des  deux 
ordonnances  contraires,  l'avocat  du  Roi  exprime  l'avis  que  le  meilleur 
de  tous  les  règlements  serait  de  défendre  également  l'exécution  des 
deux  ordonnances,  et  de  prescrire  purement  et  simplement  l'observa- 
tion de  la  loi  commune  de  t  une  et  l'autre  juridiction,  c'est-à-dire 
l'ordonnance  de  1673.  Toutefois,  pour  le  faire  d'une  manière  plus 
précise,  qui  prévienne  et  termine  dans  le  principe  toutes  les  contesta- 
tions générales  ou  particulières  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  -  les 
gens  du  Roi  ont  cru  deioir  observer  que  les  plaintes  des  juge  et  consuls 
contre  les  entreprises  des  officiers  du  Chàtelet  se  réduisent  à  deuv  chefs 
principaux  •  : 

1*  On  a  éludé  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1079,  qui  défend 
aux  juges  ordinaires  de  révoquer  les  assignations  données  par-derani 
les  consuls,  en  révoquant  les  assignations  non  pas  sous  le  nom  des 
parties,  mais  sous  le  nom  de  la  partie  publique,  et  à  la  réquisition  des 
gens  du  Roi  ; 

"2"  On  a  suspendu  et  empêché  l'exécution  des  ordonnances  des 
consuls,  en  surprenant  quelquefois  des  sentences  portant  permission 
d'élargir  les  prisonniers  arrêtés  pour  des  condamnations  prononcées 
par  les  consuls. 

Or  il  convient  d'apporter  un  remède  aussi  prompt  qu'efficace  à  ces 
deux  inconvénients. 

En  résumé,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  général,  la  cour  reçoit  le 
procureur  général  appelant  des  deux  sentences  en  forme  de  règle- 
ment, ordonne  l'exécution  pure  et  simple  de  l'ordonnance  de  1673, 
fait  défense  an  prévôt  de  Paris  et  à  tous  autres  juges  de  réroquer, 
même  sur  la  réquisition  des  substituts  du  procureur  général,  les  essi- 
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mutions  données  par-devant  lei  juge  et  consuls,  de  casser  et  annuler 
leurs  sentences,  d'en  surseoir,  arrêter  ou  empêcher  on  quelque  ma- 
nière que  ce  so i i  l'exécution,  «le  faire  élargir  les  prisonniers  arrêtés 
on  reconnus  i.'ii  verlu  *l c*  leurs  jugement* ,  et  île  prononcer  aucunes 
condamnations  d'amendes  pour  distraction  de  juridiction,  tant  contre 
les  partie*  que  contre  les  huissiers,  sergents,  et  tons  antre*  qui  auront 
donné  ou  {ait  îles  assignations  par-devant  lesdits  juge  et  consuls, 
connue  aussi  fait  inhibitions  et  défenses  aux  juge  et  consuls  de  con- 
naître des  matières  <jiii  ne  sont  pas  de  leur  Compétence;  leur  enjoint, 
dans  Cifl  cas,  de  déférer  aux  ren\ois  dont  ils  seront  reijiiis  par  les  pallies. 

Les  précautions  avec  lesquelles  l'avocat  général  dispense  également 
le  blême  à  chacune  îles  deux  juridictions ,  dénotent  assez  qu'il  s'ajjh 
non  plus  de  protéger  le  faillie  contre  le  fort,  mais  de  maintenir  l'équi- 
libre entre  des  juges  rivaux  également  puissants.  Les  luttes  que  la 
juridiction  consulaire  a  dii  soutenir  ont  accru  ses  forces;  elle  s'appuie 

maintenant  sur  de  nombreux  arrêts,  rendus  soit  par  le  conseil  d'État, 
soit  par  le  l'arlemenl,  et  son  importance  s'est  augmentée  de  toute  la 
considération  qui  s'est  attachée  au  commerce  et  aux  commerçants.  De 
nom  elles  institutions  vont,  du  reste,  ajouter  à  l'autorité  de  la  juridiction . 

Pendant  le  court  moment  de  calme  qui  suit  le  traité  de  paix  de 
Rysuick,  |e  Roi,  uiulant  plus  que  jamais  accorder  une  protection 
particulière  au  commerce,  marquer  l'estime  qu'il  fait  des  lions  mar- 
chands et  nëgoriauts  de  son  royaume,  leur  faciliter  les  moyens  de  faire 
fleurir  et  étendre  le  commerce  t ,  établit,  le  2<t  juin  1 700.  un  conseil 
permanent  composé  de  eonceiUera  d'État,  de  maîtres  des  requêtes  ei 
de  douze  députés  du  commerce  des  principales  villes.  Les  deux  députés 
de  Paris  seront  élus  dans  une  assemblée  Composée  des  juge-consuls, 
des  anciens  juge-consuls,  des  maîtres  cl  gardes  des  six  corps  de  mar- 
cl,m(l»,clComo,|ui.cl,urle.sj.,;|c-co„Si,ls. 

Le  lit)  août  1701  a  lieu  l'établisse!!  I  général  des  chambres  de  com- 
merce dans  plusieurs  villes  de  France,  à  l'instar  de  celles  de  Marseille 
et  île  llunkerque.  Ces  nouveaux  corps  électifs,  composés  des  mêmes 
été  menti  que  les  juridictions  consulaires,  vont  prêter  à  ces  dernières 
un  appui  constant. 

Enfin  les  juridictions  spéciales  pour  les  marchands  sont  si  bien 
établies,  les  services  qu'elles  rendent  au  commerce  sont  tellement 
appréciées,  qu'en  1710  le  lioi  en  augmente  le  nombre  d'un  tiers. 


■ 
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«  Comme  le  nombre  de  ces  jurulîctions  n'est  que  êfi  quarante  et  une 
dans  Imite  l'étendue  île  noire  royaume,  re  qui  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  suffisant  pour  le  soulagement,  expédition  et  commodité  de  nos 
sujets  qui  sont  obligés  d'y  porter  leurs  causes  ci  dilférends,  el  souvenl 
de  se  transporter  à  lingt-cinq  ou  trente  lieues  de  leur  demeure,  ce 
qui  dérange  leur  commerce  el  les  eonstilue  dans  des  frais  considéra- 
bles, nous  avons  cru  en  inéuie  temps  devoir  établir  vingt  nouvelles 
juridictions  dans  les  principales  villes  de  notre  royaume  où  il  n'y  en 
a  point.  - 

Les  juridictions  consulaires  ont  triomphé  des  obstaeles  que,  dès 
l'origine,  on  a  multipliés  sous  leurs  pas.  Le  Parlement  ou  le  conseil 
d'État  du  Hoi  devront  parfois  encore  faire  respecter  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  ll!7:i,  niais  les  agressions  directes  ou  détournées  ne  se 
reproduiront  [dus  avec  le  même  caractère  de  malveillance  envieuse  qui 
s'est  révélé  dans  le  dernier  conflit.  L'arrêt  solennel  du  H!  août  1698  ■ 
pour  toujours  anéanti  les  prétentions  des  juges  ordinaires  :  ceux-ci, 
d'ailleurs,  doivent  se  résigner  devant  les  faits  qui  s'accomplissent.  Les 
malheurs  du  temps,  la  cbule  du  système  de  Lan ,  entraînent  de  nom- 
breuses faillites,  à  l'égard  desquelles  se  montre  leur  insuffisance.  «  Les 
conflits,  la  longueur,  l'embarras  et  les  frais  des  procédures  achèvent 
de.  ruiner  les  marchands  contre  qui  elles  sont  faites,  et  causent  une 
perte  certaine  tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers  '.  n 

Aussi  le  Roi  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  remédier 
it  cet  état  des  choses,  que  d'attribuer  temporairement  la  connaissance 
des  procès  et  différends  nés  et  à  naître  à  l'occasion  des  faillites,  à  des 
juges  »  qui  par  leur  profession  sont  parlieulièremeni  instruits  des 
affaires  du  négoce  ,  et  qui  administrent  la  justice  gratuitement,  et ,  avec 
des  tempéraments  convenables,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de 
se  libérer  sans  faire  aucun  préjudice  à  la  sûreté  des  créanciers  »  . 

Des  déclarations  successives  prorogèrent  chaque  année  de  ITHï 
à  17:12  les  attributions  provisoires  des  consuls.  I,a  connaissance  des 
faillites  fil  eiisuile  retour  aux  tribunaux  ordinaires  :  néanmoins  quel- 
ques juridictions  consulaires  en  conservèrent  la  possession  par  suite  de. 
nouvelles  déclarations  du  Roi.  Quant  à  la  juridiciion  consulaire  de  l'a- 
ris,  elle  avait  été  l'objet  d'une  mesure  exceptionnelle.  Une  déclaration 
du  .'fl>  juillet  17ir>  avait  ordonné  que  le  prévôt  de  Paris  conlinuerait  à 
connaître  des  contestations  en  matière  de  faillites ,  parce  que  les  juge- 

i  n.cWion  il  h  10  jui..  ma. 
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consuls  de  Paris  pouvaient  à  peine  suffire  à  l'expédition  des  affaires 
ordinaires. 

Cependant  la  procédure  des  faillites  laissai!  ouverture  à  de  nom- 
breux tous  que  les  jugé*  ordinaires  ne  pouvaient  réprimer.  Dé*  fraudes 
se  eonnneltairnl  journellement  dans  les  liilans  des  faillis.  On  Cml  alors 

indispensable  de  recourir  à  l'expérience  des  joge-emunls,  et  le  Hoi 
ordonna  *  que  dans  tontes  les  faillites  et  ban  (nieront 68  owrertet  ou  gui 
s'ouvriraient  a  l'avenir,  il  ne  scrail  reçu  l'affirmation  d'aucun  créancier, 
ni  procédé  à  l'homologation  d'aucun  contrat  d'atermoiement  sans 
qn'&U  préalable  les  parties  se  fussent  retirées  devant  les  juge  et  consuls 
auxquels  les  bilans,  litres  «'I  pièces  seraient  rends,  etc.  n  lh;  celle 
façon  ,  les  faux  créanciers  qui  se  foui  Comprendre  dans  les  bilans  avec 
les  légitimes  a  s'exposeront  moins  vnlonliers,  dit  la  déclaration,  ;ï  faire 
leur  affirmation  dés  qu'ils  sernni  en  présence  de  juges  qui,  parleur 
élal ,  sont  plus  particulièrement  instruits  des  affaires  du  commerce  et 
de  la  réputation  de  ceux  qui  se  disent  créanciers  -  .  Deux  juridictions 
différentes  se  trouvèrent  ainsi  chargées  de  la  procédure  en  malière  de 
faillites. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  l'influence  des  juridictions  con- 
sulaires ne  fera  donc  que  s'étendre,  Cl  parfois  même  le  Hoi  ou  le  Par- 
lement se  verront  obligés  de  modérer  l'ardeur  des  juge-consuls.  Ainsi 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Itoi,  du  mois  île  juillet  1724,  leur  défend 
déjuger,  même  par  défaut ,  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  fonr  com- 
pétence. Celle  fois  les  juge-consuls  avaient  condamné  par  corps  au 
payement  d'un  billet  le  contrôleur  de  la  maison  du  comte  de  Cbarolais 
sur  la  demande  d'un  rôtisseur,  lùi  1728,  la  cour  de  Parlemenl,  sur  les 
conclusions  du  procureur  général  du  Hoi,  fui t  défenses  aux  consuls 
d'Orléans  de  connaître  des  contestations  qui  ne  sont  de  leur  com- 
pétence, et  notamment  de  celles  qui  naîtront  entre  créanciers  a  l'oc- 
casion des  saisies  failes  en  exécution  de  leurs  senlences,  ordres  el  dis- 
tributions de  deniers  el  tous  autres  qui  ne  leur  son!  allribuées  par 
l'ordonnance. 

Les  officiers  du  Chiltclcl  se,  plaignent  aussi  que  les  juge-consuls  don- 
nent sur  simple  requête  îles  permissions  pour  faire  saisir  et  arrêter,  et 
assigner  devant  eux  ceux  en  les  mains  desquels  les  saisies  ont  été  faites; 
qu'ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  des  contestations 
qui  sYlèvcnl  à  l'occasion  des  cinprisonnemenls,  des  saisies  exéculions, 
saisies  arrêts,  saisies  immobilières  ou  anlrcs  discussions  failes  en  vertu 
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d«  leurs  jugements,  entre  telles  personnes  et  sous  f/iicl-fite  prétexte 

que  ce  soit        Des  arrêts  do  1G77  cl  de  1733  leur  ont  donné  raison 

sur  plusieurs  points,  néanmoins  ils  croient  à  propos  d'assigner  de  nou- 
veau les  jujje-consuls  devant  la  cour.  Ceux-ci  prétendent  qu'ils  sont 
restés  dans  les  limites  de  leurs  attributions  telles  (jitc  les  ont  fixées  les 
édils,  déclarations  et  arrêts,  mais  l'arrêt  rendu  le  lit  septembre  1755 
implique  évidemment  qu'il  n'en  était  pas  toujours  ainsi.  Cet  urrét 
maintient,  il  est  rrai,  les  juge-consuls  dans  le  droit  et  la  possession 
d'accorder  sur  requête  des  permissions  de  saisies  dans  les  affaires  de 
leur  compétence,  et  seulement  entre  les  mains  de  marchands  justi- 
ciables de  leur  juridiction  ;  mais  à  la  charge ,  dans  le  cas  où  ces  mar- 
chands se  trouveraient  devoir  pour  toutes  autres  rauses  que  relies  du 
commerce,  de  renvoyer  en  la  juridiction  ordinaire.  I, 'arrêt  affirme 
aussi  le  droit  qu'ils  ont  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  sentences 
et  jugements,  mais  seulement  entre  marchands,  et  pour  fait  de  com- 
merce seulement;  les  juge-consuls  pourront  donc  connaître  des  saisies 
mobilières  faites  en  vertu  de  leur  jugement  entre  le  saisissant  et  le 
débiteur,  -  mais  si  celui  dans  les  mains  de  qui  la  saisie  aura  été  faite 
prétend  ne  rien  devoir,  ou  s'il  se  trouve  un  ou  plusieurs  tiers  oppo- 
sants qui  ne  soient  pas  créanciers  pour  fait  de  marchandises  et  dont  la 
créance  ne  soit  pas  de  la  juridiction  consulaire  « ,  les  parties  se  pour- 
voiront devant  les  juges  ordinaires,  et  les  juge-consuls  seront  tenus 
d'y  renvoyer  les  contestations  qui  naîtront,  conformément  aux  arrêts 
des  S  juin  1*577  et  24  janvier  1733. 

Quoique  leur  juridiction  ne  soif  plus  sérieusement  menacée,  les 
juge-consuls  de  Paris  exercent  une  vigilance  jalouse  à  l'égard  des  pré- 
tendues entreprises  des  autres  juridictions.  Il  est  vrai  que  des  conflits 
de  compétence  s'élèvent  parfois  entre  eux  et  d'antres  juges  spéciaux 
appelés  à  connaître  aussi  de  faits  de  commerce  tels  que  le  prévôt  de 
l'hôtel ,  la  juridiction  de  la  maçonnerie  ,  le  bureau  de  l'hôtel  de  v  ille , 
mais  la  malveillance  est  étrangère  à  ces  ennllils  qui  sont  amenés  par  la 
constitution  même  de  ces  juridictions.  Xéanmoins  les  juge-consuls 
continuent  à  y  voir  la  main  d'ennemis  intéressés  à  leur  perte;  la  moin- 
dre atteinte  à  leurs  droits  les  entraine  à  des  démarches  sans  nombre; 
ils  interviennent  dans  les  instances,  prennent  îles  avocats,  et  font  rédi- 
ger et  imprimer  des  mémoires  qu'ils  répandent  île  tous  les  cotés. 

En  1708,  il  arrive  qu'un  marchand  privilégié  s'étunt  pourvu  à  la 
prévnlè  de  l'hMH  obtient  une  sentence  qui  casse  la  procédure  faite 
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devant  les  Juge-consul*.  Le  grand  conseil  confirme  par  un  arrêt  la  sen- 
tence cl ii  prévôt.  AlOfS  1     juge-consuls  assemblent  l.i  compagnie  des 

anciens,  et  lui  exposent  que  l'aQaire  «  leur  para!)  de  conséquence  pour 
lr  maintien  de  leur  juridiction ,  qui  est  tous  1rs  jours  dépouillée  de 
ses  ilroiis  pur  des  particuliers  se  disant  privilégiés  qui  traduisent  leurs 
justiciables  à  la  prévoté  de  l'hôtel  t» .  Les  marchands  condamnés  n'osant 
s'exposer  à  mettre  les  senlrnees  des  juge-consuls  à  exécution  el  ne 
voulant  peint  taire  les  frais  d'un  procès  an  Conseil,  la  compagnie  arrêta 
qui)  sera  fuit  des  poursuites  sous  le  nom  desdits  marchands,  pour 
obtenir  arrêt  confirmatif  des  sentences  des  juge-consuls  contre  relies 
de  la  pwrtMe  de  l'hôtel,  el  çne,  s'il  est  nécessaire,  il  sera  présenté  une 
requête  d'inlervention  an  nom  du  consulat  pour  faire  faire  un  règle- 
ment de  jugea. 

lin  1710,  un  avocat  est  assigné  connue  négociant  devant  les  juge- 
consols  pour  plusieurs  Lillels  faits  et  souscrits  par  lui.  Il  se  réclame  de 
sa  qualité,  demande  son  renvoi  aux  requêtes  du  palais,  et  fait  même 
signifier  aux  juge-consuls  qu'il  les  prendra  à  partie  en  cas  de  déni  de 
renvoi.  Lu  compagnie  consultée  autorise  les  juge-consuls  en  charge  à 

défendre  en  la  cause  pour  le  soutien  cl  l'honneur  de  la  juridiction, 
dans  le  cas  où  le  soi-disant  avocat  se  rendrait  appelant  île  leurs  sen- 
tences. 

En  17.19,  la  compagnie,  «  vu  que  plusieurs  juridictions  troublent 
par  leurs  évocations  la  juridiction  consulaire  ■ ,  décide  qu'il  sera  fait 
un  mémoire  dont  il  sera  donné  communication  à  messieurs  des  six 
corps,  el  que  les  juge  OOmnfa  en  place  seront  autorisés  à  poursuivre 
l'affaire  an  Parlement.  Parmi  ces  juridictions,  celle  dont  les  jttgfl- 
consuls  accusaient  principalement  les  prétentions ,  était  la  juridiction 
de  la  maçonnerie,  igui  avait  la  connaissance  des  contestations  entre  les 
entrepreneurs  et  les  ouvriers  employés  h  la  construction  des  bâtiments, 
et  aussi  celle  des  différends  entre  les  marchands  carriers  et  plâtriers 1 . 
Elle  avait  été  établie  par  un  édit  de  157*  el  réorganisée  en  1045.  Les 
experts  jurés  du  Hoi,  chargés  de  faire  les  visites,  prisées  et  estimations 
pour  raison  de  partage,  licitations,  servitudes,  alignements,  périls 
imminents,  de  tous  les  ouvrages  concernant  le  bâtiment,  étaient  justi- 

coulrr  1rs  partial  ou  contre  les  serments .  A  peine  de  demeurer  responsables  des  dom- 
mages el  intérêts  des  parties  en  leurs  propres  et  prîtes  noms. 


à^à^kmar  m 
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cialdes  du  tribunal  de  la  maçonnerie.  Ils  se  composaient  de  jurés- 
experts  en I repreneurs  et  d'architectes  jurés -ex péris  bourgeois.  Ces 
derniers  repoussaient  la  compétence  des  juge-consuls,  et  le  eonsnlat 
se  vit  obligé,  en  1739,  de  soulenir  un  procès  qu'ils  lui  avaient  intenté 
devant  le  ParleiaenL 

En  1743,  les  juge-consuls  se  trouvent  engagés  dans  une  autre  affaire 
dont  le  point  de  départ  est  un  jugement  de  la  Conservation  de  Lyon. 
Ce  tribunal  a  condamné  un  marchand  pour  le  contenu  d'un  billet  l'ail 
à  Paris,  au  profit  et  à  l'ordre  d'un  aulre  mareliand  de  Paris,  pour 
marchandises  livrées  et  payables  dans  relie  ville;  l'ordre  a  élé  passé 
au  profit  d'un  mareliand  île  Lyon.  Ce  l'arlemenl  confirme  le  jugement 
de  la  Conservalion,  mais  le  défendeur  porte  au  eonseil  une  demande 
en  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour.  Alors  les  juge-consuls  et  les  six 
corps  interviennent  dans  l'instance  pour  le  maintien  des  privilèges  des 
marchands  de  Paris,  qui,  suivant  eux,  ne  doivent  être  traduits  en 
défendant  que  devant  les  juge-consuls  de  cette  ville,  dans  les  cas  sem- 
blables à  celui  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Mais  les  plus  vives  préoccupations  de  la  juridiction  consulaire,  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle,  lui  furent  causées  d'abord  par  ses  diffi- 
cultés avec  le  bureau  de  la  ville,  c'est-à-dire  la  juridiction  du  prévôt 
des  marchands,  el  ensuite  par  une  déclaration  royale  donnée  eu  1750. 

i\  l'occasion  d'une  instance  portée  au  Parlement  entre  deux  mar- 
chands pour  le  payement  de  bois  fournis  par  l'un  d'eux,  les  juge- 
consuls  avaient  décidé  d'intervenir,  dans  le  but  de  soutenir  la  juridic- 
tion et  de  conserver  ses  droits  vis-à-vis  du  procureur  du  Koi  de  l'hôtel 
de  ville,  qui  était  intervenu  lui-même  pour  la  juridiction  du  préviil. 
Ceci  se  passait  en  17't(l.  Hti  en  arriva-t-il  ?  Les  procès-verbaux  des 
délibérations  de  la  compagnie  des  juge-consuls  ne  donnent  aucun 
éclaircissement  à  cet  égard,  mais  il  est  à  présumer  que  l'affaire  se  ter- 
mina par  un  arrêt  favorable  au  bureau  de  la  ville,  rendu  par  le  Parle- 
ment le  7  mars  17:18.  En  effet,  plusieurs  années  après,  en  1750,  les 
juge-consuls  ayant  condamné  un  nommé  Cagny  à  payer  le  contenu 
d'une  lettre  de  change  pour  marchandise  de  vin  livrée  sur  les  ports 
de  Paris,  celui-ci  fil  appel  par-devant  le  l'arlemenl.  Le  procureur  de 
l'hote]  de  ville  intervint  dans  la  cause,  el  demanda,  en  se  fondant  sur 
l'arrél  du  7  mars  1738,  que  les  juge-consuls  fussent  déclarés  incom- 
pétents, avec  défense  de  connaître  du  payemenl  des  lettres  de  change 
et  des  billets  pour  UHttfeftndiiea  livrées  sur  les  divers  ports  de  Paris. 
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Les  juge-consuls,  considérant  que  relie  prétention  attaquait  directe- 
ment la  juridiction  consulaire,  ri  &  qu'elle  t * •  i t  d'une  conséquence 
infinie  pour  le  commerce  » ,  déridèrent,  arec  ht  compagnie  des  anciens, 
d'intervenir  dans  L'instance  en  cour  de  Parlement  pour  y  faire  valoir 
les  droits  qu'ils  tenaient  des  édite,  ordonnances  et  déclarations,  et  de 
se  pourvoir  BU  Conseil  du  iini,  dans  le  cas  OÙ  ils  ne  réussiraient  pas. 

Le  lu  mars  I7.M,  le  Parlement  rendit  un  nouvel  arrêt  contraire  aux 
demande*  de  la  juridiction  consulaire.  L'affaire  fut  alors  portée  au 
Conseil;  elle  y  élail  encore  pendante  en  17.>7,  et  l'avocat  de  U  juridic- 
tion présentai!,  à  celte  époque,  le  mémoire  qu'il  venait  île  rédiger 
pour  elle.  Sur  ces  entrefaites  fut  donnée  la  déclaration  de  1759,  qui 
jeta  les  juge-consuls  dans  de  nouvelles  iuijuiétiides,  et  leur  fil  oublier 
un  instant  leur  querelle-  avec  le  bureau  de  la  ville.  On  commençait, 
d'ailleurs,  à  reconnaître  que  ht  solution  des  difficultés,  bonjours  prêtes 
à  renaître  enlre  les  deux  juridictions,  à  raison  de  la  nature  de  leur 
compétence,  ne  pouvait  être  le  fait  d'un  simple  arrêt  du  Conseil,  et 
qu'il  fallait  recourir  à  un  moyen  plus  radical;  aussi  Jq  7  mai  I7"("i  les 
jugc-eonsuls  annoncèrent  :'i  ht  Compagnie  qu'un  projet  venait  d'être 
proposé  au  ministère  pour  réunir  la  juridiction  consulaire  an  bureau 
de  la  ville.  Cette  all'aire,  la  plus  importante  qu'ail  eue  le  consulat 
dessus  son  existence,  suivant  la  propre  expression  des  consuls,  ne 
devait  pas  aboutir.  La  révolution  éclata  avant  qae  la  réunion  tics  deux 
juridictions  eut  été  effectuée. 

La  déclaration  du  7  avril  1759  avait  renouvelé  les  dispositions  de 
l'article  240  île  l'ordonnance  de  Mois,  an  prolil  des  tribunaux  ordi- 
naires qui  s'étaient  plaints  à  leur  tour  des  empiétements  des  juridic- 
tions consulaires.  Llle  constatait  que  ces  dernières  s'attribuaient  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  les  villes  inférieures  où  il  J  STftil  en 
aulrefois  des  juridictions  consulaires ,  obligeant  ainsi  les  marchanda  et 
les  négociants  de  plaitler  pour  des  objets  peu  considérables  dans  les 
villes  éloignées  de  leur  résidence,  tandis  qu'ils  pouvaient  trouver  au 
lien  même  qu'ils  habitaient  une  justice  également  prompte  et  suffi- 
sante, 

I, 'alarme  fut  vive  dans  le  sein  de  la  juridiction.  Dans  nue  assemblée 
du  lit  novembre  I7HO,  les  juge-consuls  exposèrent  à  la  compagnie  : 
■  Que  leurs  prédécesseurs  avaient  si  bien  senti  dès  l'origine  de  la 
déclaration  tout  le  préjudice  qu'en  souffrirait  le  commerce,  et  com- 
bien l'ordre  de  la  juridiction  en  serait  troublé  si  elle  était  exécutée, 


 j 
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qu'ils  n'avaient  cessé  par  09  travail  continuel  de  chercher  les  taoyew 
de  parer  il  ce  qu'elle  pùl  faire  aucun  progrès  et  à  parvenir  à  en  oble- 
nir  la  révocation. 

-  Qu'il  était  aisé  de  sentir  que  celte  déclaration  avait  été  surprise  à 
la  religion  de  Sa  Majesté  par  la  cupidité  des  juges  ordinaires  et  par 
leur  jalousie  sur  les  juriiliclions  de  commerce,  que  depuis  leur  éla- 
hli>semi-nl,  ils  n'avaient  presque  point  cessé  do  leur  porter  1rs  atteintes 
les  plus  vives  pour  les  détruire  en  tout  ou  en  partie,  mais  que  de  Imites 
ces  circonstances  il  ne  s'en  trouvait  pas  de  plus  capable  d'alarmer  les 
juridictions  consulaires  que  celle  dont  il  est  question,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  déclaration  du  Hoï  enregistrée  au  l'arlement ,  et  par  conséquent 
munie  de  loutes  les  autorités. 

■  Qu'en  effet  le  mal  se  faisait  déjà  sentir  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, par  l'autorité  des  juges  ordinaires  sur  les  officiers  subalternes 
auxquels  ils  défentlaient,  sous  peine  d'interdiction,  d'assigner  un  débi- 
teur, pour  fait  de  commerce,  ailleurs  que  devant  eux.  » 

Que  la  plupart  des  juridictions  consulaires  avaient  adressé  au  Koi 
de  Irès-humbles  remontrances,  -  et  qu'il  serait  étonnant  que  la  juri- 
diction consulaire  de  la  Capitale  du  royaume  gardai  le  silence,  surtout 
dans  uni-  ville  qui,  comme  le  centre  de  la  France,  renferme  un  très- 
grand  nombre  de  négociants,  dont  toutes  les  affaires  élanl  des  ventes 
en  gros  à  tous  les  marchands  répandus  dans  les  villes  et  les  villages , 
les  mettraient  continuellement  dans  la  dure  nécessité  de  chercher 
autant  de  juges  pour  se  faire  payer  de  leurs  débiteurs  qu'ils  auraient 
île  domiriles  dilférents.  » 

A  la  suile  de  cet  exposé,  il  fut  décidé  qu'on  rédigerait  des  remon- 
trances au  Roi;  et  trois  commissaires  furent  nommés  pour,  conjoinle- 
menl  avec  les  commissaires  désignés  par  les  six  coqis  et  l'avocat  de  la 
juridiction  au  conseil,  ntellro  l'aliaire  en  état  d'être  rapportée  et  faire 
les  sollicitations  nécessaires  à  ce  sujet.  I.e  volume  tics  mémoires  de  la 
juridiction  sur  la  déclaration  ne  fut  imprimé  qu'en  I  Tfïlî.  Deux  anciens 
juges  et  un  consul  furent  chargés  d'en  envoyer  des  exemplaires  à  tous 
les  confrères  des  provinces,  et  de  suppléer  le  siège  pour  suivre  l'in- 
stance; mais  les  temps  étaient  changés,  les  rOles  intervertis,  et  les 
doléances  exagérées  des  juge-consuls  ne  paraissent  pas  avoir  été 
accueillies  avec  un  grand  empressement. 

Toujours  est-il  que,  malgré  les  attaques  dont  ils  aimaient  a  se 
plaindre,  les  ju^e-consuls  gagnaient  continuellement  en  autorité.  I.'iri- 
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siiliiliun  due  au  génie  île  l'Hôpital  était  devenue  indispensable  à  la 
bonne  tdminitt  ration  de  la  Justice.  Dans  une  séance  du  23  mars  1790, 

sire  Un  y  ni ,  juge ,  ilil  que  la  multiplicité  des  rauses  portées  au  Iriluinal 
de  hi  juridiction ,  el  dont  le  nombre  accroil  cbaque  année,  a  lu n jours 
empéclié  jusqu'alors  les  consuls  de  se  livrer  à  d'autres  affaires  que 
ri'lles  du  service  journalier  des  audiences;  que  le  lorrenl  des  all'aires 
qui  se  renouvellenl  chaque  jour  dérobe  aux  yeux  des  consuls  en  exer- 
cice cerlains  alius,  un  du  moins  leur  permet  a  peine  de  les  enirevoir 
el  de  les  attaquer.  La  juridiction  répond  à  des  besoins  si  réels,  les 
-en  ii  is  qu'elle  rend  dot  ienneul  si  sensibles  d\ ce  le  développement  du 
commerce  et  île  l'industrie,  que  la  Révélation,  qui  Supprime  tant  de 
Création*  de  l'ancien  régime,  maintient  les  juridictions  consulaires 
sous  le  nom  de  tribunaux  de  commerce,  landis  que  d'antres  juridic- 
tions leurs  rivales  ,  loi  idées  sur  des  priwléjres  ou  n'e\ i-  tant  qu'en  vertu 
d'exceptions  abusives,  sont  sacrifiées  au  grand  œuvre  de  L'unité  de  la 
justice  en  France. 
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entre  les  sk  corps,  la  communauté  des  marchands  do  via  el  celle  des  libraires-iin- 
IM  failli  II  —  Déclaration  de  172>i  .-ippurlant  des  modifications  au  mode  des  élections. 

—  Dérogations  eirepliomn'lles.  —  Tsayes  de  la  juridiction.  —  Élection!  partielles 
par  suite  do  refus  des  fonctions  de  jvg*.  —  llonorarial  établi  par  un  résultat  de  U7(. 

—  Autres  élections  nécessitées  par  le  relus  des  fonctions  de  consul  et  par  le  décès 
des  ju;[cs  et  des  consuls  en  eiercice.  —  A;jc  requis  pour  éïre  élu.  —  Cérémonial 
pratiqué  dans  les  élections  au  diï-seplicmc  siècle:  cliau>jcmrii1s  i  ilroduiti  au  dix— 

huitième  siècle. 

L'édit  d'érection  avait  déterminé  la  manière  dont  il  devait  Hrc  pro- 
cédé à  l'élection  îles  premieri  jii£je-consuls.  Suivant  les  prescriptions 
de  la  loi,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éehevins  convoquèrent  û 
l'Ilote]  de  villa,  le  27  jan»icr  1&63,  cent  notables  bourgeois  pour  élire 
âaq  marchands,  soif  entre  eux,  soit  dans  le  nombre  des  autres  bour- 
geois absents,  à  la  condition  pour  ceux-ci  d'être  nalifs  et  originaires 
dit  royaume,  marchands  de  Paris  el  habilanls  de  ladite  ville  »,  Les 
notables  ayant  prêté  serinent  d'élire,  en  leur  eonseienee,  einij  d'entre 
eux,  dont  le  premier  serait  ju;;e  des  marchands  et  les  ([iiatre  autres 
eonsuls,  et,  en  plus,  quatre  scrutateurs,  les  billets  furenl  placés  dans 
un  chapeau,  et  l'élection  eut  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

La  charge  des  cinq  ju;p?-consnls  ne  devait  durer  qu'un  an,  sans  i]ue, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  l'un  d'eux  pût  être  continué.  I.'édil 
ordonnait  donc  aux  premiers  jujie-consuls  d'assembler  el  d'appeler, 
trois  jours  avant  la  tin  de  leur  année,  soixante  marchands  bourgeois  de 
la  ville,  qui  devaient  en  élire  trente  d'entre  eux,  pour,  a  l'instant 
même,  à  peine  de  nullité,  procéder  avec  les  juyc-consuls  à  l'élection 
de  cinq  nouveaux  titulaires. 

Le  commencement  de  l'année  venait  d'être  reporté  île  Pâques  an 
I"  janvier.  Ce  fut  donc  le  2'.l  janvier  15(îo,  et  non  pas  1564,  que  les 
cinq  jnjpj-consuls  sortant  de  charge  rendirent  une  ordonnance,  pour 
convoquer,  suivant  un  rôle  dressé  par  eux,  les  soixante  marchands 
appelés  à  élire  leurs  successeurs.  Commandement  par  huissier  fut  fait, 
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le  30  janvier,  aux  électeurs  de  se  réunir  le  1"  février,  veille  de  la 

Chandeleur,  h  déus  I  *s  de  relevée,  dans  la  salir  judiciaire,  qui  était 

alors  la  salle  du  logis  abbatial  de  l'abbaye  Se  tnt- M  a  gloire,  me  Sainl- 
Dènis.  Lfl  jour  x  I,  le  juge,  sire  Aubry,  présideul  de  l'ass  Idée, 

recommanda  aux  électeurs  «  de  regarder  si  cens  qu'ils  éliraient  étalent 

gens  de  bien,  catholiques,  bien  vivants  et  de  bonne  conscience,  non 
rindiCatifB,  ni  l'.uiiiables  à  personne,  ayanl  moyen  île  vaquer  One  année 
audit  fa  il  et  charge,  sans  que  telle  Charge  lut  Cause  de  leur  ruine  ;  aussi, 
qu'ils  ni'  [Hissent  être  ajournés  à  payer  leurs  délies,  aulanl  que  ce  serait 
un  scandale  ■ 

On  examina  ensuite  s'il  y  avait  lieu  de  proréder  à  la  nomination  à 
hattte  voix  ou  par  le  moyen  de  ballottes ,  et  l'on  linil  par  décider,  à  la 
pluralité  des  voix,  que  chacun  écrirait  son  nom  sur  un  billet;  que,  sur 
les  soixante  liillels  jetés  dans  un  chapeau,  l'on  en  tirerait  trente,  et  que 
les  trente  notables  favorisés  par  le  sorl  demeureraient  électeurs  des 
juge  et  consuls  ;  «  que  l'élection  se  ferait  h  hante  roix,  et  serait  com- 
ineneée  par  le  ju;]c  et  après  par  les  consuls,  suivant  leurs  degrés,  par 
après  par  les  deux  premiers  des  trente  tirés  du  chapeau  -  ,  Dominés  de 
droit  scrutateurs,  et  ensuite  par  les  vin;|t-huit  antres  électeurs,  k  et 
seraient  par  eux  déclarés  les  noms  et  surnoms  des  personnes  qu'ils 
éliraient)' . 

L'élection  terminée,  les  jujjc-cnnsuls  sortants  dressèrent  une  requête 
adressée  au  Parlement  pont  le  prier  de  recevoir  les  nouveaux  ju;<e- 
eonsuls,  car  le  l'arleinenl  s'était  attribué,  liés  l'année  précédente,  le 
droit  de  réception  que  l'édil  accordait  au  prévôt  des  marchands.  Au  jour 
fixé  par  la  mur,  les  nouveaux  élus,  accompagnés  des  anciens  ju;[c- 
consuls,  se  rendirent  au  l'arleinenl,  OÙ  ils  prêtèrent  serment  en  pleine 
assemblée.  Ils  allèrent  ensuite  a  l'église  Sainl-.\la;(loire,  où  ils  enfen- 
d iront  la  messe;  puis  les  anciens  installèrent  au  Siège  leurs  succes- 
seurs, «  et,  pour  les  instruire  et  assister  de  conseil,  ils  les  accom- 
pagnèrent dans  leurs  jugements,  pendant  le  temps  et  espace  de  trois 
semaines  « . 

L'édit,  après  avoir  indiqué  comment  devait  être  faite  l'éleelion  des 
ju<rc-consuls  pour  la  seconde  année,  ajoutait  :  n  Kl  sera  la  forme  dessus 
dite  -inrdée  et  observée  dorénavant  en  l'élection  desdits  juge  et  con- 
suls. «  11  ne  parait  pas  que  cette  prescription  ait  été  prise  à  la  lettre, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  élections  partielles,  et,  comme  le  fait 
observer  (iuibert,  il  n'y  eut  point  de  règles  fixes  jusqu'en  1728,  ci  le 


 —  
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mode  et  la  forme  île  l'élection  furent  déterminés  presque  toujours  par 
les  électeurs  au  fur  ei  à  mesure  des  circonstances. 

Les  aneiens  juges  el  les  aiieiens  consuls  lire  ni  toujours  partie,  dès  le 
principe,  de  rassemblée  des  notables  désignés  pour  élire  les  juge- 
ronsuls.  On  voil,  en  elfet,  que  Jean  Aubry,  juge  en  1563,  élail  serula- 
leur  en  1 567  ;  que  André  Rocb  el  \icolas  Hae,  anciens  consuls,  l'un  en 
1566,  l'autre  en  1567,  remplirent  les  mêmes  fouettons  de  scrutateurs 
en  1569  et  1571.  L'usage  s'établit  ainsi  d'appeler  les  anciens  à  con- 
courir à  l'élection,  et  finit  par  constituer  en  leur  faveur  une  sorte  de 
droit  i|u'ils  conservèrent  jusqu'en  IT^H.  Il  en  fut  de  même  pour  les 
maîtres  et  les  gardes  des  six  corps1.  On  mandait,  pour  compléter  le 
nombre  des  électeurs ,  seize  notables  tirés  des  principales  commu- 
nautés des  marchands. 

Les  électeurs  et  les  éligiMes  appartenaient  aux  six  corps  et  aux  com- 
munautés les  plus  importantes.  Comme  il  sera  parlé  fréquemment  des 
six  corps,  il  est  nécessaire  de  dire  ici  quelques  mots  de  leur  composi- 
tion. La  juridiction  consulaire  el  les  six  corps  étaient  solidaires.  Les 
maîtres  et  gardes  imploraient  le  Roi  en  faveur  de  la  juridiction,  alors 
qu'elle  n'avait  pas  d'autre  appui  et  que  la  compagnie  des  anciens 
n'existait  pas  encore  on  n'avait  pas  suffisamment  d'autorité.  Plat  tard, 
les  juge-consuls,  soutenus  par  la  compagnie,  s'entendirent  avec  les 
maîtres  et  gardes  des  six  corps  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intervenir  à 
la  cour  ou  au  conseil  pour  défendre  leurs  intérêts  communs,  et  ils  ne 
furent  jamais  divisés  que  par  les  questions  de  préséance ,  ainsi  qu'on 
le  verra  dans  le  cliapilre  consacré  aux  cérémonies. 

Les  six  corps  des  marchands  étaient  des  corps  privilégiés,  »  regar- 
dés comme  les  principaux  canaux  par  où  passait  tout  le  commerce  de 
Paris*.  *  Suivant  Sauvai,  il  n'y  avait  eu  d'abord  que  quatre  corps  de 
marchands,  puis  sept  sous  François  I",  y  compris  les  teinturiers.  A  la 
fin  du  seizième  siècle,  le  nombre  en  fut  fi\é  à  cinq  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1"  draperie,  1"  épicerie,  3"  mercerie,  4"  orfèvrerie,  .V  pellete- 
rie; la  communauté  des  marchands  de  rin  el  de  poisson  de  nier  pouvait 
être  regardée  comme  le  sixième  corps.  Plus  tard ,  l'ordre  fut  ainsi  éta- 
bli :  1°  draperie,  ï°  épicerie,  -i"  mercerie,  i"  pelleterie,  .V  bonnete- 
rie ,  6"  orfèvrerie. 

Dbai'Erie.  —  Les  drapiers  occupaient  le  premier  rang  depuis  que  la 

1  Voir  11-  procrs-i erbal  ilr  l'onlre       fies  crr&noiiîfis  ubsrrlêrs  pniir  1rs  tfection*. 
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cession  leur  en  avait  été  failc  par  les  pelletiers.  Telle  primauté  leur 
donnait  la  droit  exclusif  de  convoquer  les  assemblées  générales  des  six 
corps,  qol  avaient  ordinairement  lieu  dans  leur  bureau.  A  la  «te  du 
corps  de  la  draperie  étaient  un  grand  garde,  un  second  grand  garda  ei 
quatre  Mitres  petits  gardée,  tous  chargés  de  faire  les  visites  obéi  les 

maîtres,  (les  gardée,  renouvelés  chaque  année  par  moitié  au  moyen 

d'une  élection,  prêtaient  wriuenl  par-devant  le  procureur  du  Roi  du 
Cliételet. 

La  confrérie  particulière  du  corps  était  établis  en  la  chapelle,  de 
Sainte-Marie  I'Kjjj  plienne ,  vulgairement  appelée  la  Jussicnne.  Les 
drapiers  avaient  pour  patron  saint  Nicolas,  protecteur  de  l'ancienne 

en  nmaulé  des  drapiers-rhaiissetiei's.  Dans  leurs  armes,  au  champ 

d'argent  chargé  d'un  vaisseau  construit  et  niàlé  d'or,  ans  iodes  el  pa- 
villon d'azur,  roguant  sur  une  nier  de  sinople ,  se  trouvait  au  somme! 
dfl  principal  mal  un  Bel]  ouvert,  symliole  de  vigilance  indiquant  (]ue  le 
eorps  de  la  draperie,  comme  le  premier  des  six  corps,  devait  avoir 
l'œil  atlenlif  à  bien  conduire  les  autres. 

EHGBBIE.  —  Les  épiciers  se  divisaient  en  apothicaires  et  en  épiciers 
proprement  dits,  lesquels  se  distinguaient  eux-mêmes  en  droguistes , 
confiseurs  ou  con/i/uriers  et  eiriers  ou  cierijiers. 

Les  visites  chez  tons  les  maîtres  du  corps  et  l'inspection  des  poids  el 
balances  réservée  au  eorps  de  l'épicerie,  étaient  faites  par  six  gardes, 
dont  trois  apothicaires  el  trois  épiciers,  se  renouvelant  par  tiers  à 
l'élection  au  mois  de  décembre  après  la  saint  Vieolas.  L'élection  des 
gardes  épiciers  était  faite  par  les  apothicaires  et  les  épiciers,  celle  des 
•rardes  apothicaires  par  les  apothicaires  seuls. 

La  confrérie  des  épiciers  était  établie  dans  l'église  Saint-Augustin. 
Les  épiciers  et  les  apothicaires  prenaient  chacun  à  leur  tour  le  côté 
droit  et  marchaient  les  premiers  à  l'offrande,  les  uns  le  jour  de  saint 
IVicnlas  d'hiver,  les  antres  le  jour  de  saint  Vieolas  d'été.  La  préséance 
était  alternative  entre  les  gardes  épiciers  et  les  gardes  apothicaires, 
soit  dans  les  assemblées  qui  se  tenaient  au  bureau  commun  du  eorps, 
soit  dans  toutes  les  autres  occasions. 

Les  apothicaires  avaient  en  propre  une  maison  et  un  jardin  rue  de 
l'Arbalète,  au  fauboui<(  Saint-Marcel ,  qui  servaient  aux  examens,  aux 
cours  de  chimie,  et  où  l'on  faisait  en  publie,  tous  les  cinq  ou  six  ans, 
la  composition  delà  tbériaque. 

Les  armoiries  du  corps  de  l'épicerie  étaient  d'or,  à  deux  vaisseaux 
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à  la  voile,  de  gueules  sur  une  mer  d'azur,  surmontés  chacun  d'une 
étoile  de  même,  au  chef  d'azur,  chargé  à  gauche  d'un  bras  sortant 
d'un  nuage,  tenant  à  la  main  une  balanre  d'argent,  et  à  droite  une 
étoile  de  gueules,  avec  ces  mots  pour  devise  placés  autour  de  l'écus- 
son  :  Lances  et  pondéra  serrant,  allusion  à  la  conservation  des  poids 
et  des  balances. 

La  devise  particulière  des  apothicaires  avait  pour  corps  un  palmier 
autour  duquel  s'enroulait  une  vipère;  le  palmier  planté  dans  une  terre 
environnée  de  montagnes  et  de  rochers.  Elle  avait  pour  âme  ces  mois  : 
l'enantur  kù  tribus,  se  rapportant  aux  trois  règnes  de  la  nature  avec 
lesquels  la  pharmacie  prépare  ses  remèdes. 

L'union  des  épiciers  et  des  apothicaires  dura  jusqu'en  1777 ,  où  ces 
derniers  parvinrent  après  plusieurs  tentatives  inutiles  à  se  séparer  en- 
Gn  des  épiciers,  et  obtinrent  d'être  érigés  en  collège  de  pharmacie. 

XIebceïie.  —  Quoique  le  troisième  des  sis  corps,  celui  de  la  mer- 
cerie i  était  regardé  comme  le  plus  important,  d'autant  qu'il  renfer- 
mait et  comprenait  pour  ainsi  dire  tout  le  commerce  des  autres  corps.  * 

-  Il  était,  ajoute  Savary,  le  plus  noble  et  le  plus  excellent  de  tous 
les  corps  des  marchands,  d'autant  que  ceux  qui  le  composent  ne  tra- 
vaillent point  et  ne  font  aucun  ouvrage  de  la  main,  si  ce  n'est  pour 
enjoliver  les  choses  qui  sont  déjà  faites  et  fabriquées,  comme  de  gar- 
nir des  gants  et  des  mitaines,  attacher  à  des  habits  et  autres  vêtements 
des  rubans  el  autres  sortes  de  galanterie;  aussi  ceux  qui  sont  admis 
dans  ce  corps  sont-ils  reçus  noblement,  ne  leur  étant  pas  permis  de 
faire  ni  manufati^ier  aucunes  marchandises,  mais  seulement  de  les 
enjoliver,  ce  qui  n'est  pas  des  autres  corps  qui  sont  regardés  comme 
milles,  c'est-à-dire  qu'ils  tiennent  du  marchand  et  de  l'artisan. 

ï  On  ne  doit  pas  être  surpris  de  ce  que  le  corps  de  la  mercerie  est 
regardé  avec  tant  de  distinction,  puisque  c'est  lui  qui  a  toujours  sou- 
tenu le  commerce  des  pays  étrangers,  n'y  ayant  guère  de  contrées  dans 
le  monde,  pour  reculées  qu'elles  puissent  être,  où  il  n'ail  pénétré 
pour  le  négoce  de  la  France ,  étant  même  certain  que  ce  sont  les  parti- 
culiers de  ce  corps  qui  ont  entrepris  les  premiers  de  faire  des  voyages 
aux  Indes  orientales  et  occidentales;  eu  sorte  que  l  ou  peut  dire  que 
sans  le  corps  de  la  mercerie,  le  commerce  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers  ne  ferait  que  languir  1  * 

1  \ota. —  t  Y  i)»nl  en  juiqr.eî  »  iroû  nurchtacU  merci»*  duu  le  fonmlal ,  l'on 
pour  ju;jc  rl  le*  t'em  mires  pour  cnnsult  :  ce  'jui  >  sl  fondé  -ur  ce  'lue  ledit  eorp*  de* 
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Sept  naîtra  el  gardes,  dont  un  grand  garde  el  six  petlta  gardes, 
étaient  préposés  pour  la  conservation  des  privilèges  cl  île  lii  police,  du 
corps  de  lu  mèrcerie.  Ils  ('■[.'tient  renouvelés  annurllenieni  par  f  élection. 

Le  corps  de  la  mercerie  avait  été  institue  en  I  407  et  1413,  sa  con- 
frérie était  étabBe  en  l'église  do  Sépulcre,  ei  sou  patron  était  saint 
Louis,  roi  de  Francs.  Pour  armoiries  il  Avait  un  champ  d'argent 
chargé  de  trois  navires ,  dont  deux  étaient  en  chef  et  un  en  pointe ,  ces 
vaisseaux  construits  el  matés  d'or  sur  une  mer  de  sinoplc ,  Je  tout  sur- 
monté d'un  soleil  d'or  avec  cette  devise  :  Te  loto  orbe  wjitcmtu-j 
Noos  le  suivrons  par  tonte  la  terre  '. 

Vingt-six  marchands  merciers  privilégiés  suivant  la  cour  formaient 
une  espèce  de  communauté  particulière  qui  ne  relevai!  i|ue  du  prévôt 
de  thuaL 

I'ELi.eï'EIiik.  —  Les  pellettera  avaient  cédé  le  premier  rang  aux  dra- 
piers, mais  ils  ne  powrtient  se  résigner  ;'i  former  I"1  quatrième  corps, 
et  dans  foutes  les  cérémonies  ils  disputaient  Je  troisième  rang  aux 
merciers. 

Les  sâaim  du  corps  étalent  gérées  par  six  maîtres  et  gardes 
veillaient  en  même  temps  a  la  conservation  des  privilèges  et  à  l'exécu- 
tion des  statuts  el  des  règlements.  La  confrérie  étaîi  établie  dans 
l'église  des  (larmes  dés  Bill  et  tes;  la  sainte  Vierge  en  était  l;i  patronne. 

Le  corps  avait  pour  armoiries  au  cliamp  d'a/ur  chargé  d'un  agneau 
pascal  d'argent,  à  la  bannière  de  gueules,  ornée  d'une  croix  d'or.  L'écu 
de  ces  armoiries  élait  soutenu  par  deux  hermines  d'argent  et  lurmonté 
d'une  couronne  ducale  mêlée  de  Heurs  de  ljs ,  et  par  derrière  un  aul- 
mucc  d'argent,  dont  la  partie  qui  se  voyait  placée  au  lias  de  l'écu  for- 
mait line  espèce  de  petit  manteau  ducal.  Les  pelletiers  prétendaient 
tenir  la  ronronne  ducale  d'un  due  de  Bourbon,  comte  de  Clermonl, 

lioxxETERiE.  —  Le  cinijuicmc  corps  des  marchands,  celui  des  bon- 
mrrfiers  es!  Irès-riomljreuï  cl  composé  dp  plus  de  ilcui  mille  personnes  <pii  cliiUisscnt 
i'I  cnlrclieimcnl  presque  loi i 1rs  les  nwimfiii'liuvs  Ar  l'r.uii'c .  i.'t  huii!  pin*  eijicrimeiilccs 
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Setters,  était  géré  par  si\  gardes  renouvelés  p«t  tiers  lotis  les  ans, 
PO»  des  jours  d'après  la  Saint-Michel.  La  confrérie  île  ce  corps  était 
établie  en  l'église  île  Saint-Jacques  la  Boucherie,  et  prenait  pour  pa- 
tron saint  Fiacre.  Lès  armoiries  étaient  d'azur  à  la  croix  d'argent 
surmontée  de  cinq  navires  aussi  d'argent,  trois  en  chef  et  deux  eu 
pointe. 

I.e  corps  de  la  bonneterie  était  le  pins  récemment  institué  des  six 
corps  ;  aussi  le  corps  des  orfèvres  lui  disputait*}]  le  cinquième  rang.  De 
longs  procès  s'engagèrent  au  dix-septième  siècle,  entre  ces  deux  rorps 
relativement  à  [a  préséance  dans  les  assemblées  publiques  ou  particu- 
lières, l  ue  sentence  du  prévôt  des  marchands,  en  date  du  7  mai  lli'2r., 
avait  été  favorable  aux  orfèvres  ;  les  gardes  de  la  bonneterie  en  ayant 
appelé  comme  de  juge  incompétent,  les  orfèvres,  en  Kî'18,  adressè- 
rent une  requête  à  la  eonr,  tendante  à  ce  qu'on  leur  conservât  séance 
et  voix  délibérât  ire  avant  les  bonnetiers ,  avec  défense  à  ceux-ci  de  les 
troubler,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  dix  mille 
livres  d'amende.  En  1656 ,  nouvelle  sentence  du  prévôt  ordonnant 
que,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  an  principal  ef  des  opposition* 
cl  appellations,  la  sentence  de  provision  du  7  mai  1625  serait  exécu- 
tée, de  façon  qu'à  l'entrée  de  la  reine  de  Suède,  la  célèbre  Christine, 
les  marchands  orfèvres  portèrent  le  dais  les  cinquièmes  et  les  bonne- 
tiers les  sixièmes;  en  (657,  même  décision  au  sujet  de  l'entrée  du 
cardinal  légal  Barherini.  .Mais  malgré  les  efforts  des  gardes  de  l'orfè- 
vrerie, la  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  24  janvier  1660,  confirma  la 
préséance  des  gardes  de  la  bonneterie,  et  ceux-ci,  non  contents  de 
faire  enregistrer  l'arrêt  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  demandèrent  el 
obtinrent  des  juge-consuls  de  le  faire  transcrire  sur  le  livre  des  chartes 
de  la  juridiction. 

Ohfkihkiiië.  —  Les  orfèvres  demeurèrent  donc  an  sixième  rang. 
Leur  corps  avait  été  érigé  en  1330  par  Philippe  de  Valois,  il  était  géré 
par  un  grand  garde ,  un  second  garde  et  quatre  jeunes  gardes,  renou- 
velés par  moitié  chaque  année  dans  une  assemblée  électorale  qui  se 
tenait  en  juin  ,  après  la  translation  de  saint  Éloi ,  patron  du  corps.  Les 
armoiries  des  orfèvres  étaient  une  croix  d'or  dentelée,  en  champ  de 
gueules,  accompagnée  île  deux  couronnes  et  de  deux  coupes  aussi 
d'or,  à  la  bannière  de  France  en  chef. 

Le  roi  Jean  avait  permis  aux  orfèvres  de  construire,  sous  l'invoca- 
tion île  saint  Kloi ,  nue  chapelle  qui  était  l'une  des  plus  riches  de  l'a 
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ris,  et  le  pape  Innocent  I  I  leur  arait  donné  des  reliipics  du  suint  leur 
patron. 

Les  six  corps  îles  marchands  de  Paris  avaient  une  devise  commune  : 

un  homme  assis  tenant  dans  ses  mains  un  faisceau  de  baguettes  qo'il 
«'efforce  de  rompre  sur  le  genou,  avec  ces  mois  :  l'incit  concordio 
fratrum. 

La  communauté  de*  marchands  de  fin,  soi  semble  avoir  un  moment 
(ail  partie  des  six  corps  à  la  (in  du  seizième  siècle  ' ,  avait  vu  le  corps 
delà  bonneterie  prendre  le  pas  sur  elle.  Depuis  cette  Appose,  elle 
avait  essayé  de  se  faire  ériger  en  septième  fit  dernier  corps,  mais  les 
aulres  corps  repoussèrent  constamment  ses  prétentions,  Le  fut  seule- 
ment en  I77t!  qu'elle  parvint  à  triompher  de  leur  résistance  par  suite 
de  la  réorganisation  des  eorps  cl  communautés.  Les  six  corps  furent 
alors  reconstitués  de  la  manière  su!  van  le  : 

1.  —  Drapier*,  merciers. 

2.  —  Epiciers. 

3.  — Bonnetiers,  pelletiers,  chapeliers. 

4.  —  OrlV'vres ,  lui  fleurs  d'or,  tireurs  d'or. 

5.  —  Fabricants  d'étoiles  et  de  gazes,  tissutiers-ruhaniers 
(i.  —  Marchands  de  vin. 

Les  marchands  de  vin  ,  ainsi  une  les  libraires-imprimeurs ,  fournis- 
saient des  éehevius  au  bureau  de  la  ville ,  cl  concouraient  depuis  long- 
temps avec  les  maîtres  des  six  corps  à  l'élection  des  juge-consuls. 

Ainsi  qu'à  a  clé  déjà  dil,  les  maîtres  et  gardes  des  six  eorps  por- 
taient le  dais  sur  les  rois,  reines  et  antres  princes,  princesses  et  sei- 
gneurs qaj  faisaient  leur  entrée  poMique  dans  Taris,  Les  maitrei  ci 

gardes  de  la  draperie  commençaient  à  s'en  charger  devant  le  troue, 
ordinairement  dressé  hors  des  barrières  de  la  porte  Saint-Antoine,  et 
ceux  des  cini|  anlrcs  corps  le  reprenaient  dans  le  cours  de  la  marche, 
les  uns  après  les  autres,  suivant  leur  rang*.  Dans  ces  cérémonies,  les 
garde!  portaient  jailis  un  costume  des  plus  riches,  en  velours  de 
diverses  couleurs,  mais  an  dix -septième  siècle  ils  avaient  adopte  la 
rohe  consulaire,  qui  était  en  dnip  noir,  à  collet  el  manches  pendantes 
paremeniées  et  hordées  de  velours  de  pareille  couleur.  Les  gardes  de 

'  Voir  h  cl  retomba  (lu  38  avril  1565. 
1  Diriioiineiirr  <\c  Sinnv. 


-à 

Source  gallica.hnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


GHAPiTBS  DKt 'XIKMI-;.  51 
la  communauté  des  marchands  de  vin,  seuls  en  dehors  îles  gardes  des 
six  Corps,  portaient  iiussi  lu  robe  passemcnlée  de  velours 1 . 

C'étaient  done  les  gardes  di  s  siv  corps  qui  élisaient,  axer.  les  anciens 
juges  et  cornais  des  marchands,  les  nouveaux  juge-consuls.  II  leaj  était 
adjoint,  comme  il  a  été  visé  [dus  liant,  seize  autres  niarehands.  l'en  à 
peu,  le  nombre  de  ees  marchands  mandés  spécialement  s'était  élevé  à 
vingt-quatre.  On  vit  sans  iloule  i|iieli|iies  ineonvénients  à  eel  aerroisse- 
menl  du  nombre  des  marchands  électeurs  étrangers  aux  six  corps,  car 
la  Compagnie  des  anciens  arrêta,  par  une  délibération  prise  sur  la  pro- 
pesilion  des  juge-consuls  en  charge,  le  2S  janvier  1660,  qu'os  revien- 
drait à  l'antique  usage,  et  qu'il  ne  serait  mandé,  à  l'avenir,  que  seize 
inarcliauds  des  rnininuiiaulés ,  savoir  :  deux  marchands  de  vin,  deux 
marchands  de  poisson  de  mer,  deux  marchands  de  poisson  d'eau  douce, 
deux  marchands  de  bois,  deux  marchands  libraires,  deux  niarehands 
île  laine,  deux  niarehands  teinturiers,  et  deux  marchands  de  gravèle. 

En  Iii8(i,  l'édit  du  Roi  portant  création  d'une  compagnie  générale 
pour  les  assurances  el  grosses  aventures  de  France,  ordonna  (article  NI)} 
que  l'un  des  trente  associés  négociants  serait  choisi  el  élu  tous  les  deux 
ans,  à  la  pluralité  des  voix ,  pour  entrer  et  être  reçu  dans  le  consulat 
de  la  ville  de  Paris.  Cette  mesure  devint  l'occasion  d'un  conflit  entre 
les  merciers  joailliers  et  les  marchands  des  cinq  autres  corps. 

L'année  suivante,  l'associé  de  la  chnnihrc  des  assurances  choisi  pour 
emisul  se.  trouvant  être  un  mercier,  la  question  s'éleva  de  savoir  si  les 
merciers  pourraient  présenter  à  l'élection  un  second  candidat  ;  les  mar- 
chands tics  cinq  autres  corps  leur  en  contestèrent  le  droit.  Saisi  de  l'af- 
faire, le  conseil  d'Ktat  du  Koi  rendit,  le  l(i  janvier  1689,  un  arré.1  qui 
donna  gain  de  cause  aux  merciers,  en  ordonnant  que,  sans  préjudice 
île  l'élection  faite,  de  deux  ans  en  deux  ans,  de  l'un  des  trente  associés 
de  la  compagnie  des  assurances,  de  quelque  qualité  qu'il  fût,  encore 
même  qu'il  se  trouvai  être  marchand  mercier,  il  serait  tous  les  ans  élu 
et  choisi  au  inoins  un  marchand  mercier  du  corps  de  la  mercerie  pour 
remplir  la  place  île  l'an  des  consuls;  ce  qui  serait  exécuté  en  faveur 

1  Aujiarav.iiU  le  cosliiiHi:  ili  s  Je  !,i  rnrrcprir  ri, lit  en  velours  imlel;  relui  de 

ïier;  celui  des  mnrrlinmls  aY  «ta  m  vi>Uurs  bleu,  »«  Inqucs  (wrcilles  el  ;[idous 
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du  corps  île  la  mercerie  seulement.  Le  conseil  d'Etal  basait  son  arrêt 
sur  ce  qui'  les  merciers  étant  plus  nombreux  et  plus  expérimentés  dans 
le  commerce  ol  sur  le  fait  des  lettres  de  change  eue  [mis  li  s  Ultras 

public;  sa  décision  n'eu  portai i  pas  moins  une  grave  atteinte  ii  la  liberté 
de»  SUirra|)es. 

Huil  ans  après,  en  Hi!t7,  l'assemblée  électorale  nomme  un  juj|c  el 
quatre  consuls,  sans  avoir  égard  au  droii  île  la  chambre  des  assurances; 

c'est  on  vain  que  les  jujje  -rnnsuls  sortant  l'ont  avertie,  ti  lui  nul  

donné  l'exemple  en  désignant  un  des  associés  de  la  compagnie.  Celle-ci 
fait  à  l'élection  une  opposition  sur  laquelle  intervient  un  arrêt  ordon- 
nant que  le  sieur  Thomas  Tardif,  mercier-joaillier,  el  l'un  des  (rente 
intéressés  dans  la  compagnie  d'assurance;,  sera  choisi  pour  être  consul 
au  lieu  el  place  de  celui  qui  dans  l'élerlion  avait  eu  le  moins  de  voix. 
J,c  consul  évincé  appartenait  précisément  au  corps  de  la  mercerie;  les 
merciers,  invoquant  l'arrêt  de  1688,  [irétenilirent  que  Tardif  devait 
entrer  ù  la  place  de  l'un  des  consuls  élus,  autre  que.  celui  qui  était  du 
corps  île  la  mercerie.  A  Ml  effel,  ils  présentèrent  une  requête  au  conseil 
d'Etat;  île  leur  coté,  les  cinq  aulres  corps,  avec  la  communauté  des 
marchanda  île  vin,  demandèrent  à  être  reçus  parties  intervenantes  el 
opposants  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  IfîHÎ).  Les  merciers  répondirent 
aux  requêtes  des  cinq  corps  ;  ceux-ci  présentèrent  de  nouvelles  requêtes 
a  (in  de  répliques;  eniin  le  Roi,  en  son  conseil  tenu  à  Versailles  le 
:!  juillet  1697,  recul  les  cinq  corps  el  la  communauté  des  marchands 
de  vin  opposants  a  l'arrêt  de  1689,  et  ordonna  qu'il  serait  procédé  à 
l'élection  des  juge  et  consuls  comme  avant  ledit  arrêt,  ltcs  lettres 
patentes  furent  données,  en  conséquence  de  cet  arrêt,  le  .10  juillet,  et 
enregistrées  au  l'a  ri  cru  cul  le  t'.l  août  1(197.  Ainsi,  d'après  la  demande 
des  rinq  corps  el  de  la  communauté  îles  marchanda  de  lin,  «  les  expo- 
sanls  et  les  aulres  eoniniunaulés  ordinairement  appelées  a  l'élection 
des  consuls  foirent  maintenus  el  «jardés,  conformément  à  l'édil  d'éta- 
blissement du  consulat,  dans  la  pleine  el  entière  liberté  de  procéder  à 
l'élection  qui  se  faisait  tous  les  ans  i  la  pluralité  des  soirra;[es.  ainsi 
qu'il  s'était  pratiqué  jusqu'alors,  sans  distinction  des  particuliers  mar- 
chands d'aucun  corps  ni  communauté,  mais  par  rapport  au  seul  mérite 
des  sujets  les  plus  dignes,  h 

Chaque  corporation  présentait,  a  tour  de.  rôle,  un  candidat  au  con- 
sulat; c'était  un  droit  qui  s'élaii  établi  par  l'usage,  connue  la  plupart 
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des  règles  clisr  ivres  dont  la  juridiction.  H  AU  ces  règles  n'étaient  pus 
ri  bien  adoptée*  qu'elles  ne  donnassent  matière  à  îles  difficultés.  De 
fréquentes  contestation!  s'élevaient  notamment  entre  les  six  corps, 
d'une  part ,  et  les  communautés  des  marchands  de  vin  et  des  Iibraires- 
impriineurs  qui  ne  se  trouvaient  pas  siinisiiiiiinent  représentés,  et  que 
les  six  rocps  voulaient  d'ailleurs  déposséder  du  droit  de  participer  à 
l' élection  et  de  proposer  des  candidats. 

En  17:17,  le  30  janvier,  les  deux  communautés  .-'opposèrent  à  l'élec- 
tion qui  venait  d'avoir  lieu  le  jour  même.  La  cour  de  i'arlrmenl,  par 
deux  arrêta  lies  :ï  et  ri  février,  fit  surseoir  à  la  prestation  de  serment  et 
à  la  réception  des  nouveaux  juge  et  ronsuls  élus;  elle  ordonna  que  ceux 
de  I  T ;  continueraient  de  faire  leurs  fonctions,  et  que  les  six  corps  des 
marchands  rem  et  traient  entre  les  mains  du  procureur  général  chacun 
leurs  mémoires  sur  la  manière  dont  il  convenait  de  procédera  l'élection. 

I, 'arrêt  ayant  été  signifie  aux  juge-consuls,  eenx-ei  assemblèrent  les 
anciens,  et  il  fut  décidé  que  l'avocat  de  la  juridiction  au  conseil  rédige- 
rail  un  mémoire  qui  serait  porté  au  Uni ,  à  Marly,  par  les  juge-consuls 
en  charge  ,  accompagnés  d'un  ancien  juge  et  de  deux  anciens  consuls. 
Le  mémoire  fui  fait  et  remis,  à  Marly,  eu  cardinal  de  Fleur*,  qui  le 
donna  sur-le-champ  au  comte  de  .Maurepas,  secrétaire  d'Etat,  ..  et  ayant 
tout  concilié  avec  le  l'arlcment,  les  juge  cl  consuls  se  présentèrent  à  la 
cour  par  un  simple  acte  de  présentation,  sans  avoir  fourni  aucunes 
défenses,  u 

Sur  ces  entrefaites,  les  mailrcs  de  la  communauté  du  corps  des  mar- 
chands teinturiers  présentèrent  une  requête  à  la  cour,  aux  fins  d'être 
reçus  parties  intervenantes  dans  la  cause;  puis,  le  17  mars  1727,  la 
cour,  "avant  faire  droit  sur  l'opposition ,  intervention  et  demandes, 
ordonna  que  le  Koi  serait  Irès-humhlenienl  supplié  d'expliquer  ses 
intentions  par  une  déelaralion ,  s'il  lui  plaisait  d'en  envoyer  une  à  la 
cour  »  ;  elle  prescrivit,  en  outre,  que  les  juge  et  consuls  nouvellement 
élus  prêteraient  serment  et  exerceraient  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Quand  le  moment  fut  venu  de  procéder  à  l'élection  des  juge-consuls 
pour  l'année  172N,  ceux  qui  étaient  alors  en  charge  prièrent  le  cardinal 
Kleurj  d«  leur  indiquer  ce  qu'ils  devaient  faire.  Quelques  jours  après, 
ils  furent  mandés  chez  le  procureur  général ,  qui  leur  remit  l'ordre  du 
Koi  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'une  déclaration  vint 
mettre  un  terme  aux  contestations  survenues  à  l'occasion  des  élections. 

Enfin  le  18  mars  1 72R  fut  donnée  la  déelaralion  si  longtemps  atfen- 
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duc.  Le  lioi  exprime,  dans  le  préarohulc,  le  régie!  de  ne  pouvoir  pla- 
cer dans  le  consolai  >  des  sujets  tirés  de  tous  tes  corps  de  négociants, 
pour  y  réunir  en  même  temps  des  personnes  également  instruites  des 
différentes  parties  du  commerce,  qui  font  toutes  le  sujet  ordinaire  des 
contestations  don)  la  connais sanco  appartient  bui  juge-coniuls  « ,  mais 
la  difficulté  de  concilier  la  promptitude  de  l'expédition  avec  |«  nombre 
des  commis  qu'il  aurait  fallu  établir  pour  que  chaque  corps  de  corn» 
mereatrfa  fût  représenté  tous  1rs  ans,  l'a  déterminé  à  se  contenter  de 
poursuivre  ce  hut  autant  qu'il  est  possible  sans  augmenter  l'attelée 
nombre  des  juge  et  consuls,  h  en  n'y  admettant  daai  chaque  élection 
que  des  sujets  qui  se  soient  formés  dans  différentes  espèces  de  com- 
merce, et dui,  par  celle  raison,  ne  soient  jamais  lires  du  même  corps,  u 
l,e  Uni  a  pensé  aussi  que  dans  nue  juridiction  dont  tes  juges  se  rc- 
noniellcnl  tous  les  ans,  »  il  élait  nécessaire  d'établir  un  ordre  fixe  qui, 
COnscmnl  toujours  une  parue  (les  juges  en  place  avec  ceux  qui  sont 
choisis  de  nouveau  pour  remplir  les  mêmes  fonctions,  mil  ces  der- 
niers en  élal  île  profiter  des  lumières  et  de  l'expérience  des  premiers; 
en  sorte  que  le  même  esprit  cl  la  même  jurisprudence  se  perpétuant 
ainsi  pins  facilement  dans  la  juridiction  consulaire ,  le  public  fut  en- 
core plus  assuré  d'en  recevoir  toute  l'utilité  qu'il  doil  en  attendre. 
Enfin  le  Uni  ajoute  :  »  \ous  avons  cru  devoir  expliquer  nos  intentions 
sur  ce  qui  regarde  la  forme  des  élections ,  et  encore  plus  sur  la  qualité 
de  ceux  qui  doivent  J  être  appelés ,  sur  laquelle  l'édil  de  1563  n'avait 
rien  déterminé  dans  un  temps  où,  eu  Jetant  l<  s  premiers  fondements 

de  la  juridiction  consulaire ,  on  n'avait  pu  encore  connaître  cl  le  bien 
qu'on  en  pouvait  attendre  et  les  abus  qu'on  en  pouvait  craindre.  » 

lin  eonséi|iience ,  le  nombre  des  juge  et  consuls  demeura  fixé  à 
cinq,  mais  la  composition  des  soixante  électeurs  subit  des  modifica- 
tions. Il  fut  établi  que  les  juge-consuls  ne  pourraient  appeler  que  cinq 
notables  au  plus  de  chacun  des  six  coq»,  et  des  corps  des  lihraircs- 
imprimeurs  et  des  marchands  de  vin,  sans  qu'il  pût  en  être  convoqué 
un  plus  grand  nombre  d'un  desdits  corps  que  de  l'autre  j  que  les  vingt 
éleclciirs  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  soixante  seraient 
appelés  parmi  les  marchands  on  négociants,  OU  notables  lourgeois  de 
Paris  versés  au  fait  du  commerce. 

('es  soixante  électeurs,  réunis  aux  cinq  juge-consuls  eu  exercice, 
eurent  pour  mission  {l'élire  comme  par  le  passé  trente  d'enlre  eux  afin 
île  procéder  avec  les  juge-consuls,  à  l'inslanl  même  à  peine  île  nullité, 


■m 
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à  l'élection  d'un  juge  et  de  quatre  consuls.  Des  quatre  consuls  élus , 
deux  lieraient  entrer  immédiatement  en  exercice  avec  deux  consuls  de 
la  précédente  élection,  et  les  deux  autres  seulement  six  mois  après,  au 
moment  où  les  deux  consuls  de  la  précédente  élection  sortiraient  de 
charge.  Il  fut  aussi  régie  que  les  juge  et  consuls  en  exercice  dans  le 
inciue  temps  seraient  à  l'avenir  de  corps  el  de  commerce  différents  '. 
Enfin ,  la  loi  consacra  un  usage  remontant  à  l'origine  de  l'institution , 
d'après  lequel  le  juge  était  choisi  parmi  les  anciens  eousuls. 

Comme  conséquence  de  ces  nouvelles  dispositions ,  les  anciens  juge 
el  consuls  cessèrent  de  faire  partie  de  droit  de  l'assemblée  électorale . 
el  il  fut  simplement  spécifié  à  l'égard  des  maîtres  et  gardes  des  six 
Mnt  et  des  syndics  el  adjoints  des  communautés,  qu'ils  seraient  admis 
de  préférence  aux  autres  marchands.  En  outre,  les  iintahles  ne  furent 
plus  choisis  par  les  juge-consuls,  mais  dé-ignés  par  les  corps  et  les 
communautés. 

Ces  changements  semblaient  devoir  donner  sali -fan ion  aux  lihraires- 
imprimeurs  et  aux  marchands  de  vin.  Cependant  eu  1738,  on  voit 
encore  les  lihraires ,  la  veille  du  jour  où  les  électeurs  sont  convoqués , 
signifier  aux  juge-consuls  une  opposition  aiec  protestation  de  nullité 
de  l'élection,  au  cas  qu'un  libraire  présenté  ne  fût  point  élu  pour 
consul.  Ils  alléguaient  que  le  rang  des  huit  eorps  des  marchands,  dans 
lesquels  on  prenait  les  sujets  consulaires,  devait  être  gardé  et  observé 
par  alternative,  et  que  c'était  leur  tour  a  passer  an  consulat.  L'affaire 
fut  portée  en  la  grande  chambre  au  Parlement,  et  un  arrêt  contradic- 
toire débouta  les  libraires  de  leur  opposition.  En  1749,  les  libraires 
signifièrent  une  nom  elle  opposition,  malgré  laquelle  la  cour  reçut  le 
serment  des  juge-consuls  élus.  Cet  antagonisme  se  reproduisait  à  l'oc- 
casion de  l'élection  du  député  au  conseil  du  commerce. 

Le  nouveau  mode  preseril  pour  les  élections  par  la  déclaration  du 
18  mars  1728  fut  observé  pendant  toul  le  dis-huitième  siècle,  el 
l'ordre  suivi  ne  fut  interrompu  que  momentanément  dans  les  cas 
exceplionnels  où  le  Roi  jugea  bon  de  proroger  les  fonctions  des  juge- 
consuls  en  exercice.  En  17-Vi,  pendant  l'absence  du  Parlement, 
Loah  \V  ordonna  que  les  juge-consuls  eussent  â  continuer  leurs  fonc- 
tions sans  qu'on  procédât  à  une  nouvelle  élection;  il  les  fil  même 

'  Kola.  —  En  1745,  srre  Jnacbim  Xoblit  ne  se  présent»  pu  devint  le*  ju;;e-c*>n~ 
suls,  parce  eju'i-lant  dn  corps  de  la  bonneterie,  J  lie  poutul  pu  être  élu  ja;je,  lire 
Jseques-KlieDne  Lcsour.  du  mètat  corps,  élanl  eu  place. 
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autoriser  par  le  gante  îles  sceaux  à  se  Caire  assister  par  ceux  des  an- 
ciens qu'il  leur  conviendrait  de  requérir,  afin  de  luppléer  à  l'absence 
de  l'un  des  enns.ils  quj  élail  mort  ei  que  l'on  n'avait  pas  remplacé. 
Pour  dédommager  les  Juge  el  consola  de  cet  excédant  de  bravai]  et  de 
la  perte  de  temps  <|ni  en  élail  résullée  pour  eux ,  le  Roi  accorda  Une 
pension  de  douze  cents  livres  an  jase  el  une  île  six  cenls  livres  il  cha- 
cun des  quatre  consuls.  E»  1771,  un  juge-consuls  furent  encore  pro- 
rogés, et  le  Iloi  leur  donna  l'année  suivante  une  somme  annuelle  de 
huit  mille  francs  qui,  sur  leur  demande,  fut  appliquée  à  la  juridiction. 

I,a  suppression  momentanée  des  jurandes  et  des  maîtrises  en  I77(î 
n'amena  pas  île  changements  sensibles.  I, 'article  I(>  de  l'édit  portail 
seulement  que  l'on  ne  pouvait  |'<is  convoquer  pour  l'élection  plus  de 
cinq  marchands  des  trois  corps  non  supprimés,  c'esl-à-dire  ceux  des 
apothicaires,  des  orfèvres  el  des  imprimeurs-libraires,  et  pas  au  delà 
de  viogt-cinq  marchands  de  ceux  soi  exerçaient  la  profession  ou  le  com- 
merce de  drapiers,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  mar- 
chands de  vin.  la  nombre  de  soixante,  électeurs  était  complété  comme 
précédemment  par  des  marchands  on  négociants  versés  au  fait  du 
commerce.  Ces  vingt  négociants  se  composaient  ordinairement  do 
quatre  fabricants  d'étoiles  de  soie,  de  quatre  teinluriers  du  bon  teint,  de 
quatr*  gantiers-parfumeurs,  de  quatre  miroitiers,  de  deux  rubaniers 
el  de  deux  tapissiers.  I.ors  du  rétablissement  des  corps  et  commu- 
nautés dans  le  cours  de  cette  même  anuée  177<>,  la  nouvelle  composi- 
lion  des  six  corps  fit  modiiier  celle  de  l'assemblée  électorale.  Les  dra- 
piers et  les  merciers  ne  formèrent  plus  qu'un  corps,  les  bonnetiers  et 
les  pelleliers  se  trouvèrcnl  réunis  avec  les  chapeliers,  et  les  deux  nou- 
veau* corps  institués ,  celui  des  fabricants  d'étoffes  el  de  gazes,  lissu- 
lirrs-ruhaniors,  cl  celui  des  marchands  de  vin,  jouirent  des  mêmes 
prérogatives  que  les  anciens  corps.  ïnx  orlévres  avaient  été  joints  tes 
batteurs  et  les  tireurs  d'or.  Les  épiciers  n'étaient  plus  réunis  aux  apo- 
thicaires. 

Les  renseignements  qui  viennent  d'être  donnés  sur  le  mode  d'élec- 
tion applique  à  la  juridiction  consulaire,  sur  la  composition  de  l'as- 
semblée électorale  et  sur  la  qualité  des  éligihles  demandent  à  être 
complétés  par  quelques  détails. 

Un  juge  n'était  pas  admis  à  remplir  deux  fois  celle  charge,  el  un 
consul  n'était  jamais  réélu  si  ce  n'est  comme  juge.  Les  juge-consuls, 
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d'après  la  remarque  de  II.  (initier!  ',  s'étaient  attribué  le  droit  de  dési- 
gner aux  suffrages  des  électeurs  le  consul  ancien  qui  devait  être  promu 
aux  (ourlions  de  juge,  [iour  éviter  sans  doute,  la  nouvelle  élection 
qu'un  refus  pouvait  OCCaSIODOer. 

Ces  refus  étaient  en  elfel  assez  fréquents.  En  1538,  le  steur  Haute- 
ment, marrliand  orfèvre,  ayant  fait  plusieurs  remontrances  an  moment 
de  sa  présentation  an  Parlement  pour  être  déchargé  des  fonctions  de 
juge ,  la  cour,  par  arrêt ,  reçut  ses  excuses  et  ordonna  qu'ose  nouvelle, 
élection  aurait  lieu.  Tons  les  anciens  juges  et  consuls  réunis  décidè- 
rent que  l'on  se  retirerait  vers  la  majesté  du  Koi  pour  aviser  au  sujet 
de  cet  arrêt,  et  ils  obtinrent  des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  Roi , 
«  pour  aucunes  considérations  à  ce  le  mouvant ,  pour  celte  fois  et  sans 
tirer  à  conséquence,  aurait  excusé  et  déchargé  ledit  Hautement  de  la 
charge  de  juge  des  marchands;  et  après  avoir  oui  l'avis  d'aucuns  nota- 
bles marchands ,  aurait  ordonné  que  le  sire  Henry  l'Advocat,  marchand 
bourgeois  de  cette  ville  de  Paris,  exercerait  la  charge  de  juge  des  mar- 
chands, par  provision  et  jusques  à  ce  qu'autrement  y  eut  été  pourvu  ;  " 
faisant  en  même  temps  défense  à  la  cour  de  Parlement  de  prendre 
aucune  connaissance  des  élections,  conformément  à  l'édil  d'établisse- 
ment des  juge  et  consuls.  En  1577,  Glande  I.elièvre,  élu  juge,  ayant, 
ainsi  que  deux  des  consuls  nouveaux  ,  refusé  de  prêter  serment  devant 
la  cour  et  d'accepter  les  fonctions  qui  lui  étaient  conférées,  la  cour  or- 
donna qu'il  serait  procédé  à  une  nomclle  élection,  qui  eut  lieu  douze 
jours  après. 

En  I  MIR,  le  sienr  Pierre  Poncher,  élu  juge  à  l'unanimité,  ne  compa- 
rait pas  devant  la  cour  pour  la  prestation  du  serment.  Mandé  expressé- 
ment, il  allègue  qu'il  n'est  plus  marchand  depuis  dix  ans,  qu'à  présent 
il  est  secrétaire  dn  Koi,  et  qu'il  a  fait  le  serment  ès  mains  du  chancelier 
de  Erance.  Trois  jours  ensuite,  la  cour,  après  avoir  consulté  le  syndic 
des  secrétaires  du  Uni,  et  le  procureur  général  entendu,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  (l'un  juge,  à  la  diligence  des  juge 
et  consuls  de  l'année  précédente,  et  la  compagnie  décide  que  le  juge 
de  l'année  précédente  présidera  et  tiendra  le  siège  avec  les  nouveaux 
consuls  à  l'effet  de  cette  élection. 

En  1008,  Philippe  dn  Resnel,  élu  juge,  ne  comparaît  pas  devant  la 
cour.  On  le  fait  mander,  et  l'huissier  rapporte  qu'il  est  hors  de  la  ville 
et  ne  sera  de  retour  de  deux  mois.  Quelques  jours  après,  le  procureur 

GnaEHT,  Annlijsr  <hi  mnnu.rcrit  de  Gornfau. 
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■générai  du  Roi  constate  I  absence  de  du  Resncl,  et  dit  avoir  su  (|ue  ce 
notable  marchand  a  uae  infirmité  de  l'ouïe,  à  l'occasion  de  laquelle  i! 
ne  pourrait  accepter  ia  charge;  lu  cour,  pav  arrêt,  ordonne  qu'il  sera 

Pendant  soixante  ans  le  Ihii  ne  se  représente  plus  ;  il  esi  à  présumer 

nteeure*  nécessaire))  pour  s'assurer  a  l'avance  de  l'acceptation  du  Juge 
et  même  de  celle  des  consuls  qu'il  s'agissait  de  nnniiner,  car  le  refus 
îles  (onctions  de  consul  aiait  entrante  plusieurs  l'ois  aussi  de  nouvelles 
élections.  Ha»  en  1663,  le  doute  n'est  plus  permis;  les  proeès-verliaux 
des  délibérations  des  juge-consuls  commencent  à  relater  îles  relus 
exprimés  à  l'avance.  Sire  Michel  Semelle,  appelé  à  comparaître ,  le 
ITi  janvier,  l'eianl  les  juge-consuls,  dil  et  remontre  qu'il  a  en  l'Iioii- 
ncur  d'exercer  la  charge  île  consul  en  1641;  <]iie,  sachant  «| tic  l'on 
devait  procéder,  à  la  lin  dn  mois,  ;i  l'élection  d'un  juge  et  (|iiatre  con- 
suls, et  sur  l'avis  qu'il  avait  eu  que  l'on  avait  dessein  de  faire  élection 
de  sa  personne  pour  juge,  il  requiert  et  prie  les  juge-consuls  de  le  dis- 
penser de  ladite  chargé,  lant  à  cause  de  son  grand  âge,  qui  était  de 
quatre-vingts  années,  *  qu'à  cause  de  quelques  incommodités  de  son 
corps  n  ;  ceux-ci  lui  donnent  acte  de  ses  excuses,  et  ordonnent  i|ue  le 
présent  sera  registre  ès  Chartres  de  la  juridiction. 

En  1666,  memes  ronstatalions  à  l'égard  de  Ilidier  Auhcrt,  ancien 
consul,  qui  décline  les  fonctions  île  juge  pour  raison  el  de  son  grand 
ige,  qui  est  de  soixante-dix-neuf  ans,  el  aussi  de  quelque  incommodité 
île  son  corps. 

Km  Ki7i,  deux  consuls  se  font  encore  excuser,  en  prévision  des 
offres  oui  pourraient  leur  être  faites  pour  remplir  les  fonctions  de 
Juge.  Les  juge-consuls,  en  rendant  compte  à  la  compagnie  de  la 
démarche  des  sieurs  Laugeois  el  Tiville,  lui  représentèrent  "que  si 
l'on  donnait  quelque  prérogative  ù  MAI.  les  anciens  consuls  qui  s'ex- 
cuseraient, cela  ferait  que  ceux  avant  en  charge,  qui  seraient  incom- 
modés de  maladies  ou  infirmités  de  corps,  prieraient  pins  volontiers 
de  les  excuser.  »  Alors  il  fut  arrêté  k  qu'à  l'avenir,  les  anciens  consuls 
qui  s'excuseraient  et  déporteraient,  et  qui  seraient  dispensés  de  la 
charge  de  juge,  seraient  mandés  tant  à  toutes  les  convocations  el 
assemblées  qui  se  feraient  des  anciens  juges  et  anciens  consuls  qu'aux 
assemblées  particulières  qui  si1  feraient,  et  auraient  les  mêmes  hon- 
neurs que  lesdits  sieurs  anciens  juges,  fors  et  excepté  qu'an  jour  de  la 
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Chandeleur  il  ne  leur  sérail  donné  qu'on  cierge,  et  au  jour  de  leur 
tmtanwnenl  que  six  torebea  on  flambeaux  :  f|u'iin\  jours  des  assemblées, 
soi)  en  la  juridiction  consulaire,  ou  en  l'église  Sninl-AIédériq  et  ailleurs, 
ils  n'auraient  séance  cl  ne  marcheraient  qu'après  MAI.  les  aneieus  ju<t«s, 
nanti  même  ils  seraienl  consuls  de  plus  aueieune  élection  qu'eux.  » 

A  partir  de  eelle  époque ,  les  excuses  deviennent  plus  fréquentes  : 
ainsi,  en  1676,  cinq  ancieOï  consuls,  les  sieurs  Claqucncllc ,  Leiu- 
pcreur,  de  Meroiiionl ,  Héron  et  i.efebvru ,  se  font  dispenser  des  fonc- 
tions de  juge.  En  1679,  Guillaume  BeKn  prie  de  ne  point  songer  à 
lui,  attendu  qu'il  ne  pourrail  exercer  la  charge  de  juge  avee  l'as- 
siduité que  requiert  une  place  de  celte  imporlanee ,  ce  qui  causerait 
un  préjudice  notable  au  publie.  Ku  ItiHii,  Xicolas  Snuplet,  en  1683, 
Simon  Langlois  et  Germain  Gnhert,  ne  pourraient,  â  raison  de  leur 
santé,  exercer  une  charge  aussi  pénible.  En  IliS!),  \ieolas  de  la  Halte 
allègue  une  extinction  de  voix  et  Pierre  l-'raguier  sa  surdité.  En  1690, 
Jean  l.ecoullciix  prévoit  l'honneur  qu'en  pourrait  lui  faire  en  considé- 
ration de  son  non  et  présenta  ses  excuses.  On  trouve  encore  quatre 
désistements  en  1693,  deux  en  169S,  cinq  eu  Jtit*5,  trois  eu  Itillli, 

■antre  an  Ifl9ft,  trois  en  1699;  un  en  1700,  sept  ta  1705.  l-'âgc,  le 

peu  île  santé,  les  incommodités  du  corps,  sont  les  motifs  de  refus  que 
font  valoir  le  plus  ordinairement  les  anciens  consuls,  Après  17115,  les 
demandes  de  dispenses  se  répètent  encore  pins  souvent,  et  il  arrive 
q  n'en  1715,  le  nombre  8*40  élève  â  treize.  Quelques  raisons  spéciales 
de  désistement  font  diversion  aux  excuses  habituelles  pour  cause  d'âge, 
d'infirmités  ou  d'incapacités.  Ainsi  Claude  Lebrun,  en  1710,  prétexte 
qu'il  est  chargé  de  la  recette  générale  de  l'IIotel-flicu  de  Paris,  qui  lui 
donne  beaucoup  d'occupation  ;  Simon  l'once!  aurait  accepté  volontiers 
l'Iionncur  d'être  juge,  si  une  direction  ;'i  laquelle  il  a  grand  intérêt,  et 
dont  il  est  directeur,  ne  l'occupait  tout  entier  pendant  l'année  I7ld. 
Cette  même  année,  Guillaume  [lenuni,  étant  grand  garde  de  sa  com- 
munauté, affirme  qu'il  ne  se  trouverait  pas  en  état  d'e.xereer  une  charge 
qui  demande  beaucoup  d'assiduité,  Guillaume- André  Hébert  se  fait 
excuser,  en  1715,  parce  qu'il  a  plu  au  Roi  de  le  faire  général  de  la 
nation  française  aux  Indes  orientales,  où  il  est  obligé  de  se  rendre 
incessamment.  En  1766,  Ariiauld  de  Saint-Julien  prie  la  compagnie  de 
recevoir  ses  remerciiticnts,  à  cause  de  ses  grandes  occupations  cl  des 
comptes  qu'il  lui  faut  rendre  dans  la  ferme  du  contrôle  des  matières 
d'or  et  d'argent,  dans  laquelle  il  est  un  des  fermiers.  Enfin  Thomas 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque 


l.\  JURIDICTION  i:n\Si  i.iHli;  UV.  PARIS. 


Hérissant  motive  son  refus,  en  1770,  sur  1rs  occupations  multipliées 
que  lui  douce  journellement  h  plue  d'imprimeur  dn  cabine!  du  Uni 
cl  ilu  la  maison  de  Sa  Majesté,  et  sur  1rs  fréquents  voyagea  qu'il  csl 
dans  la  nécessité  tic  taire  en  la  cour  pour  satisfaire  à  bob  service. 

Il  a  été  dil  i|iie  pour  faire  connaître  leur  intention  île  refuser  les 
fondions  «le.  jdge,  les  anciens  consuls  conipiiniissiiienl  spontanément 
devant  les  jnjii'-consiils  en  exercice;  quelquefois  ils  envoyaient  nu  re- 
présentait!, ou  inéine  se  contentaient  de  transmettre  leurs  excuses 
par  écrit.  lin  1746,  les  ju^e-consuls  en  charge  firent  visite  à  trois  an- 
ciens consuls  pour  les  engager  à  accepter  la  place  de  juge  cl  reçurent 
leurs  reiiiercîniculs  ;  depuis  cette  époque,  les  anciens  consuls  ne  pren- 
nent plus  l'initiative  de  la  démarche ,  niais  ils  attendent  pour  formuler 
leur  refus  que  l'invitation  leur  ail  élé  faite  par  les  jnge-consab  en 
charge  d'accepter  la  place  de  juge.  Le  dernier  refus  enregistré  csl  de 
l'année  IÏ8& 

Dans  les  comntenrenienls,  le  refus  des  fondions  de  consul  avait, 
Comme  celui  des  fonctions  de  jnge,  amené  divers  incidents  dont  la 
trace  est  couse  née  dans  les  livres  de  la  juriilirlion.  Ainsi ,  en  I  577  ,  il 
aiait  fallu  procéder  par  une  nouvelle  élection  au  remplacement  de 
deux  consuls  qui  s'étaient  récusés.  Kn  1579,  deux  tics  consuls  élus  se 
trouvèrent  élrc  i/itar/enirrs  de  la  ganta  bnur;|Coise.  L'on,  (iuillauiuc 
Parfait,  marchand  drapier,  se  récusait,  l'autre,  \icolas  Bourgeoii 

l'aîné,  marchand  pelletier,  consentait  à  exercer  les  fonctions  de  consul. 
La  cour,  après  les  avoir  ouïs  en  leurs  remontrances,  ainsi  que  le  pré- 
n'it  des  marchands  et  les  éclievins,  ordonna  que  Parfait  et  Hourjjeois 
seraienl  exempts  de  la  charge  de  consul,  encore  i|iie  Bourgeois eût 
voulu  l'accepter.  Celle  fois  il  n'y  eut  point  de  nouvelles  élections;  sui- 
vant l'arrêt  de  la  cour,  les  deux  notables  uni  avaient  eu  le  [dus  de  voix 
après  comparurent  le  lendemain  pour  prêter  sermenl.  L'nn  de  ces 
deux  notables,  lîiiillaumc  de  Voulue,  s'excusa,  Eut  déchargé  de  ses 
fonctions  cl  remplacé  par  celui  qrd  le  suivait  dans  l'ordre  des  votes.  Il 
faut  ajouter  qne  plus  tard  la  qualité  de  quarlenier  cessa  d'être  incom- 
patible avec  les  fondions  de  consul,  et  qH*én  t$M  et  1639  notam- 
ment, le  siéjje  fut  occupé  par  des  quarleniers  de  la  ville. 

Kn  1585  el  1581»,  deux  consuls,  sur  leur  refus  d'accepter  la  charge 
ijni  leur  cstaitiiltiiéc,  sont  renijdarés  par  ceux  qui  ont  eu  le  ]ilusde  voix 
après  eux;  mais  en  1500,  une  nouvelle  éleclion  est  ordonnée  par  la 
cour  pour  aviser  à  deux  places  vacantes  par  suite  de  la  non-acceplulinn 
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dps  neon  Philippe  el  do  Creil.  Toutefois-  l'élection  n'est  pas  lie»  dans 
la  forme  accoutumée ,  et  il  semble  résulter  des  lennes  du  procès- verbal 
«lie  la  rompu  y  nie  des  anciens  fil  l'élection  avec  les  juge-consuls  en 
exercice  sans  la  participation  d'aucun  autre  uolalile.  11  est  à  présumer 
que  dès  celte  époque  on  prit  le  parti  de  remédier  aux  embarras  d'une 
nouvelle  élection  el  aux  dépenses  qu'elle  entraînai!,  en  s'assiirant 
préalablement  de.  l'acceptation  des  consuls  qu'il  s'agissait  d'élire.  On 
ne  rencontre  plus  en  elle!  qu'une  seule  réélection  à  l'rccasion  d'un 
refus  des  fonctions  de  consul ,  et  dans  des  circonstances  qui  justifient  la 
supposition  qui  vient  d'être  faite. 

En  1662,  les  juge-consuls  sortant  de  charge  se  transportent  le 
samedi  28  janvier  chet  les  nouveaux  élus,  leur  donnent  avis  de 
leur  élection  ,  et  leur  fonl  savoir  que  la  prestation  du  serment  ilpvanl 
la  eonr  doit  avoir  lieu  lundi  80,  à  7  beures  du  matin.  Jusque-là 
lotil  va  bien,  mais  le  lendemain  dimanche,  le  sieur  Hélyot,  «  qui 
avait  accepte  d'esercer  la  charge  de  cmsi/l  pendant  MM  année  » . 
se  récuse,  rétracte  l'aecep talion  qu'il  avait  faite,  et  prie  les  jnge- 
eonsuls  de  le  dispenser  de  celle  charge.  Au  lieu  de  se  rendre  à  la 
cour,  les  juge-consuls  assemblent  la  compagnie  dans  la  maliriéc  du 
lundi.  Suivant  la  résolution  prise  en  séance,  les  juge-consuls  vonl  ren- 
dre compte  au  premier  président  de  ce  qui  est  arrivé,  le  prie»!  de 
fixer  un  aulre  jour  pour  la  prestation  du  serment  des  nouveaux  élus,  el 
de  pourvoir  sur  le  désistement  du  sieur  Hélyol.  Il  est  convenu  que  les 
jnge-cnnsiils  sorlanls  eonlinueronl  de  tenir  l'audience  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Sur  l'avis  du  premier  président  que  le  sieur  Héljnl  a  été  en- 
tendu et  (pie  l'on  ;cut  passer  outre  à  la  preslalion  du  serment  el  au 
remplacement  du  démissionnaire  ,  les  juge-consuls  sortants  s'occupent 
de  faire  présenter  à  la  cour  les  nouveaux  élus,  et  les  installent  ensuile 
à  l'audience  le  !!  février.  La  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  décharge  le  sieur  Héljot,  qui  s'élait  bien  gardé  île  ro  m  pa- 
raître devant  elle,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'êleclion  d'un  qua- 
Irième  consul  par  les  juge  et  consuls  nouveaux  reçus.  Celle  élection 
n'eul  lieu  que  le  se|i|ième  jour  de  février,  et  il  est  I  remar  quer  qu'elle 
ne  fui  pas  faite  par  les  soixante  nolahles,  mais  par  les  juge-consuls  en 
exercicf  réunis  aux  anciens  el  aux  maîtres  et  gardes  des  six  corps  des 
marchands.  Ce  fut  la  dernière  fois  que  les  juge-consuls  éprouvèrent 
de  pareils  contre-temps;  ils  ennliuuèrenl  à  prévenir  les  refus,  et  ne 
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Les  réélections  étaient  déjà  bien  assez  fréquenlcs  par  la  nécessité  de 
pourvoir  an  remplacement  des  juges  et  (les  causait  décédés.  L'occa- 
sion s'en  éiail  présentée  pour  la  première  fois  en  1569. 

■  Le  lundi  13  juin  de  celte  année,  \icnlas  Bourgeois,  juge  des  mar- 
chands, aurait  tenu  le  siège  ledit  jour,  jusqucs  entre  onze  et  douze  qu'il 
serait  parti  de  la  salle  judiciaire  ne  se  plaignant  aucunement ,  lequel 
néanmoins  étant  en  une  maison  ou  deux  prés  de  la  sienne  se  serait 
trouvé  mal  ;  île  fait  qu'il  aurait  été  porté  eu  sou  logis,  où  il  aurait  rendu 
l'esprit  à  Dieu  environ  les  deux  heures  après  midi  s 

Les  anciens  juges  et  consuls  ayant  été  nsscmhlés,  il  fut  arrêté  que 
l'on  convoquerait  soixante  notables,  comme  à  l'éleelion  ordinaire, 
pour  élire  un  nouveau  consul  qui  achèverait  l'année  du  défunt.  Cet 
usage  fut  modifié  à  partir  de  Mîli;  des  lors,  toutes  les  lois  qu'un  juge 
on  un  consul  v  int  à  décéder  pendant  l'année  de  son  exercice,  son  rem- 
placement fut  fait  à  l'élection  par  les  juge-consuls  en  charge  assistés 
îles  anciens  et  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps  des  ma  relia  mis. 
Après  \1-2H,  l'asscmhlée  s'adjoignit  le  syndic  et  les  adjoints  de  la 
li  lirai  rie  et  de  l'imprimerie  et  les  gardes  du  corps  îles  marchands  de  vin. 

N  se  produisait  d'assez  fréquents  décès,  surtout  avant  qu'on  se  fût 
assuré  des  dispositions  îles  anciens  consuls  et  des  nofaldes  pour  accep- 
ter ht  charge  de  juge  ou  de  consul.  Ainsi  sur  cinq  juges  dont  se  com- 
posait le  Irihunal,  il  arrive  eu  1633,  1673  cl  1675,  qu'il  en  meurt 
deux  dans  la  même  année.  On  pCHt  conclure  île  ce  fait  el  des  excuses 
présentées  pour  raison  d'âge  et  de  santé,  que  les  fonctions  de  consul, 
et  surtout  celles  déjuge,  s'étaient  confiées  à  l'aris  qu'à  des  hommes 
mûris  par  une  longue  expérience.  II  n'en  était  pas  de  même  partout. 
Le  conseil  du  Uni  avait  dû  Ordonner  par  un  arrêt  du  '.)  septembre  1673, 
à  l'occasion  de  l'élection  faite  à  Poitiers  d'un  mineur  âgé  seulement  de 
vingt-quatre  ans,  que  !  âge  réglé  par  l'édil  du  mois  de  février  IfiTI  , 
pour  les  officiers  des  cours  supérieures,  serait  observé  à  l'égard  des 
juge-consuls,  cl  que  dorénavant  le  premier  juge-consul  aurait  quarante 
ans  et  les  autres  vingt-sept  ans.  Kn  17HI ,  les  juge  et  consuls  de  Itiom 
en  Auvergne  consultèrent  1rs  juge-consuls  de  l'aris  sur  la  validité  ou 
juratitiitr  d'une  élection  dans  laquelle  les  suffrages  s'étaient  portés  sur 
un  sujet  ;igé  seulement  de  vingt-six  ans  el  quelques  mois.  Les  juge- 
consuls  de  l'aris  conseillèrent  à  leurs  confrères  de  présenter  une  requête 
au  garde  îles  sceaux  pour  le  supplier  d'interpréler  la  loi  à  cet  égard. 
Ce  magistral  répondit  que  la  loi  exigeait  que  ceux  qui  étaient  nommés 
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ans  (ilarcs  de  consuls  eussent  vingt-srjtt  ans  accomplis,  et  que  le  Roi 
ne  donnait  nus  «le  dispenses  pour  les  placH  électives;  que  c'était  aux 
(''lecteurs  à  n'élire  <JM  des  sujets  ayant  l'âge  requis  parles  ordon- 
nances. Quant  à  l'âge  nécessaire  pour  être  électeur,  il  n"en  est  question 
nulle  part.  I,a  qualité  de  maître  ou  garde  des  six  eorps,  de  syndic 
d'une  communauté  ou  même  la  simple  notabilité  impliquaient  sans 
doute  une  autorité  conquise  et  par  l'âge  et  par  l'expérience. 

Il  reslp  maintenant  à  dire  en  quoi  consistaient  les  cérémonies  de 
l'élection.  Ce  qui  s'était  observé  dans  le  principe  avait  été  modifié,  sui- 
vant la  forme  que  les  jn;[e-consuls  ont  pris  soin  de  relater  dans  le  livre 
de  leurs  chartes. 

Trois  jours  avant  l'élection,  qui  avait  lieu  la  veille  Je  la  Chandeleur, 
on  un  jour  auparavant,  lorsque  celle  veille  était  jour  d'audience,  les 
juge  et  consuls  en  charge  faisaient  délivrer  par  leur  greffier  à  leurs 
huissiers  andienciers  «ne  commission  pour  signifier  ans  électeurs 
d'avoir  à  se  trouver  la  veille  de  l'élection  en  la  salle  jud  iciaire  des  con- 
suls, afin  de  les  assister  et  de  les  accompagner  au  senice  solennel  qui 
se  disait  et  se  célébrait  en  l'église  de  Sainl-Uédérir  pour  le  repus  àes 
ames  des  défunts  juges  et  consuls.  Ce  service  était  célébré  depuis  H\Hl>, 
en  vert»  [l'une  délibération  prise  par  les  juge  et  consuls,  le  -M  janvier 
de  eetle  année.  Le  lendemain,  jour  de  l'élection,  les  juge-consuls , 
précédés  comme  la  veille  de  leurs  quatre,  huissiers  et  de  leur  greffier, 
se  rendaient  avec  les  électeurs  dans  la  même  église,  où  Ton  disait  la 
messe  du  Saint-Esprit. 

u  Et  au  jour  de  l'élccliui ,  au  retour  de  la  célébration  de  la  messe, 
lesdils  juge  et  consuls  entrent  au  siège  avec  leur  greffier  et  son  com- 
mis, et  ayant  ledit  greffier  fait  lecture  île  ladite  commission,  appelle  à 
fauta  voix  par  noms  et  surnoms  lesdits  anciens  juges  et  consuls,  mai- 
Ires  et  gardes  cl  autres  personnes  mandées,  et  recueille  d'eux  avec 
sondil  commis,  dans  leurs  toques,  les  billets  baillés  auxdits  assistants 
où  leurs  noms  et  surnoms  sont  écrits.  Après  quoi ,  le  juge  en  charge 
ayant  pris  leur  serment  de  procéder  à  ladite  élection  avec  sincérité,  et 
de.  nommer,  choisir  et  élire,  pour l'cxercire  desdites  charges,  personnes 
de  probité  ,  capables  et  bien  vivantes,  tous  lesdits  billets  sont  ballottés 
et  brouillés  dans  la  toque  dudit  greffier,  de  laquelle  ledit  sieur  juge  en 
lire  Irenlc  qu'il  met  en  fa  loque  dudit  commis,  et  jette  le  surplus  a 
terre,  et  sont  tes  trente  tirés  les  électeurs  avec  lesdils  sieurs  juge  et 
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consuls  en  charge,  desquels  trente  billets  en  sont  tirés  deux,  savoir, 
un  par  ledH  sieur  juge,  et  l'antre  par  le  premier  conta],  lesquels  deux 
tirés  sont  scrutateurs  *l ladile  élcelion,  et  se  niellent  aven  ledit  gref- 
fier e(  son  Commis  sur  le  liège  oit  d'ordinaire  ils  écrivent ,  el  iliniiienl 
premièrement  lesdils  sieurs  jujjc  et  commis  en  charge  el  lesdils  deux 

scrutateurs  leurs  voix  ;  poli  le  premier  scrutateur  appelle  les  vingl-huil 
électeurs  restants  sur  lesdils  liillels,  |es(|iiels  les  uns  après  les  attires 
donnent  leurs  voix  qni  sont  recueillies  el  écrites  par  lesdiut  greffier!  et 
commit,  et  comptées,  le  tout  en  présence  desdils  scrutateurs,  et  de- 
meurent les  élus  pour  premier  el  dernier  selon  le  plus  ou  moins  de 
voix  qu'ils  ont. 

«  S'il  arrive  que  deux  destlits  nommés  el  élus  aient  pareil  nombre 

de  voix,  leurs  deux  noms  sont  mis  en  deux  billels  île  papier  île  pareille 

grandeur,  qui  Bout  mêlés  et  ballottes  dans  la  loque  dsdil  greffier,  et  le 

premier  qui  est  liré  par  le  juge  précède  de  la  primauté  celai  demeuré 
en  ladite  toque. 

«  \ul  n'est  admis  à  la  charge  de  juge  t|iii  n  ait  premièrement  exercé 
celle  île  consul. 

»  Ladite  élection  étant  laite,  lesdils  jn;j«  et  consuls  en  charge  vont 
avertir  ceux  qui  ont  été  élus,  accompagnés  île  leur  greffier  et  de  leurs 
huissiers,  puis  visiter  nosseigneurs  le  premier  président,  procureur 
général  et avocats  généraux,  pour  leur  donner  a\is  de  ladite  élection 
el  prendre  l'beure  pour  se  rendre  à  la  cour  de  l'arlemenl,  et  le  jour 
d'andienefl  consulaire  suivant  ladite  élection ,  lesdils  nouveaux  élus 
sont  présentés  h  la  cour  pour  prêter  le  serment  par  nioniiit  seigneur  le 
procureur  général  on  l'un  desdils  sieurs  avocats  généraux,  les  juge  et 
consuls  sortant  de  charge  présents,  après  laquelle  prestation  de  ser- 
ment lesdils  nouveaux  el  sortant  de  charge  retiennent  île  compagnie 
en  la  maison  consulaire,  où  après  avoir  entendu  la  messe  sont  lesdils 
nouveaux  élus  installés  au  siège  par  lesdils  sortants,  qni  y  demeurent 
pour  les  assister  pétulant  la  matinée  entière,"  el  à  l'issue  de  l'audience, 
les  juge  et  consuls  sortant!  remetlaienl  aux  nouveaux  les  pièces  el  (tires 
eoncernanl  le  grelfé  de  la  juridiction  avec  l'inventaire,  le  huit  renfermé 
dans  le  eoflVe-forl  dont  ils  leur  donnaient  la  ciel'. 

Au  dix-huitième  siècle,  ijiieli|ues  ehan;;emenls  furent  introduira 
dans  ce  cérémonial.  Ainsi,  «  lorsque  les  corps  avaient  fait  choix  de  leurs 
Candidats,  les  gardes  en  prévenaient  les  magistrats  en  charge,  cl  se 
rendaient  à  un  tour  fixe  à  la  juridiction  pour  le  notifier.  On  les  Intro- 
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duisail  dans  la  cfcsnbre  <lu  conseil ,  où  1rs  juyi  OMull  se  tenaient  sur 
leur-  sièges,  et  les  gardes  M  plaçaient  sur  des  chaises  sans  liras,  au-des- 
sous des  juge-consuls.  Ceux-ci  pouvaient  refuser  les  sujets  présentés; 
niais,  pour  l'ordinaire,  ils  n'avaient  pas  occasion  d'ex  errer  ee  droit,  parée 
que  les  corps  ne  choisissaient  que  des  hommes  de  mérite.  Le  juge, 
après  avoir  félicité  les  corps  de  leur  clioix  et  fait  l'éloge  îles  candidats, 
reconduisait  les  gardes  jusqu'à  la  porte  île  l'audience ,  où  le  concierge 
leur  distribuait  de  la  pari  <iu  siège  une  livre  de  bougie  à  ch»CM  '.  « 

Les  juge-consuls,  ayant  fait  construire  une  chapelle  dans  l'holel  de 
la  juridiction ,  n'allaient  plus  à  Saint-Medéric  depuis  163]  .  Lt  jour  de 
l'élection,  ils  entendaient  la  messe  en  musique,  assis  sur  leur  sîége; 
les  anciens  juges  et  consuls  se  plaçaient  sur  les  sièges  qui  suivaient,  et 
les  députés  des  corps  se  tenaient  dans  l'enceinte  du  barreau.  I  n  déjeu- 
ner précédait  la  messe.  Au  moment  de  l'élecliun,  le  greffier  distri- 
buait aux  soixante  délégués  un  billet  contenant  leur  nom  et  des 
anneaux  pour  tenir  le  liillet  mulé;  il  leur  remettait  aussi  un  bulletin 
contenant  les  noms  des  sujets  proposés  pour  être  élus  V  >  (."ne  eorbeille 
avait  remplacé  le  chapeau  ou  la  loque  dans  lesquels  chacun  jetait  son 
vole.  L'élection  se  passait  comme  autrefois,  et  une  allocution  du  pré- 
sident terminait  la  séanrr. 

u  Le  jour  même  de  l'élection,  les  juge  et  consuls  en  charge  allaient 
rendre  visite  an  premier  président ,  lui  remettaient  un  bulletin  conte- 
nant les  noms  des  élus,  et  lui  demandaient  le  jour  d'audience  pour  la 
prestation  du  serment.  Ils  faisaient  de  même  chez  le  procureur  général 
et  les  avocats  généraux.  I.e  concierge  de  la  juridiction  les  précédait 
dans  ces  visites,  cl  avant  l'arrivée  des  magistrats  il  distribuai)  des 
étrennes  aux  concierges  et  aux  laquais  de  la  juridiction.  Cela  fait,  on 
rrvenaîl  dîner  à  la  juridiction  consulaire.  A  ce  dîner  assistaient  les  juge 
et  consuls  en  charge ,  les  cinq  (  ..nimissairrs  aux  faillites,  le  juge  nou- 
vellement élu,  le  doyen  des  anciens  juges  et  consuls,  les  deux  scruta- 
teurs, le  chapelain  el  les  trois  greffiers  en  chef.  Après  le  dîner,  les 
juge  cl  consuls  en  charge  avec  le  chapelain,  l'un  des  greffiers  el  des 
audienciers,  allaient  visiter  charnu  des  nouveaux  élus,  qui  devait  les 
altrnilre  avec  une  collation  dressée  dans  la  salle  où  il  les  recevait  *.  » 

1  Cîvibert,  Recueil  des  règlements  de  la  Compagnie  des  agréés  au  tribunal  de 

commerce  du  département  de  la  Seine  ,■  précède  d'une  nutice  historique  sur  celte 

Compagnie.  Paris,  imp.  de  Locyuiii,  lëll. 

2  Gi  isebt,  Idem. 
*  (liiBEBT,  Idem. 
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Après  la  prestation  du  serment  au  Parlement,  les  anciens  et  nou- 
veaux juges  retenaient  à  la  juridiction  entendre  une  basse  messe; 
«  cnsuilc  ils  siégeaient  en  la  chambra  (lu  conseil ,  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

LE  XOl'VEAU  JUGE. 


Le  deuxième  consul  Mttast. 
Le  deuxième  consul  entranl. 
Le  quatrième  consul  entrani. 


n  A  midi,  on  panait  dans  le.  même  ordre  à  l'audience  publique. 
Après  que  deux  ou  trois  causes  avaient  été  plaidées  et  jugées,  les  deux 

derniers  consuls  élus  ,  le  jiifje  el  les  deux  consuls  sortants  se  reliraient. 
Après  l'audience  on  dînait  à  la  juridiction.  » 

Tel  était  l'ordre  suivi  dans  la  cérémonie  des  élections  pendant  les 
dernières  années  île  la  juridiction.  Les  registres  des  juge-consuls  n'en 
parlent  pas,  mais  les  détails  aulhenlii|ues  qui  viennent  d'être  rappor- 
tés ont  été  conservés  par  Gnrncau,  l'un  des  postulants  agréé*  de  la 
juridiction  ,  cl  publié!  par  M,  Guibeii  dans  son  in  lé  ressaut  ouvrage  sur 

la  compagnie  des  agréét. 
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Les  junc-dnisuli.  —  Fondions  (jn'ila  ont  occupées;  litres  et  honneur*  qui  leur  nul 

MawilleH,  leurs  «tlributious.  —  Los  deuiiléa  «lu  commerce  cl  leur  élection,  -- 
niscinlitic  ohsenéc  <luns  la  juridiction. 


Voilà  donc  1ns  juge-cOnsuls  '''lus  et  installé».  On  a  su,  j»;ir  ce  qui  f>rr- 
cvi\p  ,  qu'ils  appartiennent  aux  six  corpi  des  marchands  ci  h  troll  on 
quatre  îles  jiliis  importantes  communautés.  La  corps  qui  sera  le  ptua 

souvent  représenté  dans  lit  magistrature  consulaire  len  celui  tic  la 
mercerie.  Les  merciers,  vendeurs  de  tout  et  faiseurs  de  rien,  appel- 
lalion  dont  ils  se  glorifiaient ,  faisaient  commerce  de  toute  espèce  de 
ni;ircli;imlises.  Us  Tendaient  les  tissus  pour  habits  et  les  étoffes  pour 
Barattes;  h:  passementerie,  les  dentelles,  les  bronzes,  l'horlogerie,  la 
miroiterie,  la  papeterie,  la  quincaillerie,  la  menue  mercerie,  la  bim- 
beloterie, les  métaux,  et  les  ustensiles  de  ménage.  Aussi  se  divisaient- 
ils  en  une  vingtaine  de  classes,  dont  trois  avalent  une  prépondérance 
sur  les  antres  et  fournissaient  à  peu  prés  seules  des  membres  au  corps 
de  la  ville  et  au  tribunal  consulaire.  C'étaienl  d'abord  les  merciers- 
grossiers,  c'est- a -dire  ceux  qui  vendaient  en  gros,  en  balle  et  sous 
corde,  tout  ee  que  les  antres  corps  pouvaient  vendre  au  détail,  à  l'ex- 
ception des  draperies  de  laine  :  le  grand  commerce  d'exportation  était 

cuire  leurs  mains.  Venaient  ensuite  les  merciers-joailliers,  qui  faisaient 
le  commerce  des  pierres  précieuses,  des  perles,  des  joyaux  d'or  et  d'ar- 
gent ;  enfui  les  marchands  de  drap  d'or,  d'urgent  et  de  soie.  I.cs  autres 
marchands  du  corps  de  lu  mercerie  parvenaient  rarement  aux  fonctions 
Honorifiques  et  aux  dignités,  et  le  rôle  des  juge  et  consuls  n'en  men- 
tionne qu'un  appartenant  à  hi  classe  des  merciers-lingcrs  et  nu  autre  h 
celle  des  marchands  de  laine. 

Sur  neuf  cent  trente  marchands  investis  de  la  charge  de  consul,  de 
1563  à  1790,  on  coin  pie,  jusqu'en  1 7Tlï,  deux  cent  quarante-deux  mer- 
ciers, dont  cinq ua nle-six  sonl  devenus  juges;  après  la  reconstitution  des 
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six  corps,  on  rencontre  encore  quatorze,  consuls  lires  des  corps  réuni î 
de  la  draperie  el  de  la  mercerie. 

Les  drapiers-grossiers,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  formèrent  seuls 
le  premier  des  six  rorps,  doiinérenl  au  ronsnlul  eenl  quatre-vingt-onze 
magistrats ,  dont  ringt-sts  exercèrent  les  fonctions  de  juge-  I  n  d'eux 
devint  juge  après  177IÏ.  Les  apothicaires  el  les  épiciers  forant  repré- 
sentés, jusqu'en  1  790j  par  deux  eenl  quatre  marchands  de  leur  corps, 
dont  quarante-neuf  passèrent  juges.  Du  corps  de  la  pelleterie  il  y  eul, 
jusqu'en  I77l>,  quarante-deux  consuls,  dont  dix  devinrent  juges,  et  du 
corps  de  la  bonneterie  quarniile-huil  consuls,  dont  douze  furent  aussi 

Jusqu'en  1700.  Les  consuls  tirés  de  l'orfétreric -joaillerie  furent  au 
nombre  de  soixante-sept,  el  treize  d'entre  eux  arrivèrent  à  ôtre  juges. 

Lu  dehors  des  six  corps,  ou  trouve  :  soixante-quatre  consuls,  donl 
vingt  furent  juges,  tons  choisis  dans  la  puissante  eominunaiilé  des  mar- 
chands de  vin  et  de  poisson  de  mer;  trente  consuls,  dont  dix  élus  juges, 
lires  de  la  communauté,  des  libraires-imprimeurs;  six  consuls  repré- 
sentant le  nouveau  corps  des  fabricants  de  tissus,  constitué  en  177li; 
trois  consuls,  dont  un  juge,  pris  dans  la  communauté  îles  teinturiers; 
Irois  consuls  marchands  île  bois;  deux  autres  de  la  communauté  des 

l'un  el  t'ABtre  juges;  enfin  un  consul  désigné  comme  banquier,  mais 
qui  devait  appartenir  ;'i  (|neb|ue  conimmiaiilé,  car  la  profession  de  ban- 
quier n'emportait  pas  avec  elle  la  qualité  de  marchand. 

piers  ou  autres ,  donnait  aux  justiciables  toutes  les  garanties  qu'ils  pou- 
vaient désirer.  Les  juge-consuls  étaient,  en  effet,  des  hommes  considé- 
rables dans  la  bourgeoisie  ;  leur  longue  pratique  des  affaires  répondait 
de  leur  aptitude  à  remplir  la  délicate  mission  qui  leur  était  confiée. 
Yélait-il  pas  connu  île  tous  qu'île  étaient  versés  nu  fait  du  commerce'!1 
Leur  autorité  naissait  de  l'importance  des  services  qu'ils  avaient  rendus 
à  l'Intérêt  commun  et  de  l'éclat  des  honneurs  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués. Presque  tous,  en  effet,  s'étaient  trouvés  a  la  téta  de  leur  corps  ou 
de  leur  communauté  en  qualité  de  maîtres,  gardes  ou  syndics,  et  ceux 

remplir  à  leur  sortie  du  consul. il.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  été 
quarliniers.  On  appelai!  ainsi  des  officiers  de  ville  à  qui  était  dévolue  la 
mission  de  veiller  sur  un  quartier,  {l'en  prévenir  les  besoins  el  d'y  faire 
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maintenir  l'ordre  par  la  garde  bourgeoise.  Après  avoir  été  qunrtinicrs, 
quelques-uns  étaient  devenus  conseillers  île  ville.  Os  conseillers  muni- 
cipaux du  temps  étaient  au  nombre  de  trente  environ,  et  leurs  fonctions 
ne  semblent  pas  avoir  eu  île  limites  réglementaires.  I.e  plus  souvent, 
les  marchands  avaient  été  quarliniers  avant  d'entrer  an  consulat,  cl  ils 
étaient  reçus  conseillers  de.  ville  après  avoir  passé  par  la  magistrature 
consulaire.  Si  les  fonctions  de.  conseiller  de  ville  exigeaient  une  cer- 
taine notoriété,  à  plus  forte  raison  celles  d'éclievin  ,  qui  étaient  accor- 
dées aux  homme*  les  plus  marquants  dans  la  bourgeoisie  et  le  com- 
merce. Les  éclievins,  au  nombre  de  quatre,  assistaient  le  prévôt  des 
marchands  dans  la  distribution  de  la  justice  municipale;  ils  formaient 
avec  lui  ce  tribunal  qui,  sous  le  nom  de  bureau  de  la  viltc}  jugeait  les 
causes  i -elalives  à  la  marchandise  de  l'eau,  celles  des  officiers  de  la  ville 
pour  raison  de  leur  charge,  les  contestations  nées  à  l'occasion  des  rentes 
de  l'hôtel  de  ville,  et  dill'érentes  causes  se  rattachant  à  la  police  munici- 
pale. Ils  participaient  aussi  à  la  direction  des  alfaires  de  la  ville  et  avi- 
saient à  son  entretien,  ainsi  qu'à  sa  décoration.  Mus  pour  deux  ans  par 
des  notables  bourgeois  réunis  au  corps  de  la  ville,  ils  étaient  renouvelés 
eliaque  année  par  moitié. 

Quelques  marchands  entraient  dans  la  juridiction  consulaire  recom- 
mandés par  la  position  que  leur  avait  l'aile  IVchcvinajje ;  ce  cas  se  pré- 
senta surtout  dans  les  premiers  temps,  mais,  par  la  suite,  il  arriva  rare- 
ment que  les  simples  consuls  eussent  déjà  fait  partie  du  bureau  de  la  ville. 
Ils  devenaient  échevins  à  leur  sortie  du  consulat,  el  rentraient  plus  lard 
connue  juges  avec  le  bénéfice  île  la  haute  fonction  qu'ils  avaient  rem- 
plie dans  l'intervalle.  Planeurs  marchands,  toutefois,  ne  sont  parvenus 
à  l'éclievinage  qu'après  avoir  été  juges  et  alors  qu'ils  faisaient  simple- 
ment partie  de  la  compagnie  des  anciens.  11  convient  d'ajouter  que 
beaucoup  de  consuls  sont  devenus  échevins  sans  avoir  été  quartiniers 
ni  conseillers,  mais  par  la  seule  considération  qu'ils  sYlairnl  acquise 
dans  la  distribution  de  la  justice  commerciale,  l'n  seul  juge,  Claude 
Marcel,  du  corps  de  l'orfèvrerie,  fut  investi  de  l'office  de  prévôt  des 
marchands  en  I§70,  Il  avait  été  deux  fois  érhevin,  et  il  occupait  les 
charges  de  général  des  monnaies,  intendant  des  finances  et  de  rece- 
veur îles  décimes.  Cinq  cents  juges  ou  consuls  exercèrent  les  fonctions 
d'éclievin. 

I.a  présence  d'anciens  échevins  soit  à  la  téte  du  Iribunal,  soit  dans  les 
conseils  de  la  compagnie  des  anciens,  rehaussait  singulièrement  l'éclat 
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du  tribunal  consulaire.  Les  fonctions  d'érlicvin  emportaient  lu  noblesse, 

depuis  11  ri  édil  dâtmé  par  Henri  III  Bu  I  o 7 7 .  Louis  MV  ,  en  1715,  révo- 
qua bien  une  disposition  qu'il  avait  lui-même  confirmée,  niais  l'année 
suivante,  Louis  XV  rétablit  la  noblesse  en  faveur  des  principaox  offi- 
ciers lie  la  ville  de  Paris  ei  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime 
mariage.  C'est  pour  relie  raison  que  les  juges  et  les  eonsuls  qui  ont 
passé  par  réchevinage  portent  le  titre  de  noble  homme  dans  le  Pôle 
imprimé  par  ordre  île  la  juridiction ,  en  I7(»K,  laudïs  <|ue  le  nom  des 
autres  est  simplement  précédé  du  mol  swe,  qualification  qui  apparte- 
nait indislincfemenl  à  Ions  [es  seigneurs  français  d'une  haute  naissanee, 
cl  *| ni  t'appliquait  aux  personnages  eliargés  île  fonrlions  hotiornbles' . 
Les  armet  que  s'étaient  faites  les  juges  devenus  uoldes  par  l'éclievinagc 
eonlenaient  ordinairemenl  une  allusion  à  leur  nom  et  rappelaient  par 
un  altribut  le  genre  de  commerce  qu'ils  avaient  exercé.  Trois  d 'entre 
eux  joignirent  à  leur  nom  celui  d'une  terre  seigneuriale  qu'ils  ataienl 
probablement  acquise  :  l'un,  Jean  Le  Jay,  marchand  mercier,  juge  en 
1572,  était  seigneur  de  Itucy  ;  le  second,  Jean  Bâcla,  mareliand  drapier, 
juge  en  1632,  s'intitulait  sieur  de  GbambiJisson  ;  et  le  troisième,  Marc- 
l'rançnis  Lay,  mareliand  mercier,  consul  en  1716,  était  seigneur  de 
tiiliercniirl.  Vers  lu  lin  du  dix-sej>liéme  siècle,  les  anciens  écbevins 
prirent  le  titre  i'écuyer;  ce  terme  était  devenu  l'équivalent  du  mot 
nulle,  depuis  i|ue  l'ordonnance  de  Mois,  en  1579.  avait  fait  mention 
de  la  qualité  d'ceui  er  connue  d'un  titre  de  nnldesse.  Les  gens  de  robe, 
et  autres  officiers  jouissant  du  privilège  de  noblesse,  avaient  insensible- 
ment adopté  une  qualité  qui  n'appartenait  d'abord  qu'aux  gens  d'épéc, 
et  le  titre  de  tioblc  hotJHHe,  ne  dénolanl  plus  qu'une  origine  roturière, 
avait  Uni  par  être  abandonné.  Au  di\-builièiiie  siècle,  un  certain  nom- 
bre de  juges  et  de  consuls  portèrent  aussi  le  litre  de  conseillers  du  Rai. 
Il  n'y  faut  pas  prendre  garde  :  c'était  une  qualité  qui  s'aebelail  et  qui 
6!Ufârtail  l'exemption  de  ditl'i ■rentes  ebarges. 

Quelques  juges,  de  ceux  qui  avaient  fait  partie  du  corps  de  ville 
comme  conseillers  ou  comme  écbevins,  furent  admis  à  l'honneur  d'en- 
trer dans  le  conseil  d'État  du  Roi  ;  ils  étaient  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  affaires  générales  du  royaume,  soil  dans  le  conseil  royal  îles 
finances,  soit  dans  celui  du  commerce.  Quand  le  conseil,  ou  chambre 
de  commerce,  fui  créé,  eu  1700,  par  arrêt  du  conseil  d'État,  l'un  des 
deux  députés  du  commerce  de  Paris  fut  souvent  élu  parmi  les  juge-con- 

I  Kncyclupcdit. 
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suis  en  exercice  ou  sorfis  de  charge.  Enfin  Un  des  postes  importants, 
bien  des  fonctions  honorifiques,  étaient  Décapé*  par  les  juge-consuls,  et 
la  capacité,  l'honorabilité,  indispensables  pour  les  exercer,  étaient  (le 
nature  à  augmenter  encore  chez  les  justiciables la  confiance  que  devaient 
leur  inspirer  ces  magistrats,  choisis  par  les  plus  notables  d'entre  eux. 
Ainsi  les  uns  étaient  receveurs  généraux  des  pauvres  de  la  ville  el  des 
faubourgs  de  Paris,  les  autres  administrateurs  ou  bien  directeurs  soit 
de  l'HApilal-Géncral,  soit  de  l 'Hotel-Dieu  de  la  ville,  soit  de  l'hopiial 
de  la  Trinité.  Plusieurs  furent  directeurs  de  la  Compagnie  royale  des 
Indes  orientales;  c'étaient  des  merciers.  Quelques  autres,  des  apothi- 
caires, tenaient  un  rang  distingué  dans  la  science.  Simon  Mnuldue,  juge 
en  171)7,  apothicaire  du  corps  de  S.  A.  R-  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, était  ri  la  fois  l'un  des  académiciens  pensionnés  de  l'Académie 
royale  des  sciences  et  professeur  île  chimie  pratique  au  Jardin  des 
Plantes;  un  autre  Boulduc  ( Gilles- François),  premier  apothicaire  du 
Roi,  était  membre  également  de  l'Académie  des  sciences;  Charles 
ilaliert,  consul  en  l"'iit.  avait  le  titre  de  démonstrateur  royal.  Parmi 
les  imprimeurs-libraires,  il  y  en  eut  qui  furent  directeurs  de  l'impri- 
merie royale  du  I, nuire  ;  d'autres  étaient  qualifiés  d'imprimeur  du  Roi, 
de  l'Académie  française,  du  clergé,  et  les  liallard  étaient  seuls  impri- 
meurs du  Roi  pour  la  musique  el  nolenrs  de  la  chapelle  de  Sa  .Majesté. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  si  la  grande  notoriété  dont  jouissaient  de 
leur  temps  la  plupart  îles  juge-consuls  ne  s'est  pas  transmise  jusqu'à 
nous.  l.a  postérité  conserve  seulement  le  souvenir  des  hommes  qui  ont 
été  mêlés  au\  événements  politiques  ou  qui  ont  attaché  leur  nom  à  des 
mires  inditid  ii  elles.  Or,  avant  1 les  commerçants  ti  aient  rarement 
l'occasion  de  prendre  part  aux  ati'aircs  publiques,  et  les  anciens  juge- 
consuls  pouvaient  tout  au  plus,  en  leur  qualité  d'échevins,  se  trouver 
en  passe  île  jouer  quelque  rôle  dans  les  troubles  qui  agitaient,  à  certains 
moments,  la  cour  el  la  ville.  C'était  ainsi  que,  le  I  2  mai  I  TiSS,  François 
Bonuarl,  marchand  pelletier  et  ancien  consul  de  l'année  1  TitîS,  avait  dû 
subir  les  violences  de  la  faction  des  Seize.  Il  avait  été  dépossédé  de  vive 
force  avec  les  trois  autres  échevins,  ses  collègues,  tandis  que  le  prévôt 
des  marchands,  Père  Oie,  seigneur  de  Beaubourg,  était  conduit  h  la  Bas- 
tille. D'un  autre  côté,  les  juge-consuls  étaient  des  connu  créants,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  emploient  leur  intelligence  et  leur  activité  à  servir 
d'utiles  intermédiaires,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  laisser  aucune 
leurre  durable  susceptible  de  perpétuer  leur  mémoire.  Aussi  dans  la 
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longue  liste  des  cousais  appartenant  sus  corps  des  merciers,  îles  dra- 
piers, dos  épiciers,  des  pelletiers,  des  bonnetiers,  cl  à  la  eoinn  aulé 

des  marchands  do  vin,  rencnulre-l-nn  seulement  quelques  noms  éi  cillant 
te  lointain  souvenir  d'une  illustration  peut-être  mémo  étrangère  à  la 
famille  de  ceux  qui  les  oui  portés.  I  »  drapier,  consul  en  1 593,  s'appe- 
lait Nicolas  Gohelin.  Quatre  mercier»,  consuls  an  dti-septième  siècle, 

tenaient  Sàns  doute  |>; i r  tics  liens  tic  pareille  fi  ce  tapissier  iln  Uni  ilnnl  le 
lils  a  immortalisé  le  nom  de  .Molière  :  l'un,  Robert  Pouneim,  Consul  en 
MUT,  devint  juge  en  166$;  le  deuxième  fui  consul  en  Kitil,  et  se  nom- 
mait Louis;  G«Jf  moula  au  consulat  en  HifiN  et  l'ierre  en  1685. 

Les  corps  el  les  roiiininuanlés  oii  l'art  n'était  pas  exclu  par  le  com- 
merce ont  donné  au  consulat  les  seuls  hommes  dont  le  nom  se  soit  t'on- 
sene.  On  peut  citer  d'abord  .  parmi  les  orfèvres ,  Glande  Marcel ,  que  sa 
haute  position ,  d'ailleurs,  a  préservé  de  l'onlili  au  moins  autant  que  sou 
mérite  personnel.  Prévôt  des  marchands,  il  fui  l'instrument  de  Cathe- 
rine de  Médicis  et  des  (luise ,  el  les  annules  du  temps  témoignent  de  sa 
familiarité  avec  le  Roi  cl  la  Reine  mère.  I  n  jour  qu'il  était  allé  prier,  an 
nom  de  la  ville,  Catherine  de  Médicis  d'assister  au  fcil  de  lu  Saint-Jean, 
sur  la  place  de  Grève,  il  s'approeba  de  Marguerite  de.  France,  alors 

ânes  de  vingt  ans,  el,  la  prenant  sous  le  menton,  il  lui  ili!  brusquement  : 
h  Vous  en  êtes  priée  aussi ,  la  jeune  lille.  »  Kt  la  Reine  mère  se  mit  à 
rire  de  la  boutade  de  celui  qu'elle  appelai!  son  compère,  Une  antre  lois, 
deux  de  ses  collègues  des  finances  l'ayant  raillé  (levant  le  Roi,  en  lui 
disant  qu'il  avait  la  bonebe  malpropre  et  l'haleine  fétide  :  ..  Je  M  sais  si 
j'ai  la  bouche  sale,  répond  il-il,  mais  du  moins  j'ai  les  mains  nettes.  »  Le 
Roi ,  se  retournant  vers  l'un  îles  assistants,  lui  dit  :  •  Cela  s'adresse  à 
vous,  Chenaille'.*  Claude  Marcel  avait  marié  l'une  de  ses  filles  avec  le 
seigneur  de  Vienur;  les  noces,  qui  eurenl  lieu  le  S  déeemlire  1578,  à 
l'hùlel  de  Guise,  furent  somptueuses,  et  les  Mémoires  parlent  avec 
admiration  et  malignité  du  souper,  du  bal  et  des  mascarades,  auxquels 
assistèrent  te  Roi  et  toute  sa  cour. 

René  de  la  Haye,  consul  en  1634  ci  juge  en  1649,  était  l'orfèvre 
du  cardinal  Mazarin;  sa  clientèle  il  lu  cour  élaii  considérable.  Guy 
Patin,  dans  nue  de  ses  lettres,  tlil  que  c'est  citez  le  bonhommede  la 
Haye,  orfèvre,  que  se  fait  la  vaisselle  d'argent  destinée  à  l'ameuble- 
ment du  mariage  du  duc  de  Mercteur*.  Paul  Lel'ehvre,  consul  en  I6SS 

'  Histoire  de  l'or/errerie-joaillcrie ,  par  Paul  LtCKOD  et  Ferfùnad  Skrb. 
s  Mèinc  ouvrage. 


lUrce  galllca.bnr.fr  /  Bilj  Motivait i-i  nationale  de  France 


GBAFITKB  Tlinisn'vME.  73 

el  juge  on  1672,  (Mail,  ninsi  que  Philippe  Lefebvre,  eonsnl  en  1664, 
de  la  même  famille  que  François  Lefebvre,  autrui-  de  foinjuisi lions 
gravées  qni  eurent  une  certaine  influence  suc  l'orfèvrerie  de  son 
temps.  Claude  Bsllin,  consul  en  1672,  fui  un  des  plus  célèbres  artistes 
du  dix-septième  siècle.  Ses  ouvrages  ornaient  \olre-]>aine  el  les 
autres  églises  de  Paris.  Il  avait  fail  peur  Versailles  el  les  différent» 
palais  du  Roi  de  spleudides  candélabres,  .les  vases ,  des  guéridons,  des 
tables  d'urgent  qni  furent  malheiireiiseincnl  inmlus  pour  fournir  aux 
dépenses  de  la  guerre,  mais  dont  ['<>n  peut  se  faire  encore  une  idée 
par  les  dessins  de  l'orfèvre  Delaunay.  Alexis  Loir,  consul  en  MS9&, 
était  frère  de  Nicolas  Loir,  peintre  du  Koi  et  membre  de  l'Académie 
royale  de  peinture  el  de  sculpture.  Il  a  gravé  à  l'ean  forte  plusieurs 
pièces  d'orfèvrerie  d'un  grand  style,  et  exécuté  au  burin  des  planches 
importantes  d'après  Italiens  el  ftlrguaril.  Tierce  le  Iloi ,  consul  en  171."., 
mort  en  175®,  ronlrolcur  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  a  écrit  en  tète 
de  l'Histoire  de  Taris  par  Pélil  ien  et  Lohiucau  une  dissertation  Irès- 
eslîméc  Bar  l'hôte]  de  ville,  cl  publié  une  histoire  intéressante  du  corps 
de  L'orfôvrerift.  Enfin,  l'un  ne  saurait  omettre  Jeuu-llaplisle-Gaspard 
Odint,  consul  en  17til  ,  chef  d'une  famille  d'habiles  orfèvres  dont  les 
descendants  continuent  encore  la  glorieuse  tradition. 

Les  consuls  donnés  par  la  coinniiiuaiilé  des  imprimeurs-libraires 
ont  pOSr  la  plupart  conservé  la  juste  célébrité  qu'ils  avaient  roiii|iiisc 
pendant  leur  vie.  .Sébastien  Cramoisy,  consul  en  !(!:((!,  a  été  le  pre- 
mier directeur  de  l'imprimerie  royale  établie  au  Louvre  en  1640 j  Ho- 
hflfl  Ballard,  consul  eu  1650  el  juge  en  1654,  était  lils  et  pdil-lils 
d'iiuprinieurs  privilégiés  de  la  musique  de  la  chambre,  chapelle  el 
menus  plaisirs  de  Sa  Majesté.  Comme  eux  il  avait  pour  marque  le  che- 
val Tégasc,  avec  ces  mots  :  Pietnlc  et  jimtilia.  Intimement  lié  avec, 
l'annuel,  il  s'enferma  volontairement  à  ta  Bastille  eu  compagnie  du 
ministre  disgracié,  pour  \  imprimer  lui-même  les  mémoires  pouvant 
servir  à  la  justification  de  son  ami.  Son  petit-fils,  Jean-lîap liste-Chris- 
tophe Billard  ,  consul  en  1718  et  juge  en  1736^  hérita  des  prérogatives 
de  ses  ancêtres  el  les  transmit  à  son  tour  à  ses  descendants.  L'élablisse- 
inenl  de  l'imprimerie  de  musique  de  llallard  portail  l'inscription 
suivante  : 
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REGIS  CHHISTI  ANISSIMI 
AC    T0T1LS    GALLIARIM  lUl'EIIII 
MOIÏOT  VrflGRAPHEL  U 
IN    MtSICIS    A  fl    II Ë  M  R  1 C  f>    II  ERECTliU 
HANC    SEDKU    MOIHL1S   ilENRlCL'S    LEGE  SACR.U'IT 
1I.LIUS  /ETERMJU  guis  JliEGET  ESSE  D  E  C  U  S  '.' 

Antoine  \ilré,  consul  en  llîfii,  s'il  n'a  pas  en  l'érudition  îles 
Eslienne,  les  a  an  moins  égalés  par  le  mérite  typr><p-:ipliii| n<>.  Directeur 
de  l'imprimerie  royale,  imprimeur  du  clergé  de  France  el  du  Roi  pour 
les  langues  orientales,  il  consacra  sa  réputation  par  l'impression  de  la 
llihle  polyglotte  de  le  Jay,  «[ni  lui  demanda  dix-sept  ans  de  Iruvail.  Il 
avail  pour  dei  ise  un  Hercalï  ,  avec  res  mots  :  Vitttt*  non  terr'du  inon.t- 
tril.  Après  ce  nom  célèbre,  on  peu!  encore  mentionner  ceux  de  Ilenis 

Taierry,  consul  ou  1676,  jageen  1689,  d'une  famille d'imprimeurs- 

lihraires  Ions  distingués;  de  Jcan-Haplisle  Coignard  .  consul  en  1739 , 
donl  |et  éditions  l'orrecles  el  soignées  justifient  le  titre  d'imprimeur  de 
l'Académie  française;  de  Saugraiu,  auteur  du  Code  du  libraire;  de  Sail- 
lant el  de  le  Prieur,  que  l'on  peut  compter  parmi  les  derniers  représeifr- 
lanls  de  l'art  sérieux  avant  la  décadence  momentanée  île  la  typographie 
vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Va  dernier  nom  reste  à  citer,  riuoî- 
(|iioi(|ii'il  appartienne  plutôt  au  tribut)*]  de  commerce ,  si  riche  eu 
gloires  contemporaines ,  qu'à  la  juridiction  consulaire,  c'est  celui  de 
Piètre  Vlgnen,  de  la  communauté  des  marchands  de  lin  ,  nommé  con- 
sul eu  178&.  li;pmn,  président  du  tribunal  de  commerce  de.  1793 
à  181  I  ,  a  pris  une  part  considérable,  à  la  rédaction  du  projet  du  Code 
de  eommorce,  el  son  nom  ne  saurait  être  injustement  séparé  de.  ce 
monument  de  nos  lois  commerciales. 

On  sait  maintenant  quels  hommes  étaient  les  juge-consuls.  Les  hne- 
tions  qu'ils  ont  remplies,  les  litres  qu'ils  on!  portés,  les  détails  que 
l'histoire  a  conservés  sur  quelques-uns  d'entre  eux  font  juger  du  rang 
qu'ils  occupaient  parmi  leurs  concitoyens,  el  montrent  assez  qu'ils  réu- 
nissaient Imite  la  considération  et  tous  les  honneurs  auxquels  pouvait 
prétendre  lu  haute  bourgeoisie  sous  l'ancien  régime. 

Ils  sont  installés  :  leurs  occupations  vont  être  de  deu.x  sortes.  Sur  le 
siège,  ils  rendront  ta  justice;  dans  la  chambre  du  conseil,  ils  donne- 
ront leurs  soins  à  tout  ce  qui  concernera  l'administration  intérieure  du 
consulat. 
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La  juridiction  consulaire ,  il  fan I  bien  s'en  pénétrer,  n  était  pas,  à 
proprement  parler,  OU  corps  de  l'Etal  connue  esl  aujourd'hui  le  tri- 
bunal de  commerça,  ht  centralisation  moderne  était  inconnue,  ci  h 

plupart  des  i  nst  i  tu  lions  érigée*  BB  corps  on  corporations  vivaient  et 
t'administraient  librement,  en  dehors  de  tout  contrôle ,  dans  la  limite 
des  prérogatives  nue  les  rois  leur  avaient  accordées  par  lettres  par 
lentes.  Dépositaires  des  droit!  et  des  privilège!  île  la  juridiction,  les 
juge-consuls axaient ,  indépendamment  de  leur  mandat  à  remplir  vis- 
a-iis  des  justiciables ,  la  mission  de  défendre  l'intérêt  e(  de  sauvegarder 
l'iionneiir  du  eousulaf.  Lu  responsabilité  eût  été  trop  lourde  pour  eu 
s'il  avaient  été  seuls  à  en  rapporter  le  poids,  mais  elle était  partagée 
par  la  corn pagine  ou  collège  des  anciens  consuls,  dont  il  est  lenips 
d'expliquer  le  caractère  et  de  faire  eonnailre  le  véritable  rôle. 

Aucun  document  n'indiqua  à  quelle  époque  et  dans  quelle)  condi- 
tions s'est  formée  la  compagnie  des  anciens,  mais  tout  porte  &  croire 
i]tie  son  organisation  date  des  rnmmcnccinenN  de  la  juridiclion.  Les 
premiers  consuls  avaient  dû  requérir  l'appui  des  maîtres  et  gardes  des 
six  corps  ;  sortis  de  charge ,  ils  se  firent  les  conseillers  et  les  souliens  de 
les» successeurs ,  et  ils  leur  prêtèrent  le  concours  de  leur  expérience 


cl  de  leur  autorité, 
indispensables  par 
de  la  tradition  dai 
annuellement  el  n 
huit ,  dix  ,  douze  a 
vinrent  à  ne  [dus  i 


île;  ih  étal 
!  juridiction 


dans  le  principe,  devinrent 
eti'el  les  seuls  conservaleiirs 
;  magistrats  se  renouvelaient 


ussi  les 


s  cl  plus 
lécider  sans  I 
fut  consacré  par  des  règlements ,  el 
constituée. 

La  compagnie  était  convoquée  lorsqu'il 
de  jurisprudence  à  discuter,  des  région* 
Roi  ou  du  Parlement.  Lile  était  consulté) 
cas  de  conflits  avec  les  autres  juridictions 
liait  de  suivre  ou  d'intenter.  Les  baux  c 
grelfe  ne  pouvaient  être,  passés  une  dans  l' 
juge-consuls  en  charge  étaient  responsables 
noms  de  tous  dommages  et  intérêts  pouvant 


ah  I 


avis.  Ce  que  l'usage  a  rail  établi 
nmpagnie  se  trouva  désormais 

il  y  avail  des  points  importants 
iienls  généraux  à  solliciter  du 
cbes  à  faire  eu 
ès  qu'il  coin  fi- 


le 


prolongations  de  baux  du 
emblée  des  anciens,  et  les 
en  leurs  propres  et  privés 
sul ter  de  la  nullité  d'un 


liai!  causée  par  une  infraction  à  celte  règle.  Les  achats  de  propriétés  et 
les  réparations  d'immeubles,  les  dépenses  excédant  une  cerlainc 
somme  el  les  emprunts  ne  pouvaient  se  faire  sans  délibération  de  la 


L 
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compagnie.  Elle  devait  approuver  également  les  nominations  de  postu- 
lant» et  (l'employés,  les  augmentations  dfl  gages,  les  pensions  h  créer 
au  profil  d'anciens  serviteurs,  les  mesures  à  prendre  pour  les  diverses 
cérémonies.  En  On  mol,  toute  l'initiative  propre  à  la  juridiction  en 
vertu  des  privilèges  ijiii  lui  avaient  été  octroyés  Se  trouvait  snbor- 
dosncé  aux  décisions  île  la  compagnie  ;  à  ee  point  de  me ,  les  joge-con- 
ralà  ('(aient  entièrement  sous  la  tutelle  îles  anciens.  Considérant  ia  juri- 
diction comme  an  apanage  du  commerce,  In  compagnie  veillait  en 
gardienne  attentive  â  l'usage  que  les  consuls  pouvaient  Élire  des  ilroils 
qui  leur  étalent  momentanément  remis.  Elle  craignait  qu'une  faute, 
qu'une  mauvaise  gestion  provenant  de  l'inexpérience  des  nouveaux 
élus  ne  vinssent  a  diminuer  les  prérogatives  «le  la  juridiction,  etoaxm 
M  défiance ,  elle  faisait  dépendre  de  son  assentiment  les  actes  les  plus 
ordinaires  concernant  l'administration  intérieure.  Les  juge-consuls  en 
charge  avaient  toujours  la  faculté  de  faire  des  propositions,  maïs  ils 
ne  pouvaient  passer  nuire  sans  avoir  recueilli  l'avis  de  la  compagnie 
convoquée  par  leurs  soins.  Ce  rôle  de  tutrice,  que  la  compagnie 
s'était  donné,  explique  seul  son  existence;  aussi  lorsqu'on  1793  la 
juridiction  perdra  ses  prérogatives  en  dépit  des  efforts  de  la  compa- 
gnie, celle-ci  n'aura  plus  de  motifs  pour  se  maintenir,  el  elle  dispa- 
raîtra sans  laisser  aueiine  Irace  dans  la  nouvelle  organisation  du  tribunal 
consulaire. 

Los  assemblées  «le  le  compagnie  avaient  lieu  dans  la  chambre  du 
conseil;  on  y  observait  un  ordre  déterminé.  Aux  termes  d'un  résultat 
du  H  jftnvîer  KfctS,  les  plus  anciens  juges  el  consuls  donnaient  les  pre- 
miers leurs  voix,  t  et  la  réeollalion  en  était  ainsi  faite».  Lorsqu'une 
délibération  avait  lieu  sur  une  question  importante,  le  pmrës-vcrlwl 

lions  sur  des  feuilles  volantes,  et,  dit  un  résultat  du  H  juillet  MiTli, 
«lorsque  l'on  en  avait  à  faire,  cela  faisait  peine  de  les  aller  chercher 
dans  lecolfrc-fort;  -  aussi  fut-il  décidé  que.  l'on  en  ferait  un  recueil  sur 
un  registre ,  et  que  tous  les  résultats  faits  il  l'avenir  y  seraient  insérés. 
Ce  reeueil  est  le  doeumenl  le,  plus  précieux  qui  nous  soil  resté  des  ar- 
chives des  consuls,  elc'esl  par  l'analyse  des  faits  intéressants  qu'il  con- 
tient que  l'on  peut  surlmii  se  rendre  compte  de  l'histoire  intérieure  de 
la  juridiction.  Tous  les  anciens  jn;[cs  et  consuls  faisaient  partie  de  la 
compagnie;  ou  n'en  excluait  que  ceux  qui  [iraient  manqué  à  leurs 
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affaires.  Ainsi  en  l'iTi,  au  moment  des  élections,  1  ps  consuls  ayant 
donné  lecture  do  la  commission  qu'il*  avaienl  déversée ,  cl  qui  conte- 
nait tous  les  noms  des  anciens  juges  el  anciens  consuls,  il  fui  décidé  par 
ii  compagnie  qne  l'on  écrirait  a  cinq  d'entre  eux  de  n'avoir  pas  à  se 
trouver  a  rassemblée. 

Les  anciens  juges  et  consuls  prenaient  une  part  active  aux  élections. 
Jalouse  du  maintien  des  droits  de  l;t  juridiction,  la  compagnie  devait 
s'intéresser  au  choix  des  marchands  à  qui  ces  droits  allaient  être  con- 
fiés. Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  ,  ses  m  oui  lires  étaient  arrivés  à  faire  partie 
de  l'asseiuldée  électorale ,  quoique  l'édit  n'eiil  rien  spécifié  à  cet  égard , 
el  ils  ne  furent  dépossédés  de  ce  droit  qu'en  1728. 

Les  anciens  consuls  ne  se  bernaient  pas  du  reste  à  donner  leur  avis 
dans  les  réunions  générales  de  la  rompagnie;  l'usage  s'était  étalili  au 
dix-huitième  siècle  d'appeler  quelques-uns  d'entre  eux  pour  assistera 
des  assemblées  de  petit  comité  avec  les  juge-consuls  en  charge  el  les 
coinmissitires  aux  faillites,  i'.n  1780,  les  juge-consuls  se  trouvant ,  par 
suite  du  nombre  loujonrs  croissant  des  causes,  dans  l'impossibilité  de 
suivre  certaines  affaires,  et  notamment  île  faire  valoir  leurs  prétentions 
à  fin  d'homologation  de  contrais  d'atermoiement  enlre  créanciers  et 
faillmls,  droil  usurpé  ,  suivant  eux ,  par  la  juridiction  du  Chàlelel ,  la 
compagnie,  sur  leur  proposition  ,  nom  ni  a  quatre  commissaires,  anciens 
juges  el  consuls,  ■  a  l'effet  de  soulager  messieurs  du  siège  dans  les 
affaires  extraordinaires ,  c'est-à-dire  autres  que  celles  du  service  jour- 
nalier, de  s'occuper  principalement  des  objets  ci-dessous  énoncés,  con- 
jointement avec  messieurs  du  siège  nu  séparémenl ,  mais  toujours  avec 
leur  concours  n.  Ces  commissaires  devaient  être  élus  pour  deux  ans, 
et  leurs  fonctions  pouvaient  être  prorogées. 

La  déclaration  du  1,1  septembre  I7.'i'.l  avait  ordonné  que  les  créan- 
ciers se  relireraient  devant  les  juge-consuls,  k  auxquels  les  bilans, 
titres  et  pièces  seraient  remis  pour  être  vus  et  examinés  par  eux  ou  par 
des  iineiens  consuls  et  commerçants  qu'ils  commet  traient,  du  nombre 
desquels  il  y  en  aurai!  toujours  un  du  même  commerce  que  celui  qui 
aurai!  fait  faillite,  el  devant  lesquels  les  créanciers  de  ceux  Qui  étaient 
en  faillile  étaient  tenus,  ainsi  que  le  débiteur,  de  paraîlre  en  personne, 
ou,  en  cas  de  maladie,  absence  on  autre  empêchement,  par  nu  fondé  de 
procuration » .  A  partir  de  cefte  époque,  les  assemblées  de  créanciers 
cessèrent  de  se  faire  chez  les  notaires,  el  les  créanciers  n'eurenl  plus 
besoin  d'affirmer,  par-devant  le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant,  qur 
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leurs  créances  leur  étaient  hien  légitimement  duos,  ainsi  que  ht  décla- 
ration du  13  juin  1716  l'avait  exceptionnellement  établi  pour  In  vtlle, 
prévôté  cl  vicnmlé  île  Paris.  Ltt)  fondions  de  commissaires  aux  faillites 
furent  alors  confiée*  au  juge  oi  aux  deux  consuls  sortant  de  charge,  cl  à 
deux  consuls  de  la  nouvelle  élection.  Il  avait  puni  aux  juge-consuls 
«  que  les  sortants  du  siège  riant  plus  mémoralifs  des  procédures  faites 
à  l'occasion  des  faillites,  il  conviendrai!  que  ce  fussent  eux  annuelle- 
ment «jqJ  soient  chargés  de  ce  Iravail,  que  le  cliangcincnl  annuel  ne 
pourrait  élrc  d'aucun  inconvénient  par  l'usage  oii  est  aujourd'hui  la 
juridiction  de  conserver  toujours  au  siège  deux  consuls  du  semestre 
précédent,  ce  qui  s'observerait  de  même  à  l'égard  de  celte  opération.  t> 
Les  commissaires  aux  faillites  assistaient  aux  séances  des  mardi,  jeudi, 
samedi,  cl  à  celle  du  mercredi,  avec  voix  délihéralive. 

Les  anciens  consuls  remplaçaient  encore  les  magistrats  a  lisent*.  Dans 
ce  cas,  le  juge-consul  empêché  se  faisait  suppléer  par  un  ancien  consul 
de  son  corps  ou  d'un  des  corps  qui  ne  se  trouvaient  pas  représentés  pour 
le  moment  dans  le  consulat.  Celte  parlieipalion  des  anciens  consuls  HR 
all'aires  du  sïé'je  ne  pnuvail  tourner  qu'au  hien  tic  la  juridiction  et  des 
justiciables.  Il  ne  semble  pas.  d'ailleurs,  que  la  compagnie  ait  jamais 
nntre-passé  le  rôle  de  tulriee  qu'elle  s'élail  imposé;  elle  agissait,  à  cet 
égard,  acec  une  prudence  et  nue  réserve  que  l'on  n'imita  il  pas  toujours 
dans  les  provinces,  si  l'on  en  juge  par  les  termes  d'une  déclaration 
royale  du  16  dércmltre  1722,  ainsi  conçue  :  -  iYous  sommes  informés 
que,  quoique  les  juridictions  consulaires  qui  sont  dans  les  anln's  villes 
de  noire  royaume  aienl  élé  élaldies  à  l'instar  de  celle  de  l'aris,  cl  doi- 
vent se  conformer  à  ce  qui  a  élé  prescrit  par  l'édit  du  mois  de  noiem- 
hre  156.1,  les  anciens  juge  el  consuls  des  juridictions  consulaires  île 
Toulouse  el  Montpellier,  et  de  quelques  autres  villes,  prétendent  être 
en  droit  de  s'immiscer,  conjointement  avec  ceux  qui  sont  en  charge, 
dans  la  connaissance  el  le  jugement  des  procès,  quoiqu'ils  n'y  aienl  pas 
élé  appelés,  ce  qui  cause  plusieurs  brigues  et  cabales  très-contraires  au 
hien  de  la  justice,  et  fournil  occasion  aux  parlies  d'en  faire  des  plaintes 
légitimes.  El,  voulant  arrêter  le  cours  de  cel  abus  et  rélahlir  une  règle 

uniforme  dans  toutes  les  juridictions  commerciales  nous  plail  que 

les  juge-consuls  en  charge  aient  seuls  la  connaissance,  la  décision  et  le 
jugement  des  procès  el  différends  de  leur  compétence ,  faisons  Irès- 
expresscs  inhibitions  et  défenses  aux  juge  el  consuls  anciens  de  s'y 
immiscer,  s'ils  n'y  sonl  expressément  el  nommément  appelés  par  les 
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juge  et  consuls  qui  sernnl  en  charge,  lorsque,  la  BMtièFfl  y  sera  sujefle 
et  (jue  les  parties  l'auront  re(|uis.  n 

Les  anciens  n'étaient  pus  les  seuls  auxiliaires  des  juge-consuls  en 
exercice.  Il  y  avait  aussi  les  conseillers,  f|iii  donnaient  leurs  soins  à 
divers  travaux  préparatoires.  L'article  .1  de  l'édil  de  1563  portait  que 
les  juge-consuls  pourrai  en  t  appeler,  si  la  matière  y  était  sujette  et  s'ils 
es  étaient  reçois  par  les  parties,  tel  nombre  de  personnes  de  conseil 
qu'ils  aviseraient.  M  est  à  présumer  que  l'institution  îles  conseillers 
lirait  son  origine  Je  celle  disposition  de  l;i  loi.  ,\  i[iicllc  époque  ful-elle 
régulièrenienl  organisée,  on  ne  saurai!  le  dire;  mais  on  peut  croire 
qu'elle  remontait  ans  cnmmencenienls  de  la  juridiction.  L'ordre  ob- 
servé pour  les  élections,  imprime  en  1668,  rapporte  que  «la  semaine 
Mirante  de  l'installation,  les  juge  et  consuls  font  délivrer  par  leur 
greflier  el  signifier  par  leurs  huissiers  audienciers  aux  mailres  et  gardes 
des  corps  el  aux  communaulés  des  marchands  de  Paris,  des  commissions 
à  eux  adressantes,  à  ee  qu'ils  aient  à  élire  el  choisir  certain  nom  lire  de 
marchands  de  leurs  corps  et  communautés  pour  venir,  à  Inur  el  par 
semaine,  assister  de  conseil  és  jours  d'audience  el  ex Iraord inaires  qu'ils 
seront  mandés,  à  peine  d'amende  contre  les  défaillants,  h 

Le  manuscrit  de  Gorneau,  cité  par  M.  tïuiberl,  donne  sur  les  con- 
seillers plus  de  détails  que  les  registres  de  la  juridiction.  M  nous 
apprend  qu'ils  étaient  au  nomhre  de  quarante  el  parfois  de  einquanle- 
deux. 

Les  juge-consuls  signifiant  en  1771  aux  huit  corps  de  procéder  au 
choix  des  conseillers,  leur  recommandaient  r  de  n'eu  élire  aucun  qui  y 
ail  passé  depuis  trois  uns,  afin  que  chacun  se  ressentit  du  labeur  ■»  -,  A 
celle  époque,  le  corps  de  la  draperie  désignai!  deux  conseillers,  celui 
de  l'apothieairerie  el  de  l'épicerie  six,  celui  de  la  mercerie  douze, 
celui  de  la  pelleterie  deux,  celui  de  la  bonneterie  quatre,  le  corps  île 
l'orfèvrerie  quatre ,  celui  île  la  librairie  et  de  l'imprimerie  qualre > #1 
celui  des  marchands  de  vin  six.  Quelquefois  le  corps  de  ht  mercerie  en 
nommait  six  de  plus,  celui  de  l'épicerie  qualre ,  et  celui  île  l'orfèvrerie 
deux.  Depuis  l~fï\,  on  suivait  pour  les  conseillers  le  même  ordre  de 
service  que  pour  les  juge-consuls.  La  moilié  d'entre  eux  n'élaicnl 
appelés  à  fonelionner  que  six  mois  après  leur  élection ,  de  manière  à 
èlre  mis  au  courant  par  ceux  de  leurs  collègues  qui  avaient  déjà  six 
mois  d'exercice.  Les  conseillers  noinellemenl  élus  étaretrl  introduits 


L 


so  1. 1  Jt'itiinmiix  cii\',si:laiiik  m-:  paris. 

dans  la  chambre  du  conseil ,  où  ils  se  rangeaient  sur  les  chaises  pla- 
cées au-dessous  des  fauteuils  des  juge  et  consuls,  cl  ils  prêtaient  ser- 
ment de  bien  ci  lidèlement  remplit  leurs  fonctions.  On  les  Avisait  en 
six  seclinns  de  cinq  011  six  membres  ayant  chacune  leur  semaine ,  cl 
tons  les  samedis,  les  huissiers  ;iinlicrieicrs  mandaient  ceux  qui  devaient 
l'aire  le  service  la  semaine  suivante. 

Les  conseillers  assistaient  véins  de  unir  et  en  petit  manteau  aux 
audiences  ijiii  avaient  lieu  dans  la  chambre  du  conseil ,  s  mais  sans  avoir 
voix  déliherative  ni  même  consultative ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  élé 
questionnés  par  les  magistrats  ».  Dans  la  s;ille  judiciaire,  «  ils  pre- 
naient leurs  places  sur  les  bancs  adossés  aux  mors  et  perpendiculaires 
aux  sièges  des  juges,  laissant  vides  ceux  qui  tenaient  iininédi;ilcmen1 
à  ces  sièges  *  .  Si  les  juges  leur  donnaient  une  affaire  à  examiner,  des 
comptes  è  vérifier,  ils  quittaient  la  s^lle,  rédigeaient  leur  rapport ,  «  le 
remettaient  as  juge  qui  le  passait  au  greffier,  et  celui-ci  à  l'appeleurde 
causes ,  qui  rappelait  les  parties  ou  leurs  représenlanls ,  cl  l'affaire  se 
jugeait  ».  Longtemps  les  conseillers  entendirent  les  parties  dans  h 

salle  même  où  s'aas  bloienl  les  agréés,  leurs  clercs  ci  les  employés 

désignés  sons  le  nom  de  parapbenrs  d'exploits,  et  ce  fut  seulement 
en  1758  que  les  juge-consuls  décidèrent  de  Taire  disposer  une  salle 
particulière,  afin  qu'ils  pntBenI  travailler  avec  les  parties  sans  être 
interrompus.  ( Délibération  du  23  septembre  1758.) 

Il  paraîtrait ,  d'après  Hodier,  eilé  par  II.  fiuibcrl,  que  les  juge-con- 
suls confiaient  aux  conseillers  les  affaires  les  moins  imporfanles.  Celles 
qui  étaient  plus  difficile!  élaienl  renvoyées  à  l'examen  d'un  juge  ou 
d'un  marchand  présentant  par  son  :igc  et  par  son  expérience  pins  de 
garanties  que  les  jeunes  conseillers  élus  par  les  huit  corps.  Si ,  dans  ce 
dernier  cas,  il  s'élevait  des  questions  de  droil ,  on  adjoignait  an  mar- 
chand désigne  un  avocat  pour  concourir  au  rapport.  Habituellement , 
«  lorsque  le  débat  soulevait  des  queslions  de  celle  nature,  les  magis- 
trats nommaient  un  avocat  qui  faisait  son  rapport  après  avoir  enteoilu 

les  parties  * . 

En  172-2  et  1723,  deux  déclarations  royales  décidèrent  contre  la  pré- 
tention des  conseillers,  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  part  aux  juge- 
ments et  aux  délibérations,  il  moins  d'y  élrc  appelés  expressément  par 
les  juge-consuls.  U  Parlement  fut  obligé,  en  172*,  de  leur  défendre 
de  s'asseoir  sur  les  premiers  bancs  qui  touchaient  les  sièges  des  con- 
suls. En  1757,  les  juge-consuls  convoquèrent  exliviordinairement  dmuc 
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conseillers  de  l'ancien  service,  «fin  de  leur  représenter  ([ue  pour  le 
bien  public  ils  dénient  continuer  à  servir  avec  le  zèle  el  l'assidu it<- 
qu'ils  avaient  montres,  pendant  encore  une  semaine  au  moins.  Tes 
conseillers  acceptèrent  la  proposition  pour  l'année,  et  distribuèrent 
leur  serv  ice  entre  eux  ;  ils  demandèrent  seulement  qu'on  réimprimât 
un  tableau  à  la  tète  des  semaines  duquel  leurs  noms  seraient  inscrits 
avec  la  qualité  d'anciens,  el  qu'il  fut  fait  mention  de  lêurr  ésolution 
sur  les  registres  de  la  juridiction.  Mais  les  conseillers  n'étaient  pas  tou- 
jours animés  d'une  aussi  bonne  volonté  ;  en  1767  no  ta  ni  m  ont ,  sur  la 
plainte  des  juge-consuls,  le  procureur  généra]  lit  rendre  un  arrêt  par 
le  Parlement  ponr  les  contraindre  à  faire  leur  service,  sous  peine 
d'amende  qui  serait  arbitrée  par  1rs  juge-consuls.  On  ne  s'étonnera 
donc  point  que  les  conseillers  n'aient  pas  été  conservés  dans  la  nou- 
velle  organisation  du  tribunal  de  commerce.  La  nombre  des  juges, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Guibcrt ,  eut  rendu  d'ailleurs  leur  institu- 
tion complète  ment  inutile. 

Il  reste  à  parler  des  dépotés  du  commerce ,  qui  formaient  comme,  un 
lien  entre  la  juridiction  consulaire  el  la  Itanle  administration.  Ces 
députés  étaient  élus  par  les  soins  des  juge-consuls ,  et  on  les  choisissait 
souvent  au  sein  même  de  la  compagnie. 

On  a  vu  précédemment  que  le  conseil  ou  chambre  du  commerce  avait 
été  créé  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Hoi  le  29  juin  1700.  Ou  devait  y 
discuter  les  propositions  el  les  mémoires  qui  y  seraient  envoyés,  les 
affaires  et  difficultés  concernant  le  commerce  tant  de  terre  que  de 
mer,  an  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  et  les  fabriques  et  manu- 
factures. Il  détail  être  composé  de  plusieurs  conseillers  d'État  et  de 
douze  négociants  du  royaume,  dont  deux  de  la  ville  de  Paris.  L'arrêt 
disait  que  l'élection  îles  dépotés  se  ferait  librement  et  sans  brigue  par 
le  corps  de  ville  et  par  les  marchands  négociants,  et  que  les  fonctions 
de  députés  ne  dureraient  qu'un  an,  sauf  à  prolonger  le  temps  du  ser- 
vice dans  le  conseil ,  s'il  était  jugé  à  propos. 

A  Paris,  le  corps  de  ville  ne  s'occupa  jamais  des  élections,  qui 
furent  confiées  à  la  juridiction  consulaire  dans  les  circonstances  sui- 
vants. Le  Uni ,  ponr  la  première  année  ,  avait  désigné  Samuel  Heruard 
et  Antoine  Pelletier.  A  l'issue  de  la  session ,  le  temps  de  service  de  Sa- 
muel Bernard  fut  prolongé;  mais  Antoine  Pelletier  ayant  manifesté  le 
désir  de  se  relirer,  le  minisire  Chamillart  écrivit,  le  .11  décembre  1701 , 
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aux  jage-eonsubi  que  le  Roi  trouvait  boa  qu'ils  Basent  assembler  inces- 
samment les  six  corps  des  marchands,  afin  de  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  sujet  d'expérience  et  de  rapacité  pour  remplacer  le  sieur 
Pelletier.  Conformément  li  celte  lettre,  lus  juge-consuls  convoquèrent, 
le  14  janvier  1702,  les  anciens  et  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps 
dans  la  salle  du  conseil ,  nù  l'on  procéda  à  1'cicclion  d'un  député  en  la 
cliamlire  du  commerce  ,  Oui  fut  Denis  Rousseau  ,  juge-consul  alors  en 
charge.  Samuel  Bernard  ayant  encore  été  continué ,  l'on  n'eut  à  pour- 
voir l'année  suivante  <|u'au  remplacement  de  Denis  It ruisseau  par 
Claude  Villain,  ancien  juge-consul.  Ce  dernier  ainsi  que  ses  sucres- 
seurs  fui  ent  maintenus  dans  leurs  fonctions  pendant  plusieurs  années , 
et  les  élections  ne  se  renouvelèrent  plus  qu'à  longs  intervalles. 

Cn  1737,  la  forme  des  élections  fut  changée;  le  contrôleur  général 
Orry  fit  savoir  aux  juge-consuls  qu'ils  eussent  à  réunir  l'assemblée  à 

comme  député.  Un  lif  débat  surgit  a  celte  occasion  entre  les  juge-con- 
suls cl  h  compagnie  d'un  coté,  et  les  communautés  des  libraires  et 
îles  inarebands  de  vin  d'autre  pari.  Ces  juge-consuls  ayant  assemblé 
les  anciens  pour  délibérer  s'ils  appelleraient  les  libraires  et  les  inar- 
ebands de  vin  à  l'éleelion,  la  compagnie  fut  d'un  avis  contraire.  Les 
deux  communautés,  informées  de  cette  décision,  firent  signifier  par 
exploits  leur  opposition  à  la  délibération  prise  par  la  compagnie;  elles 
se  fondaient  sur  la  déclaration  du  Hoi  du  18  mars  1728,  conecrnanl 
l'élection  des  juge-consuls  et  la  composition  de  l'assemblée  électorale. 
Ce  Hoi  fil  savoir  aux  juge-consuls,  par  l'entremise  du  contrôleur  géné- 
ral, qu'il  Irouvail  l'opposition  bien  fondée,  et  que  la  déclaration 
de  1728  devait  régler  l'usage  qu'il  convenait  d'observer  dans  l'assem- 
blée chargée  de  désigner  les  six  candidats  à  la  dépulatiou.  Il  reprocha 
aux  juge-consuls  d'avoir  passé  outre  à  la  convocation  sans  attendre 
l|ttTfl  eûl  fait  connaître  sa  volonté  sur  l'opposition,  cl  il  leur  enjoignit 
de.  réunir  une  nouvelle  assemblée  dans  laquelle  les  deux  communautés 
seraient  admises.  Enfin,  il  exprima  le  désir  que  les  six  sujets  fussent 
Choisis  non-seulement  dans  les  corps  qui  composeraient  rassemblée, 
mais  aussi  parmi  les  négociants  et  les  banquiers  de  Paris  encore  dans 
les  airaires  ou  qui  s'en  étaient  retirés  avec  honneur. 

Par  la  déclaration  de  I  728,  les  anciens  juges  et  consuls  avaient  cessé 
de  faire  partie  3e  droit  de  ['assemblée  électorale  ;  aussi  la  décision  du 
Uni  lit-elle  nailre  un  doute  dans  l'esprit  des  juge-consuls  en  charge.  Ils 
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sr  demandèrent  si  les  anciens  démuni  désormais  concourir  à  l'élcrlion 
des  dépotés.  Pour  s' éclairer  à  ce  sujet,  ils  s'adressèrent  au  contrôleur 
général,  qui  leur  répondit  de  ni'  pu  avoir  égard  aux  difficultés  (joe 
faisaient  nailre  les  librairie  et  les  marchands  de  vin,  par  rapport  aux 
aurions  juges  et  consuls,  el  de  suirre  l'usage  adopté  jusqu'alors  en 
appelant  ces  derniers  à  l'assemblée.  Des  ce  moiuent,  l'élection  des 
dépotés  au  conseil  de  commerce  se  fit  d'une  manière  régulière  el  sans 
entraves. 

In  incident  mérite  cependant  d'être  rapporté.  En  1784,  un  députe, 
MeeSBié  Marinn,  conçut  l'idée  singulière  de  demander  son  fils  pour 
adjuiut  et  siiri-iraniu'i'  dans  sa  place.  Il  fit,  à  cet  effet,  des  sollicitations 
auprès  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps,  qui ,  loin  de  seconder  se* 
vues,  engagèrent  les  juge-consuls  a  protester  avec  eux  contre  le  projet 
du  sieur  Marion.  De  l'avis  du  eottése ,  les  juge-consuls  préparèrent  on 
mémoire  et  demandèrent  une  audience  au  contrôleur  général  pour  le 
lui  présenter.  I, 'entrevue  est  rapportée  tout  au  long  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  juridiction  :  .-D'après  l'indication  donnée,  disent  les 
juge-consuls,  nous  tomme)  venus  a  la  juridiction  à  onze  beures  et 
demie  pour  prendre  nos  robes,  et  nous  sommes  montés  en  carrosse  de 
place  avec  le  greffier  en  chef  et  deux  audienciers;  nous  nous  sommes 
rendus  en  l'hôtel  du  contrôleur  général,  où  nous  sommes  arrivés  en  U 
salle  d'audience,  les  domestiques  et  les  valets  de  chambre  nous  ouvrant 
les  deux  battants;  nous  avons  remis  notre  mémoire  à  M.  le  contrôleur 
général.  M.  le  président,  portant  la  parole,  a  dit  :     Monseigneur,  voici 

•  un  mémoire  sur  une  affaire  que  vous  connaissez  déjà  :  il  s'agit  de  la 
"  demande  de  M.  Marinn  pour  M.  son  fils.  Xovs  n'avons  pas  cru  devoir 

I  rester  dans  le  silence,  sur  cet  objet,  parce  que  l'élection  des  députés 
i  an  conseil  nous  est  commise.  .Vous  niellons  d'abord  sous  vos  yeux 
»  l'extrait  de  l'arrêt  du  conseil  qui  les  établit.  Quand  vous  en  aurez  fait 
"  la  lecture,  vous  en  ferez  mieux  que  nous  l'application  à  la  demande 
»  de  M.  Marion,  qui  ne  peut  être  plus  diamétralement  opposée  à  la  loi .  ^ 

II  nous  dit  :  > II.  Mario D  vent  s'adjoindre  son  lits,  n  \ous  avons  ajouté  ; 

*  Et  l'avoir  pour  sunivancier.  —  Celte  place,  nous  a-t-il  dit,  ne  parait 
»  pas  susceptible  de  survivance,  a  11  nous  a  demandé  ensuite  si 
M.  Marion  fils  avait  été  dans  le  commerce.  Nous  lui  avons  répondu  que 
non,  qu'il  était  conseiller  au  Chàlelet.  et  qu'il  s'était  proposé  jusqu'ici 
ce  que  la  carrière  de  la  magistrature  offrait  de  plus  flatteur.  AI.  le  con- 
trôleur général  a  parcouru  le  mémoire,  c|  nous  a  dit  que  celle  affaire 


L 


g.HlIk.H.iM-if.rï  Eibliot 


84  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  DE  PARIS, 

méritait  considération.  Ensuite  il  nous  n  conduits  jusqu'à  la  porte  de  sa 
salle  d'audience.  En  le  quittant,  M.  le  président  a  dit  à  Monseigneur  r 
«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  paraîtra  devant  vous  pour  une  clifisc  juste 
n  sur  laquelle  vous  avez  fait  droit  ;  nous  espérons  que  nous  serons  aussi 
»  heureus  pour  celle-ci.  *  Il  nous  a  répété  qu'il  l'examinerait,  et  nous 
sommes  sortis,  les  deux  battant*  ouverts,  pour  revenir  à  nos  carrosses, 
qui  nous  ont  ramenés  à  la  juridiction  pour  nous  déshabiller.  » 

L'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Cette  même  année  1784  eut  lieu  la  der- 
nière élection  d'un  député  au  conseil  du  commerce,  et  elle  fut  faite, 
comme  par  le  passé,  au  profit  d'un  négociant. 

Voici  la  manière  dont  on  procédait  habituellement  à  l'élection  : 
Au  reçu  de  la  lettre  écrite  soit  par  le  lieutenant  de  police,  de  la  part 
du  garde  des  sceaux,  soit  par  le  Contrôleur  général,  les  jii![e-eonsuls 
en  exercice  assemblaient  la  compagnie  des  anciens,  et  la  matière  mise 
en  délibération,  il  était  arrêté  que  l'on  notifierait  lu  lettre  d'avis  aux 
six  corps  et  aux  deux  communautés  des  libraires  et  des  marchanda  de 
vin.  On  devait  les  inviter,  en  même  temps,  à  envoyer  au  consulat  les 
noms  de  ceux  qu'ils  auraient  choisis,  et  à  se  disposer  à  venir  faire 
incessamment  l'élection  à  la  juridiction.  Lfl  compagnie  des  anciens 
dressait,  de  son  côté,  une  liste  de  six  noms.  Après  cominiinicalion  faite 
par  les  huit  corps  des  propositions  qu'ils  avaient  décidées,  messieurs  du 
siège  faisaient  avertir  par  billets  les  anciens  juges  et  les  anciens  consuls, 

déterminé,  dans  la  chambre  d'audience  pour  procéder  à  l'élection. 

«  l,e  jour  de  l'élection,  d'après  le  manuscrit  de  C.orneau,  l'assemblée 
assistait  d'abord  à  une  messe  basse,  puis  elle  déjeunait  aux  frais  du 
consulat.  I,es  listes  des  candidats  étaient  distribuées  à  chaque  électeur.  * 
Les  juge-consuls  en  charge  et  les  anciens  s'asseyaient  sur  les  fau- 
teuils et  bancs  du  siège,  et  les  autres  électeurs  dans  l'enceinte  du 
bureau. 

l,e  juge,  prenait  place  au  siège,  exposait,  dans  une  courte  allocution, 
quel  était  le  but  de  lit  réunion  ,  et  Taisait  prêter  serinent  aux  électeurs 
de  procéder  en  leur  conscience  à  l'élection.  Cela  fait,  deux  scrutateurs 
étaient  présentés,  l'un  par  le  président  et  l'autre  par  le  premier  consul, 
âpres  qui'  ces  deux  scrutateurs,  qui  étaient  Ordinairement  deux  anciens 
juges  ou  anciens  consuls,  avaient  été  agréés  par  l'assemblée,  les  juge- 
consuls  en  exercice  donnaient  leurs  voix,  puis  les  scrutateurs,  les 
anciens  juges,  les  anciens  consuls ,  et  chaque  corps  à  son  rang. 
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Il  y  avait  drus  greffiers  :  l'un  écrivait  les  noms  des  électeurs  cl  de 
reux  {[ni  étaient  nom  niés  ;  l 'nuire  greffier,  qui  avait  nue  liste  des  per- 
sonnes proposées,  faisait  une  marque  à  la  suite  du  nom  île  celui  qui 
était  nommé.  Les  serulalcurs  avaient  pareillement  cliacun  une  liste  des 
proposée,  et  faisaient  la  même  opération  que  le  greffier,  dont  ils  étaient 
les  contrôleurs,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  d'erreur.  Chaque  électeur  nom- 
mait six  sujets.  Les  nominations  faites,  les  scrutateurs,  avec  le  greffier, 
vérifiaient  leurs  feuilles  et  comptaient  exactement  les  voix;  on  dressait 
proeês-vcrhal  du  tout,  el  les  juge-ennsuls  en  charge  portaient  les  noms 
des  six  sujeis  qui  avaient  eu  le  plus  de  voix  aux  autorités  compétentes. 

L'ordre  observé  à  l'élection  du  24  décembre  1751,  auquel  sont  em- 
pruntés les  détails  qui  précédent,  nous  apprend  que,  cette  année-là, 
les  juge-consuls  allèrent  d'abord  chez  le  garde  des  sceaux,  puis  chez 
l'intendant  des  finances  et  chez  le  lieutenant  général  de  police.  Par  la 
suite,  ce  fut  au  contrôleur  général  que  l'on  remit  la  copie  du  procès- 
verbal  de.  l'élection.  •■■  Au  refour  de  leur  visite,  dit  (iorneau,  les  juge- 
consuls  dînaient  à  la  juridiction  avec  les  commissaires  aux  faillites,  le 
doyen  des  anciens  juges,  le  chapelain  et  les  greffiers. 

n  Quelque  temps  après,  le  contrôleur  général  faisait  connaître  aux 
juge-consuls  le.  nom  du  candidat  sur  lequel  le  Roi  avait  porté  son  choix, 
el  les  priai I ,  en  même  temps,  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée 
pour  arrêter  une  déclaration  par  laquelle  le  député  serait  nommé, 
déclaration  dont  une  expédition  devait  lui  être  adressée.  Les  électeurs 
étaient  donc  convoqués  de  nouveau,  et  après  lecture  de  la  lettre  du 
Contrôleur  général,  et  la  proposition  faite  par  le  juge  de  choisir  pour 
député  la  personne  qui  s'y  trouvait  désigné)',  l'assemblée  donnait  son 
suffrage  uiianimemenl,  par  forme  d'acclamation ,  sans  qu'il  fut  fait 
d'appel.  Ou  dressait  procès-verbal  de  l'élection.  Les  électeurs  de  cha- 
que corps  allaient  visiter  le  nouvel  élu  ;  les  juge  et  consuls  se  rendaient 
également  auprès  de  lui  pour  lui  remettre  une  expédition  de  sa  nomi- 
nation ,  et  le  prendre  avec  eux  pour  aller  le  présenter  au  contrôleur 
général;  après  quoi  le  député  et  les  scrutaleurs  de  la  première  élec- 
tion dînaient  au  consulat,  avec  les  juge-consuls,  les  commissaires  aux 
faillites,  le  doyen  des  anciens  juges  et  consuls,  le  chapelain  et  les 
greffiers,  n 


Il  est  presque  superflu  d'ajouter,  en  terminant  ce  chapitre,  qu'une 
discipline  sévère  régnai!  dans  le  sein  de  la  juridiclion.  Pour  sauve- 
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garder  une  institution  des  atteintes  extérieures,  le  premier  devoir  île 
ceux  qui  sont  chargés  de  ses  ilroiis  est  de  niainlenii'  entre  eux  le  bon 
ordre  et  l'harmonie;  aussi  tout  ce  qui  touchait  à  la  hiérarchie,  ii  la 
préséance,  au  rang  et  aux  prérogatives  des  juges,  des  consuls  ou  des 
anciens,  était  scrupuleusement  observé.  En  1771,  le  juge  Lcbrcton 
ayant  cru  devoir  prononcer  seul  l'enregistrement  d'un  édit  du  Roi,  les 
quatre  consuls  protestèrent  vivement  contre  l'irrégularité  de  sii  con- 
duite. 1)  avait  commis  une  infraction  à  la  discipline  et  aux  usages  de  la 
juridiction;  il  avait  lésé  les  droits  du  collège  en  général  et  ceux  de  ses 
collègues  en  particulier  en  faisant,  sans  l'assistance  et  la  participation 
d'an  seul  d'entre  eux,  un  acte  public  au  nom  de  la  juridiction  ;  il  s'était 
arrogé,  disait-on,  un  droit  nouveau  et  exorbitant  dont  ses  prédécesseurs 
n'avaient  jamais  joui  ou  prétendu  jouir,  et  son  entreprise  devait  être 
réprimée,  pour  en  conjurer  les  suites  dangereuses.  I,e  juge  déclara  qu'il 
n'avait  jamais  BU  la  volonté  d'accroître  les  prérogatives  de  la  place  qu'il 
occupait  ni  prétendu  préjudiciel1  aux  droits  de  ses  collègues,  encore 
moins  à  ceux  de  la  juridiction;  que  ce  n'était  point  de  son  autorité 
privée,  mais  seulement  en  vertu  d'une  lettre  du  procureur  général, 
exhibée  à  ses  collègues,  qu'il  s'était  cru  obligé  de  procéder  seul  à  l'en- 
registrement de  l'édit.  Cette,  déclaration  fut  transcrite  sur  le  registre, 
la  lettre  du  procureur  général  déposée  au  greffe,  et  tout  l'ut  dit  pour 
celle,  fois. 

Quant  à .l'honneur  de  chacun  des  juges  et  des  consuls,  il  importait 
trop  à  la  juridiction  même,  pour  que  la  compagnie  n'y  veillât  pas 
scrupuleusement.  L'indignité  de  quelques  membres  aurait  pu  nuire 
à  l'autorité  de  la  juridiction  ;  aussi  le  collège  des  consuls  avait  éliminé 
de  son  sein,  comme  il  a  été  dit  plus  liant,  u  ceux  des  anciens  qui  étaient 
tombés  dans  le  désordre  de  leurs  affaires»,  et,  par  une  décision  du 
\  juillet  llïH-t,  il  avait  été  arrêté  que  ceux  à  qui  pareil  accident  serait 
arrivé  ne  figureraient  plus  sur  les  tableaux  exposés  dans  la  chambre  du 
conseil,  "  et  qu'un  bandeau  serait  mis  sur  leurs  noms.  i> 

I,e  tableau  suivant  comprend  les  noms  des  juges  et  des  consuls  qui 
ont  exercé  les  fonctions  d'échevin ,  de  conseiller  de  la  ville  et  de  quar- 
tenicr. 
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I.aiocal,  Henry.  .  .  . 
Pierre  de  la  Court.  .  . 

Claude  Hcny  

Claude  le  PreMre.  .  . 
Claude  Marcel,  prévfll  i 

marchands  en  1.170. 

arirois  Garault.  .  .  . 

cola*  Bute  (fils)-  ■  ■ 
Jean  de  la  Rislrale. .  . 

Daçj  "... 

Franco  i*  Ronnarl. .  .  . 

Claude  Aubry  

Pierre  le  Goi*  

Remoud  Rourjjeoïs. .  . 

Jean  Itmiillé  

Denis  Merci  

Pierre  Poucher.  .  .  . 

Gabriel  de  Flecelles.  . 

Pierre  \ii'ola*  

ois  Freion.  .  .  . 

Pierre  Sninelot  

Simon  Marcel  

Jacques  de  Creil.  .  .  .  . 
Claude  Gouyer. .  . 
Antoine  Andrcvas. 
Guillaume  IVrrier. 
Pierre  Goujon.  .  . 

Jeun  Tmehot.  .  - 
de  Saiol-Gcn 
Mcolas.  .  . 
Guillaume  Haillon. 


Etienne  Heurlot.  . 
Xicolus  de  Creil.  . 
René  de  la  Haye.  . 
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profeKios. 

rUCTMK. 

jVOMS. 

ii>  ii -al 

Jn.. . 

filinm. 

Consrillfr. 

Qumrnirr 

41 

Drapier  

u;r, 

1648 

„ 

Mercier  

ton 

1623 

V3  Si  |j,i-ti'  [i  Crjinoisy.  .  .  . 

Lihraire-iuipriiticur 

VV 

Jean  de  M.uir.'r.  

1«3I 

l'Il'î 

45 

Nicolas  de  Pois  

16M 

1630 

■VI 

Geoffroy  Yorl  

Épicier  

ii,  1 1 

1646 

Vt 

liuimond  Lescoi  

Orfèvre  

1041 

1656 

1639 

M 

KtteBM  Geoffroy  

.I''"'l.''''lln 

lii-'r, 

M 

Jaiuucs  de  Monlhers 

L6H 

1661 

84 1 

5f 

Martin  Dufresnoy.  .  .  . 

Apothicaire..  .  . 

1646 

1644 

5J 

Jean  Rousseau  

Bonnetier  

L654 

1638 

Épicier 

1651 

f  (il  i , 

1 

SIibùb- BobcH  lie  Scnue- 

"'Ile  

po  maire  

!'!'-'" 

IfiosMl  Hécw  

I! 

im 

1640 

André  le  Vicui  

16^5 

""_\ 

1851 

1639 

1671 

1646 

16"  9 

1646 

D  '  '  ■ 

1647 

59 

Mare  Héron  

1636 

Cl 

Jean  le  Vieui  

1659 

1640 

m 

1643 

Sl^S  ■  ".  ■ 

1659 

63 

Vieill  is  Ilaudcquin  

Drapier  

1658 

1645 

'" 

Mulliuriii  de  Munchcny.  . 

1660 

1653 

6? 

Antoine  de  In  Porte.  .  .  . 

KP,cier"  

16(11 

1676 

""" 

1663 

C.du  Ro.. 

lt''6 

1634 

<,7 

Mercier 

1673 

1633 

Oetjba  e 

f 

1672 

0! 

1680 

Charles  Clerambault.  .  .  . 

i« 

1GÎ3 

1661 

Gwurc  Michel  

Apothicaire 

1680 

mm 

1667 

l\ 

1687 

1698 

Deii  ii  Rousseau  

1691 

1701 

168+ 

' 1 

73 

Henry  lier] au  

Mercier  

1691 

1687 

1671 

Mercier  

1704 

""3 

Ma  tl  h  i  eu-11'  ra  n  ç  o  is  G  c  o  ff ro  y . 

1085 

Guillaume  Hesme  

Mer  ier 

ira.*. 

1696 

Pierre  Chauvin,  

Mercier  

lim 

1690 

1072 

Jean  Hallé.  

Orfèvre  

1696 

1699 

1699 

Apothicaire  

1696 

1687 

1672 

Thomas  Tardif  

Mercier  

1697 

1706 

16W 

C.du  Roi. 

81 

Matthieu  Baroy  

Mercier  

1699 

1696 

1682 

Bï 

Jean -Jacques  Gayot.  .  .  . 

Mercier  

1700 

1685 

1671 

83 

Léonard  Chauvin  

Mercier  

1702 

1713 

1699 

1687 

 f 
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iVOMS. 

P8QPESSI0K, 

j1!Mll. 

PUS. 

tthftin. 

Cottaeîllrr. 

Qoancoier. 

8î 
86 

Guillaume-André  Hébert.  . 

Louis-IW  BûUcher.     .    .  . 

Claude  Guillebon  

Français  Renault  

Dcni^r'rançbis  Regasrd.  . 

Mercier  

Drapier  

Kpicier  

Mercier  

Épicier  

1703 
1703 
[704 
1704 
1706 

1713 

1700 

1701 
1098 
1703 

1694 

1687 
1696 

1687 

S9 

9i 

'.tl 
93 

93 

Jean -François  Sautrcaii.  . 
ljiiilliiuniL.,Si.,(iurjon,ëcijyer. 
Marc-François  Lay,  sei- 
gneur de  Gibere-ourt  .  . 
Gil!cs-Fr.  iloulduc,  écuyer. 
l'hdippc  Renault,  écuyer. 

Antoine  de  Serre,  écuyer. 

Ucrcicr  

Mercier  

Apothicaire  

J|cmer 

Drapier  

1707 

1709 

1716 
L717 

!' 

1720 

1718 

1697 
1716 

1703 
1726 

1716 

1684 
C.  du  Roi. 

C.  du  Roi. 
C  du  Roi. 

11192 
1703 

171») 

9G 
97 
98 
99 

Henry  île  Rosnel ,  bayer. 
Pierre  Chauvin,  écuyer.  . 

Jacques  Pijarl,  écuyer.  .  . 

Drapier  

Mercier  

1721 
1733 

1726 

170.'. 

1730 

1718 
1709 

1-117 

1705 

1701 

too 

Klienne  Laurent,  écuyer.  . 

Mercier  

1727 

1713 

101 

Charles  Levesque,  écuyer. 

1734 

1736 
1725 

lui 
103 

tu 

Xicolas  Malien  ,  eeuyer.  .  . 
LéonorLamicau,  écuyer.  . 

Drapier  

1736 
1736 

1730 

Etienne  le  fini  l'ainé,  éc.  . 

Mercier  

173S 

1728 

!» 

Philippe  l^ras.  éeuyer.. 

Mercier  

17:« 

1714 

Antoine  Sautreau,  écuyer. 
Henry  Milon,  écuyer.  .  . 

Mercier  

Mercier  

1741 

1732 

1704 

ton 

UÛ 

m 
lia 
lis 

LU 

US 
116 
UT 

Louis-Henry  Vcron,  éc.  . 

Famiu,  Louis-César,  éc.  . 

Jean  Stocard,  écuyer.  .  . 
KeWaJulied'Arlti,  éeoyer. 
Claude-Denis  Cochb.  .  .  . 
Pierre  Bcllet  

Jean-François  Brallet ,  éc. 

Jean-Daniel  GiUet,  écuyer. 
Jeau-liaptisie  Guyot,  éc.  ■ 
Balllianar  Incelin,  écuyer. 

Drapier  

Épicier  

Mercier  

Mercier  

Mercier  

Mercier  

Mercier  

Épicier  

Pelletier  

Mercier  

1743 
1744 

1752 
1753 

1771 

1765 
1760 

1768 

1773 
1780 

1737 
1781 

1748 

1751 

1786 
177S 

1727 

C.  du  Roi. 

G.  du  Uni 

1738 
1740 
C.  du  Roi 
1737 

1].  llll  !!<>[ 

O.du  Rui 

1733 
1739 

1763 

Ils 

J.-B.-AndréPocliel,  écuyer. 

Épicier  

1776 

1779 

1767 
C.  du  Roi. 

i  1 
121 
l-l 

iaa 
[?: 

Hclavoiepierre ,  Denis,  ée. 
Cheret,  J.-B. -François.  .  . 
Plumet,  Jean-Charles.  .  . 
Sa.jercl,  fJiarles-Barimbé , 

Mayimcl,  Anl.-tèd.  écuyer. 

Orfèvre  

Épicier  

Orfèvre  

Orfèvre  

1778 
1781 
17S2 

1786 
1789 

17S5 

1787 
1781 

1777 
1780 
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CHAPITRE  QUATRIÈME, 

La  salle  d'audience.  —  Costume  des  ju|(C-consuls,  dp*  conseillers ,  du  "renier  et  de  se» 
clercs,  des  huissiers  aiidicnciers.  —  Heures  des  audience*.  —  Physionomie  de  In 
salle. —  Insolences  des  plaideurs  mécontents,  des  procureurs  étrangers  »  lajiirîdic- 
tion.  —  Scandales  émisés  par  les  voleurs  et  les  faui  demandeurs.  —  Tableau  de 
l'audience  au  flii-huitièmc  siècle.  —  La  magistrature  consul, lire  s'est  allin1  le  respect 
universel.  —  Elablisse nient  dans  la  salle  d'audience  d'un  cours  «(ratuit  de  leçon»  sur 
le  commerce. 


Entrons  dans  la  salir  d'audience  ;  on  y  juge  le  Itimli ,  le  mercredi  ei 
le  vendredi.  Dans  le  principe,  il  n'y  avail  audience  ijt.e  deux  fois  par 
semaine. 

Au  bas  de  la  salle  se  Ironie  nu  bureau  aver  relie  inscription  eu 
grosses  lellres  :  Bureau  des  présentations.  C'est  là  me  lo  elerc  com- 
mis pnnr  recevoir  les  présentations  enregistre  sur  UQ  rôle  *  en  hnnne 
lettre  et  bien  lisible  »  Ions  les  exploits  i[tte  l'on  apporte.  Il  doit  être, 
rendu  à  son  poste  une  heure  avant  l'audience,  cl  il  lient  d'arriver  en 
Blême  temps  ipic  les  deux  liuissiers  amliencicrs  de  service  pour  la 
semaine.  Le  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  inscriptions;  un  dou- 
ille iln  rôle  est  mis  sur  le  bureau  à  In  disposition  des  parties  (jui  vou- 
draient le  connaître.  Les  plaideurs  commences!  à  entrer  dans  la  salle; 
les  uns  ont  en  snin  d'apporter  1rs  titres  de  leurs  demandes,  billets  ou 
lettres  de  change,  les  autres  la  copie  iln  ju;[enicnt  aai  a  remis  la  cause 
pour  instruction  de  l'atlatre.  Les  agréés  accompagnent  leurs  clients  et 
les  avertissent  de  se  trouver  à  leurs  causes.  Déjà  les  juge-consuls  ont 
entendu  la  messe;  ils  donnent  audience  dans  la  chambre  du  conseil. 
Le  commis  chargé  d'appeler  les  causes  se  tient  en  dehors  de  la  cham- 
bre pour  empêcher  de  frapper  à  la  porte;  avertir  les  agréés  quand  ils 
seront  demandés,  i  et  maintenir  par  ce  moyen  l'attention  des  juges  » . 

L'audience  en  In  chambre  du  conseil  est  terminée;  le  service  au 
siège  va  se  faire;  les  juge-consuls  sérient  de  la  chambre  du  conseil  ;  ils 
sont  en  robe  de  drap  noir,  à  collet  et  manches  pendantes  pareineulécs 
rt  bordées  de  velours  de  pareille  couleur,  avec  ceinture  bleue;  leur 
torjue  est  de  velours  noir;  Us  s'assoient.  Les  conseillers  vêtus  de  noir 
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et  en  petit  manteau  prennent  place,  comme  il  a  été  déjà  dit ,  sur  les 
lianes  adossés  aux  murs  et  perpendiculaires  aux  sièges  des  juges. 

Le  greffier  assiste  le  triliuna]  ;  il  porte  un  costume  particulier,  dont 
Michel  de  Genres,  greffier  en  1635,  a  seul  été  dispensé  de  se  revêtir  : 

uEt  combien  que  nous  puissions  enjoindre  au  greffier  en  chef  de 
prendre  aussi  telle  marque  qw  lui  pourrions  prescrire,  sera  toute- 
fois loisible  et  laissons  la  liberté  entière  I  H.  Michel  de  Gesvres, 
pour  le  respect  de  son  âge,  d'assister  à  l'audience  le  reste  de  ses 
jours  et  tant  qu'il  sera  en  possession  duilil  greffe,  avec  sa  soutane, 
son  long  manteau  ou  autre  habit  ordinaire ,  à  l'ordinaire ,  et  de  plus  lui 
permettons  de  porter  si  bon  lui  semble,  auxelites  audiences,  les  jours 
des  assemblées  et  des  élections  desdits  juge  et  consuls,  le  manteau  à 
manches  de  drap  d'Espagne ,  serge  de  Florence  ou  autre  doublure  de. 
taffetas,  velours  ou  panne  ou  le  dessus  de  gros  taffetas  plein ,  gros  de 
Vaples  doublé  de.  taffetas ,  salin  ou  telle  autre  étoffe  <|u'il  trouvera  bon 
à  ce  dessein  ,  avec  la  toque  de  velours  raz  ou  plein  à  son  choix.  » 

Le  greffier  comme  ses  clercs  était  tenu  de  porter  tout  l'honneur  et 
révérence  dus  aux  juge  et  consuls,  et  pour  éviter  le  bruit  et  le  scan- 
dale, i  il  leur  était  enjoint  d'être  gracieux  et  paisibles  aux  parties  et 
autres  assistants  au  siège,  ou  ayant  affaire  en  ladite  juridiction  ■ . 

Les  clercs  du  greffier,  d'après  un  résultat  de  163$,  devaient  porter, 
les  audiences  tenant,  tant  au  parquet  qu'en  la  chambre  du  conseil  et 
le  jour  des  élections  des  juge  et  consuls,  "le  manteau  a  manches  de 
telle  étoffe  noire  ou  modeste  qu'ils  voudront  choisir,  suivant  la  saison , 
doublé  de  telle  ùtoirp  de  soie  noire  ou  autre  comme  ils  le  trouveront 
bon,  comme  aussi  la  toque  île  ;;ros  de  Vaples,  gros  taffetas  de  velours 
raz ,  à  leur  choix  et  option  et  à  leurs  dépens  » . 

Le  devoir  des  huissiers  audienciers  était  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se 
commît  aucune  insolence  pouvant  empêcher  les  audiences  ;  *  ils  aver- 
tissaient de  se  découvrir  et  de  faire  silence;  ils  faisaient  tenir  le  pas- 
sage libre ,  et  le  soin  leur  incombait  de  faire  sortir  les  parties  aussitôt 
que  les  jugements  avaient  été  prononcés  » .  Deux  seulement  sur  quatre 
sont  de  service,  l'un  est  dans  le  parquet,  l'autre  dans  la  salle.  Les 
deux  autres,  s'ils  se  présentent  au  parquet  ou  même  dans  la  chambre 
du  conseil,  ne  pourront  le  faire ,  «  sinon  avec  les  manteau,  loque  et 
baguette,  afin  que  l'ordre  soit  observé  a.  La  compagnie  avait  eu  effet 
permis  aux  huissiers  audienciers,  d'abord  de  porter  la  baguette  à 
la  main,  et  pour  accroître  leur  autorité,  elle  les  avait  autorisés, 


Source  galllca.bnr.fr  /  Bibliothèque  natlo 


92  LA  JUBIPICTIOM  COXSILAIRE  DE  PARIS. 

le  19  novembre  1635 ,  à  revêtir  le  manteau  à  manchet  dp  drap,  serge 
ou  camelot  unir,  fil  retors  ou  Turquie.  Ce  fut  dans  ce  costume  que 
dorénavant  les  quatre  huissiers  accompagnèrent  1rs  consuls,  en  les 
précédant,  dans  les  diverses  cérémonies  relatives  à  l'élection  des 
nouveaux  juges '. 

L'audience  est  commencée  ;  le  commis  aux  présentations  a  fait  pas- 
ser au  greffier  le  premier  rôle  des  causes ,  et  il  se  remet  à  enregistrer 
celles  qui  pourraient  survenir  pendant  l'audience.  Les  causes  inscrites 
sur  ce  scconil  rôle  seront  appelées  immédiatement  après  celles  du  pre- 
mier rôle,  et  si  le  temps  manque,  on  débutera  par  elles  à  l'audience, 
suivante.  Aucune  cause  de  relevée,  disait  un  règlement  du  .10  juil- 
let 1756 ,  ne  pourra  être  appelée  que  tontes  celles  du  matin  n'aient  été 
jugées,  et  les  congés  sur  icelles  ne  seront  donnés  qu'au  commence- 
ment de  la  relevée,  et  le  greffier  fera  mention  sur  le  plumitif  en  gros 
caractères  où  roininenrenl  les  causes  de  relevée.  Les  causes  devaient 
être  appelées  dans  leur  ordre  d'inscription  ,  sans  que  le  grenier  nu  son 
clerc  pût  avancer  ou  retarder  l'appel  en  quelque  façon  et  pour  quel- 
que motif  que  ee  fût. 

Le  commis  préposé  à  l'appel  des  causes  examine  si  les  exploits  ont 
été  eectrôlés  cl  présentés,  puis  il  appelle.  Sa  parole  esl  distiuele  ,  en 
c'est  une  condition  expresse  de  son  emploi  de  savoir  lire  faeilciiient  la 
procédure  pour  appeler  exactement  le  nom  des  demandeurs  et  des 
défendeurs,  et  pour  reconnaître  le  nomlire  île  ceux  qui  sont  énoncés 
dans  les  exploits.  L'n  autre  clerc  enregistre  au  fur  et  à  mesure  sur  le. 
plumitif  les  causes  appelées ,  en  ayant  soin  de  les  coter  par  première 
et  dernière. 

Lés  agréés,  assis  des  deux  côtés  du  barreau  sur  des  bancs  réser- 
vés, prennent  la  parole  pour  les  parties,  donnent  les  explications 
nécessaires,  font  valoir  leurs  moyens.  Les  juge-consuls  écoutent,  adju- 
gent les  défauts,  prononcent  les  renvois  à  h  chambre  du  Conseil ,  ou 
rendent  des  décisions  définitives.  Le  greffier  recueille  religieusement 
tout  ce  qui  émane  du  tribunal  ;  il  lui  est  interdit  de  discourir  ou de 

1  Xota.  —  Dans  le  principe,  les  j <i;j e-con suts  étaient  servis  pur  Ici  ser.jenls  ilu  C.liil- 
lelet.  En  1595,  (leui  huissiers  furent  créés  dans  la  juridiction  avec  attribution  de 
douze  limiers  pour  l'appel  Je  chaque  cause.  En  1G19,  un  particulier  ajant  fait 
renaître  un  édit  de  1587,  portant  création  de  deux  huissiers  dans  toutes  les  juridic- 
tions royalca  de  France,  deux  autres  huissiers  furent  reçus  cl  installes  malgré  l'oppo- 
sition des  ju;|e-cnraul*.  —  Voir  au  chapitre  VI  la  création  d'une  charge  de  premier 
audieiicier  en  1693  et  le  rachat  de  celle  charge  par  les  juye-cousuls. 
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con  fabuler  arec  quelque  personne 'que  ce  soit,  afin  rte  plus  facilement 
écrire  ce  qui  sera  prononcé  par  les  juges.  Il  doit  bien  et  succinctement 
écrire  le  plus  lisiblement  que  faire  se  pourra,  afin  rte  n'omettre  aucune 
chose,  ni  écrire  un  mot  pour  l'autre  rte  ce  qui  sera  jugé  et  ordonné; 
ii  et  si  par  accident  il  n'a  bien  oui  la  prononciation ,  il  rtevra  la  Jcman- 
der  tout  liant  au  juge  qui  t'aura  [irononcée ,  pour  éviter  les  accidents 
et  préjudice!  qui  en  pourraient  arriver  aux  parties  « . 

Au  dix-septième  siècle,  il  fut  un  moment  où  fa  confusion  cl  le 
i/rsonlre  devinrent  si  grands  dans  l'expédition  des  causes,  que  les  juge- 
consuls  étaient  obligés  île  rester  jusqu'à  dix  et  onze  heures  du  soir 
pour  rendre  la  justice.  Ayant  appris  que  ce  qui  "donnait  lieu  à  ces 
désordres  était  que  les  sergents  à  verge  et  les  huissiers  à  cheval  au 
Clrâlelel  et  autres  refusaient  de  donner  les  assignations  à  huit  heures 
rtu  malin  cl  à  deux  heures  rte  relevée  ,  dans  la  croyance  qu'ils  ne  tra- 
vaillaient le  malin  qu'à  l'expédition  des  causes  de  la  campagne,  les 
juge-consuls  ordonnèrent  que  les  huissiers  de  leur  juridiction  donne- 
raient les  assignations  par-devant  eux ,  >  savoir  celles  pour  le  matin  à 
huit  heures  précises,  et  celles  pour  la  relevée  à  deux  heures  précises, 
■  sans  toutefois  que  le  règlement  pût  empêcher  que ,  pour  les  affaires 
qui  requéraient  célérité ,  les  assignations  lussent  données  à  heure  pré- 
sente ,  ainsi  qu'il  s'était  de  tont  temps  ohservé  » . 

L'heure  tles  audiences,  au  dix-huitième  siècle,  était  réglée  de  la 
manière  suivante.  Le  matin,  à  neuf  heures,  la  messe  était  céléhrée, 
que  les  juge-consuls  fussent  présents  ou  absents.  L'audience  en  la 
chambre  du  Conseil  commençai!  à  dix  heures  et  finissait  à  onze  heures 
Bt demie.  Le  seriice  au  siège  se  faisait  sur-le-champ  jusqu'à  une  heure, 
et  l'audience  rte  relevée  commençai!  à  trois  heures  et  demie  par  les 
causes  rte  la  campagne  qui  n'avaient  pu  èlre  expédiées  le  matin. 

Les  mardi,  jeudi,  samedi  avait  lieu  l'examen  des  causes  mises  en 
délibéré.  Le  mercredi  élail  le  jour  le  plus  occupé.  On  y  traitait  dans 
ta  chambre  du  Conseil  les  affaires  intérieures,  et  l'on  procédait  à  la 
vérification  des  dettes  des  faillis.  Comme  la  séance  se  prolongeait  ce 
jour-là  fort  avant  dans  la  soirée ,  les  juge-consuls  en  charge  invitaieut  à 
diuer  dans  l'hôtel  de  la  juridiction  les  juge  et  consuls  rte  l'année  précé- 
dente qui  les  aiaient  assistés  dans  leur  travail,  ainsi  que  les  conseillers. 

Tant  que  les  juge-consuls  eurent  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir 
des  juges  ordinaires ,  la  tranquillité  de  l'audience  fut  souvent  troublée. 
In  jour,  c'étaient  des  procureurs  qui  se  présentaient  comme  manda- 
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laires  des  justiciables,  malgré  les  ju  rsrri [«lions  qui  ordonnaient  à  ceux 
ci  île  comparaître  eu  personne;  une  tafera  fois,  c'étaient  Aet  huissiers 
ijui  exploitaient  dans  la  juridiction  en  affectant  un  manque  tle  respect 
pour  les  magistrats  consulaires.  Les  parties  elles-mêmes,  renues 
contre-cœur,  n'avaient  pas  toujours  la  tenue  décente  qu'aurait  ilù  le 
eoea monder  la  dignité  de  tribunal.  Les  joge-eonaob,  attentifs  à  eou* 
goer  tous  les  précédents  fa\oraliles  aux  droits  de  la  juridiction,  ont 
conservé,  soil  dans  le  livre  de  leurs  chartes,  soit  dans  les  recueils  qu'ils 
ont  fait  imprimer,  le  prorcs-verhal  des  excuses  qui  leur  onl  été  adres- 
sées à  la  suite  de  scènes  regrettables  dont  h  salle  d'audience  avait  êlé 
le  théâtre ,  et  les  arrêta  rendus  par  le  Parlement  lorsque  les  coupables 
ne  voulaient  pas  s'exécuter  de  lionne  grâce. 

En.  IG2G,  an  nommé  René  Monlyer,  condamné  à  payer  soixante 
sous  d'amende ,  s'emporte,  commet  de  grandes  insolences  el  profère 
plusieurs  paroles  injurieuses,  au  scandale  de  la  justice,  du  public  et  des 
juge-consuls.  La  cour  ayant  permis  à  ceux-ci  de  faire  informer,  des  té- 
moins sont  entendus,  mais  le  coupable  se  présenle  et  déclare  qu'alin  de 
rendre  les  ronsulssalisfaitsetcontenls,  il  vient  par-devant  eux  pour  leur 
dire  avec  respect  qu'il  n'a  aucune  souvenance  d'avoir  tenu  les  propos  ni 
proféi'é  les  paroles  injurieuses  qu'on  lui  impule;  qu'il  s'en  rapporte 
toutefois  au  dire  des  témoins,  el  qu'il  supplie  les  juge-consuls  de  lui 
reiuetlre  sa  faute  et  de  l'oublier  :  puis  il  écrit  et  signe  qu'il  les  a  tou- 
jours reconnus  tant  en  général  qu'eu  particulier  pour  gens  de  bien  et 
d'honneur,  el  qu'il  ne  voudrait  plus  les  offenser  en  aucune  façon  ni 
eux  ni  la  juridiction.  Celle  déclaration  satisfait  les  juge-consuls,  qui 
consentent  à  ne  pas  poursuivre  r Information ,  à  charge  par  René  Mon- 
t  y  ce  de  payer  les  frais  et  d'anmùner  la  somme  de  soixante  sous,  qui 
sera  mise  dans  la  boite  aux  amendes  île  la  juridirlion  pour  être  appli- 
quée, suivant  l'édit  de  création,  muilié  aux  pauvres,  moitié  à  l'entre- 
tcnemenl  de  la  maison  consulaire. 

A»  mois  de  novembre  J lï^iiî ,  dans  une  affaire  où  des  vitriers  étaient 
en  cause,  un  procureur  nommé  Delaplace  se  présente  pour  une  des 
parties.  Imité  ii  se  retirer,  il  s'emporte  en  insultes  contre  les  juge-con- 
suls.  Ceux-ci  le  condamnent  à  une  amende,  et  sur  son  refus  de  la 
payer,  le  font  enfermer  dans  une  pièce  attenant  a  la  salle  d'audience. 
k  Entrant  en  laquelle  chambre  il  aurait  dit  :  qu'il  élail  capitaine  de  son 
quartier  et  aurait  deux  cents  hommes  à  son  commandement  pour  le 
tirer  de  là.  Et  île  fait ,  ajanl  par  la  feuèlre  jeté  quelque  mémoire  ou 
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écrit,  incontinent  se  seraient  amassés  devant  la  juridiction  consulaire 
plusieurs  sergents  et  autres  personnes  inconnues  ayant  épées  et  armes, 
lestjtiels  se  seraient  saisis  des  portes  de  la  maison  et  salle  judiciaire 
avec  insolence  et  scandale.  Et  quelque  temps  après,  y  serait  survenu 
SI.  le  Itailleul ,  lieutenant  civil,  prévol  des  inarcliands ,  lequel  aurait 
fait  sortir  ledit  sieur  Delaplacc  de  ladite  chambre ,  en  la  présence  des- 
dilsjuge  et  consuls,  et  l'aurait  emmené  avec  lui,  et  se  seraient  au 
mèiuc  instant  lesdites  personnes  retirées  v  .  Les  juge-consuls  portèrent 
plainte  près  du  Parlement  et  du  procureur  général ,  nui  les  décidèrent 
à  se  Contenter  des  excuses  du  délinquant  el  du  payement  de  l'amende. 

En  I  ,  Michel  Soulage ,  maître,  d'hôtel  du  sieur  comte  de  Cbalais, 
et  Pierre  Lacaull,  officier  dudit  sieur,  s'emportent  au  point  de  jurer 
pendant  l'audience.  Iieroués  à  la  conciergerie  du  Palais ,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  des  juge-consuls  et  après  information  faite  par  ces  der- 
niers, les  accusés  sonl  entendus  et  interrogés,  et  la  cour,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général  du  Roi ,  les  condamne  pour  les  cas  men- 
tionnés au  procès  ■  à  comparoir  en  l'auditoire  des  juge-consuls, 
l'audience  tenant,  et  là,  étant  nu-téle  et  à  genoux,  dire  et  déclarer 
que  témérairement,  indiscrètement  et  connue  mal  avisés  ils  se  sont 
emportés  à  jurer  le  nom  de  Dieu  et  à  proférer  avec  insolence  et  au 
mépris  de  la  justice  les  paroles  injurieuses  et  de  menaces  contenues  au 
procès  contre  l'honneur  de  la  justice  et  des  juges,  dont  ils  se  repen- 
tent; prient  les  juge-consuls  de  leur  pardonner.  Enjoint  auxdils  Sou- 
lage et  Lacault  rendre  l'honneur  qui  est  dû  aux  juges,  respecter  les 
lieux  où  se  rend  la  justice  ;  les  condamne  solidairement  à  anmoner  au 
pain  des  prisonniers  de  la  conciergerie  du  Palais  is  somme  de  qtiaranlc- 
Iniit  livres  parisis;  leur  fait  défenses  de  récidiver  à  pareilles  actions ,  à 
peine  de  punition  exemplaire  » .  Et  le  procès-verbal  de  l'exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus  dressé  par  les  huissiers  du  Roi  au  Parlement  constate, 
«  qu'étant  arrivés  audit  auditoire,  l'audience  tenant  par  les  juge  et 
consuls  de  présent  en  charge,  en  la  présence  de  la  plupart  des  anciens 
juges  et  consuls  de  cette  ville  de  Paris  cl  de  grand  nombre  de 
peuple,  après  avoir  pris  mis  places  au  liane  du  greffier  de  ladite  juri- 
diction ,  avons  mandé  el  fait  venir  lesdits  Michel  Soulage  et  Pierre  La- 
cault, etc.,  etc.  a 

Lue  autre  fois,  encore  en  1659,  un  nommé  Jean  Genty ,  huissier, 
commet  plusieurs  insolences  pendant  l'audience  et  donne  le  mauvais 
exemple  à  Ions  les  assistants  ;  il  frappe  et  excède  les  huissiers  auriien- 
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cicrs  qui  veulent  le  faire  retirer.  Les  juge-consuls  le  condamnent  à 

J'amende  et  le  font  arrêter        Mais  laissons  parler  le  procès-verbal, 

pour  ne  rien  enlever  an  récit  de  la  couleur  nue  donne  la  constatation 
naïve  des  faits. 

n  Incontinent  après  ledit  arrêt  fait  de  la  personne  dudil  Genty, 
seraient  montés  en  la  salle  de  notre  juridiction,  et,  tandis  nue  nous 
achevions  l'expédition  des  causes  du  malin,  un  homme,  vêtu  de  noir, 
«fOe  nous  avons  depuis  appris  se  nommer  Abraham,  avant  l'épée  au 
côté,  el  quàtre  autres  particuliers  inconnus,  vêtus  de  gris,  ayant  chacun 
un  bouquet  de  plumes  sur  le  chapeau,  pareillement  l'épée  au  coté,  les- 
quels se  seraient  longtemps  promenés  dans  ladite  salle,  parlant  haute- 
ment et  avec  irrévérence,  en  présence  de  tous  les  assistants,  en  sorte 
que  notre  audience  en  aurait  élé  troublée,  jusqnes  a  ce  que  nous  nous 
serions  levés  du  siège  pour  entrer  dans  noire  chambre  du  conseil;  ce 
que  lesdils  .Abraham  et  ses  assistants  ayant  aperçu,  se  seraient  avancés 
du  bout  de  ladite  salle  vers  nous,  à  grands  pas,  et  ledit  Abraham,  por- 
tant la  parole,  sans  A  ter  le  chapeau  et  avec  un  geste  de  mépris,  nous 
aurait  dit  que  nous  eussions  à  lui  mettre  entre  les  mains  ledit  Genty, 
arrête  prisonnier  île  notre  ordonnance;  sur  quoi  lut  aurions  fait  enten- 
dre que  nous  ne  le  connaissions  point;  que  ledit  Genly  &'étail  pas  pri- 
sonnier, n'y  ayant  aucunes  prisons  en  notre  juridiction  ;  qu'il  était  sim- 
plement arrêté  de  noire  ordonnance,  pour  plusieurs  insolences  par  lui 
commises  ;  el  quand  il  serait  prisonnier,  el  que  ledit  Abraham  aurait 
autorité  et  caractère  pour  nous  parler  de  la  sorte,  i]  ne  le  devrait  pas, 
attendu  que,  par  l'édil  de  notre  érection,  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes,  et  même  aux  sergents,  de  faire  aucun  aele  de  justice  dans 
l'étendue  de  noire  hôtel  consulaire,  pendant  notre  audience  ;  el  qu'ainsi 
il  eût  à  se  retirer  avec  sa  compagnie,  sans  plus  faire  de  bruit;  sinon, 
que  nous  serions  obligés  d'en  dresser  procès-verbal  et  d'en  faire  plainte 
à  nosseigneurs  du  Parlement.  Ledit  Abraham  el  ses  assistants,  au  lieu 
de  se  retirer,  se  seraient  élevés,  et  avec  beaucoup  de  chaleur,  el  de 
paroles  d'aigreur  cl  de  mépris,  branlant  la  tète  et  faisant  grand  bruit, 
auraient  fait  elforl  île  nous  empêcher  d'entrer  dans  notre  dite  chambre 
du  conseil,  nous  menaçant  de  nous  maltraiter  si  nous  ne  satisfaisions  à 
leur  demande;  mais  y  étant  entrés  nonobstant  leur  résistance,  et  à  la 
faveur  de  nos  huissiers  de  service  el  des  partiel  qui  étaient  restées  à 
l'audience,  ledit  Abraham  se  serait  encore  élevé  davantage,  juré  le  saint 
nom  de  Dieu,  et  qu'il  nous  obligerait,  malgré  nous,  à  faire  ce  qu'il 
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smihaitail;  ce  qui  aurait  fait  amasser  plusieurs  personnes  à  la  porfr  de 
notrodile  chambre  du  conseil,  OÙ  ayant  déposé,  selon  l'ordinaire,  nos 
robes  cl  nos  loques  pour  noua  retîi 
n''ferlio!i,  ensuite  retourner  de  rel 
reste  drs  causes,  comme,  noni  en 
tants  se  seraient  derechef  écriés  a 
[lour  nous  empêcher  (le  sortir,  no 
la  téte,  il  nous  montrerait  bien  <|n 
remettre  ledit  Gentj  entre  les  ma 


e  notre 

'Xèe  en  ladite  juridiction  expédier  le 
sortions,  ledit  Abraham  et  ses  assis- 
tée jurement,  et,  nous  environnant 
is  aurait  dit  que.  par  la  mort  et  par 
i  il  était,  ei  nous  forcerait  bien  à  lui 
ins;  mais  lui  ayant  réitéré  la  poème 


il  n'y  aurait  point  rntilii  satis- 
irti  i|ii'il  ne  se  soneiait  guère 
as  objecté,  et  nue  nous  étions 
nous  ferait  bien  soutenir.  Ce 
nous  aurions,  pour  einpêchcr 
dedans  la  grande 

jui  aboutit  sur  le 
lus ,  nous  ferions 
i  lieu  de 
suites  et 

jn'il  se  serait  amassé  grand  nombre 
us  grand  scandale  et  émotion  popu- 
proteslé  audit  Abraham  el  ses  assis- 
s  dresserions  procès-verbal  et  ren- 
irlement.  >> 

La  cour  fut  indulgente.  Martin  Abraham  était  bnissier  à  eberal  au 
Chalolrt.  On  eut  égard  à  ee  qo'i]  s'était  toujours  eoni[iorté  avec  honneur 

méritait  pat  d'être 
iarri  »  d'uvoir  pro- 
ie prier  les  juge  et 
*  furent  mises  hors 
■  payer  les  dépens, 


réponse  et  l'ayant  exhorté  de  se  retire: 
faire,  ains  au  contraire  nous  aurait  n 
de  nous  ni  dudit  édit  que  nous  lui  av 
de  belles  gens  et  de  beaux  juges;  qu 
qu'ayant  bien  répété  par  diverses  fois,  nous  aurioi 
plus  grand  scandale,  desrendu  l'escalier,  passé  pa 
cour  de  noire  juridiction  el  gagné  la  grande  porte 
flnîlre  de  Saint-Médérre ,  espérant  qu'y  ëfanl  parvenus,  ! 
cesser  les  clameurs  desdits  Abraham  el  ses  assistants;  mai 
cesser,  auraient  continué  et  réitéré  diverses  fois  les  même 
insolences  en  pleine  rue,  de  sor 
de  personnes;  el,  pour  éviter  un 
laire,  nous  nous  sommes  retirés, 
tants  que  de  tout  ce  que  dessus  1 
drions  plainte  à  nosseigneurs  du 


el  respert,  el  l'on  pensa  sans  don  te  que  l'allaire 
approfondie.  Il  lui  suffit  de  dérlarer  qu'il  élait  • 
féré  les  injures  mentionnées  au  procès-verbal,  c 
consuls  de  l'en  excuser,  moyennant  quoi  les  par 
de  cour  et  de  procès.  Abraham  en  fut  quitte  at 
s'élevaiit  à  la  somme  de  (j  mirante-huit  livres  pari 
En  1661,  Jean  Itaimbaut,  huissier,  sergent  à  n 
pable  de  menaces,  d'injures  et  de  voies  de  fuit  p 
fut  pas  plus  sévèrement  puni  qu'Abraham.  La  cor 
diver,  et  ordonna  seulement  que  l'édil  de  rréalio 
arrêts  et  r 


rge.  au  Chatelet, 
iidanl  l'audienct 


les  juge  et  consuls, 
lient  exéculés.  Elle 


avait  été  beaucoup  plus  rigoureuse,  en  lfï2:t,  a  l'égard  d'un 
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de  Troyrs.  Il  s'agissait,  à  la  vérité,  d'un  huissier  de  la  juridiction  con- 
sulaire. Condamné  à  dix  livres  d'amende,  et  à  la  prison  jusqu'à  paye- 
ment, et  à  rinlerdielion  du  droit  d'exercer  sa  charge,  il  appela  Je  la 
senletiee  ;  de  son  colé,  le  procureur  général  en  ayanl  appelé  ù  miniiiiii. 
la  cour  Condamna  lUanchard  «4  Comparoir  devant  la  juridiction  des 
juge  et  consuls  de  Troyes,  et  là,  nu-léte  et  à  genoux,  dire  et  déclarer 
que  méchamment,  témérairement  et  indiscrètement,  «M  comme  mal 
avisé,  il  a  proféré  les  paroles  mentionnées  aux  procès-verbaux,  dont  il 
se  renent  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  Roi,  à  justice  et  auxdils 
jage-eonsuis.  Ce,  fait,  la  cour  le  bannil  pour  un  an  du  bailliage  Ae 
Trojes,  prévôté  Si  viconilé  de  l'aris,  lui  enjoignit  de  garder  son  ban, 
a  peine  de  liarl;  le  condamna  à  vingt-quatre  livres  parisis  d'amende 
envers  le  Hoi,  applicatde  an  pain  des  pauvres  prisonniers  de  la  concier- 
gerie du  l'alais,  à  tenir  la  prison  pour  ladite  somme,  et  pour  faire  mettre 
l'arrêt  à  exécution,  renvoya  le  condamné  devant  les  jnge-consuls.  * 

Les  scandales  de  ce  genre  Jevinrenl  plus  rares  lorsque  l'autorité  Je 
la  juridiction  consulaire  se  l'ut  affirmée.  Dès  lors,  la  paix  de  l'audience 
ne  fut  gravement  troublée  qu'à  l'occasion  Je  certains  faits  d'un  autre 
ordre  qui  se  reproduisent  malheureusement  partout,  et  que  la  juste 
sévérité  des  lois  est  impuissante  à  réprimer  d'une  manière  complète. 
Les  voleurs,  en  un  n.nt,  (roulaient  lion  de  s'introduire  quelquefois 
dans  la  salle  d'audience,  où  le  mouvement,  la  confusion  qui  se  produi- 
saient ii  certains  moments,  la  préoccupation  des  parties  el  la  eonliance 
Jes  gens  de  la  campagne  clairnt  favorables  à  leurs  desseins.  La  décou- 
verte Je  leurs  méfaits,  la  cérémonie  de  l'expiafion  devaient  causer  une 
singulière  émotion  dans  le  logis  de  la  juridiction  ,  si  l'on  en  juge  par 
les  récits  suivants. 

Eu  1641 ,  Jacques  Lalonde  est  surpris  à  voler  pendant  l'audience. 
Les  juge-consuls  procèdent  à  l'inlerrogaloire  de  l'accusé,  et  rendent 
une  ordonnance  portant  qu'il  serait  amené  dans  les  prisons  de  la  con- 
ciergerie. La  cour  se  saisit  à  son  tour  de  l'affaire;  elle  recommence 
l'information  et  condamne  Lalonde  à  l'aire  amende  honorable,  nu  en 
chemise,  la  corde  au  cou  en  la  salle  des  juge-consuls,  l'audience  te- 
nant, el  là,  â  genoux,  ayant  eu  ses  mains  une  torche  ardente  du  poids 
de  deux  livres,  à  dire  el  déclarer  que  témérairement ,  el  comme  mal 
avisé,  il  a  mal  el  furlivemenl  pris  dans  ladite  salle,  pendant  l'audience, 
la  bourse  du  sieur  Louis  Larchcr,  dont  il  se  repent  el  en  demande  par- 
don à  Dieu,  au  Hoi  cl  à  justice  ;  Ce  fait,  à  être  battu  cl  fusligé  nu  Je 
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verges  par  les  carrefours  cl  lieux  nccoulnmés  de  la  ville  ;  la  cour  en- 
suite le  bannit  du  royaume  de  France  à  perpétuité,  lui  enjoint  de  gar- 
der sou  ban  a  peine  de  la  baril  cl  confisque  ses  biens,  sur  lesquels  seronl 
préalablement  prises  deux  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi,  appli- 
cables au  pain  des  prisonniers  de  la  conciergerie. 

En  J(Î59,  sur  les  cinq  beures  de  relevée,  l'audience  tenant,  un 
grand  bruit  s'élève  dans  la  salle  judiciaire ,  en  sorte,  dit  le  procès-ver- 
bal ,  que  ['audience  en  aurait  été  troublée.  1,'un  des  huissiers  rapporte 
(|ue  l'on  a  surpris  un  certain  quidam  fouillant  dans  la  poebe  d'un 
nommé  Genty,  auquel  ledit  quidam  aurait  pria  la  bourse.  Les  juge- 
consuls  font  faire  une.  perquisition  sur  le  quidam,  prennent  son  ser- 
ment, l'interrogent  ,  entendent  les  témoins,  font  rédiger  les  dépnsi- 
coupable  sera  conduit 
quidam,  nommé  ïîal- 
la  même  peine  que 


•d'info 


dans  le) 

lha/.ard  IVoury,  fut  probablement  condamné 
Jacques  I.alonde. 


Dation,  et  ordonnent  q  ne 
conciergerie  du  Palais.  1 


cambre  du  Conseil  que  l'inciilent  se  produi- 
nsuls  travaillaient  à  la  liquidation  de  certains 
neois  de  Vintuille,  sieur  &tt  Vintuille ,  baron 
x,  à  l'enconlre  de  Ballhazar  Dagon,  cadet 
ni  s'apercevoir  (ine  la  déclaration  mise  sous 


I  l.i 


Parfois,  c'était  dans 
sait.  En  1659,  les  jug 
dépens  prétendus  par 
de  Tournes  et  autres 
d'Ollièrcs ,  lorsqu'ils  < 
leurs  yeux  par  Vintnill 
été  dressée  sont  entachées  de  fausseté.  Il 
soutient  que  les  pièces  sonl  véritables.  I,i 
l'avocat  au  Conseil,  le  procureur  en  la 
Grand  Conseil  cl  le  procureur  au  Châtele 
missent  avoir  été  imitées.  Il  résulte  de  ce 
fabriquées;  les  juge-consuls  arrêtent  alor 
rera  dans  la  chambre  du  Conseil,  cl  qu'ils  feront  Ici 


que 


lesquels 
r  Vinluilli 


lit  procure 
matures  hv 


r  Vinluilli 


[illl'l 


elle  .avait 
:  celui-ci 
irait  die/ 
r  au 
■pa- 
ces  sonl 
ilemeu- 


qm, 


mier  président.  Ils  vnnl  en  effet  chez 
sition,  rend  une  ordonnance  suivanl  bu; 
procureur  général  envoie  un  huissier  ave 
sulaire  pour  se  saisir  de  la  personne  du  sie 
dans  les  [irisons  de  la  conciergerie.  Me 
Tournes,  fut  condamné  à  auinoncr  la  soin 
sis  au  pain  des  pauvres  prisonniers  du  Pal, 
ne  lui  furent  ouvertes  qu'après  qu'il  eut  payé  celte  somme  el  quatre 
vingts  livres  parisis  pour  les  fr 


sur  leur  dépn- 
Pon  des  substituts  du 
;e  archers  à  l'hôtel  con- 
Vinluille  el  le  conduire 
le  Vintuille ,  baron  de 
■  deux  mille  livres  pari- 
prison 
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Qtiotfpi rfnis  enCCTt  les  juge-consuls  avaient  a  (faire  ii  des  faux  deman- 
dcurs  et  à  des  faux  débiteurs.  Ils  les  interrogeaient  l'audience  tenante, 
el  les  eBT oyaient  ensuite  ii  la  conciergerie,  où  ils  étaient  tentais  par  un 
des  huissiers  nudienriers  do  la  juridiction ,  de  l'ordonnance  «lu  siège ,  à 

U  requête  du  procureur  général.  Ces  coupables,  jugés  ensuite  parla 

grand 'chambre  da  l'aile  me  ni,  étaient  ordinairement  condamnés  au 

ectrcttti  dans  la  cour  des  consuls,  où  ils  étaient  exposés  pendant  deux 
heures,  durant  plusieurs  jours,  arec  des  écrileaux  par  devante!  par 
derrière  portant  ces  mois  :  Auteur  de  faux  et  de  supposition  de  per- 
sonne. Ils  étalent  ensuite  marqués  et  envoyés  aux  galères  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

Ces  attentais  commis  dans  leur  holcl,  ainsi  que  les  entraves  appor- 
tées par  le  lieutenant  civil  à  l'exécution  de  leurs  sentences,  avaient 
inspiré  aux  juge-consuls  la  pensée  d'avoir  des  prisons.  Il  fut  décidé, 

dans  une  réunion  de  la  Compagnie  laie  du  i  mars  nue  l'on 

ferail  inslanee  et  prière,  au  Roi  el  sollicitation  expresse  auprès  île  M.  le 
Cardinal,  M,  le  Chancelier  et  AMI.  du  Conseil,  pour  obtenir  àeef  effet 
des  lettres  patentes;  niais  re  vieil  ne  fut  jamais  réalisé ,  el  les  personnes 
emprisonnées  en  vertu  des  sentences  consulaires  continuèrent  à  être 
recommandées  à  Snint-Magloire. ,  à  la  conciergerie  ou  dans  teste'  aulre 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  désordres  à.  l'audience  se  renouve- 
laient beaucoup  moins  fréquemment  que  par  le  passé.  L'énergie  des 
juge-consuls  avait  obligé  leurs  ennemis  a  se  départir  du  système  d'en- 
traves et  de  vexations  auquel  ils  avaient  eu  recours  pendant  si  longtemps 
vis_à-vis  de  la  nouvelle  juridiction.  I)'nn  autre  coté,  les  justiciables  ne 
marchandaient  plus  le  respect  a.  des  magistrats  qui,  suivant  l'expression 
de  Tonbeau,  n'allaient  pas  à  leur  ministère,  ainsi  que  quelques 
autres,  comme  à  une  moisson  d'or,  et  qui  t'attachaient  à  mettre  en  pra- 
tique ces  maximes  de  Strarlia  :  s  Leur  abord  doit  être  facile  ;  ils  doivent 
examiner  les  affaires  sans  prévention  ;  ils  ne  doivent  point  ouvrir  leurs 
opinions  ;  ils  doivent  être  doux  et  patients  sans  se  souffrir  mépriser;  ils 
ne  doivent  point  soutlWr  qu'une  partie  opprime  l'autre  ;  ils  ne  doivent 
point  être  fauteurs  des  mauvaises  eauses;  ils  doivent  par  leur  esprit  el 
leur  conduite  augmenter  l'honneur  el  le  respect  dû  à  leurdignité  ;  enfin 
ils  doivent  se  souvenir  de  cet  adage,  que  le  magistrat  fait  connaître 
l'homme  et  l'homme  le  magistrat,  » 

Au  dix-huitième  siècle,  la  juridiction  consulaire  était  universelle 
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ment  considérée,  et  Ton  rencontre  toavsnt  dans  les  écrits  du  temps 
di's  témoignages  irrécusables  île  l'estime  dans  laquelle  l'opinion 
publique  lésait  alors  cette  magistrature.  Il  est  à  propos  de  citer  ici 
quelques  passages  du  Tableau  île  Paris.  Mercier,  interprète  dos  sen- 
timents de  ses  contemporains ,  y  fait,  tout  à  l'avantage  île  la  juridic- 
tion, la  Comparaison  des  services  qu'elle  rendait  avec  ceux  qu'on 
devait  attendre  de  la  justice  ordinaire.  II  retrace  en  même  lemps  le 
mouvement  journalier  qui  se  faisait  autour  du  tribunal  consulaire,  et 
la  peinture  vivante  qu'il  en  donne  permet  de  compléter  la  pliysionomie 
de  l'audience,  dont  nous  avons  esquissé  les  principaux  traits. 

«Cette  justice,  dit-il,  expédie  plus  d'affaires  litigieuses  en  un  seul 
jour  que  le  Parlement  en  un  mois.  Loi  parties  plaident  elles-mêmes. 
Les  vaines  subtilités  sont  Imnnies  de  ce.  Irilninal,  ainsi  que  la  longue 
formalité  des  tribunaux  ordinaires.  Les  juges,  qui  sont  commerçants, 
ne  eherclient  qu'à  déeonvrir  la  lionne,  foi  île  l'un  et  la  mauvaise  foi  de 
l'antre.  Ils  ni'  s 'assujettissent  pas  à  des  mots  vides  de  sens;  ils  exa- 
minent le  fait  particulier  et  le  jugent  d'après  l'expérience  journalière 
des  fraudée  dam  le  négoce...  Sans  eeltc  juridiction,  dont  l'utilité  égale 
1'élendne ,  il  n'y  aurait  ni  ordre  ni  sûreté  dans  le  commerce  ,  les  autres 
tribunaux  étant  (les  mois  entiers  à  rendre  une  sentence  ou  un  arrêt,  et 
la  chicane  pouvant  reculer  pendant  plusieurs  années  un  jugement 
définitif...  -> 

Kl  dans  un  autre  eliapitre  : 

«Mlle  est  extrêmement  tumultueuse,  parce  qu'il  y  a  toujours  grande 
afflueiK'e  de  plaideurs,  expliquant  leur  cause  à  leurs  procureurs  ou 
plaidant  enx-niéines.  Ites  contestations  qui  mi  Parlement  et  au  Chàle- 
let  séjourneraient  plusieurs  années  sont  jugées  en  peu  d'heures 
devant  les  juge  et  consuls.  Leur  justice  es!  prompte  et  loyale.  La 
nuit  n'interrompt  point  leurs  fonctions,  ils  sont  encore  sur  leur  siège 
lorsque  le  lendemain  commence.  Leur  zélé  est  infatigable,  et  leur 
patience  ressemble  à  leur  zèle. 

»  Sans  cette  juridiction  toujours  debout,  toujours  l'oreille  ouverte , 
le  commerce  serait  livré  à  l'anarchie.  Elle  tient  lieu  des  autres  tribu- 
naux quand  ils  sont  fermés,  OU  bien  quand  ils  sont  suspendus  au 
milieu  des  rixes  désastreuses  de  la  magistrature  et  de  la  cour.  Ce  tri- 
bunal populaire,  en  soutenant  le  négoce,  sauve  les  grands  désor- 
dres  

«  Le  peuple  et  même  le  petit  peuple  environne  le  tribunal  des 
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juge  el  consul*  et  plaide  lui-même  sa  cause  sans  le  secours  d'amcais. 
On  dirait  îles  beaux  jours  île  la  Justice,  lorsqu'elle  était  assise  sous  un 
cligne,  el  non  encore  surchargée  de  formes  ténébreuses  el  de  bahil- 
Ianls  inutiles.  Si  la  gravité  du  Iriliuiiiil  en  sonli're  quelquefois,  U  fond 
de  l'affaire  n'esl  jamais  immolé  aux  accessoires.  A  travers  les  bizarres 
expressions  et  le  burlesque  de  la  défense,  les  juges  suivent  le  fait  et 
démêlent  les  ruses  de  la  friponnerie.  l,e  Ion  de  candeur  el  de  vérité 
dans  la  bouche  de  l'hypocrisie  ne  leur  en  impose  pas  plus  que  ne  les 
révolte  le  ton  grossier  el  jurement  des  hommes  emportés;  car  il  faut 
souvent  avertir  eelui  qui  défend  la  cause  qu'on  ne  jure  point  en  pré- 
sence des  juge  et  consuls,  du  portrait  du  Roi  et  du  crucifix. 

ti  J'ai  souvent  admiré  la  patience  héroïque  des  juge  et  consuls,  lors- 
qu'ils interrogent  les  parties.  Entourés  des  passions  turbulentes  du 
petit  peuple  et  de  ses  criaillerics ,  ils  savc.nl  écouler,  faire  sortir  l'aveu , 
réprimander,  érlaireir,  el  mêler  quelquefois  un  Irai!  de  gaieté  ana- 
logue à  l'esprit  du  Parisien.  Quand  l'auditoire  a  ri ,  il  est  plus  disposé 
ii  la  confiance  et  au  respect. 

«  Des  procureurs  auxquels  on  donne  les  litres  d'avocats,  plaident 
jusqu'à  soixante-douze  causes  dans  une  soirée,  à  vingt-quatre  sous  la 
pièce;  elles  n'en  sont  pas  plus  mal  exposées  pour  cela.  Quand  l'avo- 
cat se  trouve  avoir  en  main  l'exploit  de  la  partie  adverse,  il  ne  fait 
qu'étendre,  le  bras,  et  le  passer  à  son  confrère.  I.a  multiplicité  des 
affaires  et  la  confusion  des  noms  foui  que  quelquefois  ils  se  trouvent 
chargés  du  pour  el  du  contre;  le  moment  les  éclaire,  et  le  délai  se 
partage  alors  comme  il  convient. 

n   Les  gens  tic  la  campagne  ont  leurs  heures  d'audience  particu- 
lière ;  aulre  débat,  aulre  Ion ,  aulre  style.  Les  détails  n'en  seraient  pas 
entendus  dans  lés  antres  tribunaux  :  quoique  l'objet  le  plus  souvent  soit 
mince  ,  l'attention  des  juges  est  la  même.  On  pacifie  ces  cultivateurs , 
on  leur  abrège  un  temps  précieux  ;  la  propriété  d'un  râteau  est  celai  r- 
cie  et  jugée  comme  celle  d'une  lellre  de  change. 

n  Sans  celte  juridiction  ,  le  petit  peuple  serait  sans  justice.  La  plus 
petite  réclamation  est  admise;  car  c'est  le  pauvre  qui  a  le  plus  besoin 
de  conserver  le  peu  qu'il  a  et  qui  le  défend  avec  le  plus  de  chaleur. 
On  l'écoulc  ;  on  fait  plu»,  on  le  calme.  Les  délais  et  les  frais  des  autres 
tribunaux  n'iraient  point  à  ces  petites  causes,  d'autant  plus  passionnées 

Le  tableau  est  vrai,  quoique  les  couleurs  en  soient  parfois  exagérées. 
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Il  no  faut  pas  oublier  qu'on  est  h  la  veille  de  la  révolution  ,  et  qu'il  se 
mêle  sans  doute  une  arrière-pensée  politique  dans  les  éloges  légitimes 
d'ailleurs  que  l'auteur  adresse  à  la  juridiction  consulaire. 

Mercier  ajoute  :  Les  juge  et  consuls  suspendent  la  eontrainlc  par 
corps,  quand  le  Parlement  a  eessé  ses  fonctions.  Comme  il  y  a  loujours 
appel  à  ce  tribunal  supérieur,  ces  juges  patriotes  et  indulgents  ne  veu- 
lent point  être  les  incarcéraleurs  de  leurs  citoyens.  Cette  louable  déci- 
sion fait  honneur  â  la  saine  et  juste  raison  des  juge-consuls;  c'était  en 
177:!  qu'ils  l'avaient  prise.  Dans  toute  occasion,  du  reste,  ils  mon- 
traient le  souci  qu'ils  avaient  de  ménager  les  intérêts  de  leurs  justi- 
ciables, et  l'on  en  trouve  un  nouvel  exemple  dans  les  délibérations  de 
cette  même  année  1772.  Il  s'agit  encore  île  la  contrainte  par  corps. 
Les  officiers  gardes  du  commerce  venaient  d'être  substitués  par  un 
édil  du  mois  de  novembre  aux  anciens  captureurs.  Q  parait  qu'ils 
accompagnaient  les  huissiers  dans  leurs  courses,  et  qu'ils  les  atten- 
daient à  la  porte  du  condamné.  .\  peine  ceux-ci  étaient-ils  sortis,  qu'ils 
entraient  pour  exécuter  leur  commission.  Les  juge-consuls  considérant 
qu'un  condamné  par  défaut  peut  avoir  des  moyens  valables  d'oppo- 
sition, ordonnèrent  que  les  sentences  rendues  par  défaut  pour  une 
somme  au-dessous  de  mille  francs  ne  pourraient  être  exécutées  que 
vingt-quatre  heures  après  la  signification. 


Indépendamment  des  soins  consciencieux  et  dévoués  qu'ils  appor- 
taient â  l'accomplissement  de  leur  mandat,  les  juge-consuls  acqué- 
raient des  droits  à  la  reconnaissance  publique  par  des  services  d'un 
autre  ordre.  C'est  ainsi  qu'en  1780  ils  avaient  eu  la  pensée  d'instituer 
des  conférences  sur  le  commerce.  Le  cours  se  faisait  dans  la  salle  d'au- 
dience, le  samedi,  â  cinq  heures  el  demie  de  relevée;  il  était  public 
et  gratuit.  Le  but  essentiel  de  ces  leçons  était ,  d'après  l'exposé  fait  à 
la  compagnie  par  le  juge  (iuyot ,  dans  la  séance  du  7  septembre  1780 , 
de  former  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce,  et  notamment 
les  enfants  des  marchands  îles  six  corps,  dans  la  connaissance,  1°  de 
l'ordonnance  et  des  lois  concernant  le  commerce  ;  2°  du  commerce  en 
général ,  de  ses  avantages  et  de  ses  risques ,  et  de  la  manière  de  le  faire 
honorablement  et  utilement. 

Dans  la  première  partie  du  cours  on  devait  expliquer  à  fond  l'ordon- 
nance de  167^,  développer  l'origine,  la  nature  et  l'espèce  des  divers 
billets  simples  el  des  lettres  de  change,  expliquer  les  formes,  lesavan- 
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tages  et  lût  inconvénients  des  sociétés,  traiter  do  l'étal  du  lian<| nir> r, 
tle  ses  devoirs,  de  l'importance  de  ses  opérations,  commenter  les 
auteurs  célèbre!  qui  ont  écrit  sur  le  commerce,  poser  et  discuter  dus 
parères.  On  devait  en  nuire  parler  de  la  création  de  la  juridiction  con- 
sulaire, faire  connaître  sa  compétence ,  sa  manière  de  procéder  com- 
parée aiec  celle  îles  antres  Irihunaux  ,  sa  jurisprudence ,  ses  principes, 
i  Le  détail  des  fonctions  des  juge  et  consuls ,  disait  sire  Guyof ,  mène 
naturellement  à  parler  de  l'esprit  dont  ces  juges  sont  animés  dans 
l'adminislralion  de  la  justice,  de  leur  attention  vigilante  â  chercher  la 
vérité  au  milieu  des  dédales  de  la  mauvaise  foi ,  de  la  liberté  qu'ils  ont 
d'écarter  les  formes  et  de  marcher  même  à  côté  de  la  loi  pour  réduire 
un  titre  à  sa  juste  valeur,  des  avantages  que  retire  le  commerce  en 
général  et  les  marchands  en  particulier  d'èlre  ainsi  jugés  par  ses  pairs.» 

La  seconde  partie  du  cours  devait  avoir  pour  ohjet  de  montrer  quels 
son!  les  devoirs  du  négociant,  notamment  en  ce  qui  concerne  Tordre  à 
mettre  dans  les  livres  de  commerce;  de  donner  des  notions  sur  le  com- 
merce en  général,  sur  les  relations  à  créer  avec  les  nations  étrangères, 
sur  les  marchandises  qu'il  convenait  d'importer  ou  d'exporter  par  les 
différente*  places  du  royaume,  sur  les  foires  de  l'intérieur  et  sur  celles 
des  pays  voisins. 

Les  professeurs  étaient  (nul  trouvés  pour  la  première  partie  du  cours  ; 
c'étaient  les  agréés  de  la  juridiction.  La  compagnie  se  proposait  de  leur 
donner  des  honoraires  convenahles  cl  proportionnés  à  leurs  peines. 
Peur  la  seconde  partie,  on  la  confierait  à  un  homme  intelligent  dont  on 
espérait  que  les  honoraires  seraient  payés  par  les  six  corps. 

Quatre  agréés,  les  sieurs  Hennit,  (lorneau,  Luee  cl  (losse,  avaient  été 
chargés  de  traiter  successivement,  d'année  en  année,  la  partie  concer- 
nant la  jurisprudence  consulaire.  L'agréé  Benoit  Commença  le  1  novem- 
bre 1S70.  Les  six  corps  et  celui  de  la  librairie,  représentes  chacun  par 
lieux  députés,  avaient  été  préalablement  informés,  dans  une  réunion  en 
la  ehamhre  du  conseil,  des  vues  de  la  compagnie  à.  l'égard  de  l'établis- 
sement qu'elle  voulait  fonder;  ils  en  avaient  témoigné  leur  satisfaction, 
et  avaient  promis  de  faire  ce  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  donner  au 
cours  toute  la  considération  et  la    célébrité  *  dont  il  était  susceptible. 

Comme  l'enceinte  du  barreau  ne  pouvait  contenir  que  quatre-vingts 
personnes,  le  nombre  des  élèves  avait  été  limité  â  ce  chiffre,  et  les 
députés  avaient  été  invités  à  faire  chacun  dans  leur  corps  le  choix  de 
ceux  qui  devaient  être  admis  à  l'inscription,  en  prenant  de  préférence 
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les  jeunes  marchand*,  cl  notamment  eeni  qui  étaient  attachés  aux  fonc- 
tions de  [a  juridiction  en  qualité  do  conseillers.  Los  juge-consuls  avaient 
accédé  au  désir  que  les  gardes  dos  six  corps,  et  les  syndics  et  adjoints  de 
la  librairie,  leur  avaient  exprimé  d'assister  à  l'ouverture  du  cours  en 
huhil  de  cérémonie,  c'esl-à-dîre  on  robe*,  el  non  on  manleaux  et  rabais, 
à  lu  Condition,  toutefois,  qu'ils  feraient  mention  sur  leurs  registres  que 
c'était  sans  tirer  à  conséquence  pour  tonte  au  Ire  circonstance.  Le  député 
du  commerce,  les  ancienB  jugea  el  les  anciens  consuls  avaient  tous  reçu 
dos  billets  pour  se  trouver  à  lu  cérémonie,  et  le  juge,,  accompagné  d'un 
consul,  s'était  rendu  <  liez  le  président  du  l\irleiuenl  et  chez  le  procu- 
reur général  pour  les  informer  de  l'établissement  projeté. 

L'Inauguration  du  cours  se  lit  donc  avec  une  certaine  solennité,  el  les 
leçons  îles  agréés  furent  suivies  assidûment  jusqu'au  printemps.  Le 
7  avril  1781  eut  lieu  la  clôture  des  conférences;  elles  se  terminèrent, 
comme  elles  avaient  commencé,  par  un  discours  du  juge  en  exercice, 
Des  félicitations  furent  adressées  aux  gardes  des  six  corps  pour  le  fêle 
qu'ils  avaient  mis  à  correspondre  aux  vues  patriotiques  du  siège,  et  le 
juge  Billard  prodigua  les  fleurs  de  rhétorique  dans  le  but  de  les  engager 
à  conlinuer  le  zèle  dont  ils  avaient  fait  preuve. 

«  Semblables  à  l'aigle,  dit-il,  qui,  pour  exercer  ses  petits  à.  voler, 
Voltige  doucement  au-ilessiis  de  ses  aiglons  et  les  provoque  à  faire  usage 
de  leurs  ailes,  vous  ave/  de  même  excité,  par  votre  exemple,  les  jeunes 
marchands  à  venir  profiter  dos  leçons  qu'on  maître  habile  et  savant  leur 
a  données  sur  toutes  les  parties  du  commerce,  sur  ses  lois  et  usages,  et 
sur  la  jurisprudence  consulaire.  - 

Les  conférences  recommencèrent  avec  le  même  succès  le  8  novem- 
bre 1781  ;  les  gardes  des  six  corps  offrirent  à  la  juridiction  une  somme 
de  six  cents  livres,  pour  contribuer  avec  elle  aux  dépens  et  frais  occa- 
sionnés par  l'établissement  du  cours  pendant  l'année.  C'était  le  tour  de 
l'agréé  Gorneau  à  (aire  les  leçons.  Il  s'acquitta  de  ce  soin  avec  un  tel 
talent,  que  les  deux  autres  agréés  l.uce  el  (iosse  prièrent  les  juges  ilo  les 
dispenser  de  remplir  leur  engagement  el  do  permettre  que  Gorneau  les 
remplaçât.  Gorneau  fit,  en  effet,  le  cours  en  1782  et  en  178.1;  mais  en 
1781,  il  s'excusa,  et,  par  suite  d'un  malentendu,  les  juge-consuls  se 
trouvèrent  sans  professeur  à  l'époque  où  le  cours  devait  avoir  lieu.  La 
compagnie  des  agréés  tuf  sollicitée  au  dernier  moment,  et  les  juge- 
consuls,  pour  lu  déterminer,  lui  liront  comprendre  qu'à  son  défaut,  ils 
s'adresseraient  à  un  étranger,  dont  ils  se  verraient  obligés  de  récom- 
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penser  If  travail  pu  une  plane  d'agréé.  Les  agréai  présentèrent  alors 
un  mémoire,  dans  lequel,  après  avoir  exposé  nie  le  tarant  leur  man- 
dait pour  se  préparer,  ils  concluaient  à  la  demande  «l'un  délai  d'un  an 
pour  reprendre  le  ronrs.  Les  juge-consuls  décidèrent,  en  conséquence, 
une  le  cours  n'aurait  pas  lien  en  I7NÏ.  (>  Tut  la  lin.  L'année  suivante, 
les  mêmes  difficultés  se.  représentèrent,  sans  dnnle;  les  événements 
]iolilii]iies  entravèrent  peut-être  aussi  la  volonté  des  juge-consuls.  La 
réoiiverlnre  des  conférences  Tut  ajournée  d'année  en  année,  et  les  clian- 
gcmenls  de  I  790-1793  arrivèrent  sans  qu'il  eût  élé  pnssîlde.  à  la  juridic- 
tio»  de  redonner  la  vie  â  l'utile  projet  qu'elle  avait  voulu  réaliser  dans 
le  double  intérêt  du  commerce  et  du  pays. 
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[les  pnsluUuK,  amués  ou  n;( 
réjririw  (it1*  juge-coDwlo  | 
brtBsafttMvn  par  nn^irinioii 
litre  otiércut.  —  Organisai 

On  appelait  postulants  ou  procureurs  postulants  les  personnes  agréées 
par  lu  juridiction  pour  conseiller  les  justiciables,  les  représenter  et  plai- 
der leurs  causes.  Il,  (iniberl,  dans  sa  Xnlirr  historique  sur  la  io»ipa~ 
'jnie  tirs  agrées,  a  fuit  connaître  tout  ce  <|iie  l'on  sait  de  l'origine  dos 
posluliinls.  Comme  il  a  puisé  ses  renseignements  dans  les  registres  do 
la  juridiction,  le  présent  cliapilre  ne  fera  i|ue  reproduire  les  faits  exposés 
dans  son  excellent  travail. 

I.'édit  de  1563  disait  :  «  Kt  seront  teniies  les  parties  comparoir  en 
personne  à  la  première  assignation,  pour  être  ouïes  par  leur  bouche, 
s'ils  n'ont  légitime  excuse  de  maladif  ou  alisenre  :  esqiirls  cas  e.nroye- 
ront  par  écrit  leur  réponse  signée  de  leur  main  propre;  ou  audit  cas  de 
maladie,  de  l'un  de  leurs  parents,  voisins  ou  amis,  ayans  de  ce  chargée! 
procuration  spéciale,  dont  il  fera  apparoir  à  ladite  assignation  :  le  tout 
sans  aucun  ministère  d'avocat  ou  procureur.  *  I.e  but  de  celle  mesure 
est  facile  à  comprendre.  Si  les  avocats  el  les  procureurs  avaient  pu  s'in- 
troduire dans  la  nouvelle  juridiction,  la  plupart  des  alms  qu'on  se  pro- 
posai! de  détruire  y  seraient  entrés  avec  eux.  Il  était  important  de  bannir 
de  l'institution  nouvelle  des  formes  et  des  lialiiludes  qui  auraient  nui  à 
la  distribution  de  la  justice  prompte  et  économique  dont  on  voulait  gra- 
tifier les  marchands.  I,a  loi  fut  cependant  enfreinte;  les  avocats  et  les 
procureurs  n'eurent  pas  d'accès,  il  est  vrai,  dans  la  juridiction  consu- 
laire, niais  les  parties  arrivèrent  à  se  faire  représenter  par  des  personnes 
étrangères;  el  les  juge-consuls,  qui  d'abord  toléraient  simplement  cette 
situation,  finirent  par  la  favoriser. 

La  répugnance  des  justiciables  à  comparaître  en  personne,  se  mani- 
festa dès  tes  premiers  temps.  I.e  sentiment  de  leur  inexpérience,  ou  le 
désir  de  s'épargner  l'embarras  et  l' entrai  d'un  dérangement,  engagèrent 
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beancouB  d'entre  eux  à  charger  des  étrangers  du  soin  île  comparaître 
à  leur  place  devant  les  consuls.  D'autres  trouvèrent  plus  simple  de  se 
soustraire  à  la  compétence  des  juges  des  marchands,  et  de  porter  leurs 
demandes  devant  les  trihunaux  ordinaires,  où  ils  ne  manquaient  pas 
d'avocats  e|  de  procureurs  pour  se  faire  assister.  Ces  derniers  justîcia- 
Ides  venaient  puissamment  en  aide  aux  entreprises  des  jugea  ordinaires, 
et  les  consuls  ne  négligèrent  aucune  requête  au  Roi,  aucune  démarche 
prés  du  Parlement  pour  les  contraindre  à  s'adresser  à  leur  justice.  Ils 
rendirent  en  même  temps  des  ordonnances,  ainsi  (|u'on  l'a  vu  précé- 
demment, pour  faire  défense  aux  marchands  d'H»iguei  leurs  déhileurs 
devant  une  antre  juridiction,  sous  peine  de  dommages  cl  intérêts;  aux 
huissiers,  d'assigner  devant  d'autres  juges,  sons  peine  île  cinquante 
livres  d'amende;  aux  geôliers  et  gardes  des  prisons,  d'élargir  hs  déhi- 
leurs incarcérés,  à  moins  d'encourir  les  mêmes  peines  et  des  dominages- 
întérêls. 

Quant  aux  autres  justiciables,  leur  résistance  ne  menaçait  pasdireele- 
menl  la  juridiction,  mais  elle  avait  pour  effet  de  contrarier  les  intentions 
du  législateur.  Les  affaires  portées  devant  les  consuls  avaient  alors  Irop 
peu  d'importance  pour  (|ue  la  présence  d'un  mandataire  plus  an  courant 
des  formes  que  la  partie,  plus  habile  qu'elle  h  s'expliquer,  compensât 
aux  yeux  des  juges  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  l'inter- 
venfion  d'étrangers  à  la  place  des  justiciables.  .Aussi  les  juge-consuls  ne 
songèrent,  dans  le  principe,  qu'à  faire  respecter  les  preseriplinns  de 
l'édit  de  création.  Û  8  juillet  Hiflï,  la  cour  île  Parlement  rendit  un 
arrêt  conçu  dans  les  termes  suivants  :  <  Sur  la  remontrance  faite  à  la 
rour,  par  In  procureur  général  du  Roi,  de  la  plainte  des  juge-consuls  et 
anciens  marchands,  îles  contraventions  à  l'édit  d'établissement  de  leur 
juridiction,  tant  par  les  parties  qui,  au  lieu  île  comparoir  pour  être  ouïes 
par  leur  bouche  et  somniairemenl  expédiées,  y  compara issenl  par  antres 
personnes  qui  se  qualifient  procureurs,  solliciteurs  et  autres,  se  char- 
gent d'occuper  ei  exigenl  des  parties,  les  divertissent  d'y  comparoir, 
déguisent  la  vérité,  traversenl  et  empêchent  la  justice  ;  suppliant  la  cour 
de  remédier  les  parties  par  l'observation  de  l'édit  :  ieelui  vu,  la  maliére 
mise  en  délibération,  ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  d'éta- 
blissement de  la  juridiction  des  consuls  sera  gardé  et  observé;  suivant 
ieelui,  les  parties  ayant  différend  par-devant  eux,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  comparailront  en  personne  aux  assigrialions,  et,  en 
ras  d'absence  ou  de  maladie,  par  leurs  femmes,  enfants,  ou  l'un  de  leurs 
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serviteurs  on  facteurs,  parents,  voisins  ou  amis,  avec  mémoires  et  pro- 
curations spéciales,  pour,  sans  assisliince  d'avocats  ni  procureurs  ou 
autres,  être  ouïs  par  leurs  boocbeg,  et,  soin  ni  a  ire  ment  sur-le-champ, 
MU  autre  forme  de  procès,  leur  être  fait  droit;  autrement  sera  donné 
congé  ou  défaut,  et  le  profit,  ainsi  que  les  juges  verront  être  à  faire 
adjuger;  faisant  défenses  à  toutes  personnes  se  qualifier,  ni  en  ladite 
juridiction  des  consuls  faire  cliarge  de  procureurs  ou  solliciteurs,  et  aux 
juges  les  y  admettre.  Ains,  en  cas  de  contravention,  procéder  et  les 
mulcler  ainsi  qu'ils  aviseront;  et,  afin  que  ledit  arrêt  soit  notoire,  sera 
lu  en  ladite  juridiction  icelle  tenant,  et  signifié  aux  maîtres  et  gardes 
des  six  corps  des  marchands  et  anciens  des  communautés,  pour  le  faire 
en  Ion  itre  â  tous  marchands.  * 

Cinq  ans  après,  le  5  février  UïlK,  la  cour  rendit,  à  la  requête  du  pro- 
cureur général,  un  nouvel  arrêt  confirmalif  île  celui  de  1(313.  Elle  avait 
choisi  pour  le  prononcer  le  jour  même  où  les  juge-consuls  nouvelle- 
ment élus  devaient  être  reçus  par  elle.  En  présence  des  anciens,  ■  elle 
leur  fit  défense  d'admettre  et  de  recevoir  à  occuper  et  postuler  pour  les 
parties,  aucuns  procureurs  postulants,  et  à  ceux-ci  d'y  occuper  et  faire 
ladite  charge,  à  peine  de  punition  exemplaire,  h  1,'initiative  prise  par 
la  cour,  dans  cette  circonstance,  donnerait  à  penser  que,  pour  ne  pas 
éloigner  les  justiciables  de  leur  trihunal,  les  juge-consuls  commen- 
çaient à  leur  permettre  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires 
étrangers  à  toute  autre  juridiction.  La  règlement  établi  en  1811  pour 
l'exercice  du  greffe  semble  indiquer  également  l'existence  de  ces  man- 
dataires, par  la  défense  faite  nu  greffier  et  â  ses  clercs  de  se  rendre  con- 
seils, de  solliciter,  ni  de  faire  quelques  écritures  que  ce  fût  dans  la  juri- 
diction. C'était  en  vain  que,  pour  réduire  le  nombre  des  défauts,  les 
juge-consuls  avaient  pris  sur  eux  d'instituer  l'usage  des  réassignés  ou 
itératifs  commandements,  les  marchands  n'en  avaient  pas  mis  plus 
d'empressement  il  comparaître,  ou  bien  ils  ne  le  faisaient  que  par  l'in- 
termédiaire, d'autres  personnes.  Il  est  probable  qu'à  la  fin  les  jiige-con- 
suls  avaient  cru  sage  de  donner  satisfaction  à  un  sentiment  dont  la  per- 
sistance accusait  la  légitimité;  mais  alors  les  procureurs  et  les  avoeufs 
s'étaient  autorisés  de  celle  tolérance  â  l'égard  de  quelques  personnes, 
pour  essayer  d'occuper  aussi  dans  la  juridiction.  La  cour  s'en  était  émue, 
et  avait  jugé  à  propos  de  ruiner  leurs  prétentions  en  renouvelant  sim- 
plement les  défenses  de  l'édit  de  création.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  postu- 
lants de  toute  espèce  furent  exclus  de  la  juridiction,  et  les  juge-consuls 
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rendirent  une  sentence,  le  -23  février  IfîlS,  pour  publier  l'arrêt  de  la 
cour  du  Parlement. 

Malgré  l'interdiction  formelle  qui  venait  d'être  prononcée,  les 
procureurs  des  diverses  juridictions  ne  se  tinrent  pas  pour  battu, 
et  leur  ténacité  devint  la  cause  de  Irouldes  fréquents  a  l'audience, 
[.es  scènes  scandaleuses  occasionnées  en  1633  pur  le  procureur  au 
f.bàlclet  Delaplace,  et  en  1636  pair  le  procureur  à  la  cour  René  Mon- 
trer, Ottl  èW  racontées  dans  un  chapitre  précédent.  Mlles  montrent  à 
quel  point  1rs  pvorm'eui's  poussaient  l'audace  cl  l'insolence,  mais  elles 
prouvent  aussi  (pie  les  juge-consuls  étaient  décidés  à  ne  pas  laisser 
envahir  la  juridiction  par  îles  personnes  sur  lesquelles  ils  n'auraient 
jamais  eu  qu'une  autorité  insuffisante.  Les  juge-consuls  ne  voulaient 
pas  même  de  procureurs  attachés  à  leur  juridiction.  Dans  le  même 
temps,  ils  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  se  faire  excepter  d'un  édit  du 
mois  de  février  1630,  par  lequel  de  nouvelles  charges  de  procureurs 
postulants  avaient  été  créées  dans  tontes  les  juridictions  royales.  Ils  arri- 
vèrent au  bot  qu'ils  poursuivaient,  le  11)  janvier  ItliSO.  Cependant  en 
|fir»8,  un  traitant,  nommé  \icoIas  Jeandel,  sans  tenir  compte  de  l'ex- 
ception accordée  aux  juge-consuls,  s'avisa  d'acheter  du  Roi  sept  charges 
de  procureurs  en  la  juridiction  consulaire  de  Paris,  et  de  les  revendre  à 
sept  personnes  différentes.  Les  juge-consuls  s'opposèrent  à  ce  que  les 
nouveaux  oflices  fussent  exercés,  et  ils  obtinrent,  le  31  décembre  lflGS, 
un  arrêt  du  conseil  d'État  qui  mit  (in  aux  débats  survenus  entre  le  trai- 
tant cf  les  acquéreurs  des  sept  offices,  à  l'occasion  de  la  taxe,  que  ceux- 
ci  avaient  dû  payer,  et  qui  déchargea  pour  toujours  la  juridiction  con- 
sulaire de  l'édit  de  création  des  procureurs  postulants. 

La  seule  concession  que  les  juge-consuls  consentaient  à  faire  aux 
justiciables  était,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  celle  de  mandataires 
agréés  par  eux  ,  dont  il  leur  était  loisible  de  déterminer  le  nombre  et 
qu'ils  entendaient  maintenir  dans  leur  dépendance,  (n  résultat  du 
4  mars  HïM)  est  le  premier  document  qui  Tasse  mention  de  ces  conseils 
agréés  par  les  juge-consuls  : 

«  Sur  ce  q  ni  a  été  proposé  ,  qu'autrefois  il  aurait  clé  soulferl  en  celle 
juridiction  quelques  particuliers,  pauvres  marebands,  au  nombre  de 
six  ,  pour  soulager  les  justiciables  destitués  de  conseil  et  les  instruire 
en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  a.  faire  en  celte  dite  juridiction  ;  que  du 
depuis,  il  en  aurait  été  encore  soulier!  quelques-uns  qui  composent  a 
présent  le  nombre  de  neuf,  et  que  journellement  il  s'en  présentait 
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pour  faire  les  mêmes  fondions;  que,  si  on  en  souffrait  u»  plus  grand 
nombre,  il  serai!  à  craindre  que  cela  ne  fût  préjudiciable, 

v  I,a  Compagnie  a  été  d'avis  que  lesdits  particuliers  qui  composent 
!e  nombre  de  neuf  seront  soulferls  cl  demeureront  tant  qu'il  plaira  à 


«  El  pour  les  raisons  qui  nous  onl  été  représentées ,  a  été  arrêté  que 
dès  à  présent,  ni  à  l'avenir,  ne  sera  souffert  aucun  particulier  autre 
que  les  neuf  qui  sont  à  présent,  el  en  cas  de  morl  on  de  retraite  de 
l'un  d'eux ,  seront  réduits  au  nombre  de  six ,  sans  qu'il  en  puisse  cire 
souffert  un  plus  grand  nombre  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
puisse  être,  sans  l'avis  de  messieurs  les  juge  et  consuls  en  charge  et  de 
messieurs  les  anciens,  qui  seront  pour  cel  effel  convoqués  et  assemblés  >■ 

Il  ressort  de  cette  délibération  que  l'existence  de  solliciteurs  dans  la 
juridiction  remontait  â  une  époque  assez  ancienne.  Suspendue,  à  la 
suite  de  l'arrêt  de  Ifil8,  la  faculté  pour  les  justiciables  de  recourir  â 
des  conseils,  n'aurait  donc  pas  tardé  à  leur  être  rendue.  On  voit  aussi 
que,  dans  le  principe,  ces  conseils  étaient  de  pauvres  marchands  ayant 
la  connaissance  pratique  des  alfaircs.  Ils  avaient  été  six;  leur  nombre 
s'étail  élevé  à  neuf,  et  les  juge-consuls  prenaient  leurs  mesures  pour 
le  ramener  h  ce  qu'il  était  dans  l'origine. 

Les  juge-consuls  maintiendront  toujours  le  principe  de  la  réduction 
des  postulants  à  six  ou  bail  ;  mais  l'augmentation  des  affaires  et  diffé- 
rentes considérations  les  empêcheront  la  plupart  du  temps  d'en  faire 
la  stricte  application.  D'abord  ils  devront  avoir  égard  aux  recomman- 
dations de  personnages  influents.  Ainsi ,  en  Ititil ,  le  président  de  Nes- 
mond  les  prie  d'admettre  un  particulier  pour  postuler  en  leur  juridic- 
tion,  el  tout  en  décidant  que  le  règlement  de  1059  sera  exécuté  selon 
sa  formée!  teneur,  ils  autorisent  un  dixième  postulant.  En  16(13,  les 
juge-consuls  résistent  mieux  aux  sollicitations;  il  esl  vrai  qu'aucun 
président  ne  s'y  intéresse.  Informée  par  le  juge  que  quelques  particu- 
liers,  pauvres  négociants,  demandent  pour  être  admis  ,i  postuler,  la 
Compagnie  arrête  simplement  que  les  deux  résultats  du  4  mars  1650  et 
du  11  octobre  1661  continueront  d'être  strictement  observés.  En 
Itï83 ,  les  juge-consuls  ne  cèdent  pas  davantage  aux  prières  de  l'avocat 
général  M.  de  l.amoignon.  «Ce  jourd'lini,  nous  juge  et  consuls  des 
marchands  à  Paris,  avons  été  requit,  l'un  de  nous,  de  la  part  de 
M.  l'avocat  général  de  Lumoignon,  d'aller  parler  à  lui;  nous  aurions 
député  sire  Jean  Troisdames  pour  savoir  de  lui  ses  intentions.  Ledit 
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sire  Troisdames  ayanl  été  en  son  hôtel  ëi  parlé  audit  sieur  avocat 
généra] ,  ledit  sire  Troisdames  nous  aurait  f;iit  rapport  que  mondit 
sieur  l'àsoCal  général  lui  aurait  dit  qu'ayant  eu  avis  du  décès  do  Sajlé , 
l'un  des  postulants  de  celle  juridiction ,  qui  y  aurait  été  admis  par  nos 
prédécesseurs,  à  la  recommandation  de  défont  NE.  le  premier  prési- 
dent son  père ,  il  nous  priait  d'y  admette*  une  personne  qu'il  nous  pré- 
sentait à  la  place  dudit  défaut  Salle;  que  ledil  sire  Troisdunies  lui  ayanl 
représenté  que  la  place  dudit  Salle  avait  été  remplie  aussitôt  son  décès 
arrivé,  et  que  l'on  n'en  pouvait  pas  mettre  un  plus  grand  nombre  que 
ceux  qui  y  étaient,  ledit  nombre  étant  fixé  par  plusieurs  résultats  faits 
par  nos  prédécesseurs;  à  quoi  aurait  été  fait  réponse  par  ledil  sieur 
avocat  général ,  puisque  la  place  était  remplie ,  qu'il  ne  désirai!  pas 
que  Ton  en  augmentât  le  nombre,  mais  qu'il  nous  priait,  quand  il  y 
aurait  une  place  de  postulant  vacante ,  de  nous  souvenir  de  la  demande 
qu'il  nous  faisait,  et  d'en  faire  un  résultai,  ainsi  que  Ton  avait  fait  en 
pareille  occasion,  à  la  prière  de  défunt  son  pére,  ce  qui  lui  a  été  par 
nous  accordé,  et  dressé  dans  le  présent,  pour  servir  de  mémoire  à 
l'avenir  à  Messieurs  qui  nous  succéderont.  » 

Cependant ,  loin  de  pouvoir  êlre  réduit  à  six  ,  le  nomlire  des  poslu- 
lanls  continuait  d'augmenter.  Il  s'était  peu  à  peu  créé  des  droits  que 
la  Compagnie  était  obligée  de  respecter,  et  qui  la  niellaient  dans  l'al- 
ternative ou  de  repousser  de  légitimes  demandes  hasées  sur  de  longs 
services  et  une  réelle  expérience ,  ou  de  ne  pas  tenir  compte  de  ses 
propres  résolutions.  Parmi  ces  droits,  se  trouvaient  ceux  de  transmis- 
sion et  de  surnumerariat.  Une  délibération  du  15  octobre  1763  fournit 
le  premier  exemple  de  la  faculté  accordée  par  avance  à  un  (ils  de  suc- 
céder a  son  père  dans  son  emploi  de  postulant. 

«Sur  ce  que  Jean  Devienne,  bourgeois  de  Paris,  nous  a  présenté 
que,  depuis  plus  de  quarante  ans,  son  père  et  lui  ont  assisté  à  nos 
i.udiences ,  en  qualité  de  postulants,  et  que  se  trouvant  infirme  et 
quelquefois  indispose  par  son  travail  continuel,  il  nous  a  suppliés 
que,  pour  son  soulagement  parlicnlier  et  pour  celui  de  sa  famille 
qui  est  nombreuse,  il  nous  plut  agréer  .lean-llaptiste  Devienne,  son 
fils,  en  survivance  dans  cet  emploi. 

»  Xous  avons  agréé  et  reçu  ledit  Jean-Baptiste  Devienne  fils,  en 
survivance,  et  en  place  dudit  Jean  Devienne,  son  père,  en  qualité  de 
postulant  en  celle  juridiction.  Et  cependant  lui  permettons  d'assister 
à  nos  audiences,  servir  les  parties  en  cette  qualité,  et  de  plaider 
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devant  nous,  sans  que,  ;in  moyen  de  cette  concession,  le  nombre  de 
postulants  en  celte  juridiction  poisse  rire  augmenté.  » 

La  même  année  1703,  les  juge-consuls  admettaient  un  postulant 
surnuméraire.  Pierre  Taurlot,  clerc  des  liuissiers  audionciers,  les 
requiert  de  lui  accorder,  en  considération  de  dix-huit  années  de  ser- 
vices, lu  première  place  de  postulant  qui  viendra  ;'i  vaquer  dans  la 
juridiction ,  et  la  délibération  suivante  est  prise  par  la  Compagnie  : 

u  Nous ,  ayant  égard  à  la  réquisition  dudit  Taurlot  et  ayant  connais- 
sance des  services  qu'il  a  rendus  â  nos  prédécesseurs  en  plusieurs 
rencontres,  lui  avons  accordé  et  accordons  la  première  place  de  pos- 
tulant qui  viendra  à  l'arquer  dans  notre  juridiction,  priant  nos  suc- 
cesseurs d'avoir  pour  agréable  la  présente  délibération  ;  ne  pourra 
néanmoins  ledit  Taurlot  prétendre  à  succéder  à  ceux  des  postu- 
lants aux  enfants  desquels  la  survivance  a  été  accordée  par  nous.  » 

Cependant  Taurlot  ayant  attendu  pendant  dix  années,  les  jnge- 
consnls,  par  une  délibération  de  1 7 î 3 ,  le  reçurent  et  l'admirent  dès 
celte  époque  »  en  la  place  de  postulant ,  pour  l'exercer  sans  aucune 
autre  formalité,  incontinent  après  le  décès  du  premier  mourant  île 
ceux  qui  étaient  alors  en  place ,  nonobstant  et  sans  avoir  égard 
aux  restrictions  portées  par  la  précédente  délibération  susdatée,  à 
laquelle,  pour  ce  regard  et  en  considération  des  longs  et  considérables 
services  dudit  Taurlol ,  ils  dérogeaient  par  les  présenles.  « 

C'était  une  atteinte  an  droit  de  transmission.  Mais  ce  droit  allai!  sin- 
gulièrement s'élendre,  et  l'on  verra  bientôt  non-seulement  les  (ils, 
mais  les  gendres  et  d'autres  membres  de  la  famille  appelés  à  bénéficier 
de  la  survivance  d'une  place.  Taurlot  en  fera  lui-même  l'épreuve. 
Pourvu  de  l'office  de  syndic  de  la  communauté  des  liuissiers-audienciers 
de  la  juridiction  ,  il  prie,  en  1715  ,  la  compagnie  de  reporter  sur  son 
gendre,  Pierre  Barthélémy,  la  faveur  qui  lui  a  été  accordée  par  les 
deux  délibérations  de  1703  cl  de  1718  l.a  Compagnie  accueille  sa 
demande,  mais  un  édil  du  mois  d'août  17  Itï  vient  à  supprimer  l'office 
de  Taurlol,  cl  Celui-ci,  Craignant  de  rester  sans  emploi ,  invoque  ses 
trenle-deux  années  de  service ,  supplie  la  Compagnie  d'avoir  égard  à.  sa 
situation  et  de  loi  accorder  une  place  de  postulant,  [,a  Compagnie  se 
laisse  toucher,  lui  donne  cette  place  pour  le  cas  où  il  serait  privé  de 
son  office:  Taurlot  devint  postulant.  C'est  ainsi  que  les  juge-consuls  se 
trouiaicnt  entraînés  à  enfreindre  leur  règlement  et  à  dépasser  le  nom- 
bre de  postulants  qu'ils  avaient  pris  soin  de  fixer. 
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La  transmission  d'un  emploi  de  postniant  à  an  gendre  se  représente 
assez  fréquemment.  En  17HÏ,  l'ierre  Dubois,  postulant  depuis  qua- 
rante ans ,  olilient  pour  son  lils  Claude  lu  survivance  de  sa  place ,  mais 
deux  ans  après,  il  représente  que  Claude  est  incapable  d'exercer  celte 
plare,  qu'il  est  lui-même  bon  d'état  de  continuer  ses  fondions,  et  il 
supplie  ,  en  conséquence  ,  les  juge-consuls  de  lui  accorder  leur  auto- 
risation pour  François  Bordevie,  son  gendre. 

La  même  année,  Jean-Haptisle  Devienne,  a  l'un  des  avoués  à  pos- 
tuler »,  rappelle  aux  juge-consuls  qu'ils  ont  bien  voulu  admettre 
\icolas  Duviler,  ton  beau-frère,  *  à  faire  la  fonction  d'avoué  par  eux, 
pour  postuler  en  ladite  juridiction  en  l'absence  des  parties,  ou  pour  les 
assister  lors  de  la  plaidoirie  de  leur  cause  »  .  \icolas  Davilcr  est  mort, 
et  sa  veuve  est  sur  le  point  d'épouser  Jean-Baplisle  Taupenot.  Il  prie, 
en  conséquence ,  les  consuls  d'accorder  à  Taupenot  la  même  faveur 
qu'à  Daviler,  et  la  Compagnie  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre 
Tanpenol  «  à  postuler  pour  l'absence  ou  pour  le  soulagement  des 
parties  ■- ,  lorsque  son  mariage  ai  ce  Jcanne-Élisabetb  Devienne  aura  élé 
célébré. 

En  I7'21  ,  l'ierre  Taurlot  «  se  trouvant  incommodé  d'une  faiblesse 
dans  une  jambe  dont  il  craint  que  la  suite  ne  Boit  une  paralysie  qui  le 
mettrait  hors  d'élal  d'exercer  son  emploi  ef  de  subsisler  a ,  obtient  des 
juge-consuls  que  la  survivance  de  son  emploi  sera  accordée  à  son 
gendre,  Louis  Mulhcrint.  Mais  la  Compagnie,  qui  n'es!  pas  entièrement 
convaincue  de  la  gravité  du  mal  dont  on  lui  parle,  met  pour  condition 
à  la  faveur  qu'elle  octroie,  que  Taurlot  s'absliendra  «  de  faire  aucune 
foncliou  de  postulant  sons  quelque  prélexle  que  ce  soit;  de  même  en 
cas  qu'il  rnourù!  l'un  des  poslulanls  ,  il  ne  pourra  se  prévaloir  de  la 
faveur  de  la  présenle  délibération  pour  demander  d'en  remplir  la  place, 
et  néanmoins  s'il  arrivai)  que  ledit  ÎUalheriol  décédai  avanl  ledit 
Taurlot,  icelui  Taurlot  pourra  rentrer  el  remplir  la  place  dudit 
Malheriot  » . 

Malgré  les  précautions  que  révèle  ectfe  condition  imposée  à  Taurlot, 
le  nombre  des  poslulanls  s'élail  élevé  à  dix  en  1723,  ainsi  que  cela 
résullc  de  la  délibération  suivante  ■ 

h  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  nous  juge  et  consuls  que  depuis 
linéiques  années  le  nombre  des  postulants  soufferts  en  notre  juridic- 
tion pour  postuler  pour  les  parties,  a  élé  augmenté,  el  qu'il  s'en  trouve 
aujourd'hui  dix  qui  exercent  celte  fonction  ,  une  partie  (lesquels  est  si 
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[icii  employée,  qu'ils  peuvent  a  peine  subsister ,  et  que  par  deux  déli- 
bérations faites  par  Messieurs  nos  prédécesseurs ,  le  A  mars  1659  et  le 
12  mai  ifïfil  ,  le  nombre  de  eet  particuliers  mil  été  réduit  à  sis  ;  que 
nous  croyons  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  une  réduction  de  ce 
nombre  de  dix  au  nombre  de  huit,  et  d'éteindre  les  deux  premières 
places  qui  pourront  vaquer  soit  par  mort  ou  retraite  d'aucun  d'eux.... 
sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  Compagnie  a  arrêté 
d'un  aris  unanime,  que  le  nombre  desdits  postulants  serait  réduit  an 
nombre  de  huit,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  un  plus  grand  nombre, 
et  que  les  deux  premières  places  qui  vaqueront  soit  par  mort,  absence 
ou  autrement,  demeureront  éteintes,  sansqu'elles  puissent  être  rem- 
plies pour  quelques  causes  et  occasions  que  ce  soit.  •> 

Celle  décision  ne  devait  pas  être  mieux  exécutée  que  les  précé- 
dentes. Les  juge-consuls  se  trouvaient  en  face  des  mêmes  difficultés  : 
d'une  part,  des  droits  à  respecter,  de  l'autre,  des  services  à  récom- 
penser, de  façon  que  les  exceptions  h  la  règle  devenaient  fréquentes. 
En  I73Q ,  Louis  Bonnet  fait  savoir  aux  juge-consuls  ■  qu'étant  dans  un 
âge  fort  avancé  et  trouvent  à  marier  sa  lille  au  nommé  Joseph  tïosse, 
il  les  supplie ,  en  considération  dudit  mariage ,  de  recevoir  ledit  (îosse 
pour  postuler,  et  de  lui  permettre  cependant  de  continuer  ses  fonc- 
tions en  ladite  qualité,  lesquelles  demeureront  éteintes  lors  de  son 
décès  en  la  personne  dudit  (Josse  » .  La  Compagnie  accueille  favorable- 
ment celte  demande  ;  elle  prend  soin  île  stipuler  qu'en  CM  de  décès  de 
l'un  îles  deux  postulants,  la  place  nui  vaquera  demeurera  éteinte  et 
supprimée,  maïs,  en  attendant ,  le  règlement  n'est  pas  exécuté. 

En  I7"2:t,  la  Compagnie  avait  admis  comme  postulant  surnuméraire 
un  clerc  copiste  du  greffe,  nommé  Doloret.  Lue  vacance  survint, 
et  Doloret  reçut  l'autorisation  de  postuler,  mais  en  1733,  eet  em- 
ploi ayant  été  déclaré  incompatible  arec  le*  fondions  qu'il  occupait 
dans  le  greffe,  les  juge-consuls  le  re m p huère ni  par  un  autre  postu- 
lant. —  Sur  la  plainte  île  Doloret,  que  sa  vue  ne  tui  permettait  plu*  de 
travailler  ii  l'expédition  des  sentences ,  les  juge-consuls,  bien  que  tontes 
les  places  fnssenl  alors  remplies,  lui  permirent  de  continuer  à  pos- 
tuler, r  Ajant  égard  aux  services  que  ledit  Doloret  a  rendus  depuis 
longtemps  dans  le  greffe,  nous  lui  avons  d'autant  plus  volontiers 
accordé  sa  demande,  que  nous  avons  reconnu  que  le  nombre  des  pos- 
tulants n'est  pas  surlisant  et  qu'on  pouvait  même  en  augmenler  le 
uombre  jusqu'à  dix."  —  Ce  n'était  là  qu'un  préteste  pour  admettre 
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Dolnret,  car  moins  de  deux  ans  après,  un  dos  postulants  ayant  été 
cassé,  les  juge-consuls  no  le  remplacèrent  point ,  et  ils  eurent  même 
le  soin  de  constater  qw  par  ''elle  oïeSnte  ii  ne  restait  [dus  que  huit 
postulants,  en  n  formé  m  ont  à  lu  délibération  du  30  décembre  1723. 

l,e  droit  de  transmission  par  succession  continuait  à  s'affîrmer  et  à 
se  régulariser,  tandis  qu'un  nouveau  droit,  celui  de  transmission 
dirccle  ù  litre  onéreux,  était  reconnu  par  les  juge-consuls.  Ainsi  le 
10  août  1737,  Henri  Itoulé  est  admis  comme  postulant  en  remplace- 
ment d'Etienne  Baudoin,  démissionnaire,  sur  la  présentation  qui  en 
esl  faite  par  sire  Bertcls,  ancien  juge-oousul.  (l'était  nu  olistacle  de  plus 
à  la  réduction  du  nombre  des  postulants,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

lin  I7H,  Dit  four  se  démet  de  sa  place  en  faveur  de  Pierre  Thierrel, 
son  gendre.  En  1717,  Joseph  Gosse  décède,  laissant  une  veuve 
chargée  de  cinq  enfants  avec  peu  de  liions.  Ses  héritiers  représentent 
i  qu'il  y  a  line  lillo  eu  état  d'être  pourvue,  que  s'il  plaisait  aux  consuls 
de  vouloir  lui  accorder  la  place  que  le  défunt  snu  porc  occupait,  en 
faveur  d'un  gendre,  la  veuve  serait  en  état  de  tirer  quelque  avantage 
de  la  pratique  de  son  mari,  et  la  fille  un  établissement  honnête,  ce 
qui  serait  un  service  dont  tonte  la  famille  se  ressentirait,  dont  elle 
leur  aurait  une  obligation  infinie  ■> .  Le  consentement  des  consuls  leur 
permettrait  aussi  de  prendre  dés  à  présont  des  engagements  certains 
avec  un  sujet  qui  leur  serait,  avant  toutes  choses,  présenté  pour  être 
agréé  par  eux.  Les  juge-consuls  accueillent  celle  demande,  et  agréent 
provisoirement  Itemy  Gosse,  frère  du  défunt,  pour  suivre  les  affaires 
et  porter  la  parole.  Hais  Remy  Gosse  était  huissier  priscur,  et  les 
devoirs  de  sa  charge  l'appelaient  ailleurs;  a  son  tour,  il  prie  les  con- 
suls d'agréer  à  sa  place,  pour  exercer  l'emploi  de  postulant  pendant 
l'intérim,  le  sieur  Pierre-Augustin  Clteneval ,  ancien  clerc  de  Gosse. 
L'hcneval ,  admis  à  faire  l'intérim  ,  épousa  la  demoiselle  Gosse ,  et  fut 
définitivement  agréé  on  17-19. 

En  1747,  trois  candidats  se  présentent  pour  succéder  à  Boulé.  Les 
consuls  agréent  Jean-Paul  Léger  île.  Itomainvillc,  niais  Joseph  Privé 
était  aussi  très-méritant,  et  les  promesses  faites  à  des  fils  ou  à  des 
gendres  laissaient  peu  d'espoir  qu'on  pût  le  pourvoir  régulièrement 
d'un  emploi  de  postulant.  Les  juge-consuls ,  par  une.  faveur  exception- 
nelle, créent  une  neuvième  place  do  postulant  ;  ils  décident,  en  outre, 
que  Charles-Victor  Benoist,  elere  depuis  huit  ans  dans  la  juridiction, 
aura  leur  agrément  pour  la  première  place  vacante.  Benoist  attend 
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[  einij  années  ;  il  expose  alors  ans  juge-consuls  que  de  tout  temps  il 
s'est  appliqué  à  lu  connaissance  ot  à  l'étude  des  principes  du  commerce, 
et  partieulièremenl  (les  lois  et  ordonna  née  s  concernant  la  juridiction 
consulaire,  ainsi  que  de  la jurisprudence  qui  y  est  suivie;  que  depuis 
i  cïntj  ans  il  a  redoublé  d'assiduité  en  travaillant  pour  le  doyen  des 
j  agréés,  mais  que  la  qualité  de  clerc  et  la  fonction  qu'il  exerce  sont 
maintenant  incompatibles  avec  son  Age ,  qu'il  a  besoin  d'un  établisse- 
ment plus  fixe  et  plus  stable  ,  et  que,  faute  d'emploi  vacant,  il  va  se 
trouver  réduit  à  embrasser  un  autre  état  que  celui  auquel  il  s'était 
destiné  ,  et  qu'il  perdra  ,  par  conséquent ,  le  fruit  des  travaux  auxquels 
il  s'est  ttfaehe  depuis  sa  plus  tendre  jeunesse.  Les  juge-consuls  se 
laissent  toucher  par  ces  considérations,  et  lui  donnent  une  dixième 
place  d'agréé. 

En  ITnS,  une  place  vient  à  vaquer  par  la  retraite  de  Je:m-Hapliste 
Taupenot.  Les  juge-consuls  se  trouvent  engagés  vis-à-vis  de  Corneille 
Doutreleau ,  clerc  de  postulant ,  à  qui ,  le  1"  février  1751,  ils  ont  pro- 
mis le  premier  emploi  qui  demeurerait  libre.  Mais,  d'un  autre  côté,  le 
sieur  Aiihert,  huissier  audiencier  depuis  trente-deux  ans,  «se  flatte 
de  mériter  la  préférence  pour  son  fils  ,  dont  la  capacité  est  connue  *  . 
Dans  leur  embarras,  les  juge-consuls  agréent  les  deux  candidats, 
attendu,  disent-ils,  que  les  affaires  se  multiplient  journellement ,  et 
ils  créent  ainsi  une  onzième  place  de  postulant.  Cette  délibération  est 
du  2  janvier;  quelques  jours  après,  le  '27  du  même  mois,  le  juge 
lignon  expose  a  la  Compagnie  qu'il  a  reçu  la  demande  d'un  sieur 
Mathieu  ,  qui  aspire  à  être  admis  comme  postulant  surnuméraire,  mais 
que  l'augmentation  du  nombre  des  agréés  paraissant  mériter  une 
sérieuse  attention,  le  siège  a  cru  devoir  prier  la  Compagnie  de  déri- 
der h  ce  sujet.  Les  titres  du  sieur  Mathieu  n'ont  pas  été  enregis- 
trés ;  il  eût  été  curieux  cependant  de  les  connaître ,  car  la  Compagnie, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  autorisa  le  candidat  à  remplir  une 
douzième  place  d'agréé ,  au  lieu  de  se  borner  à  l'admettre  comme 
surnuméraire  suivant  sa  propre  demande.  Les  juge-consuls  néanmoins 
se  sentaient  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  l'auraient  voulu  ,  et  ils  éprou- 
vaient le  besoin  de  réagir  contre  le  courant  qui  les  emportait.  En  1750, 
deux  places  étant  devenues  vacantes  par  la  mort  des  sieurs  Pryvé  et 
Barthélémy  ,  ils  n'accordent  au  fils  Pryvé  la  place  de  son  père  qu'à  la 
considération  de  la  veuve  Pryïè,  tt  laquelle  se  trouve  chargée  de  six 
enfants  et  sans  bien  a  ,  et  ils  suppriment  la  place  du  sieur  Barthélémy, 
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a  attendu  que  le  nom  lire  des  postulants,  suivant  les  anciens  règlement*, 
est  fixé  à  huit  et  ([ii'il  s'en  trouve  encore  aujourd'hui  onze  «  ;  ils 
arrêtent  pareillement  "  qu'au  décès  ou  changement  desdita  |ioslii]ants, 
il  n'en  sera  point  nommé  nue  le  nombre  ne  soit  réduit  à  huit,  confor- 
mément aux  anciennes  délibérations  de  la  juridiction  »  . 

Des  plaintes  s'élevaient  alors  contre  les  postulants,  cl  les  jnge-con- 
siils  ne  se  dissimulaient  pas  que  les  alnis  provenaient  de  ec  que  les 
agréés,  trop  nombreux  pour  vivre  de  leur  place,  étaient  obligés  de 
recourir  à  des  moyens  répréhonsiblcs  alin  d'accroître  leurs  bénéfices. 
Déjà  en  1733,  sur  les  rem  on  Ira  nées  de  plusieurs  parties  qui  ne  pou- 
vaient retirer  leurs  sentences  oo  jugements  que  fort  longtemps  après 
qu'ils  avaient  été  rendus,  les  juge-consuls  «  pour  leur  Ater  tout  sujet 
de  plainte  et  même  de  soupçon  qu'il  y  eut  quelque  intelligence  dans 
ee  relard,  île  la  part  de  quelques  postulants  »  ,  avaient  cru  conve- 
nable de  ne  plus  laisser  postuler  dans  la  juridiction  aucun  de  ceux 
qui  étaient  employés  dans  le  grelfe,  et  se  mêlaient  des  expéditions  de 
sentences  et  jugements,  comme  choses  incompatibles. 

En  1735,  le  22  juillet,  les  juge-eonsuls  prennent  la  décision  sui- 
vante :  «  Xous,  informés  que  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  admis 
pour  porter  la  parole  à  l'audience  pour  les  parties  se  chargent  de  Tar- 
dent du  débiteur  pour  payer  le,  créancier;  que  sur  la  foi  de  ec  dépof 
le  débiteur  se  croit  à  couvert  des  poursuites  que  le  créancier  est  en 
étal  de  faire  contre  lui  ;  que  néanmoins  l'infidélité  de  ce  dépositaire  fait 
qu'il  s'approprie  les  déniera  pour  payer  ses  propres  dettes,  à  quoi  étant 
nécessaire  de  remédier  pour  la  sûreté  des  parties ,  nous  leur  défen- 
dons de  recevoir  de  leurs  parties  aucuns  deniers,  sous  prétexte  de  les 
acquitter  envers  leurs  créanciers,  si  sur-le-champ  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ils  ne  remettent  aux  créanciers  ce  qu'ils  auront  reçu, 
à  peine  par  les  contrevenants  d'être  interdits  île  leurs  fonctions,  sans 
espérance  d'y  pouvoir  jamais  rentrer  »,  et  le  même,  jour  les  juge- 
consuls  sévissaient  contre  un  postulant  nommé  de  la  Barre ,  qui  était 
renvoyé  M  pour  raisons  ;i  eux  connues  n  .  DOBX  ans  après,  en  17-t7,  ils 
prenaient  une  mesure  semblable  à  l'égard  île  l'Yaneois  Dordcvie  : 
*  Sur  les  plaintes  à  nous  réitérées  par  plusieurs  partiel  contre  Kor- 
devie,  l'un  des  postulants  en  notre  juridiction  ,  et  pour  plusieurs  pré- 
varications par  lui  commises,  nous  avons  jugé  à  propos,  pour  le  bien 
de  nos  justiciables  et  l'honneur  de  la  juridiction,  de  l'interdire  de 
pouvoir  jamais  porter  la  parole  devant  nous.  ■»  C'est  à  partir  de  celte 
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époque  que  les  juge-consuls  commencent  à  foire  prêter  serment  aux 
■gréés,  ainsi  qu'on  le  voil  par  une  délibération  on  date  du  19  août  17:17. 
Les  agréés  s'engageaient  sans  doute  à  remplir  leurs  fonctions  avec 
probité  et  à  ne  pas  s'écarter  des  voies  de  l'honneur,  C'était  entre 
les  mains  des  juge-consuls  qu'ils  prêtaient  serment ,  et  ils  apposaient 
leur  signature  sur  le  registre  des  délibérations. 

En  1759,  les  plaintes  étaient  d'une  autre  nature,  mais  non  moins 
vives.  Les  demandes  des  agréés  excédaient  la  taxe  :  les  juge-consuls 
prirent  alors  la  décision  suivante  :  u  \ous,  en  vertu  du  pouvoir  que 
nous  avons  d'exercer  la  police  sur  tous  les  employés  en  notre  juridic- 
tion, défendons  aux  agréés  en  réelle  de  s'appropriera  l'avenir,  à  compter 
dés  à  présent ,  sur  leurs  parties ,  rien  au  delà  de  la  taxe  portée  en  nos 
sentences,  sur  laquelle  taxe  leur  enjoignons  de  tenir  compte  au  deman- 
deur du  coût  de  la  première  assignation ,  quand  ledit  demandeur  l'aura 
payée  ii  son  huissier,  comme  aussi  de.  lui  rendre  ou  tenir  compte  de  ce 
qui  lui  aura  été  payé  avant  la  plaidoirie  ,  sauf  auxdils  agréés  de  retenir 
le  eoiil  du  contrôle,  des  dépens  et  émoluments  des  sentences,  lesquels 
frais  n'entrent  pas  dans  la  taxe  dnsdiles  sentences,  n 

Il  était  urgent  de  tarir  la  source  des  aluis  signalés,  et  le  2.1  jan- 
vier 1 759,  le  jour  même  où  les  juge-consuls  avaient  pris  la  décision 
précédente .  la  Compagnie  se  réunît  en  assemblée  générale.  Sire  .ludde 
lui  dit  u  que  par  le  bail  du  greffe  on  avait  cherché  à  modérer  autant 
qu'il  était  possible  les  frais  du  greffe,  à  la  décharge  des  parties;  que 
celte  modération  serait  un  petit  objet,  si  en  même  temps  on  ne  tra- 
vaillait à  réduire  les  prétendus  droits  que  les  postulants  pourraient 
s'être  appropriés  sans  permission  ;  que  le  siège  avait  décidé  île  faire  à 
ce  sujet  un  règlement; 

»  Mais  qu'en  même  temps,  pour  mellre  lesdits  postulants  en  état 
de  vivre  honnêtement  de  leur  place  ,  il  paraissait  h  propos  d'en  fixer 
le  nombre  irrévocablement. 

i!  Que  par  diverses  délibérations  particulières,  même  à  chaque 
réception  de  postulant,  il  a  toujours  été  dit  qu'on  n'en  recevrait  pas 
davantage  que  huit,  mais  qu'il  parait  qu'on  n'a  pas  eu  grand  égard  h 
celle  résolution,  puisque  actuellement  leur  nombre  est  porté  à  onze  , 
ce  qui  donne  à  penser  dans  le  public  que  le  nombre  n'en  est  pas  fixé , 
ce  qui  expose  Messieurs  occupant  le  siège  à  bien  des  sollicitations  inu- 
tiles; que  pour  y  obvier,  il  estimerait  à  propos  de  faire  un  arrêté  sur 
cet  objet,  sur  lequel  il  requiert  l'avis  de  la  Compagnie. 
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*  la  matière  mise  m  délibération,  la  Compagnie  arrêta  que  pour 
mettre  les  agréés  à  portée  de  srtre  honnêtement  de  leurs  places  cl 
sans  iiiirun  reproche,  il  n'en  serait  plus  reçu  a  l'avenir  sous  lel  prè- 
les le  que  re  pût  être ,  soit  de  morf  on  de  retraite  d'un  des  anciens, 
p88  même  de  succession  d'un  fils  à  son  père,  jusqu'à  ce,  (tue  sur  leur 
nombre  réduit  il  liuil ,  il  vint  ;'i  vaquer  une  place,  soit  par  décès  ou  par 
retraite  de  l'un  desdits  huit  postulants,  et  i|iie  dans  les  cas  imprévus 
où  l'on  serait  obligé  de  receu.ir  un  agréé  au  delà  dudil  nombre,  il  ne 
pourrait  l'être  i|iie  par  la  Compagnie  assemblée,  à  laquelle  on  expose- 
rait les  raisons  qui  obligeraient  de  déroger  à  la  présente  délibération." 

Les  juge-consuls  ne  tardèrent  pas  à  trangresser  la  décision  qu'ils 
venaient  de  confirmer  d'une  manière  si  précise.  Ils  n'étaient  plus  les 
Utaitrefl  de  réduire  ù  leur  gré  le  nombre  des  postulants.  Pouvaient-ils, 
sans  nuire  aux  intérèls  des  sieurs  Itolorel  et  Tliomas,  refuser  d'agréer 
les  sieurs  (iorneuu  et  .\nquetil,  en  faveur  de  qui  l'un  et  l'autre  se  reti- 
raient? Lvideminenl  non,  et  lu  Compagnie  consultée  arrêta  û  l'unani- 
mité que,  sans  porter  atteinte  à  la  délibération  de  1759,  on  pouvait 
acquiescer  à  la  proposition  des  deux  postulants,  pourvu  que  le  siège 
agréai  les  sujets  qu'ils  lui  présenteraient. 

Les  juge-consuls  repoussèrent  la  demande  d'un  sieur  de  Perthes,  à 
qui  s'intéressaient  le  procureur  général  et  plusieurs  magistrats,  tant 
que  ce  candidat  n'eut  pas  trouvé  un  moyen  qui  justifiât  à  leurs  propres 
yeux  l'inexécution  du  règlement.  Lorsqu'il  eut  manifesté  l'intention 
d'épouser  la  fille  de  l'agréé  Mathieu,  cl  le  désir  d'obtenir  la  survi- 
vance de  l'emploi  de  son  beau-père,  ils  lui  permirent  d'abord  de  pa- 
raître aux  audiences  au  nom  de  ee  dernier,  en  ayant  soin  de  stipuler 
que  le  nombre  des  agréés  n'en  serait  pas  augmenté  ;  et ,  peu  de  temps 
après,  de  Perlfies  les  ayant  priés  de  lui  accorder  la  permission  de 
porter  la  parole  en  son  propre  nom,  la  Compagnie  fil  en  sa  faveur  une 
dérogation  à  sa  délibération  de  IT89.  Les  juge-consuls  admirent  en- 
suite coup  sur  coup  deux  postulants  surnuméraires,  les  sieur  Lure  et 
Trépaigne,  «  à  charges  et  conditions  expresses  qu'ils  ne  pourraient 
faire  aucunes  fonctions  que  lorsque  par  retraite  ou  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  agréés  leur  nombre  serait  réduit  à  buil  y  compris  les  péti- 

Celle  facilité  avec  laquelle  les  juge-consuls  cédaient  aux  prières  qui 
leur  éiaicnl  tuiles  ne  pouvait  que  leur  amener  des  embarras.  Eii  1753, 
l'avocat  général  Ségnier  leur  recommande  vivement  un  de  ses  protégés 


Source  gallica.bnr.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fr 


CHAPITRIC  GINQGiâKE,  121 

nommé  I.eserq.  Ces  juge-consuls,  t)  il— il  r  ne  peuvent  refuser  sa  demande, 
ils  tiennent  d'agréer  de  Pertties  el  Trépaigue  ;  en  outre  Mathieu  est  mort 
et  sa  place  reste  vacante.  I.a  Compagnie  se  voit  alors  obligée  d'adresser 
à  l'avocat  général  de  très-humbles  observations  pour  rétablir  les  faits  et 
développer  les  motifs  gui  l'empêchent  d'admettre  le  sietir  Lesecq  au 
nombre  des  agréés  "que  la  cour  lolêre  dans  lu  juridiction  consulaire  »  . 
De  Perlhes  n'a  obtenu  que  la  survivance  de  remploi  de  Mathieu,  et 
l'on  a  seulement  accordé  it  Trépaigue  l'expectative  de  la  première 
place  qui  viendrait  à  vaquer,  *  Iles  agréé*  ri-devant  admis  il  en  existe 
encore  dix ,  el  la  place  de  Mathieu  n'est  pas  vacante,  puisqu'elle  :i  été 
accordée  à  de  Pcrthcs  son  gendre,  el  que  celui-ci  en  jouit  pur  avance 
depuis  1761.  "  Les  juge-consuls  auraient  dérogé  penl-êlrc  à  leur 
règlement ,  s'ils  n'avaient  eu  d'autres  molifs  d'exclusion  à  invoquer 
contre  Cesecq  :  *  Celui-ci,  depuis  huit  ans,  n'exerçait  pas  d'autres 
fondions  que  celle  de  clerc  du  sieur  GsiUo ,  huissier,  dont  l 'occupation 
principale  était  les  captures ,  exercice  qui  ne  peut  prouver  les  lumières 
pour  remplir  une  place  d'agréé.  NoBî  dirons  plus,  ajoutent  les  juge- 
consuls,  celte  profession  est  diamétralement  opposée  à  la  délicatesse 
des  sentiments  et  à  la  sûreté  des  justiciables  :  nous  ne  pouvons  douter 
que  votre  justice ,  Monsieur ,  assurée  de  la  vérité  des  présentes  observa- 
tions, ne  soit  convaincue  que  l'inadmission  de  Lesecq  soit  fondée  autant 
sur  ('équité  que  sur  !e  bon  ordre,  u 

C'était  pour  le  lion  ordre,  en  elfet,  qno  les  juge-consuls  avaient 
établi  une  incompatibilité  entre  plusieurs  fonctions  el  celle  des  postu- 
lants. En  1755  par  exemple,  ils  avaient  exigé  de  Mathieu  qu'il  donnai 
sa  démission  ad  rvsitjiimitlitm  de  l'office  d'huissier  aiidienrier  en  la 
Chambre  des  comptes,  el  Ton  a  déjà  t  u  qu'ils  avaient  cru  devoir  empê- 
cher les  employés  du  greffe  d'exercer  leur  emploi,  el  de  paraître  en 
même  temps  à  l'audience  pour  les  parties.  Cependant  lorsque  la  Com- 
pagnie le  vouhiii  bien,  elle  savait  l'aire  aussi  des  exceptions  à  celte 
règle,  témoin  la  décision  prise  en  1766  en  faveur  de  Pierre-Heine 
Petit-Jean.  Clerc  d'audience  el  commis  aux  minutes  et  à  la  rédaction 
des  sentences,  Petit-Jean  était  employé  depuis  vingt  ans  dans  le  greffe. 
«  Xous  pensions,  dit  le  juge,  que  son  travail,  auquel  il  s'est  livré  dans 
noire  juridiction  pour  ainsi  dire  au  sorlir  de  l'enfance,  lui  était  aussi 
ulile  et  à  sa  famille  qu'il  nous  a  toujours  été  agréable,  mais  notre 
erreur  s'esl  dissipée,  quand  ledit  Pelil-.Iean  nous  a  déclaré  que  les 
émoluments  de  son  emploi  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  sa  famille; 
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que  pour  y  subvenir  cl  donner  à  ses  enfants  ['éducation  <]<'■  fuit  les 
lionm'los  gens  et  utiles,  il  désire  devenir  postulant  en  noire  au- 
dienre.  n  Petit-Jean  demandait  la  première  place  de  poslulani  vacante, 
d;ins  la  jnridietion  ;  niais  il  observait  qu'il  avait  grand  intérêt  à  être 
conservé  dans  ses  emplois  :m  greffe,  jusqu'à  ee  qu'il  pût  exercer  la 
place  d'agréé.  Bien  disposée  pour  lui,  la  Compagnie  se  fit  représenter 
Ions  les  précédents  <|iij  consli liaient  des  eseeplinns  à  la  règle,  Vous 
n'avez  dérogé  à  vos  délibérations ,  disait  le  loge,  que  pour  faciliter  à 
d'anciens  procureurs  la  retraite  et  le  repos  qu'ils  avaient  acquis  par 
un  long  et  pénible  travail,  et  récompenser  l'émulation  et  l'ardeur  de 
quelques  jeunes  gens  qui  travaillaient  sous  nos  yeux.  Or,  la  proposi- 
tion que  nous  soumettons  à  votre  délibération  réunit  ces  deux  motifs  ; 
nous  espérons  donc  qu'elle  sera  bien  accueillie.  »  En  eflèl ,  Pctil-Jeun 
fui  reçu  pour  occuper  la  première  place  vacante,  notamment  celle  du 
sieur  Hartliélemy,  et  en  allcndanl,  la  Compagnie  le  conserva  dans  son 
exercice  ordinaire  du  ;|reli'e.  I, 'année  suivante,  llarlliélemy  se  désista, 
el  l'elit-Jean  fui  admis  à  exercer  en  son  lien  el  plai  e  à  partir  du 
I"  janvier  1707,  el  j  attend u  la  considération  qu'a  le  siège  pour  les- 
dils  Barlhéleniy  el  Petit-Jean,  dit  la  délibération,  permettons  audit 
Barthélémy  d'assisler  à  nos  audiences  dans  l'hahitlcmcnt  do  nos  agréés 
pour  y  aider,  tant  qu'il  le  jugera  à  propos,  ledit  l'elit-Jean.  » 

lii  autre  postulant  surnuméraire  nommé  Trépaigne  Iravaillait  ehei 
un  agréé  où  il  n'avait  aucun  appoinlemonl .  Obligé  de  vivre  à  ses  dé- 
pens jusqu'à  sa  réception,  il  obtient  des  juges  d'aller  s'occuper  quelque 
lemps  riiez  un  de  ses  parents,  procureur  au  Parlement ,  qui  veut  bien 
avoir  des  bontés  pour  lui,  espérant  que  ce  temps  oit  il  scrail  éloigné 
de  la  jnriilielioii  ne  lui  sera  point  défavorable.  Quatre  années  se  pas- 
sent encore;  en  I7t;it  Trépaigne,  fatigué  d'attendre,  fait  observer  aux 
juge-consuls  qu'il  lui  a  élè  promis  une.  place  de  poslulanl,  lorsque  le 
nombre  des  agréés  serait  réduit  à  liuil ,  lui  compris  ;  que  cinq  places 
d'agréés  devenues  vacantes  ont  clé  remplies  iminédialement  au  mépris 
de  la  décision  du  29  janvier  17,VA,  et  que  deux  de  ces  places  ont  élé 
données  depuis  son  admission  an  snrniiniérarial,  quoiqu'il  eût  lien  d'es- 
pérer que  la  première  place  vacante  lui  serait  accordée;  il  ajoute  que  si 
les  prédécesseurs  des  juge-consuls  actuels  ne  se  sont  écartés  de  la  règle 
que  par  des  motifs  d'humanité  et  de  bienveillance  qui  les  ont  portés  à 
favoriser,  soit  la  retraite  de  quelques-uns  des  agréés,  soit  des  arran- 
gements de  famille,  k  en  cas  de  décès  de  quelque  autre  ,  l'inexécution 
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HÔnitinlil  itn  relie  méiuc  délibération  le  prive  pour  toajotm dftll  gràee. 
qui  lui  a  clé  accordée  ,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  que  le  nombre  tles 
n|éi  soil  jamais  réduit  à  boit,  si ,  lorsqu'ils  sont  neuf,  cliaque  pliice 
qui  vienl  à  vaquer  est  aussi  lfit  remplie  par  un  héritier  ou  autrement... 
qu'ainsi,  quoique  son  admission  ait  élé  assujettie  à  l'exécution  de  la 
délibération  dudil  1769,  elle  a  élé  tant  de  fois  enfreinte  à  son  préju- 
dice, qu'il  prie  les  ronsuls  de  ne  la  lui  (mini  opposer.  - 

La  plainte  était  jusle,  Trépaigne  reçut  une  dixième  place  d'agréé. 
Les  affaires  d'ailleurs  se  multipliaient  dans  la  juridiction,  et  la  création 
de  nouvelles  places  ne  pouvait  être  onéreuse  aux  postulants  qui  exer- 
çaient depuis  longtemps.  l,es  juge-consuls  le  constatèrent  en  1771  en 
agréant  Bon-Maximilie.n  Thomas  ;  néanmoins  ils  pcrsistèrcnl  à  nmin- 
lenir  un  principe  qu'il  leur  mil  été  impossible  d'appliquer  rigoureu- 
sement. Bal 773,  par  exemple,  ils  autorisèrent  Fort] -Delà  marre  à  porter 
la  parole  aux  audiences,  conjointement  avec  son  beau-père  Léger  de 
Komaimillc,  et  concurremment  avec  les  aulres  agréés,  mais  ils  eurent 
bien  soin  de  spécifier  que  les  deux  places  d'agréé  n'en  formeraient 
qu'une  seule  parmi  les  onze  existanles  alors  dans  la  juridiction,  et  que 
Fnrty-Kclamarrc  serait  seul  admis  à  surcéder  à  Léger  de  Romainville. 
Enfin,  en  1784,  le  sieur  de  la  Ruelle  ayant  été  déclaré  incapable  de 
reprendre  ses  fonctions,  après  ■  avoir  été  emprisonné  pour  dettes  en 
vertu  d'une  sentence  des  consuls,  la  Compagnie  profita  de  cette  cir- 
constance pour  supprimer  sa  place,  en  se  référant  à  la  délibération 
générale  du  '20  janvier  I7.»ft.  n 

Ainsi ,  les  agréés,  réduits  d'abord  à  six ,  s'étaient  élevés  un  moment 
jusqu'au  nombre  de  douze,  malgré  les  mesures  prises  par  les  consuls. 
Ce  n'élaienl  plus  de  pamres  marchands  tolérés  comme  conseils,  mais 
des  mandataires  autorises  qui,  tout  en  demeurant  dans  la  dépendance 
tles  consuls,  avaient  acquis  des  droits  auxquels  il  était  difficile  de 
porter  atteinte.  Depuis  longtemps  ils  sortaient  des  rangs  des  commis 
du  gretre,  ou  se  recrutaieul  parmi  les  clercs  d'agréés.  Presque  tous 
avaient  fait  des  éludes  spéciales  en  vue  d'exercer  l'emploi  auquel  ils 
prétendaient.  En  1771,  les  juge-consuls  prirent  une  décision  destinée, 
dans  leur  pensée,  -  non-seulement  à  récompenser  les  agréés  dans  la 
personne  de  leurs  (ils,  mais  à  assurrr  au  public  des  sujets  qui ,  formés 
à  leurs  exemples,  pussent  servir  les  justiciables  avec  le  même  zèle  et 
la  même  exactitude.  * 

Les  agréés  leur  exposèrent  «  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  des 
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fils  qui  travaillaient  chez  eux  on  se  détenaient  à  le  faire  on  qualité  île 

clercs,  pour  H  rendre  capables  do  tnecéder  un  jour  à  l'étal  de  leurs 
pèWS,  ou  à  ceux  des  autre*  agréés  dont  les  places  viendraient  it  vaquer 
par  mûri  ou  par  retraite  ;  que  ce  point  de  sue  êtail  seul  capable  d'exci- 
ter T  ému  la  lion  de  ees  jeune»  gens,  mais  que  leurs  espérances  seraient 
frustrées  si  des  personnes  étrangères  à  la  juridietion  pouvaient  être 
admises  trop  faeileinent  aux  plaees  d'agréés.  »  Ils  demandaient  par 
conséquent  aux  juge-cmiMils  de  vouloir  biCa  assurer  a  leurs  enfants 
l'état  auquel  ils  se  destinaient. 

Conformément  à  eette  requête,  les  juge-consuls  arrêtèrent  "qu'à 
l'avenir,  dans  le  eas  où  quelque  place  d'agréé  viendrait  à  vaquer  par 
la  mort  de  ceux  aeluelleuieiit  existants  ou  autrement,  le  choix  en 
serait  tait  de  préférence  parmi  les  lils  desdits  agréés  qui  se  trouve- 
raient instruits  de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  consulaire,  et  qui 
auraient  fait  connaître  leur  conduite  et  leur  amour  pour  le  travail ,  de 
manière  qu'à  mérite  égal  ils  seraient  toujours  préférés  aux  personnes 
étrangères.  »  Depuis  eette  époque  jusqu'en  17'.M  ,  la  plupart  des  nou- 
veaux titulaires  furent  des  fils  d'agréés,  et  toutes  les  fois  que  sur  la 
demande  d'un  postulant  démissionnaire  un  étranger  fut  m! mis  à  le 
remplacer,  les  consuls  prirent  soin  de  consigner  que  celte  dérogation 
à  la  délibération  de  1771  ne  pouvait  tirer  à  conséquence.  La  mesure 
était  excellente.  *  Il  est  de  lu  plus  grande  importance  pour  le  public, 
disaient  les  consuls  en  1789,  à  l'occasion  de  l'admission  de  Micliel- 
.Insepli  [.liée  fils,  que  les  plaees  d'agréés  soient  remplies  par  des  per- 
sonnes instruites  des  usages  du  commerce  et  des  lois  relatives  à  notre 
tribunal;  éi  nos  agréés  sont  plus  que  personne  en  état  de  fnrmer  des 
sujets  capables  de  remplir  nos  vues  à  cet  égard  ;  enfin  ,  les  leçons  dic- 
tées par  L'anMNH  paternel  sont  toujours  et  mieux  données  el  plus  effi- 
cacement reçues  que  toute  autre.  *  En  ne  tenant  pas  compte  de  celte 
phraséologie  seutimenlale  qui  caractérise  la  litléralure  des  dernières 
années  du  dix-bnitièine  siècle,  on  reconnaît  que  les  juge-consuls 
disaient  la  vérité,  car  alors  personne  ne  pouvait  former  de  meilleurs 
élèws  que  ftenoit,  Gorneau,  Eure,  Gosse,  qui  venaienl  de  donner  la 
mesure  de  leur  savoir  dans  le  cours  de  commerce  professé,  par  eus 
sous  les  auspices  îles  juge-eonsuls;  que  (îorneau  surtout,  à  qui  était 
réservée  lu  gloire  de  préparer,  avec  le  président  V  ignon  ,  raiani-pru- 
pos  du  Code  de  commerce. 
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II  reste  à  transcrire  la  partie  tin  règlement  de  17"'2  ilélerniinait 
le  n\]e  des  agréés  à  l'audience  : 

Arl.  3.  «Nos  Agtéét  ne  paraîtront  à  nos  audiences  i|ii'avee  leurs 
elienls  et  porteurs  de  titres  autant  <|iie  faire  se  pourra  ;  ils  avertiront 
leurs  elienls  de  se  trouver  à  leurs  causes. 

»  Ils  ne  différeront  sons  aucun  prétexte  de  lire  les  rapports  des  con- 
seillers pour  renvoyer  les  parties. 

»  Les  agrées,  après  avoir  étalili  sur  tfl  plumilif  les  causes  qu'ils  enn- 
naissenl  être  de  nature  à  examen  sérieux  nu  de  longue  discussion  ,  en 
tic  manderont  la  remise  k  la  chambre  dn  conseil  et  avertiront  les  elienls 
de  s'y  trouver,  pour  ne  pas  rendre  vain  et  inutile  le  zèle  de  Messieurs 
pour  l'expédition. 

n  Pour  quoi  il  sera  fait ,  à  huit  lieurcs  précises,  publication  du  rôle 
des  affaires  remises  à  la  chambre  et  les  agréés  appelés  nommément. 

n  II  est  trés-expressément  défendu  cl  interdit  à  nos  agréés  d'insérer 
dans  leurs  plaidoyers  aucune  personnalité  ni  histoire  qui  n'ont  rapport 
aux  causes  et  peuvent  offenser  et  insulter  les  parties,  sous  peine  de 
six  livres  d'amende  sans  déport  cl  (l'interdiction  ou  cas  de  récidive. 

«  Leur  enjoignons  de  ne  pas  parler  trop  haut  et  d'être  modérés  en 
plaidant,  i 

Cette  recommandation  n'élait  pas  inutile.  Il  était  arrivé ,  notamment 
en  ITT)"  ,  que,  l'agréé  Thomas  avail  injurie  son  confrère  Barthélémy, 
en  lut  disant  qu'il  était  un  fripon  et  qu'il  en  avait  la  preuve.  Itartlié- 
lemy,  de  son  coté,  avait  reproché  précédemment  a  Thomas  de  s'être 
mal  conduit  dans  une  affaire  suivie  devant  (es  juge-consuls.  Quoi  qu'il 
en  fût,  Barthélémy  avait  perlé  plainte;  mais  le  doyen  des  agréés,  qui 
semble  avoir  eu  des  cette  époque  une  certaine  autorilé  disciplinaire, 
l'était  employé  pour  concilier  l'affaire.  Il  avail  demandé  aux  juge- 
consuls  de  le  recevoir  dans  la  chambra  du  conseil  avec  les  deux  agréés. 
Là,  Thomas  dit  qu'il  reconnaissait  Barthélémy  pour  homme  d'hon- 
neur et  de  prohité ,  fit  ses  excuses  aux  juge-consuls  et  les  pria  d'en- 
gager Barthélémy  à  se  désister  de  sa  plainle.  Claude  Dolorel ,  le  doyen , 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Ions  ses  confrères,  avec  lesquels  il 
s"élail  concerté  ,  joignit  ses  prières  à  celle  de  Thomas,  *  étant  certain 
que  ce  qui  s'était  passé  entre  lesdits  sieurs  Thomas  cl  Barthélémy  était 
uniquement  l'effet  d'une  vivacité  de  laquelle  ils  les  suppliaient  de  les 
excuser.  ■■>  Barthélémy  se.  désista  par  respecl  pour  les  consuls  et  par 
déférence  aux  exhortations  de  ses  confrères.  Les  juge-consuls  don- 


Source  galllca.bnf.fr  /  Blbllothèqi. 


m  LA  juridiction  CONSULAIRE  DE  PARIS. 

aèrent  acte  aux  uns  et  ans  autres  de  tout  ce  qui  s'était  fait  ej  dit,  puis 
ils  enjoignirent  à  Thomas  et  à  Barthélémy  d'être  plus  sages  et  plus 
circonspects  à  l'avenir,  sous  telle  peine  qui  conviendrait,  et  dont  par 
grâce  ils  les  dispensaient  pour  le  présent  ;  enfin ,  ils  tirent  entrer  tous 
les  agréés,  et  leur  adressèrent  pareille  injonction  de  ne  jamais  se 
répandre  en  injures  soit  eonlrc.  leurs  confrères,  soit  contre  leurs  par- 
lies,  et  île  se  conlenfer  de  dire  leurs  moyens  simplement  et  avec 
modération,  sous  (elle  peine  (m'A  appartiendrait. 

Le  règlement  continuait  : 

«  Défendons  aux  agréés  d'appeler  aucun  de  Messieurs  nommément 
lors  des  opinions,  et  feront  retirer  leurs  clients  sans  insister  dès  que  le 
juge  aura  prononcé;  niais  leur  permettons  de  nous  présenter  les 
réflexions  nécessaires  après  l'audience. 

i  Ils  feront  attention  à  répondre  lorsqu'on  appelle  les  causes,  alin  de 
ne  pas  multiplier  les  reprises,  et  se.  tenant  chacun  de  leur  coté  res- 
pectif avec  leurs  clients ,  à  (gui  ils  recommanderont  OUI  maintien  res- 
pectueux ,  ils  observeront  de  laisser  vide  te  milieu  du  barreau. 

i  Leur  probité  scrupuleuse  et  reconnue  leur  interdit  assez  suffisam- 
ment d'occuper  pour  les  parties  contraires. 

»  Les  agréés  ne  présenteront  absolument  aucune  requéle  pour  lever 
une  seconde  grosse  de  sentence,  qu'elle  ne  soit  signée  pour  pouvoir 
de  la  partie  requérante  ou  de  quelqu'un  pour  elle. 

n  Ils  feront  une  observation  spéciale  aux  juges  îles  exploits  ou  de- 
mandes à  lin  d'élargissement  ou  île  nullité  de  procédures.  ■ 

En  résumé,  la  révolution  trouva  la  Compagnie  des  agréés  tout  orga- 
nisée; elle  ne  lui  porla  aucun  préjudice.  La  juridiction  perdit  ses 
privilèges;  sa  eonstiln lion  intérieure  fut  modifiée  par  la  suppression 
de  la  Compagnie,  mais  en  changeant  de  nom  ,  elle  continua  de  rendre 
lu  justice  comme  par  le  passé  ,  dans  le  même  local,  avec  les  mêmes 
formes,  avec  les  mêmes  règlements  pour  ses  audiences,  et  par  consé- 
quent avec  l'assistance  de  ses  agréés.  M.  (iuiherl ,  à  uni  nous  emprun- 
tons culte  observation,  ajoute  :  »  Les  procureurs  disparurent,  l'ordre 
des  avocats  lui-même  fui  renversé,  les  agréés  restèrent,  parce  que 
leur  ministère  n'était  poinl  légalement  obligé  el  que  la  confiance  de 
leurs  clients  était  le  réstilial  d'un  acle  libre  de  la  volonté....  ■ 
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LE  GREFFE,  LE  GREFFIER  ET  LES  CLERCS  d' AUDI  EXCE. 

Le  greffe.  —  Création  du  flrclïe.  —  Héunioii  au  dumaine.  —  Bnclml  îles  <rrcfTcs  cl 
des  places  de  clercs.  —  Wnwrdics  cl  sncrilices  du  c  onsulat  pour  conserver  In  pro- 
priété du  greffe.  —  Le  jjreiiier.  —  Bain  du  -jreire.  —  Les  greffiers  Michel  «êtres, 
Anloiue  Dupnis,  Germain  Verrier,  Jean  Verrier,  Hubert  Cbauiïn,  elc,  elc.  —  Les 
clercs  d'audience.  —  Leur  uombre  à  diierses  êjmijues.  —  Difficultés  avec  François 
Lambert. 

I. 

L'établissement  ilu  greffe  de  la  juridiction  consulaire  avait  été  réglé 
par  un  article  de  l'édit  de  I5R3  : 

u.  Permettons  auxdits  juge  cl  consuls  de  choisir  et  nommer  pour 
leur  scribe  cl  greffier  telle  personne  d'expérience,  marchand  on  autre 
qu'ils  aviseront;  lequel  fera  toutes  expéditions  en  lion  papier,  sans 
user  de  parchemin  ;  et  leur  dé  l'end  uns  trés-élroitenieni  de  prendre 
pour  ses  salaires  et  vacations  aulre  chose  qu'un  sol  tournois  pour 
feuillet,  à  peine  de  punition  corporelle,  et  d'en  répondre  pur  lesdils 
juge  et  consuls  en  leurs  propres  noms,  en  cas  de  dissiniulalion  et  de 
connivence.  » 

En  vertu  de  cette  disposition,  les  juge-consuls  choisirent  pour 
greffier  maître  Xicolas  Clereellier,  qui  jouit  de  la  charge  «  comme 
nommé  par  eux  aux  droits  y  attribués  "  . 

l.e  législateur,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  avait  réduit  les  droils 
du  greffe  autant  qn'i]  pouvait  le.  faire,  mais  il  avait  compté  sans  les 
mesures  fiscales.  Quelque!  années  après,  en  1">71  ,  les  juge-consuls 
furent  dépossédés  de  leur  greffe,  que  l'on  réunit  au  domaine,  et  la 
charge  de  greffier,  érigée  en  litre  d'office,  fut  vendue  à  maître  Cle,r- 
ccllîerau  prix  de  trois  mille  trois  cent  soixante  écus.  Le  droit  d'un  sol 
ne  suffisait  plus  pour  dédommager  le  traitant  des  frais  auxquels  l'obli- 
geait l'exercice  du  greffe,  et  le  Roi,  sur  sa  rcquêfe,  lui  accorda  un 
sol  pour  la  présentation  de  chaque  exploit  qu'il  enregistrerai!  pour 
l'appel  de,  la  cause  à  l'audience,  deux  sols  pour  chaque  feuillet  de 
papier,  el  dix  sous  pour  chaque  jugement. 
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Les  frais  à.  la  charge  des  justiciables  se  trouvant  augmentés  d'une 
manière  sensible,  les  juge-consuls  prirent  occasion  île  la  morille  \ico- 
las  Clercellier,  arrivée  en  1594,  pour  demander  à  renirer  dans  la  pro- 
priété de  leur  greflfe  moyennant  finances.  Un  arrêt  iln  Conseil  du  G  oc- 
tobre 1594  ordonna  «.n'en  fournissani  mille  èeaa,  outre  les  trois  mille 
trois  cent  soixante  crus  payés  par  Clercellier,  les  greffes  et  places  de 
clercs  leur  demeureraient  en  propriété  et  seraient  déchargés  de  ledit 
de  réunion;  néanmoins,  par  une  cause  restée  inexpliquée ,  les  juge- 
consuls  ne  profilèrent  pas  dir  bénéfice  de  l'arrêt  rendu  en  leur  faveur. 
\on-sculemenl  les  greffes  furent  revendus  par  moitié  aux  héritiers 
Clercellier  et  à  maître  .lean  /llmereau ,  sieur  de  Saini-Hemy ,  mais  le 
doublement  du  droit  des  présentuliens  fut  mis  en  vente  et  adjugé  à 
Michel  du  Vivier  par  les  dépulés  du  Roi ,  chargés  tle  la  vente  et  de  la 
revente  de* greffes.  L'année  suivante,  1595,  nouvelle  taxe,  L'augmcn- 
lalion  du  droit  d'écriture  est  mise  en  vente  cl  adjugée  par  moitié  aux 
héritiers  Clercellier  cl  à  Jean  Almereau  ;  enfin,  le  13  décembre  [60©, 
les  dépulés  revendent  et  adjugent  la  moitié  du  greffe  et  des  places  de 
clercs,  présentations,  cl  doublement  d'icelles  à  René  Almerean.  Deux 
ans  après,  un  autre  traitant,  nommé  Panlct ,  rachète,  tous  les  greffes 
de  la  juridiction  par  contrat  passé  le  20  mars  lli08  ,  et  il  en  jouit  jus- 
qu'en 1617. 

A  cette  époque,  une  revente  générale  des  greffes  est  ordonnée.  Il 
devient  urgent  pour  les  juge-consuls  de  renirer  dans  la  propriété  de 
leur  greffe;  d'une  pari ,  «le  bien  cl  le  soulagement  des  pauvres  jusli- 
ciahies  et  l'augmentation  du  commerce  de  la  ville  de  Paris  réclament 
une  diminution  de  droits  -  ;  d'antre  pari ,  la  finance  à  rembourser  aux 
acquéreurs  s'est  considérablement  élevée  depuis  1 594,  et  elle  va  s'aug- 
inenler  encore  si  les  greffes  pussent  dans  d'autres  mains.  Les  juge-con- 
suls supplient  le  Roi  de  prendre  en  considération  qu'ils  exercent  la 
justice  gratuitement;  leur  enquête  est  écoutée,  cl  un  arrêt  du  Conseil 
d'État,  en  date  du  23  février  1G17,  excepte  de  la  revente  générale  les 
greffes  et  places  de  clercs  de  la  juridiction,  et  en  rend  la  propriété  aux 
juge-consuls  aux  conditions  exprimées  par  l'arrêt  de  1594. 

Les  juge-consuls  versèrent  donc  à  l'épargne  du  Itoi  trois  mille 
livres  en  quarts  il'écus  cl  testons,  dont  le  sieur  de  Beaumarchais,  tré- 
sorier de  l'épargne,  leur  donna  quittance.  Les  finances  a  rembourser 
aux  acquéreurs  des  greffes  et  places  de  clercs  s'élevaient ,  suivant  liqui- 
dation, à  Irenle-neiif  mille  neuf  cent  qtiaranle  cl  une  livres.  Celle 
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somme  manquant  ans  juge-consuls,  il  fallait  l'emprunter  partie)  à  la 
fabrique  do  l'édite  Saint-Jacques  la  ïlonclierie .  partie  à  des  bourgeois 
de  Paris.  En  réalité ,  1rs  juge-consuls  versèrent  à  Pierre  de  la  Sablière, 
subrogé  au  central  de  Paulet,  trente-huit  mille  neuf  eenf  «| ualre-ringl- 
onzc  livres,  par  suite  d'une  légère  rédaction  I  laquelle  consentit  le 
député  du  Roi. 

[  ne  fois  mis  en  possession  de  leurs  greffes,  les  jnge-eonsuls  son- 
gèrent à  remplir  les  conditions  moyennant  lesquelles  res  greffes  étaient 
exceptés  et  réservés  de  la  revente  générale  ordonnée  le  "2-1  février  11117. 
Ils  s'étaient  engagé*  à  soulager  snr-le-rhamp  les  pauvres  justiciables 
d'une  partie  îles  droits  qui  se  levaient  aux  greffes  de  la  juridiction ,  et 
à  réduire  res  droits  tels  qu'ils  étaient  avant  1594-  Us  rédigèrent  donc 
un  règlement  tant  pour  l'exercice  des  greffes  cl  places  de  cleres,  que 
pour  la  modération  des  droits  qui  y  étaient  attrilniés.  Ils  s'oreii|ièrenl 
ensuite  du  choix  d'un  greffier,  et  Michel  lièvres,  gendre  de  Clereel- 
lier,  procureur  à  la  cour  du  Parlement,  prit  les  greffes  à  litre  de 
ferme  pour  cinq  ans,  moyennant  une  somme  annuelle  de  cinq  mille 
livres,  suivant  liai!  passé  le  15 juillet  I(ïl7. 

Les  juge-consuls  s'étaient  bien  abusés  s'ils  avaient  cru  pouvoir  jouir 
tranquillement  de  leur  propriété.  Elle  fut  constamment  troublée;  et 
ils  ne  parvinrent  à  la  conserver  qu'au  prix  de  continuelles  démarches 
et  parfois  des  plus  lourds  sacrifices.  Dès  IB20  commencent  les  exi- 
gences du  lise.  I.e  commis  à  la  recette  du  droit  de  mare  d'or  réclame 
Iinil  Cents  livres  qu'il  prétend  être  dues  pour  l'exercice  des  greffes. 
Los  juge-consuls  se  croyaient  exemptés  de  cette  taxe  par  le  payement 
qu'ils  avaient  fait  à  l'Epargne  de  la  somme  de  (rois  mille  livres,  lis 
présentent  une  requête  qui  est  favorablement  accueillie,  et  le  Roi  dé- 
clare les  greffes  et  places  de  cleres  des  juge  ef  consuls  des  marchanda 
de  Paris  exempts  du  parement  du  droit  du  mare  d'or. 

L'n  édit  du  mois  de  février  ffiil)  avait  ordonné  une  augmentation  du 
ilroit  de  présentation  dans  tous  les  grell'rs  du  royaume.  Les  juge-con- 
suls durenl  réclamer  auprès  du  Roi  pour  s'en  faire  excepter,  lis  invo- 
quèrent encore  la  gratuité  de  leurs  services,  firent  valoir  qu'ils  avaient 
diminué  les  droits  de  leur  groll'e,  au  grand  soulagement  des  marchands, 
et  objectèrent  que  les  deux  tiers  des  causes  dans  leur  juridiction 
n'excédaient  pas  soixante  sous.  Le  Roi ,  considérant  que  par  des  droits 
Irop  forts  k  les  marchands  seraient  privés  du  fruit  qu'ils  soulatenl  re- 
cevoir de  rétablissement  de  ladite  justice  -  ,  et  désirant  gratifier  et 
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soulager  autant  que  possible  lesdils  marchands  a  [tour  U  facilité  du 
commerce  et  du  trafic  entre  sou  peuple  * ,  déclara  par  lettres  patentes 
(jnc  In  greffe  de  la  juridiction  consulaire  ne  serait  pas  compris  dans 
l'exécution  do  Ledit. 

Lu  163S,  nouvelle  alerte.  An  mois  de  mars,  le  Roi  rend  nn  édil 
portant  attribution  de  gages  à  Ions  les  officiers  îles  greffes  lanl  civils 
i|ue  criminels;,  de  quelque  corps  ei  juridiction  qu'ils  soient,  aux  clercs 

dcsdils  {(relies ,  connue  aussi  à  Ions  les  offices  îles  receveurs  des  consi- 
gnalions  et  autres  offices  domaniaux  et  héréditaires.  Les  Srd&S  des 
juge-consuls  sont  compris  dans  L'état  des  taxes  pour  une  somme  de 
dix-liuil  mille  livres,  devant  produire  quinte  cents  livres  de  gages. 
Le  greffier  reçoit  mi  commandement  pour  avoir,  soil  à  verser  cette 

somme  entre  les  mains  du  porteur  îles  quittances  des  parties  casuclles, 
soit  à  faire  vérifier  la  finance  payée  pour  les  différents  greffes  de  la 

juridiction,  afin  qu'ils  puissenl  être  revendus. —  Les  moyens  de  défense 
présentés  par  les  juge-consuls  dans  leur  requête  au  Hoi  sont  toujours 
les  mêmes;  ils  exposenl  qu'ils  ont  réduit  les  présentations  à  moins  de 
la  moitié  de  ce  que  l'on  prenail  autrefois,  cl  qu'il  ne  se  paye  plus  en 
tout  tau  douze  sols  au  lieu  de  trente  :  ils  espèrent  continuer  de  temps 
en  temps  cette  dim  inu  lion ,  lorsqu'ils  auront  acquitté  les  rentes  qu'Os 
oui  dû  constituer  afin  de  pouvoir  rembourser  les  anciens  propriétaires 
des  greffes,  et  payer  la  finance  exigée  par  le  Hoi.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois,  du  reste,  que  l'on  ferait  une  exception  en  leur  faieur,  et 
ils  rappellent  à  celte  occasion  les  déclarations  ou  arrêts  qu'ils  oiil  pré- 
cédemment obtenus.  Le  Hoi  les  décharge  encore  de  la  taxe,  sans  que 
cela  doive  tirer  à  conséquence  pour  les  greffes  des  juges  et  consuls  des 
autres  villes  du  royaume. 

En  l(i'27,  un  antre  édil  crée  des  offices  héréditaires  de  contrôleur 
des  actes  e!  expéditions  des  greffes ,  clercs  de  greffes,  notaires,  tabel- 
lions el  receveurs  des  consignations  sur  loules  les  cours  cl  juridictions 
du  royaume  tant  souveraines  que  subalternes.  Les  juge-consuls  par- 
viennent à  s'en  faire  excepter,  niais  quelques  mois  après  ils  sont  pour- 
suivis pour  rétablissement,  dans  la  juridiction ,  d'un  clerc  d'audience 
aux  attributions  de  trois  sols  pour  chaque  cause,  savoir  deux  sols  pour 
l'enregistrement  et  un  sol  pour  l'appel  :  c'était  la  conséquence  d'un 

est  accordé ,  el  ils  en  profitent  pour  se  pourvoi i  devant  fe  Roi.  On  l'ail 
droit  à  leur  requête  par  les  considérations  déjà  signalées,  mais  il 
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paraît  résulter  tirs  tonne*  mêmes  de  leur  supplique  aux  ronwnissaircs 
généraux  députés  poar  l'exécatioo  de  ['Mit,  qu'ils  avaient  payé,  au 
mois  de  juin  lfi-27,  une  somme  tic  trois  mille  quatre-vingts  livres,  en 
remboursement  ilu  ilroil  d'un  soi  par  chaque  Cause  appelée,  el  qu'on 
leur  lint  compte  il n  saeriflee  qu'ils  avaient  fit î t  pour  éteindre  ee  droit, 
flans  l'intérêt  de  leurs  justiciables. 

Les  juge-consuls  réussirent  enrore,  en  1634,  à  se  faire  exempter 
d'à  ut  nourrlle  taxe  île  cent  cinquante  livres.  In  arrêt  iln  Conseil  avait 
ordonné  que  les  acquéreurs  el  propriétaires  de  droits  et  office*  liéré- 
ditaires  qui  en  jouissaient  en  vertu  d'adjudications  et  contrats  passés 
par  les  commissaires  géafagUt,  seraient  imposés  s'ils  n'avaient  pas 
pris  de  lettres  de  ratification.  C'est  à  ce  titre  que  les  greffes  et  places 
de  clercs  de  la  juridiction  avaient  été  compris  dans  le  rùle  des  taxes 
pour  cent  cinquante  livres;  ils  en  furent  rayés,  à  la  charge  par  les  con- 
suls île  modérer  les  droits.  Mais  à  peine  les  juge-consuls  échappaient 
â  une  taxe  qu'une  autre  les  menaçait  :  en  1635  sont  créés  de  nou- 
veaux contrôleurs  des  grelfes,  présentions  el  parisis,  et  les  grelfes 
des  juge-consuls  sont  compris  el  taxés  à  douze  mille  livres  par  le  rôle 
arrêté  au  Conseil.  Kn  vain  les  jiigc-rnnsuls  représentent  que  leurs 
greffes  ne  sont  pas  de  la  condition  des  autres  grelfes  contenus  audit 
rôle  el  que  le  pariais  ne  s'y  est  jamais  pris  ni  perçu  ;  ils  ne  parvien- 
nent qu'à  faire  modérer  la  laxe  à  la  somme  de  trois  mille  livres, 
moyennant  laquelle  les  droits  du  contrôle  demeureront  amortis,  sans 
qu'ils  puissent  être  levés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Vers  le  même  temps,  une  affaire  plus  grave  lit  concevoir  aux  jnge- 
consuls  de  sérieuses  inquiétudes  pour  lu  propriété  de  leurs  greffes.  Par 
arrêt  du  Conseil ,  en  date  tlti  35  juin  I6SS ,  le  Roi ,  sans  s'arrêter  aux 
lettres  patentes,  arréls,  ordonnances,  et  décharges  obtenus  par  les  pro- 
priétaires, avait  ordonné  qu'il  serait  de  nouveau  procédé  à  la  réception 
des  enchères  sur  tous  les  grelfes,  places  de  clercs,  parisis  et  présen- 
tations tle  toutes  les  cours  souveraines,  hureaux  des  Irésoriers  de 
France  ,  requêtes  de  l'hutel ,  juge-consuls  el  autres,  l'n  sieur  Chavar- 
lange  ayant  mis  une  enelière  sur  les  grelfes  de  la  juridiction,  les  juge- 
consuls  lirent  opposition  et  adressèrent  une  requête  aux  commissaires 
généraux  députés  pour  la  vente  el  la  rerenie  du  domaine.  Alors, 
Chimie  el  Louis  l.eclerc  avec  Christophe  Héherl,  pourvus  tous  trois 
de  charges  de  surintendants  généraux  des  vivres,  adressèrent  de  leur 
coté  une  requête  pou r  que  les  grelfes  et  places  de  clercs  fussent  re- 
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vendus  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Les  com- 
missaires généraux,  députés  pour  la  revente  ilu  domaine,  ordonnèrent 
que  les  juge-consuls  se  retireraient  par  devers  le  Roi,  et  qu'il  serai! 
sursis  à  la  revenle  des  grell'es  el  places  de  clercs  jusqu'à  ee  que  le  Itoi 
en  eut  décidé.  Le  li  mars  1639,  le  Roi,  en  son  Conseil,  déchargea  de 
nouveau  les  greffe*  de  la  juridiction  consulaire  de  toutes  enchères, 
ventes  et  reventes.  Toutefois,  un  droit  de  confirmation  d'hérédité  des 
greffes  et  places  de  clercs  ayant  été  ordonné  par  une  déclaration  du 
(!  noveinhrc,  les  greffes  et  places  tic  clercs  de  II  juridiction  furent 
compris  dans  le  rôle  et  taxés  à  dix  mille  livres,  par  arrêt  du  avril 
1G;î9  :  sommation  fui  faite  au  commis  greffier  d'avoir  à  payer  le  pre- 
mier quartier  d*  cette  somme  sous  peine  de  saisie  des  émoluments  du 
;jre-iïe.  Le  fîoi,  sur  la  requête  des  juge-consuls,  confirma  les  dispenses 
qu'il  leur  avait  précédemment  accordées,  néanmoins  il  ordonna  qu'ils 
payeraient  entre  les  mains  du  trésorier  des  parties  casuelles,  par 
forme.de  prêt,  au  lieu  du  droit  de  confirmai  ion ,  la  somme  de  deux 
mille  sept  cents  livres,  moyennant  laquelle  il  leur  serait  fait  pleine 
et  entière  mainlevée  des  saisies  qu'ils  avaient  dû  suhir. 

lin  Hï'iO,  tles  oiïiccs  de  greffiers  alternatifs  et  triennaux  sont  créés 
dans  toutes  les  juridictions.  Celle  des  juge-consuls  est  nommément 
désignée  par  l'ëdit.  Le  commis  à  la  recelte  des  droits  attribué)  à  ces 
nouveaux  offices  fait  signification  ,iu  greffier  d'apporter  à  son  hnreau 
le  liai)  du  greffe,  sinon  un  état  de  la  recette  des  émoluments  depuis  le 
I"  janvier  llHIt,  on  hîen  la  somme  de  dix  mille  livres  pour  les  droils 
échus  durant  Tannée  Ki'd .  Le  greffier  répond  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire des  greffes,  mais  qu'il  est  simplement  commis  pour  les  exercer; 
d'autre  part,  les  juge-consuls  exposent  à  quel  prix  ils  sont  devenus 
propriétaires  ineommutahles  de  leurs  grell'es,  et  finalement  le  Roi  les 
maintient  dans  la  faculté  de  nommer  un  scrihe,  ou  commis  à  l'exercice 
du  grelié,  et  décharge  leur  juridiction  de  l'étahlissement  des  greffiers 
alternatifs  ou  triennaux.  Il  défend,  en  même  temps,  au  receveur  des 
droits  de  trouhler  le  greffier  des  consuls  dans  la  jouissance  de  sa  com- 
mission, sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucun  recours  ni  dédommage- 
ment conlre  lui-même,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  greffier  ancien  pourvu 
dans  la  juridiction. 

Enfin,  sous  prétexte  que  les  engagistes  du  domaine,  devaient,  aux 
termes  d'une  déclaration  de  1653,  payer  une  année  de  leur  revenu,  le 
traitant  desdiles  taxes  avait  l'ail  comprendre  dans  le  roïe  le  greffe  du 
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consulat  et  fail  taxer  le  commis  à  la  somme  île  six  mille  livres,  l.a  sup- 
plique des  juge-consuls  fut  écoulée,  et  leur  grell'e  demeura  excepté 
de  l  edit. 

La  condition,  exprimée  ou  tacite,  de  toutes  ees  exemptions  était  que 
les  juge-consuls  mettraient  leurs  soins  à  modérer  les  ilroits  des  greffes. 
1]  f;iul  reconnaître  qu'à  cet  égard  ils  ne  laissaient  aucun  sujet  de  cri- 
tique à  leurs  adversaires:  des  réglemente,  publiés  en  \(i2~  et  KHI, 
avaient  sensiblement  réduit  les  droits,  et  d'antres  réglemente  faits  en 
1643  complétèrent  ces  sages  et  utiles  modifications.  Malheureusement, 
les  droits  devaient  être  changés  bientôt  par  plusieurs  créations  de  ehar- 
ges,  qui  allaient  augmenter  les  embarras  des  juge-consuls  et  neutra- 
liser leur  lionne  volonté  pour  leurs  justiciables. 

Les  juge-consuls  ont  réuni  dans  le  livre  de  leurs  chartes  tous  les 
arrêts  créant  des  précédents  en  faveur  de  leur  droit  de  propriété.  Les 
détails  qui  précèdent  résultent  de  l'analyse  de  ces  documents.  Les  jnge- 
consnls  ont-ils  négligé  quelques  arrêts  qui  ne  leur  auraient  pas  donné 
gain  de  cause,  cela  n'a  rien  d'impossible.  Néanmoins,  on  peut  estimer 
qu'en  1607,  date  à  laquelle  fut  écrit  le  livre  îles  chartes,  ils  étaient 
parvenus,  an  prix  de  nombreux  soucis  et  de  pénibles  démarches,  mais 
sans  trop  de  sacrifices  d'argent,  à  cunserver  intacte  la  propriété  de  leurs 
greffes. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  ne  leur  seront  pas  aussi 
favorables.  Affranchie  des  réunions  et  des  reventes,  la  juridiction  reste 
sous  le  coup  des  finances,  suppléments  île  finances,  gages,  augmenta- 
tions de  gages,  dont  elle  devra  verser  les  fonds  dans  les  coffres  du  Hoi. 
Sa  Majesté  demeurera  sourde  aux  prières  îles  juge-eonsiils,  et  presque 
toujours  ces  derniers  en  seront  réduits  à  implorer  des  modérations  de 
taxes.  X'ayant  plus  à  enregistrer  de  déclarations  ou  d'arrêts  pouvant 
confirmer  et  fortifier  leurs  prhiléyes,  les  juge-consuls  n'ont  pas  jugé 
utile  de  conserver  les  pièces  officielles,  niais  on  peut  se  rendre  compte 
des  tribulations  qu'ils  eurent  à  subir,  par  les  délibérations  que  la  com- 
pagnie prenait,  en  vue  de  décider  une  démarche  ou  d'aviser  au»  em- 
barras financiers  du  consulat. 

C'est  ainsi  qu'en  Ifiilt  on  voit  les  juge-consuls  faire  un  emprunt  pour 
payer  une  somme  de  huit  mille  trois  cent  cinquante-sept  livres  onze 
sons  un  denier,  montant  d'une  taxe  imposée  sur  eux  par  suite  d'une 
déclaration  du  mois  de  juillet  1689,  ordonnant  qu'il  serait  levé  des 
droits  d'amortissement  et  de  nouveaux  acquêts. 
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Ali  mors  de  novemlire  lOil.'t,  le  [toi  crée  dans  la  juriiliclion  iiniî 
charge  île  premier  bafouer  tudiencier,  avec  attribution  de  deux  suis 
six  deniers  pour  l'appel  de  chaque  cause.  Le  consulat  fui  obligé  d'achc- 
Iit  celte  charge  pour  la  réunir  au  greffe. 

En  vertu  d'un  édit  du  mois  de  novemlire  1696,  il  est  établi  dans  la 
juridiction  un  office  de  conseiller  gnrde-scel,  el  les  juge-consuls  obtien- 
ne ■  1 1  i  graBd' peine  q«e  les  défauts  et  actes  de  remises,  ou  renvois  par- 
devant  arbitres  i  Çaî  M  porteront  aucune  condamnation,  seront  déchargés 
du  droit  du  scel.  Les  senlenees  ou  exéculoires  de  dépens  rendues  pur 
défaut  ou  contradictoires,  provisoires  ou  définitives,  tle  cent  livres  et 
au-dessus,  sont  taxées  à  un  droit  de  scel  de  vingt  sous  ;  celles  au-dessous 
de  cinquante  livres  jusqu'à  cinquante  livres,  à  un  droit  de  dix  sols;  et 
au-dessous  de  croquante  livres,  six  sols.  l'ar  un  autre  édil  du  mois 
de  mars  1694g  il  avait  été  créé  une  charge  de  contrôleur  des  taxes  îles 
dépens,  avec  attribution  de  six  déniera  pour  livre  îles  taxes  de  dépens; 
puis  les  présentations  des  demandeurs,  qui  avaient  été  supprimées  par 
l'ordonnance  de  I(i(>7,  furent  rétablies,  et  les  droits  lixés  à  cinq  sous 
pour  la  présentation  du  demandeur,  et  autant  pour  celle  du  défen- 
deur. Ces  droits  Furent  d'abord  affermés  au  consulat,  moyennant  la 
somme  de  cinq  mille  litres  de  redevance  annuelle,  tin  édit  du  mois 
d'octobre  1704  en  ordonna  lu  rachat,  el  le  consulat  fut  taxé  à  cent 
mille  livres  el  deux  sols  pour  livre  pour  jouir  du  produit  des  pré- 
sentations de  sa  jur  idiction.  Des  démarches  furent  alors  tentées  auprès 
du  contrôleur  général,  et  les  juge-consuls  obtinrent  que  le  montas! 
de  la  taxe  serait  réduit  à  la  somme  de  soivanle  mille  livres  et  deux 
sols  pour  livre .  à  charge  par  eux  de.  payer  comptant  la  moitié  de  cette 
somme,  el  l'autre  moitié  deux  mois  après. 

Le  consulat  était  à  celte  mémo  époque  sous  le  coup  d'une  nouvelle 
taxe.  L  lie  déclaralion  du  Roi,  donnée  à  Marly,  le  ."i  niai  I70,">,  por- 
tail que  trois  cent  mille  livres  d'augmentation  de  gages1,  créés  par 
édil  du  mois  de  novemhre  1701,  seraient  répartis  tant  aux  officiers 
nommés  en  ladite  déclaralion  qu'aux  pouruis  ou  propriétaires  des 
offices  de.  secrétaires  et  à  tous  les  officiers  près  les  parlements  et  aulres 
cours  du  royaume.  Dans  le  rôle  qui  lui  esl  signifié ,  le  2  juin  1705 ,  Le 

1  Nota. —  Les  [ia;(es  Paient  les  «ppointemeBta  qw  le  Roi  allrilniait  aui  proprié- 
lairi'i  d'oftiecs.  Les  nuyini'ii talion*  rte  ;|a;;en  riaient  lies  su |j jiU-in frits  ■  1 1-  ;;a;|es  accordes 
ordinairement  moyennant  finances.  Les  nujjrni'ntalions  tle  ;[a;ji  >  pouvaient  cire  acquises 
et  possédées  par  d'iiulrcs  que  pur  le  propriétaire  titulaire  de  l'olficc. 
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consulat  est  emploie  comme  propriétaire  du  greffe  'le  m  juridiction, 
pour  la  somme  de  quarantc-linit  mille  livres  et  les  deux  sols  pour 
livre,  ladite  somme  destinée  à  produire  (rois  mille  livres  d'augnirn- 
lation  de  «juges ,  au  denier  seize.  Lu  plaeef  Bt\  présenté  au  Koî  pour 
QfafttBir  modération  île  celte  somme,  et  par  arrêt  rendu  iiu  conseil,  le 
0  mars  ITOfî,  Sa  Majesté  réduit  la  luxe  à  la  somme  de  seize,  mille 
livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  pour  jouir  de  mille  livres  d'augmen- 
tation de  gages,  avec  permission  d'emprunter  les  deniers  que  néces- 
site le  pavement  de  cette  somme. 

La  pénurie  des  finances  était  extrême,  et  cependant  il  fallait  de 
l'argent  pour  continuer  les  guerres  tlans  lesquelles  le  Hoi  se  trouvait 
alors  engage;  aussi  multipliait-on  les  expédients.  Es  janvier  1707,  le 
Hoi ,  par  édit  donné  à  Versailles,  crée  des  offices  de  conseillers,  con- 
Irïileurs  des  droits  des  greffai  dans  toutes  les  juridictions  du  rojuumc, 
avec  attribution  de  deux  sols  pour  livre  desdits  droits.  Kn  attendant  la 
vente  de  ces  offices,  \icoIas  Cartier ,  commis  pour  le  recoin  renient  de 
la  finance,  est  autorisé  ■  établit  dans  cbuqiic  greffé  des  commis  pour 
faire  les  fondions  de  contrôleurs ,  et  jouir  des  droits  qui  y  sont  attri- 
bués. Les  juge-consuls  présentent  aussitôt  plusieurs  mémoires  au  con- 
seil puni-  être  déchargés  de  la  création  du  nouvel  office  dans  leur  juri- 
diction; mais  ils  n'éprouvent  que  des  refus.  De  guerre  lasse,  ils  se 
décident,  pour  le  bien  et  soulagement  des  justiciables,  à  réunir  au 
greffe  l'office  de  contrôleur,  et  font  au  Hoi ,  qui  l'accepte,  l'olfre  d'une 
somme  de  douze  mille  livres  avec  les  deux  sols  pour  livre. 

lue  année  ne  s'est  pas  écoulée ,  qu'ils  sont  obligés  de  réunir  encore 
it  leur  greffe  un  nouveau  droit.  Au  mois  de  janvier  J7*)8,  Louis  XIV 
Ofée  de-,  offices  de  conseillers,  gardes  et  dépositaires  des  arebives 
des  parlements,  cours  des  aides,  présiiliaux ,  bailliages  cl  autres  sièges 
ressortissant  miment  '  et  comme  supérieurs,  avec  attribution  île  plu- 
sieurs droits.  Le  Hoi,  malgré  les  requêtes  présentées  par  les  juge- 
consuls  pour  être  déebargés  entièrement  de  celte  création,  exige  que 
le  droit  d'un  sol  peu  livre  du  montant  de  tous  les  dépens,  frais  et 
mises,  dommages-intérêts,  soit  établi  dans  la  juridiction.  Les  juge- 
consuls  durent  payer  vingt-quatre  mille  livres,  plus  les  deux  sols 
pour  livre,  lu  faculté  île  réunir  à  leur  greffe  ce  droit  d'un  sol. 

Sur  ces  entrefaites,  le  commis  du  greffe,  François  Verrier,  pourvu 
depuis  longtemps  déjà  de  l'office  de  contrôleur  des  dépens  de  la 

1  tmiiii'iiiak'iiiFDl. 
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juridiction,  avec  l'attribution  d'an  sol,  remontra  aux  juge-consuls  que 
le  nouvel  établissement  lui  luisait  un  préjudice  notable  dans  le  pro- 
duit do  so»  office.,  par  U  doublement  du  droit  du  sol  pour  livre,  et  il 
leur  demanda  soi t  de  lui  rembourser  sa  finance,  qui  était  de  trente-sis 
Billa  sept  cent  quarante  livres,  et  d'acquérir  au  nom  du  consulat  son 
office  de  contrôleur  des  dépens,  soit  de  lui  permettre  de  réunir  à  cet 
office  le  nouveau  droit  du  sol  pour  livre.  La  Compagnie  préféra  auto- 
riser la  réunion  des  deux  droits,  et  elle  stipula  que  dans  le  cas  où 
Verrier  voudrait  disposer  de  son  office  ou  viendrait  à  décéder,  les 
juge-consuls  auraient  la  faculté  de  reprendre  l'office,  en  remboursant 
à  Verrier  ou  à  sa  succession  les  finances  payées  par  lui  pour  la  réunion 
du  droit  ilu  sol  pour  livre;  que  si  les  juge-consuls  ne  voulaient  pas 
profiter  de  celle  l'acuité,  Verrier  ou  ses  héritiers  ne  pourraient  disposer 
de  1'olficfi  qu'eu  faveur  d'une  personne  agréée  par  la  Compagnie. 

Pendant  que  les  juge-consuls  prenaient  ainsi  leurs  précautions  pour 
réunira  leur  greffe,  dans  un  temps  avenir,  les  droits  qui  s'y  perce- 
vaient par  d'autres  et  qu'il  eût  été  Irop  onéreux  pour  le  consulat  de 
racheter  dans  le  présent,  les  financiers  méditaient  une  mesure  qui 
allait  causer  ;'i  la  Compagnie  de  vives  appréhensions.  L'n  édit,  rendu  au 
mois  de  mars  1710,  ordonne  que  tous  les  «[relies,  ensemble  les  offices 
de  garde- *ccl«  des  juridictions  consulaires  du  royaume,  seront  suppri- 
més, et  qu'il  en  sera  créé  d'autres.  La  Compagnie  arrête  aussitôt  que 
les  juge-consuls  en  charge  présenteront  un  mémoire  au  contrôleur 
général  pour  obtenir  d'être  exceptés  de  l'éilit  et  pour  lui  olfrir  de 
prendre  des  augmentations  de  gages  au  denier  seize,  ou  des  rentes 
sur  l'hôte]  de  ville  au  denier  vingt.  Les  juge-consuls  s'empressent  d'aller 
loir  l'intendant  îles  finances  ainsi  que  le  contrôleur  général ,  cl  ils  se 
retirent  de  chez  ce  dernier  avec  la  promesse  que  l'affaire  sera  réglée 
comme  ils  le  proposent;  mais,  peu  de  temps  après,  l'intendant  des 
finances,  Al.  de  Caumartin ,  leur  transmet  un  mémoire  dans  lequel  un 
particulier  oll're  au  lîoi  de  payer  pour  les  offices  de  la  juridiction  sup- 
primés par  l'édil,  la  somme  de  trois  cent  mille  livres,  et  les  deux  sols 
pour  livre,  et  en  outre  de  rembourser  les  propriétaires.  Sans  perdre, 
de.  temps,  la  Compagnie  fait  dresser  par  son  avocat  un  mémoire  pour 
être  présenté  au  contrôleur  général ,  et  elle  charge  six  de  ses  membres 
de  suivre  les  négociations  conjointement  avec  les  juge-consuls  en 
charge.  Quatre  mois  après,  le  IT>  novembre  1710,  les  délégués  man- 
dèrent les  anciens  pour  leur  annoncer  qu'en  payant  par  le  consulat  et 
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par  le  garde-scel ,  chacun  pour  sa  part,  soixante-quinze  mille  livres 
et  les  dMU  suis  jniur  livre,  les  juge-consuls  seraient  conservés  dans  la 
propriété  ilu  greffe  de  leur  juridiction ,  et  le  garde-scel  dans  la  pos- 
session de  son  office. 

Les  juge -consuls ,  pensant  ijiie  l'occasion  était  favorable  pour 
demander  la  réunion  au  greffe  de  tous  les  droits  nouveaux  ilonl  le 
consulat,  depuis  quelques  années,  avait  du  laisser  acquérir  la  percep- 
tion par  des  étrangers,  firent  à  la  Compagnie  la  proposition  de  solli- 
citer du  Roi  l'autorisation  de  raclieter  ces  droits  et  notamment  l'offirc 
de  garde-scel.  Considérant,  disaient  les  juge-consuls,  que  tous  ces 
droits  sont  fort  à  charge  aux  justiciables,  d'autant  plus  que  ceux  qui 
les  ont  acquis  les  étendent  au  delà  de  la  disposition  des  édils  qui  les 
ont  établis,  nous  avons  cru  devoir  remontrer  à  la  Compagnie  que  ce 
serait  un  bien  pour  le  public  si  nous  pouvions  obtenir  de  Sa  Majesté  la 
permission  de  rembourser  ceux  qui  ont  acquis  ces  droits;  que  par  là 
nous  serions  en  état  d'empêcher  les  exactions  qui  se  commettent  dans 
la  perception  des  droits,  et ,  dans  la  suite ,  de  les  diminuer  au  soula- 
gement du  public.  —  Cette  proposition  accueillie,  une  commission 
nouvelle  fut  nommée  par  la  Compagnie  tant  pour  s'adresser  au  Roi , 
que  pour  convenir  avec  les  propriétaires  du  scel  de  la  cession  de  tous 
leurs  droits,  l. 'affaire  fut  menée  à  bonne  fin,  et  un  ëdil  du  mois  de 
janvier  171 1  réunit  au  corps  du  consulat  l'oflice  de  conseiller  du  Roi, 
greffier  en  chef,  garde-scel,  commis  clerc  et  contrôleur  du  greffe  et 
greffier  des  présentations  e!  affirmations,  sous  le  titre  d'ancien  alter- 
natif et  triennal  créé  par  I'édil  du  mois  de  mars  1710,  avec  privi- 
lèges et  droits  y  attribués,  avec  le  pouvoir  de  continuer  de  jouir  des 
mêmes  droits  et  émoluments  dont  te  consulat  avait  joui  jusqu'alors 
pour  l'expédition  des  sentences ,  jugements,  procés-ierbaux  ,  présen- 
tation et  antres  actes,  même  de  <  eux  dont  avaient  joui  les  propriétaires 
des  offices,  de  garde-scel  et  de  greffiers  des  affirmations  de  voyage 
que  l'édit  de  mars  1710  avait  supprimés.  Au  consulat  étaient  attribués 
quatre  mille  six  cent  qualrc-vingt-sept  livres  dix  sols  de  gages,  à 
prendre  dans  les  cinquante  mille  litres  de  gages  créés  par  l'édit  de 
mars ,  dont  les  deux  tiers  devaient  tenir  lieu  de  gages  et  l'autre  tiers 
d'augmentation  de  gages,  à  la  charge  de  payer  outre  et  par-dessus  les 
anciennes  finances,  la  somme  de  soixante-quinze  mille  livres  de 
finance  principale,  et  celle  de  sept  mille  cinq  cents  livres  pour  les 
deux  sols  pour  livre,  et  de  rembourser  la  finance  des  offices  de  garde- 
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scel  ef  tle  greffier  des  affirmations.  Le  consulat  emprunta  donc  la 
somme  (le  quatre-vingt-deux  mille  rinij  cents  livres,  pour  acquérir 
l'office  île  greffier  en  chef.  Le  prix  (le  l'office  de  garde-srel  appar- 
tenant à  trois  propriétaires,  fut  réglé  à  quatre-vingt-un  mille  six  rent 
trente-cinq  livres  avec  une  indemnité  de  huit  cents  livres. 

Il  restait  encore  à  réunir  au  greffe  un  cl  roi  t  beaucoup  plus  impor- 
tant ijiie  relui  du  scel.  François  Verrier,  le  conimis  du  greffe,  était 
pourvu  de  l'office  de  contrôleur  des  dépens  de  la  juridiction,  cl  se 
trouvait  propriétaire  du  droit  de  vingt  sols  attribué  par  chaque  signi- 
fication de  sentences  et  d'ordonnances.  lféponilanl  aux  ouvertures  qui 
lui  étaient  faites,  il  promit  de  vendre  et  d'aimndonner  au  consulat  son 
office  de  contrôleur  avec  les  droits  qui  y  étaient  attribués  ou  réunis, 
et  les  augmentations  de  gages  qui  en  dépendaient,  pour  la  somme  de 
soixante-sept  mille  neuf  cent  quarante  livres.  Il  cédait,  en  outre,  le 
droit  de  vingt  sols  pour  la  somme  do  cent  soixante  et  onze  mille  sept 
rouis  livres,  moyennant  laquelle  il  devait  fournir  soixante-douze  mille  - 
livres  de  contrats  de  constitution  sur  les  aides  et  galielles  expédiés  an 
profit  du  consulat. 

Ces  conditions  arrêtées,  le  consulat  s'occupa  de  réunir  la  somme,  de 
deux  cent  trente-neuf  mille  six  cent  quarante  livres ,  prix  convenu  de 
l'office  et  des  droits  qu'elle  venait  d'aclieler  I,a  Compagnie  lit  choix 
tlu  sieur  Thércsse,  dont  elle  n'avait  qu'à  se  louer,  tant  pour  faire 
compter  les  commis  préposés  à  la  recette  du  droit  de  vingt  sols,  que 
pour  recevoir  les  gages  et  augmentations  de  gages  attribués  aux  offices 
de  garde-scel  et  de  contrôleur  des  dépens,  et  les  rentes  appartenant 
au  consulat  sur  les  aides  et  galielles  ;  elle  lui  donna  pour  ces  différents 
soins  la  somme  de  huit  cents  livres  par  an. 

Le  consulat  n'avait  entrepris  toutes  ces  réunions  d'offices,  ces  acqui- 
sitions de  droits,  que  pour  décharger  les  justiciables  des  frais  énormes 
qui  leur  incombaient,  et  il  se  mit  immédiatement  à  l 'œuvre.  Avant 
l'établissement  du  droit  de  vingt  sols  pour  chaque  signification  de  sen- 
tences et  pareil  droit  de  vingt  sols  pour  chaque  commandement ,  les 
sentences  de  provision  cl  celles  de  réception  de  caution  ne  se  signi- 
fiaient que  par  un  seul  acte,  la  première  ne  pouvant  s'exécuter  sans 
l'antre.  Les  commis  préposés  à  la  perception  avant  prétendu  qu'il  leur 
était  dû  deux  droits  pour  deux  sentences  différentes,  bien  qu'elles 
fussent  signifiées  par  le  même  acte, 
tude  de  faire  deux  actes  de  signification.  C'était 
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décida  (ju'il  ne  serait  reçu  qu'un  droit  de  vingt  sols  pour  la  signifie*- 
[ion  îles  sentences  de  provision  ci  île  réception  de  caution  ,  el  que  les 
huissiers  ne  feraient  pins  qu'une  signification  connue  avant  lïiablis- 
seinent  do  droil  de  Bingf  sols. 

Les  ju;]e-ronsnls  prirenl  sans  ilonle  beaucoup  d'autres  mesures 
analogues;  mais  arrivèrent-ils  an  bal  qu'ils  se  proposaienl  d'obtenir 
par  tant  de  peines  et  de  si  lourds  sacrifices?  Il  est  malheureusement 
certain  que,  malgré  tons  leurs  elforls,  ils  ne  purent  jamais  dégrever, 
suivant  leurs  désirs,  les  justiciables  des  frais  eonsidérahles  qui  pesaient 
sur  eus.  De  nouvelles  décisions  venaient  incessamment  détruire 
l'u'inre  qu'ils  poursuivaient  avec  tant  de  persévérance  Ainsi  deux 
édits  des  mois  de  février  1715  et  janvier  1716  ordonnèrent  que  les 
offices  de  garde-scel,  greffier  des  présentations  et  des  contrôleurs  des 
greffes,  que  le  consulat  venait  de  racheter,  seraient  réunis  au  domaine. 
Les  délibérations  de  la  Compagnie  l'ont  à  peine  allusion  à  ce  fait  im- 
portant pour  le  consulat,  et  elles  n'en  parlent  qu'au  sujet  des  difficultés 
que  les  consuls  éprouvèrent  à  se  faire  payer  par  le  Hoi.  Du  reste,  sauf 
l'établissement  en  1727  d'un  droit  de  confirmation  emportant  une  taxe 
[le  quatre  mille  livres,  dont  le  consulat  ne  put  se  faire  décharger,  les 
procès-verktux  ne  mentionnent  plus  de  création  de  taxes  nouvelles. 
La  Compagnie  ne  parait  occupée,  dès  celte  époque,  que  du  soin  de 
faire  face  à  ses  iioinhreux  engagements  et  de  sortir  de  sa  déplorable 
situation  linancière. 

En  résumé,  le  consulat  a  fini  par  demeurer  propriétaire  de  son 
greffe  ancien;  il  s'est  débarrassé  de  tous  les  particuliers  pourvus  d'of- 
fices, mais  il  lui  faudra  subir  pendant  tout  le  di\-huilièinc  siècle,  les 
droits  levés  au  profit  du  Roi,  sans  espérance  d'obtenir  de  ce  côté-là 
des  réductions  en  faveur  île  ses  justiciables.  Le  tableau  suivant,  apposé 
dans  la  salle  d'audience  en  1767,  montre  comment  se  répartissaieut  à 
cette  époque  les  droits  du  greffe  entre  le  Roi  et  le  consulat  : 

Premier  exploit,  I"  li  a,,  ■       ,   .  \  contrôle.  .  .  10  s,  fi  d. 

r  .  au  Roi  I 


13  s.  fi  d. 


Présentation,  7  s.  appar- 
tient au  Roi. 

Appel  de  la  cause,  2  s.  SÀ.    a  fa  juridiction. 


I  papier..  .  . 


13  s.  fi  d. 
I  s. 

6  s.  4  d. 


la  juridiction. 
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Exploit    de     rcassigné.f         .  i  contrôle. .  .         10  s.  (i  d. 

.        ,    ,  au  Roi  

1*  4  a.,  dont  I  |  papier..  .  .  1  s. 

'  a  l'huissier   12  s.  6  d. 

Ajmel  de  lacause,  2  s.  0  d.   à  la  juridiction. 

Expédition  des  sentences  / 

el  des  j  ii  ye  me  h  Is   pari  ,  minute.     ,  .         I  s, 

rôle,  3  s.  3  d,,  dont,  .là  la  juridiction,  .    grosse.      .  .         1  s. 

\  I  signature.  .  .         1  s. 

I  au  Roi  pupierde  plu- 

Emoluments  des  droit]  du 
greffe  a  raison  de  2  sols 


i  pour  assigner  I  à  lu  juridiction  pour  expédition , 

les  marchands  forains,  i     signature   10  s 

1*  0  s.  fi  d.,  dont.  .  .  j*a  Roi  pour  le  scel   Kl  s 

Scrl  des  sentences  au-des- / 

sus  de  50*  ]                                         /      10  s 

Au-dessus  el  jusqu'à  100".  j  au  Roi  ]  10  s 

A  IWT  el  au-dessus.  .A                                             '  1"  12  a 


Indépendamment  do  ces  droits,  le  fermier  du  Roi  percevait,  le 
contrôle  des  dépens  taxés  par  les  sentences  à  raison  d'un  sol  pour 
livre. 

Ge  tableau ,  quelque  peu  modifié  en  1768,  fut  totalement  renouvelé 
en  1781  par  suite  d'augmentations  Irës-sensihles  dans  les  droits  qui 
se  percevaient  pour  le  ftoi.  I,es  juge-consuls  se  sont  liorncs  à  eonslalcr 
ces  augmentations  de  droits  sans  eu  dire  la  cause  ni  l'aire  allusion  aux 
réclamations  qu'elles  ont  pu  soulever  de  leur  part.  A  peine  est-il 
question,  dans  une  ou  doux  délibérations,  île  difficulté*  avec  le  fer- 
mier du  Itor ,  au  sujet  de  prétentions  plus  ou  moins  légitimes  expri- 
mées par  ce  dernier.  Là  s'arrêtera  doue  un  récit  qui  paraîtra  sans 
doute  trop  long,  mais  qu'il  était  difficile  d'CCOUtter  en  raison  âe  la 
place  importante  que  les  documents  concernant  la  propriété  du  greffe 
tiennent  dans  les  archives  de  la  juridiction. 


II. 


On  a  vu  que  les  juge-consuls  avaient  pour  la  première  fois,  en 
1017,  affermé  le  greffe  à  Michel  Gévrcs  pour  cinq  ans ,  moyennant  la 
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somme  de  cinq  mille  livres.  A  ces  conditions,  Michel  (lèvres  devait 
jouir  îles  fruits,  revenus,  et  émoluments  du  '[relie  sous  les  ilim imi- 
tions et  restrictions  portées  par  le  nouveau  règlement,  que  les  juge- 
consuls  s'étaient  engagés  à  publier.  Il  se  chargeait  de  payer  aux 
créanciers  du  consulat  les  rentes  qui  leur  étaient  dues  pour  sommes 
empruntées,  tant  il  l'occasion  du  rachat  des  greffes,  que  pour  tout  autre 
emploi  ;  et  il  devait  consacrer  le  surplus  du  prix  de  la  ferme  à  amortir 
chaque  année  une  partie  déterminée,  du  capital  de  ces  renies.  Il  lui 
était  interdit  de  céder  ou  de  transporter  son  hail  à  personne  sans  le 
gré  et  le  consentement  des  hailleurs. 

Michel  (lèvres  avait  remplacé  son  heau-père  Clercellier  dans  l'exer- 
cice du  grellc.  C'était  ainsi  qu'il  avait  loué,  en  IGI3,  pour  neuf 
années,  et  au  prix  de  quatre  cents  livres  tournois,  le  local  de  la  maison 
consulaire  où  ses  hureaux  étaient  étaldis.  Le  bail  des  lieux  occupés 
par  lui  fut  prolongé  de  manière  à  finir  en  même  temps  que  celui  du 
greffe,  le  311  juin  1623.  11  lui  enfin  stipulé  "  qu'il  fournirait  comme 
cadeau,  aux  juge-consuls  et  à  leurs  successeurs,  nn  flamheau  de  cire 
pure  du  poids  de  deux  livres  par  chaque  mois,  et  a  chacun  d'eux, 
pendant  les  mois  d'octobre,  novemhre,  décembre,  janvier,  pour  les 
reconduire  le  soir,  en  leur  maison,  au  retour  du  consulat.  a 

Jusqu'en  1634,  le  commis-greffier  rendit  son  compte  à  la  (in  de 
chaque  année,  en  présence  des  juge-consuls  en  charge,  et  de  ceux 
qui  venaient  d'en  sortir.  A  cette,  époque,  on  résolut  d'appeler  les 
anciens  juges  pour  recevoir  le  compte,  et  aussi  pour  faire  le  hail  du 
greffe  ou  de  la  maison  consulaire.  Celle  mesure  fui  encore  modifiée, 
en  IGUQ,  par  une  entre  délibération.  «  Tontes  les  fois,  dit  le  procès- 
verbal,  qu'il  s'agira  de  donner  nouvelle  commission,  ou  continuer 
celle  qui  pourrait  avoir  été  faite  pour  l'exercice  du  greffe,  cela  ne 
pourra  se  faire  sans  y  appeler  les  anciens  juges,  el  en  cas  que  lesdits 
anciens  juges,  avec  les  juge-consuls  en  charge,  ne  composent  le 
nombre  douze,  il  sera  appelé  des  plus  anciens  consuls  pour  parfaire 
ce  nombre.  « 

La  commission  de  Michel  Gèvres  fut  renouvelée  plusieurs  fois  sans 
doute.  11  exerçait  encore  en  1(135,  mais  quelques  années  après  il 
avait  nn  successeur,  Antoine  Dupuis,  qui  mourut  eu  I0W.  Germain 
Verrier,  commis  au  greffe,  fut  alors  nommé  principal  commis.  C'était 
l'année  même  où  les  juge-consuls  opéraient  de  sensibles  réduelions 
dans  les  droits  du  greffe.  Germain  Verrier  conserva  ['emploi  de  eom- 
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mis  principal  du  greffe  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  pu  165?,  Trois  des 
clercs  d'audience  demandèrent  alors  à  le  remplacer.  Germain  Uerrter 

le  (ils  «ail  pour  lui  les  services  de.  son  père,  cl  aussi  1rs  supplications 
des  dm»  autres  clercs  d'audiences,  Jacques  Verrier  son  frère,  el  Pierre 
Bottée,  son  beau-frère.  Les  juge-consuls  se  décidèrent  en  sa  Rive  or 
k  vu  sa  grande  douceur  et  bénignité  »,  et  le  nommèrent  principal 
commis  pour  achever  le  reste  du  bail  dé  son  père. 

I, 'affaire,  paraîtrait-il,  u'étail  pas  fort  avantageuse,  par  suite  ilu  prjji 
élevé  de  la  commission  et  des  charges  auxquelles  le  greffier  était 

obligé,  En  1669  les  frais  dépassèrent  la  recette,  et  la  Compagnie  décida 

qu'il  serait  fait  remise  à  Germain  Verrier  de  six  eents  livres,  sur  le 
prix  de  sa  commission.  Vingt  ans  après,  la  situation  n'était  pas  meil- 
leure, et  Germain  Verrier,  encore  greffier,  suppliait  les  juge-consuls 
de  réduire  le  prix  de  sa  ferme,  a  cause  des  pertes  i|iie  lui  faisait  souf- 
frir la  diminulion  du  commerce.  11  demandait ,  en  même  temps,  qu'on 
lui  renouvelé!  son  liai]  sous  son  nom  et  sous  celui  de  son  (ils,  ou  du 
moins  qu'on  permit  .1  ee  dernier  d'avoir,  conjointement  avec  lui,  la 
signature  de  toutes  les  expéditions  qui  se  feraient  dans  le  greffe.  Les 
jii;[e-coiisuls  désignèrent  deux  d'entre  eux  pour  examiner  les  mé- 
moires de  Germain  Verrier,  et  ils  décidèrent  que,  jusqu'à  la  (in  du  bail 
île  son  père,  Jean  Verrier  pourrai!  donner  des  signatures  dont  Germain 
Verrier  demeurerai I  garant  En  ll.ill  le  liail  fut  renouvelé  à  Germain 
cl  à  Jean  Verrier. 

En  1693,  les  deux  commis  greffiers  représentèrent  aux  juge-consuls 
que  depuis  quelques  années  les  affaires  avaient  si  fort  diminué  dans 
la  juridiction  par  la  rupture  du  commerce  avec  les  étrangers,  et  par 
les  deux  établissements  considérables  des  juridictions  des  marchés  de 
Sceaux,  et  de  la  maçonnerie,  qu'il  s'en  Irnuvait  une  fois  moins  qu'au- 
paravant, «  et  qu'au  lieu  de  quatre  à  cinq  cents  causes  qu'il  y  avait 
très-souvent,  il  s'était  trouvé,  en  peu  de  jours  qui  eussent  été 

jusqu'à  deux  cent  cinquante ,  el  beaucoup  (jiii  n'étaient  pas  allés  jus- 
nn'â  deux  cents,  ce  nui  leur  faisail  un  préjudice  considérable.  -  Les 
juge-consuls  frouvéreul  la  réclamation  fondée,  et  ils  arrêtèrent  tpt'k 
Commencer  du  lM  janvier  Mi'.t-,  il  serait  accordé  h  Verrier  père  et 
fils  quatre  cents  livres  chaque  année  par  gralilication. 

Quel  était  donc  le  prix  du  bail  à  celte  époque?  Une  délibération  du 
21  aoùl  lîli  nous  l'apprend.  Les  juge-consuls  avaient  consenti  à  Jean 
Verrier  un  bail  de  six  mille  rinij  eents  livres  par  an,  à  partir  du 
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1"  janvier  171:!.  Mail  les  affaires  de  la  juridiction  ayant  continué  à 
décroître,  Verrier  se  trouva  dans  l'impossibilité  dé  remplir  ses  engage- 
ments, et  il  eut  reOOIin  à  la  bienveillance  des  juge-consuls ,  qui  lui 
donnèrent ,  à  titre  de  gratification  ,  la  somme  de  huit  cents  livres  pour 
chaque  année  à  courir  jOMpl'a  la  lin  du  liai).  G  était  en  1718  que  !;i 
concession  expirait.  On  la  renouvel;!  au  pris  de  six  mille  livres,  aux- 
quelles s'ajoutaient  sept  cents  livres  et  le  montant  de  quelques  antres 
charges  imposées  au  procureur.  Mais  1718  cf  surtout  1710  furent 
deux  années  très-mauvaises,  et  l'infortuné  greffier  dut  encore  implorer 
les  juge-consuls,  qui ,  cette  fois ,  se  bernèrent  à  lui  accorder  une  gra- 
tification de  cinq  cents  livres  pour  171*1  seulement. 

Jcnn  Verrier  mourut  le  17  juillet  1736.  Plusieurs  personnes  se  pré- 
sentèrent aussilùt  pour  le  remplacer,  et,  entre  autres,  un  particulier 
qui  proposai!  de  passer  bail  du  greffe  pour  six  années,  à  raison  de 
douze  mille  livres  par  an,  aux  charges  el  Condition*  îles  précédents 
iiaux,  el  avec  l'engagement  de  conserver  et  maintenir  les  eliefs  du 
bureau  du  greffe  aux  mêmes  appointements.  l,es  jtige-rnnsulsauruicnt 
souliailé  que  leur  greffe  fut  administré  par  quelqu'un  de  la  famille 
Verrier,  mais  les  frères  du  défunt  lirenl  savoir  qu'ils  ne  pouvaient 
remplir  la  place  au  prix  qu'on  en  offrait,  malgré  leur  vif  désir  de  la 
transmettre  à  leur  neveu,  l'eut-étre  les  juge-consuls  auraient-ils  fait 
un  sacrifice  en  considération  des  services  rendus  par  la  famille  V  errier, 
mais  le  premier  président  s'intéressait  à  la  personne  qui  avait  proposé 
de  prendre  le  greffe  pour  douze  mille  livres.  Il  leur  donna  l'ordre  île 
se  transporter  dans  son  Imte] ,  où  il  leur  dit  de  ne  rien  faire  jusqu'à  ce 
qu'il  les  eût  lionurés  d'une  réponse,  puis  il  leur  lit  écrire  par  son 
secrétaire  h  que  le  sujet  qui  avait  l'ail  sa  soumission  était  une  personne 
de  mérite  el  dont  il  s'était  l'ait  informer;  qu'il  les  engageait,  du  reste, 
à  voir  le  procureur  général  »,  Quelques  jours  après,  la  Compagnie 
s'assembla  pour  délibérer  si  on  mettrait  le  greffe  en  régie,  ou  si  l'on 
accepterait  les  offres  du  sieur  Hubert  Chauvin  ,  awiraf  au  l'arlemenl  el 
greffier  de  la  Chambre  du  domaine  el  trésor  au  l'alais.  L'avis  de  la 
Compagnie  fut  qu'on  passerai!  bail  an  sieur  Chauvin  en  la  manière 
ordinaire ,  moyennant  la  somme  contenue  dans  sa  soumission.  De  celte 
décision  devait  naître  une  longue  série  d'ennuis  pour  le  consulat. 

Dans  le  comnieneemenl ,  les  choses  ne  laissèrent  rien  il  désirer,  et 
Chauvin,  dès  1739,  pria  la  Compagnie  de  lui  renouveler  son  bail  au 
même  prix  pour  six  ou  neuf  ans,  à  partir  du  23  juillet  1742.  Ca 
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Compagnie  S  consentit,  mais,  en  1742,  Chauvin  lit  observer  qu'un 
arrêt  lin  Parlement,  du  17  décembre  I7;î(i,  lui  avait  ôté  )rt  jonfoiimop 
des  émoluments  de  trois  places  de  clerc  d'audience  au  profit  des  héri- 
tiers Verrier,  et  qu'un  arrél  do  Conseil,  du  mois  de  mars  1710,  lui 
avait  également  retiré  les  présentations  des  demandeurs;  il  réclamait, 
en  conséquence ,  une  indemnité  proportionnée  à  lu  perte  qn'fl  avait 
faite  à  celte  occasion.  Mais  Chauvin  ne  disait  pas  que  pour  l'indemniser 
du  droit  de  présentation  ,  la  Compagnie  l'avait  autorisé  à  jouir  du  droit 
de  réassigner,  nouvellement  établi  au  profil  de  la  juridiction.  Une 
partie  de  ses  prétentions  fut  doue  repoussée  ;  pour  l'autre,  on  déeida  de 
l'examiner  dans  une  assemblée  générale  ijiii  serait  convoquée  à  cet  effet. 

Chaurin  rédigea  un  mémoire  sur  la  non -jouissance  des  droits  qui 
lui  avaient  été  cédés  pur  son  bail,  et  la  Compagnie ,  d'après  l'aiis  des 
juge-consuls  en  l'hargc,  déeida  qu'on  lui  accorderait  une  indemnité  de 
seize  mille  livres,  que  le  bail  serait  résilié,  el  qu'il  en  serait  fait  un 
autre  pour  neuf  ans  sur  le  pied  de  onze  mille  cinq  cent*  livres,  à  partir 
du  I"  février  1718;  que  si  le  sieur  Théressc  se  retirait  de  la  place 
qu'il  occupait  dans  le  greffe,  le  prix  du  bail  serait  porté  à  douze  mille 
livres.  Chauvin  accepta  et  remercia  même  la  Compagnie  :  il  apposa  sa 
signature  an  bas  de  la  délibération,  et  le  juge,  sire  Ballard ,  mit  la 
sienne  immédiatement  au-dessous.  La  confiance  que  la  Compagnie 
avait  dans  son  greffier  Était  si  grande,  qu'elle  le  laissait  dépositaire  du 
livre  des  délibérations,  a  Lorsqu'il  fut  question  de  renouveler  le  bail 
du  greffe  et  qu'il  fut  nécessaire  de  recourir  à  la  délibération  sur 
laquelle  avait  été  passé  le  dernier  bail ,  on  fui  étonné  de  voir  que  le 
sieur  Chauvin  avait  écrit  au-dessous  de  la  signature,  et  dans  l'étroit 
intervalle  qu'il  J  avait  de  la  sienne  à  colle  île  sire  llallard  ,  les  mois 
cnmmr  COfUrmoi  el  forcé,  et  sur  les  reproches  qui  lui  furent  fails  de 
cet  abus  de  eon fiance ,  il  mit  en  marge ,  le  '27  janvier  1 7 18 ,  un  désis- 
lement  pur  et  simple  de  la  prolesialion  que  ces  mots  pouvaient  con- 
tenir cl  toutes  autres ,  si  aucune  jamais  il  avait  faite.  » 

Six  ans  après,  en  I75:t,  Chauvin  demanda  le  renouvellement  de  son 
bail  au  prix  de  quatorze  mille  qualre  cents  livres;  il  proposait  de  se 
charger  de  la  fourniture  du  bois,  de  la  chandelle,  de  la  cire,  du 
papier,  des  plumes,  de  l'encre  el  des  registres  servant  à  la  juridic- 
tion; d'almndonner  au  profit  de  celle-ci  le  lover  qu'il  percerait  du 
logement  occupé  par  Théressc,  d'avancer  le.  payement  des  six  derniers 
mois  du  bail  qu'il  lerniinnit ,  enfin  de  payer  exactement  tons  les  mois 
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le  douzième  dudit  liai) ,  comme  aussi  de  se  conformer  aux  règlements 
sur  la  perception  dsa  droite.  ta  Compagnie  accepta,  en  ayant  soin  du 
stipuler  que  Chauvin  laisserait  jouir  Théresse  de  la  partie  du  greffe 
qui  était  it  son  profil,  et  dont,  en  cas  de  mort ,  la  juridiction  devien- 
drait prnpriélaire. 

Il  semble  résulter  des  offres  mêmes  de  Chauvin ,  que  la  Compagnie 
avait  à  se  plaindre  de  dilfrrenles  irrégularité*  dans  l'exercice  du  greffe. 
Il  est,  du  moins,  certain  qu'en  1758  elle  accueilli!  avec  satisfaction  le 
liruit  de  la  retraite  prochaine  d'un  greffier  dont  elle  n'avait  pas  en 
toujours  à  se  louer,  n  Le  prémiër  fuit  du  siège,  disait  le  juge  sire 
.luddc  en  faisant  savoir  à  la  Compagnie  que  Chauvin  n'était  pas  dans  le 
dessein  de  prendre  un  nouveau  hail  en  1760,  avait  été  de  mettre  le 
hail  en  régie,  à  l'effet  tant  de  voir  pendant  un  certain  nombre  d'années 
le  produit  annuel  dudit  greffe,  Me  de  pouvoir  mettre  une  réforme 
ijoi  put  faire  taire  les  plaintes  du  publie,  même,  de  messieurs  des  six 
corps  des  marchande.  .Mais  relie  proposition,  agjtéj  déjà  plusieurs 
fois,  nommément  à.  l'assemblée  du  juin  1753,  n'a  jamais  pu 
avoir  lieu,  tant  pour  la  difficulté  de  trouver  un  régisseur  fidèle  et 
intelligent,  que  pour  autres  inconvénients  qu'on  y  a  probablement 
rencontrés  dans  ces  temps-là  et  qu'on  y  rencontre  aujourd'hui.  - 
Dans  ces  circonstances,  le  siège  proposai!  à  la  Compagnie  d'accepter 
les  offres  de  Thèressc  de  la  rossée,  cl  de  l'un  des  postulant*  appelé 
Thomas,  u  reconnus  par  une  longue  suite  d'années  Bide  services  en 
la  juridiction  pour  gens  remplis  d'honneur  et  de  probité,  et  qui  lui 
rappelaient  les  temps  de  la  réglé  île  MM.  Verrier,  dont  ils  étaient 
parents.  » 

Théresse  et  Thomas,  par  leur  soumission,  s'obligeaient  à  se  con- 
former aux  conditions  contenues  dans  le  bail  de  Chauvin  ;  ils  faisaient 
un  présent  de  douze  cents  livres  pour  servir  au  rétablissement  el  à  la 
décoration  de  la  salle  d'audience,  et  se  prêtaient  à  toutes  les  réformes 
que  l'on  voudrait  établir.  Ils  demandaient  un  bail  de  six  ou  neuf 
années,  à  partir  du  I"  février  1760.  L'adjudication  du  futur  bail  de  la 
ferme  du  greffe  leur  fut  accordée  aux  conditions  énoncées  par  eux.  De 
son  côté,  la  Compagnie,  après  avoir  examiné  et  disculé  les  titres  con- 
stitutifs qui  concernaient  la  charge  de  greffier  en  chef,  les  places  de 
clercs  et  les  greffiers  des  présentations  depuis  l'an  1563  jusqu'au 
22  mars  1760,  Hccordail  aux  deux  adjudicataires  la  faculté  de  perce- 
voir trois  sols  pour  le  droit  de  signature,  et  un  sol  pour  le  droit  attribué 
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à  Ui  place  de  rlcre,  lesquels  trois  sols  avaient  toujours  appartenu  au 
gruflc  de  la  juridiction. 

\  peine  les  nouveaux  greffiers  étaient-ils  installés  dans  leurs  fonc- 
tions, que  les  juge-consuls,  presque  Ions  les  anciens  el  <|uel(]iies 

particuliers,  reçurent  sous  enveloppe  un  mémoire  imprimé»  signé 
Chauvin  el  daté  du  29  janvier  I7IÏ0.  Sire  Claude-I>enis  Cochin ,  s'adros- 
sanl  a  la  Compagnie  assemblée  par  ses  soins,  lui  dit  ■■■  t|ue  la  lecture 
de  ce  mémoire  ne  pouvait  en  donner  (t'outre  idée  que  celle  d'un  libelle 
diffamatoire  ;  que  l'auteur  y  parlait  des  premiers  magistrats  iln  l'ai  le- 
nient  avee  une  indécence  répréhonsihle  :  que  le  rorps  du  consulat  y 
était  traité  avec  indignité  ;  qu'il  était  représenté  Comme  ayant  agi 
avec  le  sieur  Chauvin  de  la  manière  la  plus  dure  el  la  plus  tyran- 
nique,  el  tue  de  l'avoir  contraint  de  signer  des  actes  ruineux,  et 
d'avoir  manqué  à  la  bonne  loi  due  aux  promesses  verbales  les  plus 
solennellement  données,  et  aux  stipulations  des  aeles  les  plus  authen- 
tiques, d'où  l'auteur  prétendait  qu'il  avait  quitté  la  place  de  greffier 
sans  avoir  recueilli  les  fruits  qui  lui  appartenaient  en  vertu  du  tra- 
vail qu'il  y  avait  fail;  que  quelques  membres  ayant  passé  par  les 
places,  y  recevaient  des  injures  personnelles  aussi  graves  que  celles 
faites  au  corps,  el  qu'un  d'entre  eux,  doul  la  mémoire  était  respec- 
table, y  était  insulté  désignémenf ,  el  sur  des  choses  étrangères  au 
débat,  n 

Chainin  alléguait  que,  dés  les  années  17-44  et  17iS,  il  avait  pro- 
testé conlre  tout  ce  qui  pouvait  être  à  son  préjudice  dans  les  baux 
passés  avec  le  consulat.  —  L'on  en  doit  conclure ,  ajoutait  sire  Cocbin , 
que  dès  lors  il  avait  dessein  de  se  ménager  un  recours  conlre  des  actes 
qu'il  a  lui-même  sollicités,  et  en  cela  il  ne  montre  ni  capacité,  puis- 
qu'il n'a  pas  senti  l'insuffisance  du  prétendu  recours,  ni  droiture, 
puisqu'il  a  lui-même  recherché  la  place  de  greffier  et  a  sollicité  de 
nouveaux  baux,  longtemps  même  avant  l'expiration  de  ceux  dont  il 
jouissait.  Et,  à  cette  occasion,  sire  Cechin  crut  devoir  raconter  à  la 
Compagnie  l'anecdote  concernant  l'intcrcalalinn  des  mots:  comme 
contraint  et  forcé  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  anecdote  qui,  suivant 
lui,  ne  prouvait  pas  la  candeur  et  la  lionne  foi  du  sieur  Chauvin.  — 
Aoalysenl  les  délibérations  qui  avaient  réglé  les  convention!  faites  avec 
Chauvin  pendi.nl  les  vingt-quatre  années  qu'il  avait  exercé  le  greffe, 
sire  Cochin  démontra  qu'on  n'avait  jamais  promis  à  Chauvin  de  ne  pas 
augmenter  son  bail,  et  qu'il  avait  toujours  concouru  librement  aux 
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eondhîomi  stipulées,  puisqu'il  avaii  lui-même  écrit  presque  toutes  les 
délibérations  qui  les  lui  avaient  accordées. 

«  L'étonnement,  rapport)1  le  procès-verbal ,  et  l'on  peut  dire  {in- 
dignation qoo  Ce  mémoire  ;i  fart  naître,  subsistait  dans  toute  sa  forée, 
et  le  siège  songeait  à  assembler  la  Compagnie  pour  prendre  ses  avis 
SOT  le  parti  qu'elle  jugeait  convenable,  Afin  d'obtenir  les  réparations 
d'une  pareille  insulte ,  lorsque  sire  Cochin  informa  Messieurs  du  siège 
qu'il  tenait  île  recevoir  par  la  poste  une  lettre,  en  date  du  4  du  pré- 
sent mois,  adressée  au  siège,  écrite  et  signée  dudit  sieur  Chauvin ,  qui 
contient  son  désaveu  formel  du  conte-nu  audit  libelle;  elle  est  courue 
dans  ces  tenues  : 

I  Messieubs  , 

y  J'apprends  par  plusieurs  de  Messieurs,  que  le  mémoire  que  j'ai 
»  eu  l'honneur  dé  tous  présenter  vendredi  dernier  n'avait  pas  été 
*  approuvé  ;  je  J'ai  relu  au  village  où  je  suis,  et  Je  le  désavoue  ,  et  vous 
»  en  fais  mes  très-humbles  excuses. 

v  Comme  je  n'en  ai  débité  qu'à  la  Compagnie,  il  m'en  reste  encore 
»  quarante.  J'offre  de  brûler  le  tout  devant  vous,  si  tous  voulez  bien 
»  me  faire  la  grâce  de  me  remettre  les  exemplaires  qui  sont  entre  vos 
»  mains;  n'ayant  aucune  envie  d'en  faire  jamais  usage,  et  qu'il  n'en 
i  soif  pins  question,  reconnaissant  dès  à  présent  que  je  n'ai  pas  du 
«  faire  une  pareille  sottise ,  et  que  je  suis  prêt  de  la  réparer  Comme 
n  vous  l'ordonnerez. 

i  Je  suis  avec  un  très-profond  respect,  Messieurs,  votre  très-humble 
t>  et  très-obéissant  serviteur. 

»  Signé  :  Chauvin. 

>  De  Hotir;!-la- Reine,  le  4  mars  1760.  > 

Ensuite  est  un  posl-seriptum  qui  dit  :  htOHOtUOH  es/  errare ,  crimi- 
nosum  persrrrr/rre. 

Une  autre  lettre,  adressée  à  l'un  des  consuls,  continuait  la  précé- 
dente. 

La  Compagnie,  eut  à  délibérer  si  elle  aurait  recours  aux  voies  les 
plus  sévères  contre  le  sieur  Chauvin  ,  on  si,  usant  d'indulgence  en 
faveur  de  vingt-quatre  années  de  services,  elle  se  contenterait  des 
désaveux  contenus  dans  les  doux  lettres.  Mlle  opta  pour  ce  dernier 
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parli  :  «  niais  pour  <| ne  les  voies  de  douceur  auxquelles  la  Compagnie 
s'était  résolue  ne  pussent  lui  préjudiricr  en  quoi  rjiif  Cfl  fût ,  OU  arrêta 
que  le  libelle  serait  paraphé  par  les  juge-consuls  en  charge,  Slir  loils 
les  feuillets  et  signe  par  eux  avec  ces  nuits  ■  ne  varietttr ;  (jue  les 

deux  lettre*  seraient  également  paraphées,  et  que  te  loul  serait  mis 

en  un  même  paquet  cacheté  du  sceau  de  la  juridiction  el  déposé  riiez 
le  notaire,  pour  n'être  rendu  que  sur  une  délibération  des  consuls  en 
place  el  des  anciens  juges  et  consuls.  »  Ainsi  fui  terminée  la  seule 
contestation  sérieuse  que  le  consulat  ail  eue  avec  un  de  ses  greffiers. 
L'enicnic  fui  parfaite  avec  les  successeurs  de  Chauvin. 

L«  liait  de  Thércsse  de  la  Fossce  el  de  Thomas  expirait  eu  176G.  Ils 
demandèrent  à  le  renouveler  pour  neuf  années,  avec  l'acuité  pourTho- 
mas  de  s'associer  sou  iils,  l'un  des  clercs  au  plumitif,  le  loul  fcttX  mêmes 
prix,  clauses  el  conditions  que  Celles  énoncées  au  l>ail  durit  ils  jouis- 
saient, à  l'exception  des  douze  cents  livres  de  pet-de-vin  données  pour 
lu  décoration  de  la  salle  d'audience.  La  Compagnie  lîl  droit  a  leur 
requête  et  leur  accorda  un  bail  de  six  ans.  lin  IÎ69,  elle  consenti!  a  un 
nouveau  lia  il  devant  Commencer  en  177  sur  le  pied  du  bai]  précédent, 
à  la  condition  que  les  greffiers  M  confirmeraient  ;tu  règlement  de  1715 
pour  le  nombre  de  lignes  et  de  mots  qui  devaient  être  dans  chaque 
page,  ainsi  qu'aux  intentions  des  juge-consuls  eu  place  pour  le  sljle  des 
Sentences,  L'année  suivante,  la  Compagnie  autorisa  Marquis  (  Frunçois- 
Tliomas)  à  s'associer  son  licau-frére,  Jeau-Ilaplislc-Quenliu  Boulard, 
Ci-devant  greffier  de  la  chambre  du  conseil  du  Chat  ciel.  Il  fui  entendu 
que  le  sieur  lfoutard  serait  obligé  solidairement,  tant  au  Itail  qui  restai! 
à  expirer  qu'à  celui  qui  devait  commencer  en  1772,  sans  que  les  Inté- 
rêts de.  Tbéresse  de  la  Fossée  pussent  en  souffrir  quelque  préjudice. 

Cependant,  en  1772,  les  atfaires  éfaienl  augmentées  de  presque 
du  douille,  e!  les  jngo-consu  Is  comprirent  quel  inconvénient  il  y  avait 
à  traiter  de  la  ferme  du  greffe  trop  longtemps  avant  la  fin  du  bail 
courant.  Ils  convinrent  alors  de  prier  les  anciens  de  ne  jamais  per- 
mettre qu'aucun  bail  fût  renouvelé  ou  promis  plus  de  six  mois  ou  d'un 
an  avant  le  lerme  du  précédent,  et  de  se  faire  représenter,  avec  le  der- 
nier acte,  les  états  des  causes  portées  devant  le  tribunal.  Conformé- 
ment à  la  dérision  prise  par  la  Compagnie,  les  trois  greffiers  en  chef, 
Tliéressc  de  la  Fossée,  Thomas  et  Boutard,  demandèrent  au  siège,  en 
1777,  de  leur  faire  un  nouveau  bail,  à  partir  de  1778.  Le  prix  de  la 
ferme  fut  |jxé  à  seize  mille  livres,  mais  il  fui  stipulé  que  si  le  sieur 
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Théresse  de  la  Fossée  venait  à  mourir  avant  la  fin  il"  bail,  le  prix  aug- 
menterai! «le  deux  mille  livres,  et  que,  moyennant  Cette  somme,  les 
sieurs  Thomas  et  Bo  il  tard  pourraient  disposer  de  In  place  de  clerc  d'au- 
dience appartenant  an  sieur  Théresse,  en  Faveur  des  deux  frères  de 
Thomas,  et,  eu  mitre,  de  la  portion  possédée  par  le  sieur  Théresse 
dans  le  greffé,  sans  que  pour  cela  les  sieurs  Thomas  l'réres  fussent 
autorisés  à  prendre  le  titre  ri  la  qualité  de  greffier!  en  chef. 

Théresse  de  la  Fossée  mourut,  en  eifei,  le  21  mars  1 7S:î .  I.e  moment 
était  venu  de  penser  an  renouvellement  du  liai]  |>our  1781.  Marquis- 
Franrojs-Thoinas  d'-luluey  et  .lean-iîantiste-Muentin  ltniilard  formu- 
lèrent leur  demande.  Les  juge-consuls,  suivant  les  conventions  précé- 
dentes, fixèrent  le  prix  de  la  ferme  à  dix-huit  mille  livres,  en  spécifiant 
que  les  deux  greffiers  en  chef  demeureraient  chargés  de  fournir  et 
d'entretenir  toutes  les  lumières  el  les  chauffages  pour  quelque  occasion 
ne  ce  fût;  de  fournir  le  papier,  les  plumes,  l'encre,  pour  lel  usage 
que  ce  put  être;  de  faire  relier  les  minutes,  de  payer  tous  les  ports  de 
lettres,  de  supporter  une  augmentation  de  cinquante  livres  par  an  sur 
le  loyer  des  lieux  qu 'occupait  Théresse  de  la  Fossée,  et  qu'ils  se  sou- 
.  mettra icit t  aux  clauses  ordinaires  portées  jusqu'alors  dans  les  haux.  Fn 
même  femps,  Maximilicn-Bon-Thninas  de  Sainf-Iton  fut  reçu  comme 
adjoint  de  son  frère,  sans  qu'il  pût  prendre  le  titre  de  greffier.  I,e  bail, 
fait  pour  six  ans.  expirait  en  1790. 

Itou  lard  s'étail-il  retiré,  élait-il  décédé?  Toujours  est-il  qu'au  mois  de 
novembre  1781)  ses  deux  beaux-frères,  Marquis-Francois-Thouias  d'.-ïul- 
ney  el  Bon-SJailmi lien-Thon: as  île  Saint-Bon,  tous  deux  greffiers  en 
chef,  demandèrent  au  siège  de  leur  renouveler  le  bail  du  grelfe  pour 
six  années,  aux  clauses  énoncées  dans  le  bail  dont  ils  jouissaient.  I.e 
juge  et  les  consuls  en  charge  présentèrent  leur  requête  à  la  Compagnie, 
mais  celle-ci  arrêta  que,  attendu  les  circonstances,  il  n'y  avait  pas  à 
délibérer,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  deux  greffiers  jouiraient  de  leur 
bail  par  tacite  reconduction,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fùf  autrement  décidé, 
[.es  prévisions  des  juge-consuls  ne  les  trompaient  point;  l'année  sui- 
vante, la  juridiction  était  supprimée,  et  le  greffe  échappait  au  tribunal 
avec  tous  ses  privilèges. 

III. 

I.a  matière  ne  serait  pas  complètement  traitée,  si  l'on  omettait  de 
parler  des  clercs  d'audience.  Pendant  longtemps,  il  n'y  eut  que  trois 
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clercs  au  greffe;  mais,  vers  l€4B,  Germain  Verrier,  principal  roui  mis, 
y  lit  entrer  ses  deux  (ils,  François  ci  Jacques  Verrier,  ce  qui  porta  le 
nom  lire  des  clercs  d'audience  à  quitte.  I.cs  deux  nu  Ires  clercs,  Lambert 
cl  l,;tnrcitl  Kiconrl  en  h'-nnufiniTeu t  leur  mécontentement  ilans  plu- 
sieurs circonstances.  Ainsi  Lambert  se  plaisait  île  ce  que  (jcrinain 
Verrier  recevait  seul  lous  les  «des  de  Cautionnement,  et  autres  actes 
volontaires  qui  se  passaient  nu  greffe,  et  n'abandonnai!  ce  loin  à  son 
(ils  aine,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  lui,  Lamhrrl,  non  lorsqu'il  était 
obligé  de  l'absenter  ;  qu'en  outre,  le  COnnidl  principal  ne  lui  donnait 
qu'une  partie  des  émoluments  payés  à  Verrier  fils,  alors  que  celui-ci 
avait  l'avantage  de  se  nourrir  chez  snn  fêté.  Les  juge-consuls  inter- 
vinrent pour  décider  qu'en  l'absence  du  commis  principal,  Verrier  iils 
el  Lambert  recevraient  indifféremment  les  sentences  el  actes  de  cau- 
tion, el  que  Lambert  serait  conservé  dans  sa  charge  aux  droits  dont 
il  avait  joui  précédemment.  Mais  Lambert  avait  mauvais  caractère, 
ainsi  qu'un  le  verra  plus  lard;  aussi  lui  ful-ïl  enjoint  de  porter  lout 
honneur  et  respeet  an  sieur  Verrier,  comme  au  principal  commis 
dépendant  des  juge-consuls. 

Ku  1IU0,  Lambert  revint  à  la  charge  avec  son  collègue  Laurent 
Rirourl.  Germain  Verrier  venait  d'adjoindre  aux  quatre  clercs  d'au- 
dience son  gendre,  l'ierre.  Bottée.  Les  deux  plaignants  prétendirent 
que,  suivant  arrël  des  juge-consuls,  il  ne  devait  plus  y  avoir  que  quatre 
clercs ,  cl  que  la  nomination  d'un  cinquième  leur  préjudiciait  au  point 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  gagner  assez  pour  se  nourrir.  Verrier,  appelé 
par  les  juge-consuls,  représenta  qu'aucune  résolution  ne  limitait  à 
quatre  le  nom  lire  des  clercs  d'audience,  el  qu'au  contraire ,  il  lui  était 
loisible,  d'après  son  contrat,  de  faire  exercer  les  places  de  clercs  par 
telles  personnes  qu'il  voudrait;  que  Lambert  et  Ricourl  lui  devaient 
leur  place ,  et  qu'il  y  avait  mauvaise  grâce  et  ingralilude  de  leur  pari  à 
vouloir  l'empéelier  d'inlroduire  ses  enfanls  dans  te  grcll'e,  alors  surtout 
qu'if  pouvait  les  déposséder  de  lenr  emploi ,  si  bon  lui  semblait;  que, 
d'ailleurs,  ils  ne  se  rendaient  pas  assidûment  au  grcll'e,  et  qu'ils  rece- 
vaienl  les  acles  volontaire!  sur  des  feuilles  volailles,  au  préjudice  du 
publie  el  au  détriment  de  ses  propres  inlérèls;  qu'enfin,  ils  ne.  lui 
avaient  tenu  aucun  compte  des  droits  el  émelomenta  des  acles  qu'ils 
avaient  passés  depuis  qu'il  était  en  charge.  Non-seulement  les  juge- 
consuls  repoussèrent  les  prétentions  de  Lambert  et  de  Ricourt,  mais 
ils  prirent  des  mesures  pour  satisfaire  aux  plaintes  de  Verrier. 
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Ouelques  années  après,  l'un  des  fils  Verrier  étant  morl,  François  Lam- 
bcrl  rt  Laurent  Riconrt  crurent  l'occasion  favorable  pour  demander  de 
nouveau  qae  le  nombre  des  rlcirs  fût  réduit  à  quatre  ;  mets  ils  écbouè- 
ri'nt  encore  devant  la  résistance  de  GiTiuain  l  errîer,  (|iiï  fil  admettre  un 
autre  de  si's  (Us,  Germain  Verrier,  comme  clerc  d'audience.  Germain 
Verrier  père  mournt,  à  son  tour,  en  i<>57.  Son  lils,  Germain  Verrier, 
ayant  été  choisi  pour  le  remplacer,  à  l'exclusion  île  Lambert  et  do 
Riconrt,  les  jage~eonsaU  décidèrent  que  le  nombre  <les  clercs  ne  dépas- 
serait jamais  cinq,  y  compris  le  commis  principal,  et  qae  les  deux  pre- 
mières places  vacantes  seraient  supprimées  et  réunies  aux  trois  autres. 

Loin  de  se  montrer  satisfait,  Lambert  recommença  la  lutte,  avec 
Verrier  fils,  en  réclamant  de  nouveau  le  registre  des  actes  volontaires. 
Les  jujje-eonsnls  repoussèrent  ses  prétentions;  néanmoins,  il  COStintM 
de  recevoir  et  d'expédier  des  actes  de  caution  ijuand  Verrier  était  au 
greffe,.  La  querelle  s'envenima  si  Irien,  que  Verrier  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  s'adresser  aux  consuls  pour  faire  défendre  à  Lambert  d'user 
envers  lui,  et  contre  la  mémoire  de  son  père,  d'injures  atroces  et  scan- 
daleuses, connue  il  avait  déjà  fait.  On  s'expliqua  devant  la  Compagnie; 
celle-ci  donna  tort  à  Lambert,  et  se  contenta  de  lui  enjoindre  de  vivre, 
a  l'avenir,  en  bonne  Intelligence  avec  Verrier  et  de.  lui  porter  honneur 
et  respect.  Lambert  promit,  sans  doute,  ce  i|  11*011  lui  demandait;  mais 
il  avait  l'âme  rancunière,  et  il  était  peu  disposé  a.  renoncer  à  ses  rhi- 
ciucs.  Lu  |(ir>8,  on  le  voit  se  plaindre  de  ce  qae  Verrier  refusai!  de 
sijjner  plusieurs  sentences  portant  provision  de  sommes  excédant  mille 
livres,  contre  des  particuliers  de  la  campagne,  lesquelles  contenaient 
la  présentation  et  la  réception  de  caution.  Verrier  fut  obligé  île  venir 
expliquer  aux  juge-consuls  188,  de  tout  temps,  l'acte  de  soumission  de 
caution  avail  été  séparé  de  la  sentence  dans  1(.  ,-as  dont  il  s'agissait.  En 

1661,  Lambert  prétendit  que  V  arrier  le  troublait  dans  ses  fonctions,  en 

l'empêchant  de  recevoir  [es  actes  qui  se  passaient  volontairement  au 
yretlé,  et  île  délivrer  des  commissions  lorsqu'il  en  était  requis.  Verrier 
se  borna  à  demander  qu'on  défendit  à  Lambert  de  l'injurier,  et  de 
cotitrcienir  tous  les  jours,  comme  il  le  faisait,  aux  résultats  et  aux 
ordonnances  des  consuls,  et  la  plainte  n'aboutit  qu'à  la  confirmation 
des  précèdent!  résultats. 

En  1666,  François  Lambert,  s'inlitulanl  seigneur  île  Saint-Fargeau, 
adresse  aux  juge-consuls  une  requête  contre  Germais  V  errier,  accom- 
pagnée d'un  mémoire.  Il  s'agit  encore  d'un  conflit  d'attributions. 
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Lambert,  te  plus  ancien  clerc  de  l'audience,  ne  penl  si1  soumettre  aux 

ordres  de  l  erricr  ;  il  veut  un  registre  distinct  de  relui  du  commis  prin- 
cipal pour  recevoir,  aussi  liicn  <|iic  lui,  toutes  les  sentences,  du  eonscn- 
(ciuciil  des  parties,  aclcs  de  caution,  affirmations,  enquêtes,  commis- 
sions et  autres  actes.  De  son  coté,  Verrier  demande  h  suppression  du 
mémoire  de  Lambert  comme  injurieux,  atroce,  scandaleux  et  diffama- 
toire contre  l'honneur  et  la  réputation  de  sa  famille.  Les  juge-consuls 
ordonnent,  en  effet,  la  suppression  du  mémoire,  défendant  à  Lambert 
de  prendre  la  qualité  de  commis,  réitèrent  leurs  prescriptions  à  l'égard 
de  la  réception  des  actes  passés  hors  jugement,  cl,  dans  leur  bien- 
veillance vraiment  surprenante,  admonestent  encore  Lambert  de  vivre, 
à  l'avenir,  en  paix,  amitié  et  lionne  intelligence  a\ec  Verrier. 

Peines  perdues!  le  lemps  n'amortit  pas  le  ressentiment  de.  Lambert. 
M'aprés  les  baux  passés  il  Verrier,  de  1  <>J»7  à  1665,  celui-ci  devait  payer 
annuellement  à  Lambert  et  à  Laurent  Kirourt  trois  cents  livres  pendant 
le  cours  de  chaque  bail,  et  à  Pierre  Bottée  cent  livres,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  places  de  clercs  fût  supprimée,  par  la  retraite  ou  la  morl  d'un 
des  titulaires.  La  somme  de  sept  cents  livres  devait  alors  être  éteinte 
et  amortie  au  prolit  du  consulat,  a.  qui  le  commis  principal  s'engageait 
à  en  faire  compte.  En  1667,  Laurent  Ricourl  mourut;  les  autres  clercs 
profitèrent  de  la  suppression  de  sa  place,  et,  pendant  le  restant  du  bail, 
la  somme  de  sept  cents  livres,  qu'ils  avaient  touchée  jusque-là,  fut 
attribuée  au  consulat.  Celte  affaire  était  terminée,  depuis  longtemps, 
lorsqu'en  1683,  Lambert  présente  une  requête,  dans  laquelle  il  dil 
aïoir  droit  a  une  somme  de  trois  cents  livres  par  an,  sji  vie  durant. 
Les  juge-consuls,  après  s'être  fait  montrer  les  baux,  la  dernière  quit- 
tance de  Lambert  en  1667  et  les  comptes  rendus  par  Verrier  de  1667 
à  1672,  déboulent  Lambert  de  sa  demande  et  ordonnent  U  suppression 
de  sa  requête;  niais  Lambert  fait  rédiger  par  un  notaire  un  aele  de 
protestation,  tant  contre  les  juge-consuls  que  contre  Ccrmaiu  Verrier. 
Suivant  lui,  Verrier  ne  lui  a  rien  donné  depuis  les  années  1659,  1660 
ou  1661,  et  il  déclare  qu'il  va  s'inscrire  en  faux  contre  les  quittances 
qui  lui  ont  été  montrées  et  contre  les  autres  prétendues  quittances  que 
\  errier  aurait  fait  voir  aux  juge-consuls. 

Cependant  Lambert  se  rendait  toujours  au  tribunal  pour  tenir  l'au- 
dience, et,  le  12  novembre  1683,  il  eut  avec  les  juge-consuls,  dans  la 
chambre  du  conseil,  une  explication  qui  fut  pour  lui  l'occasion  d'une 
nouvelle  protestation  notariée.  Lambert  y  déclarait  que  les  jnge-con- 
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suis  ne  toi  avaient  jamais  fuit  voir,  avant  le  12  novembre,  0,111.'  deux 
quittances,  et  encore  précipitamment,  comme  il  allait  à  sa  fonction; 
i|iie,  le  jour  même,  on  lui  en  avait  liien  représenté  dix,  mais  qu'on 
avait  voulu  lui  en  arracher  la  reconnaissance  par  des  violences  et  îles 
menaces.  Il  n'avait  pas  beaucoup  examiné  les  quittances,  et  s'était 
borné  à  répondre  qu'il  n'avait  rien  a  dire  cnnlre  elles;  il  prok'stail, 
par  conséquent,  contre  foule  interprétation  donnée  par  les  juge-consuls 
à  ses  paroles,  el  entendait  qu'elles  ne  pussent  nuire  à  l'inscription  en 
faux  qu'il  prétendait  poursuivre. 

Quelques  jours  après,  (ici-main  Verrier  recul  la  signification  de  deux 
actes  faisant  mention  de  l'inscriplioi]  en  faux  que  Lambert  se  proposait 
de  former  contre  onze  quittances,  de  diverses  écritures,  lettres  bâtardes 
et  autres,  et  la  sommation  d'avoir  à  les  déposer  au  greffe  du  Cbàtelel. 

Sur  l'avis  de  II.  Robert,  avocat  de  la  juridiction,  Verrier  répondit 
par  une  protestation  de  nullité  contre  les  actes  qui  lui  étaient  signifiés, 
■  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  île  procès  entre,  lui  et  Lambert;  que  la 
représentation  des  quittancée  s'était  faite  de  la  main  il  la  main,  sans 
procédure,  et  que  quand  Lambert  aurait  formé  quelque  demande  dans 
laquelle.  Verrier  dût  produire  les  quittances,  il  y  satisferait;  mais  que, 
pour  le,  moment,  les  sommations  à  lui  faites  étaient  prématurées,  p 

lin  même  temps,  les  consuls  suspendaient  Lambert  de  ses  fonctions 
de  clerc  d'audience  et  se  bâtaient  de  réunir  les  anciens.  Ceux-ci  arrê- 
tèrent d'une  voix  unanime  que  Lambert  passerait  un  acte  par-devant 
notaire  ,  par  lequel  il  déclarerail  avoir  agi  inconsidérément  ,  el  énoncé 
dans  les  actes  signifiés  par  lui  des  faits  contre  la  vérité  ;  qu'il  prierait 
la  Compagnie  de  l'excuser  et  de  le  remettre  dans  la  fonction  de  son 
exercice;  que  mention  serai!  l'aile  de  ces  résolutions  en  marge  des 
ininnles  des  aeles  s î ; [  11  i I i <"■  s  ;  que  les  grosses  de  ces  actes,  l'original  de 
la  signification  el  de  la  sommation  seraient  lacérés  el  biffés,  et  que 
jusqu'à  ce  qu'il  eùl  satisfait  h  ces  conditions,  Lamberl  sérail  interdit 
de  ses  fondions  de  clerc  d'audience. 

Lamberl  fit  l'acte  de  soumission  qu'on  exigeai!  de  lui.  Il  avouail  le 
lort  qu'il  avait  eu  de  faire  des  aeles  de  protestation  ,  el  de  les  signilier 
avec  sommation;  mail  il  n'entendail  pas  pour  cela  renoncer  à  ses  pré- 
lenlions.  lin  effet,  Verrier  fui  assigné  à  comparaître  par  devant  les 
juge-consuls.  Lamberl  réclamait  par  sa  roqué  le  le  payement  de  la 
somme  de  trois  CCdIs  livres  par  an  .  de  1660  OU  1661  jusqu'au  jour  oit 
Verrier  avait  dû  passer  celle  somme  au  compte  du  eonsulal  ;  il  réser- 
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mil  In  faculté  de  s'inscrire  en  faux  contre  plusieurs  des  quittances,  et 
(triai l  les  juge-eonsuhi  de  lever  rinlenliciion  prononcée  contre  lui,  de 
lui  permettre  d'exercer  sa  commission,  de  lui  faire  justice  de  ses 
audience*  devait  le  12  novembre,  el  d'ordonner  la  restitution  à  son 
profil  des  émoluments  d'expéditions  desdiles  audiences,  par  ceux  qui 

les  avaient  reçus. 

Verrier  mit  sous  les  yeux  des  juge-consuls  neuf  quitlances  datées 
de  1688  à  1667,  Qjoe  Lambert,  après  les  avoir  mûrement  considérées 
rl  fi  loisir,  reconnut  avoir  été  écrites  et  signées  de  sa  main.  La  pro- 
duction de  ces  pièces,  l'examen  des  baux  el  des  ennipics  du  greffier 
siiffirenl  pour  éclairer  les  juges,  f|  uî ,  par  une  sentence  du  12  jatK 
îirr  1663,  déboutèrent  l.amhcrl  de  Imites  les  demandes  faites  à  Ver- 
rier, même  au  sujet  des  émoluments  reçus  pendant  son  interdiction. 

Ainsi  se  termina  pour  le  moment  celle  langue  affaire  :  Lambert  fut 
réintègre  dans  sa  place;  mais  il  était  écrit  qu'il  devait  finir  un  jour 
par  lasser  la  longanimité  des  jnge-ennsiits. 

En  1686 ,  la  femme  d'un  marchand  de  l'on  loi  se  vient ,  tout  éplorée  , 
se  plaindre  aux  juge-consuls  des  faits  suivants  :  Ayant  obtenu  du  con- 
sulat quelques  sentences  au  profit  de  son  mari,  elle  en  rivait  com- 
mandé l'expédition  à  Lambert,  el  lui  avait  laissé  pour  arrhes  trente 
sols,  plus  dix  sols  pour  son  elcre;  mais  le  postulant  de  son  mari  ayant 
de  son  côté  payé  à  Lambert  ce  qui  lui  était  dû  pour  son  droil,  ainsi 
qui'  la  gratification  destinée  au  clerc,  la  plaignante  avait  du  redeman- 
der à  l.amberl  les  quarante  sols  qu'elle  lui  avait  donnés.  (>lni-ci  pré- 
tendant n'avoir  reçu  que  Ironie  sols,  une  discussion  s'éluil  engagée, 
dans  laquelle  Lambert  s'élevant  de  parole  et  se  niellant  en  colère 
contre  elle,  l'avait  trailée  d'iwognesse,  de  i  ilaine  el  antres  injures  que 
la  bienséance  né  lui  permettait  pas  de  réciter.  »  Lambert,  mis  en  pré- 
sence de  la  plaignante ,  convint  de  lui  avoir  dit  quelques  paroles,  mais 
seulement  après  avoir  été  appelé  par  elle  banqueroutier  ,  et  il  soutint 
n'avoir  reçu  que  trente  sols.  —  La  femme  répandit  qu'elle  n'avait  pu 
s'empêcher  de  lui  dire  qu'il  était  un  hanqueroulier,  en  entendant 
Imites  les  injures  scandaleuses  qu'il  lui  prodiguait,  et  elle  affirma  par 
germent  qu'elle  avait  bien  donné  quarante  sols. 

Les  juges,  en  conséquence  de  cette  affirmation,  condamnèrent  Lam- 
bert à  rendre  les  quarante  sols,  el  ils  ajoutèrent  qu'il  serait  contraint 
au  Mfement  de  cette  somme  pur  tontes  voies  dues  el  raisonnables.  — 
Alors  Lambert .  que  les  leçons  de  l'expérience  n'avaient  pas  rendu  plus 
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sage  ,  "  avec  un  ,qesle  do  mépris ,  DMS  innrquanl ,  horhanl  et  branlant 
ta  iéle  aire  audace,  plein  de  feu  ,  aurait  ilil  :  Qui  est  relui  qui  le  ferait 
payer,  et  sur  ce  que  nous  lui  avons  tlil  île  se  contenir  dans  la  bien- 
séance, de  porter  honneur  et  respect  à  la  justice  ei  au  siégé,  aurait 
réitéré  les  hochements  île  tète ,  et  dit  qu'il  ne  rendrait  point  les  qua- 
rante sols,  * 

Les  jii;|e-ronsiils  convoquèrent  inimédialeiuonl  les  anriens  pour  le 
lendemain,  afin  de  leur  faire  savoir  1rs  irrévérences  commises  par 
Lambert.  Les  avis  furenl  partagés.  Les  uns  voulaient  exclure  onlière- 
nienl  Lambert  de  ses  fonctions,  les  autres  pensaient  qu'il  lui  fallait 
pardonner  encore  une  fois ,  ci  pour  le  tenir  à  l'ai  cuir  dans  le  respect , 
l'interdire  pendant  six  mois.  I.a  Compagnie  décida  qu'il  serai!  inlcrdil 
pour  trois  mois,  cl  qu'il  ne  pourrai!  être  rétabli  dans  sa  place  qu'après 
en  avoir  prié  les  juge-consuls.  —  Lambert  fil  aussitôt  un  acte  de  sou- 
mission el  de  pardon.  I.'inlerdirlion  de  ses  fonctions  lui  causait  un 
grand  préjudice,  et  il  priait  très-lnnublcment  le  consulat  de  lui  par- 
donner les  emportements  qu'il  avait  eus  et  le  peu  de  respect  qu'il 
avait  montré  ,  promettant  de  ne  plus  retomber  en  pareille  faute.  L'in- 
dul<[erit  tribunal ,  satisfait  de  celte  démarche,  autorisa  Lambert  à 
reprendre  ses  fondions;  niais  il  ne  devait  pas  larder  à  s'en  repentir. 
Dans  l'année  même,  François  Lambert  lil  revivre  la  vieille  querelle 
îles  quittances,  que  l'on  devait  croire  à  tout  jamais  terminée.  Il  alla 
jusqu'à  présenterai!  Parlemcnl  une  requête  (Lins  laquelle,  à  plusieurs 
reprises,  il  Iraitait  de  faussaire  Germain  Verrier.  —  La  Compagnie  se 
fil  alors  donner  de  nouvelles  explicalions  par  Verrier  qui  produisit  les 
quittances  donl  Lambert  avail  déjà  signé  la  reconnaissance  en  présence 
des  anciens  juges  et  consuls.  Lauilcri ,  obligé  de  revenir  sur  ses  déné- 
gations, déclara  qu'il  était  prêt  de  passer  arrêt  sur  sa  requête. — 
C'était  le  S  août;  le  f>,  les  jujje-consuls  firenl  venir  Lambert  dans  la 
ehambrf  du  conseil  cl  lui  demandèrent  s'il  avail  fait  dresser  l'arrêt 
qu'il  avail  offert  de  passer  sur  la  requéle  présentée  à  la  cour  contre 
Germain  \  errier.  t  Alors,  dit  le  procès-verbal ,  Lainlierl  nous  aurait 
demandé  quel  arrêt?  \ous  lui  avons  répondu  :  en  conséquence  de  la 
reconnaissance  par  lui  faite  îles  quittances  par  lui  données  à  Verrier, 
desquelles  il  se  plaignait  par  ladite  requête.  Icelni  nous  a  dh  qu'il 
n'i-vuît  point  d'arrêt  à  passer,  que  ledil  Verrier  élanl  assigné  à  la  cour, 
il  pouvait  y  répondre,  si  bon  lui  Remblai  t.  »  Sur  celte  repartie,  les 
jn;je-ronsuls  ordonnèrent  à  Lambert  de  se  retirer,  en  lui  annonçant 
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qu'ils  le  destituaient.  La  justice  était  tardive,  mis  enfin  elle  était 
venue.  On  ouvrit  en  présence  de  Lambert  ses  ban»,  armoires  et 
liroirs ,  et  Ions  les  papiers  concernant  les  expéditions  du  greffe  furent 
remisa  Verrier  avee  les  riel's;  en  outre,  Verrier,  commis  principal, 
fui  investi  de  la  plaee  île  clerc  d'audience,  pour  en  jouir  et  l'exercer 
tant  qu'il  plairait  mu  consulat. 

Tons  leseleres  d'audience  ,  heure  u  sein  eut  pour  le  consulat ,  n'étaient 
pas  d'humeur  aussi  difficile  que  François  Lambert,  seigneur  de  Saint- 
Kargcau.  La  plupart  étaient  fort  soumis  et  attendaient  tout  de  la  bien- 
rettlenee  du  consulat. 

On  vient  de  voir  <|iie  les  juge-consuls  accordaient  parfois  une  on 
lieux  places  de  clercs  à  leur  commis-greffier,  <|ui  faisait  exercer  ces 
places  sous  sa  responsabilité  par  ses  lils  ou  par  d'autres  parents.  Par- 
fois les  titulaires  demandaient  aux  jujie-consnls  d'accorder  la  sur- 
vivance de  leur  place  à  leurs  lils,  frères  on  neveux,  ou  bien  ils  se 
démettaient  de  leur  cnmuiission  en  faieur  d'un  parent,  en  se  réser- 
vant la  faculté  de  la  reprendre  si  celui-ci  venait  à  mourir.  C'est  ainsi 
que  pendant  de  longues  années  les  places  de  clercs  fuient  occupées 
par  des  membres  de  la  famille  Verrier,  qui  se  transmettaient  leur 
emploi  aiec  1'assculimcnl  de  la  Compagnie. 

Les  juge-consuls  veillaient  toujours  à  ce  que  le  nombre  de  quatre 
clercs  d'audience  en  dehors  du  commis  principal  ne  fut  pas  dépassé. 
Lu  autorisant,  le  17  décembre  IliJSli,  Germain  Verrier,  le  eummis 
greffier,  à  faire  exercer  par  son  lils  Jean  la  place  de  clere  qu'ils  lui 
avaient  accordée,  les  jujn*- consuls  eurent  bien  soin  de  stipuler  que 
Germain  Verrier  ne  pourrait  exercer  une  cinquième  place  de  clerc. 
En  llii)-2,  un  clerc  nommé  Forretf  étant  décédé,  les  juge-consuls 
tenaient  de  donner  sa  place  à  Germain  Verrier,  fils  du  principal  com- 
mis, quand  le  président  à  mortier  Talon  et  l'avocat  général  île  Lamui- 
gnon,  qui  s'intéressaient  au  (ils  de  i''orresl ,  les  prièrent  de  rcceuiir  ce 
dernier  en  qualité  de  clerc  d'audience.  Jugeant  également  impossible 
de  revenir  sur  leur  délibération  et  de  créer  une  cinquième  place  de 
clerc,  les  consuls  arrêtèrent,  pour  être  agréables  aux  susdits  magistrats, 
que  Porraat  fils  monterait  lorsqu'il  serait  à  l'audience ,  à  enté  du  gref- 
fier, sans  robe  ni  loque,  et  qu'il  écrirait  sur  des  feuilles  volantes  les 
jugements  et  sentences  prononces,  afin  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
on  put  jttg*r  de  sa  capacité  nu  de  son  incapacité.  L'épreuve  fut  favo- 
rable, et  l'on  promit  à  Forresf  fils  la  première  des  quatre  places  de 
clerc,  qui  viendrait  à  vaquer. 
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Quand  Hubert  Chauvin  pril  à  bail  ht  ferme  ilu  grê0a j  en  17'l(î,  son 
premier  soin  fui  de  se  débarrasser  dos  m  cm  lire  s  de  la  famille  Verrier 
qui  lui  portaient  oml.rage.  Il  [ir*- InndH  que  Marquis  Verrier  et  Pierre 
Théresse,  frère  el  neveu  du  défont  greffier,  étaient  inutiles,  el  qu'il 
pourrait  exercer  par  lui-moine  leurs  places.  I  n  Mol  elicf  de  luireati 
lui  suffisant  pour  remplir  avec  exactitude  le  service  du  greffe,  il  con- 
senlit  à  conserver  à  ce  litre  le  sieur  Jeun-Mienne  Poisalolle,  nuire 
nevi'ii  de  Verrier.  Les  juge-consuls  accédèrent  à  ht  demande  de  leur 
greffier  et  remercièrent  de  leurs  services  1rs  deux  clercs  d'audience  ci- 
dessus  désignés.  Mais  l'affaire  n'en  devait  pas  rester  là.  Le  Parlement 
;iyant  été  saisi  de  la  réclamation  des  clercs  évincés,  les  juge-consuls 
décidèrent  de  faire  des  remontrances  au  procureur  général  sur  ht 
liberté  et  le  droit  où  ils  avaient  toujours  été  de  commettre  â  leur 
greffe  telles  personnes  qu'ils  voulaient;  cependant,  soit  qu'on  exigeât 
d'eux  la  réintégration  .les  clercs  dans  leur  place,  soil  qu'on  leur  récla- 
mai des  indemnités,  il  est  certain  que  les  juge-consul»  se  virent  obligés 
de  faire  des  concessions.  I.'atfaire  fut  conciliée  par  les  soins  de  l'avocat 
de  la  Compagnie,  que  le  premier  président  avait  engagé  à  travailler,  à 
cet  effet,  avec  un  avocat  au  Parle  ni. 

Pierre  Théresse  demeura  cicre  d'audience,  et  par  la  suite  devint 
greffier  en  eliei;  quant  à  Ùtionite  Poisaltdle,  il  fut  moins  heureux  ; 
consenré  d'abord  comme  chef  de  bureau  par  Chauvin ,  il  encourut 
bientôt  sa  disgrâce.  Poisalolle  n'avait  jamais  été  clerc  d'audience;  il 
était  simplement  minuteur  de  sentences  ;  ï!  avait  tenu  la  plume  a  l'au- 
dience pendant  la  maladie  et  après  [a  mort  île  Jean  Verrier,  et  il  avait 
continué  de  le  faire,  gardant  les  émoluments  qui  lui  revenaient  de  ce 
chef.  Au  dire  de  Chauvin,  il  ne  s'acquittait  en  aucune  manière  de  son 
devoir,  se  donnant  totalement  ait  négoce  et  faisant  des  entreprises, 
«  contractant  des  dettes  en  lettres  de  change  et  litllets  à  ordre ,  pour 
raison  de  quoi  II  y  avait  nombre  de  condamnations  contre  lui.  Il  ne 
tenait  que  rarement  au  greffe,  cl  bien  loin  d'y  être  utile,  M  en  empê- 
chait les  expéditions,  qu'il  faisait  la  plupart  du  temps  au  cabaret,  où  il 
portait  les  minutes,  plumitifs  et  liasses  d'exploits  »  ;  il  était  même 
sorti  de  Taris  furtivement  depuis  quelques  jours,  ayant  vendu  sa  pré- 
tendue place  à  un  jeune  homme  de  seize  ans,  incapable  de  la  remplir, 
laissant  les  papiers  du  grelfe  en  mauvais  état  et  la  plupart  dispersés  et 
égarés,  Poisalolle  fut  donc  congédié ,  el  les  juge-consuls  confirmèrent 
à  Chauvin  le  droit  que  lui  accordait  son  bail,  d'exercer  seul  les  finie- 
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lions  du  greffe,  sauf  à  un  taire  aider  dans  H  qu'il  ne  pourrait  pas  faire, 
par  telles  personnes  qu'il  ctioisiruit  et  nue  néanmoins  il  présenterai! 
au  consulat. 

Les  cleres  d'audience,  ou  pluiùl  les  commis  rliefs  de  bureaux,  furent 
désormais  nommes  dans  ces  conditions.  Le  nombre  en  avait  été  relevé 
à  cinq  pendant  la  gestion  de  Chauvin.  Un  d'eux,  le  sieur  Sautreau, 
s'éianl  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  le  service  de  l'audience  cl 
du  greffe,  à  cause  de  sou  grand  âge,  Thomas,  l'un  des  greffiers  en 
chef,  demanda,  en  1711:2,  qu'il  fùl  révoqué  mais  non  remplacé.  En 
agissant  ainsi ,  dit-il ,  on  ranimera  le  télé  des  quatre  commis  chefs  de 
bureau  restant,  et  l'on  pourra,  en  prélevant  sur  chacun  d'eux  une 
somme  de  mil  livres  par  an,  former  au  sieur  Sautreau  une  pension 
viagère  de  quatre  cents  livres. 

A  relie  époque,  l'usage  s'était  introduit  de  désigner  îles  clercs  d'au- 
dience surnuméraires,  avec  promesse  d'olilruir  la  première  place  va- 
cante. Ainsi  avait-on  fait,  en  175IÎ,  pour  Pierre-Reine  Petit-Jean, 
employé  au  greffe  depuis  onze  ans,  Jeaii-Haptisle  Rainfroy,  en  1757, 
Jean  l.objuis,  «Œ  177$,  Pierre-Joseph  liourdin,  en  1781,  Jean  Jac- 
quet, en  17S(î,  cl  plusieurs  autres  obtinrent  la  même  faveur.  I,es 
clercs  introduits,  à  dilférenls  litres  dans  les  bureaux  de  la  juridiction 
étaient  détenus  plus  nombreux  qu'il  n'était  nécessaire,  et  l'attention 
du  Collège  fut  plusieurs  fois  éveillée  sur  ce  sujet.  A  la  fin,  des  abus 
ayant  été  signalés,  deux  juges  furent  désignés  pour  en  faire  rapport 
au  siège,  mais  les  graves  événements  qui  survinrent  rendirent  leur 
cnquéMr  inutile. 
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Los  liii;ini-cf  île  I  I  jiiriilii'lii'ni,  —  l'iiiiprmils.  ('t'oiifinilrs ,  retenus  rn  1771.  —  l.a  mii-inn 
consulaire  cl  ses  dépendances.  —  Travaux  dire».  —  Décoration  intérieur*, 

Il  est  impossible,  à  défaut  des  comptes  îles  juge-consuls ,  d'établir 
exactement  quelles  étaient,  à  différentes  époques,  lu  ressources  de  la 
juridiction.  On  peut  voir  seulement  par  les  délibérations  tle  la  Com- 
pagnie (]itc  le  consulat  lirait  prineipitleitient  ses  revenus  de  lit  feinte 
du  greffe  et  de  la  location  des  maisons  bjb'ÎI  avait  acquises.  Quand  'les 
offices  furent  crié*  dans  la  juridiction,  le  consulat  qui  les  avait 
aelielés  jmiil  des  gages  ijni  y  étaient  attribués.  Ajoutons  qu'il  eiu- 
ployail  les  fonds  dont  il  pouvait  disposer  en  achats  d'augmentations  de 
gages,  ou  île  renies  sur  les  tailles,  les  aides  et  gabelles,  et  L'hôte] 
de  rifle. 

C'étaient  le  juge  cl  en  cas  d'absence  seulement  les  consuls  qui  gé- 
raient les  biens,  tenaient  les  comptes,  avaient  la  clef  de.  la  caisse  et 
celle  îles  archives.  Pendant  longlentps,  le  greffier  itvait  fait  les  recettes 
et  les  dépenses  annuelles  des  revenus  de  la  juridiction,  niais,  en  1715, 
Chauvin  avait  prié  les  consuls  de  le  décharger  de  ce  soin,  cl  dès  lors 
il  avait  été  décidé  que  la  recède  et  la  dépense  seraient  fuites  par  un 
de  Messieurs  du  siège. 

Les  comptes  se  rendaient  annuellement  en  septembre.  On  avait 
décidé,  en  1703,  qu'on  les  examinerait  en  même  temps  que  ceux 
du  greffier,  afin  d'éviter  îles  frais,  mais  on  fut  obligé  de  revenir  aux 
anciens  usages,  parce  qu'alors  les  comptes  se  rendaient  trop  tard. 
Kn  1749,  il  fut  arrêté  que  la  reddition  du  compte  annuel  aurait  lieu 
dans  la  quinzaine  au  plus  lard  après  l'installalion  du  siège  des  nou- 
veaux consuls. 

L'assemblée  chargée  de  vérifier  les  comptes  se  composait  des 
anciens  juges  ;  mais,  en  1694,  on  convint  que  les  juge-consuls  en 
charge  et  ceux  de  l'année  précédente  seraient  seuls  présents.  Par  ht 
suite,  le  nombre  des  personnes  admises  fut  sans  doute  augmente,  car 
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on  voil  convoquer,  pti  1743,  les  anciens  consuls  qai  s'étaient  excusés 
de  ne  pas  accepter  lu  place  de  juge,  l.e  compte  approuvé,  on  nn 
remettait  un  double  au  juge  qui  l'avait  rendu  :  par  la  saite,  1rs  juge-- 
coiisnls  on  exercice  furent  autorisés  à  donner  quittance  si  déchargé 
valable  au  juge,  et,  en  1786,  tous  1rs  juges  qui  avaient  conservé  les 
doubles  de  leur  compte  furent  invilés  à  les  rapporler  pour  rerrvoir  en 
échange  pareille  décharge. 

Bien  que  le  soin  des  affaires  du  consulat  leur  lut  confié,  les  juge- 
consuls  n'étaient  pas  autorisés  à  pourvoir  seuls  au  bail  du  greffe,  à  la 
location  des  maisons  appartenant  au  consolât,  aux  emprunta,  wa  de- 
mandes à  lin  de  diminution  de  taxé ,  etc.  Il  a  élé  il  il  déjà  qu'une  déli- 
bération de  la  Compagnie  était  nécessaire  pour  leur  permettre  de  faire 
ces  différents  ai  les  d'administration  : 

-■.  Que  quand  il  sent  question  de  faire  nouveau  bail  du  greffe  el  de 
la  maison  commune  des  marchands ,  h  l'avenir  lesdils  sieurs  anciens 
juges  y  seronl  appelés,  afin  d'autoriser  davantage  les  baux.  ■  Tels  sonl 
les  termes  d'une  délibéralion  du  7  février  1634.  Une  autre,  du  17  jan- 
vier, dit  : 

u  Advenant  que  par  mépris  du  présent  règlement,  les  juge-consuls 
qui  seront  lors  en  charge  continuassent  et  lissent  nouveau  liai!  ou 
baux  des  choses  susdites,  sans  appeler  lesdils  juges  et  consuls,  jus- 
ijues  au  nombre  de  douze,  en  ee  cas,  dés  à  présent,  comme  pour  lors, 
tel  liai)  ou  baux  sont  déclarés  nuls,  et  les  juge  et  consuls  qui  les 
Auront  faits,  tenus  en  leurs  propres  el  privés  noms  de  tous  dépens, 
dommages  cl  intérêt*  qui  en  pourraient  arriver,  et  d'en  acquitter  le 
consulat,  et  permis  aux  anciens  juges  et  consuls  de  s'assembler  en  la 
maison  consulaire,  à  lel  jour  el  heure  que  bon  leur  semblera,  pour 
en  l'aire  passer  autre  bail  el  baux  à  (elles  personnes  et  pour  le  temps 
et  prix  qu'il  sera  advisé  entre  eux.  n 

Enlin,  un  résultai  du  lï'.l  jamirr  1660  ajoute  :  que  quand  il  s'agira 
de  donner  nouvelle  commission  ou  continuer  celle  qui  pourrait  avoir 
élé  faite  pont  l'exercice  du  greffe  de  la  juridiction  consulaire ,  cela  ne 
se  pourra  l'aire  saos  y  appeler  les  sieurs  anciens  juges,  el  en  cas  que 
lesdits  sieurs  anciens  juges  avec  1rs  juge  et  consuls  en  charge  ne 
composent  le  nombre  de  douze  personnes ,  il  sera  appelé  des  plus  an- 
ciens consuls  pour  parfaire  icelui  nombre.  Il  est  à  remarquer  aussi 
que,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  foules  les  démarches  décidées 
au  sujet  du  greffe  ou  île  la  maison  consulaire  furent  laites  tani  au 
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nom  des  juge-consuls  qu'an  nom  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps. 
C'était  une  marque  de  déférence  que  les  juge-consuls  donnaient  aux 
marchands  de  Pari)  qui  avaient  payé  la  maison  consulaire  au  moyen 
d'une  contribution  levée  sur  eux,  suivant  les  prescriptions  de  l'édit 
de  1663. 

l:Orsqu'cn  1617  les  juge-consuls  rachetèrent  le  greffe  et  se  trouvè- 
rent obligés  d'emprunter  la  somme  de  quarante-trois  mille  livres,  le 
consulat  servait  déjà  deux  rentes  :  l'une,  de  soixante  livres,  avait  été 
constituée,  le  H  août  I5S3,  à  l'ierre  Passarl,  conseillerdu  Roi,  l'un  de 
ses  quatre  secrétaires  au  Parlement  ;  l'autre,  de  quatre-vingt-trois 
livres  cinq  sols  tournois,  était  payée  à  l'ierre  Holiard,  avocat  au  Parle- 
ment depuis  le  :i  août  1606.  On  ne  saurait  dire  les  motifs  qui  avaient 
mis  les  consuls  dans  [a  nécessité  {l'emprunter  a  ces  deux  particuliers; 
on  voit  seulement  par  le.  bail  passé  ii  Michel  (lèvres  qu'ils  s'empres- 
sèrent de  profiler  de  la  location  du  greffe  pour  amortir  le  principal  de 
ces  rentes,  t'nc  fois  les  arrérages  des  rentes  payés,  Michel  fièvres  dut 
consacrer  le  surplus  du  prix  de  la  ferme  à  rembourser  d'abord  treize 
cent  trente-deux  livres  à  Pierre  Bobard,  et  neuf  cent  soixante  livres 
à  l'ierre  Passart.  I,es  quarante-trois  mille  livres  nécessaires  pour 
désintéresser  les  propriétaires  du  grefi'c,  et  pour  payer  la  finance  dans 
les  coures  du  Moi ,  avaient  été  empruntées  à  l'œufre  de  Saint-Jacques 
de  la  Boucherie,  à  Jean  l.imlo  et  Pierre  Barbier,  marchands,  bourgeois 
de  Paris,  et  à  Marie  Delaislre,  veuve  de  feu  Denis  le  Gros,  marchand 
drapier.  Les  rentes  constituées  à  ces  différents  créanciers  devraient 
StH  également  amorties  an  moyen  du  prix  de  la  ferme  du  greffe. 
Depuis  cette  époque,  les  juge-consuls  furent  obligés  de  contracter  des 
emprunts  beaucoup  plus  considérables,  surtout  de  IfiOO  à  171  \.  Dans 
ces  circonstances,  ils  se  faisaient  autoriser,  par  la  Compagnie  réunie 
en  assemblée  générale,  à  emprunter,  pour  et  au  nom  du  consulat,  des 
deniers  suffisants  tant  par  billets  qu'à  constitution  de  rentes,  à  tel 
denier  qu'Us  jugeraient  à  propos  ;  et,  pour  sûreté  des  sommes  emprun- 
tées, ils  se  faisaient  donner  pouvoir  d'hypothéquer  d'abord  tel  biens 
appartenant  nu  consulat,  notamment  l'hôtel  de  la  juridiction,  situé 
cloître  Saint-Mer ry,  et  deux  maisons  attenant  l'une  audit  cloître,  l'an- 
tre faisant  l'encoignure  de  la  rue  de  la  Verrerie  ;  puis,  les  g  relie  s  et 
places  de  clercs  tant  en  fonds  qu'en  revenus,  et  la  charge  ou  le  droit 
dont  l'acquisition  eccasionnait  l'emprunt. 

Les  juge-consuls  trouvaient  facilement  des  préteurs,  surtout  parmi 
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les  anciens  jugea  et  consuls.  Ainsi,  en  170:>,  an  moment  on  la  juri- 
diction fui  frappée  d'une  taxe  de  soixante-six  mille  livres  pour  jouir  du 
proilnil  des  présentation*,  Charles  Gnillier,  ancien  consul ,  et  i]iieli|iies 
ântret  particuliers  déjà  créanciers  du  consulat,  et  qui  avaient  îles 
rentes  constituées  an  ilenier  vingt-deux  ,  offrirent  île  prêter  de  l'urgent , 
à  la  «barge,  il  est  vrai,  de  réduire  lesdites  renies  du  denier  vinyl-deirx 
an  denier  vingt. 

En  1707,  Pierre  Ledoai ,  ancien  eonsn] ,  créancier  île  la  juridiction 
pour  la  somme  de  v  ingl-lrois  mille  deux  cents  livres,  dont  il  lui  avait 
été  passé  obligation  par-devant  notaire,  se  trouve  avoir  hesnin  de  son 
argent.  Pierre  l'rcsly  ,  également  ancien  consul,  offre  pour  le  rem- 
bourser dix  mille  livres  ii  constitution  de  renie  au  denier  vingt,  et  les 
juge-consuls ,  toujours  autorisés  par  la  Compagnie,  einprunieiil  à  un 
nommé  Jean  Del  a  horde.  ,  il  constitution  de  rente  au  denier  vingt-deux , 
la  somme  de  vingl-six  mille  livres,  pour  acquitter  lis  treize  mille  deux 
cents  livres  restant  dues  à  l.edoux,  et  pour  payer  aussi  sept  mille  ijualrc 
cents  livres  dues  encore  sur  lu  somme  de  seize  mille  livres,  à  laquelle 
le  consulat  a  été  taxé  en  [706  pour  jouir  de  mille  livres  d' augmenta- 
tion de  gages. 

lin  1710;  lors  de  la  réunion  il.»  l'office  de  garde-scel  au  greffe,  c'est 
un  des  anciens  propriétaires,  le  sieur  Tliéresse ,  qui  propose  de  bisser 
ses  tonds  à  la  disposition  du  consnlal ,  pendant  trois  ans,  sous  la  con- 
dition qu'on  lui  en  payera  l'intérêt  au  denier  vingt ,  et  qu'on  loi  accor- 
dera quelque  part  dans  le  produit  du  seel.  I.a  Compagnie,  pour  le 
remercier  du  service  qu'il  rendait  au  consulat ,  décida  qu'il  lui  serait 
payé  trois  mille  livres  dans  le  courant  de  trois  années,  et  qu'il  lui 
serail  l'ail  trois  hillels  de  mille  livres  chacun. 

En  171 1,  le  consulat  avait  dii  emprunter,  d'une  part,  cent  soixante- 
trois  mille  Irais  cent  cinquante  livres  pour  la  réunion  de  l' office  du 
greffier  en  chef,  garde-scel,  con unis-clerc  et  contrôleur  du  greffe  el 
greffier  des  présentalions  et  affirmations,  créé  au  mois  de  mars  1710; 
d'autre  part,  deux  cent  Ircnle-neuf  mille  six  cent  quarante  livres  pour 
la  réunion  de  l'office  de  contrôleur  des  dépens ,  et  l'achat  du  droit  de 
vingt  sols,  attribué  par  ehaque  signification  el  ordonnance  des  juge- 
consuls.  Les  intérêts  nue  le  consulat  avait  à  payer  s'élevaient  â  une 
somme  très-forle,  d'autant  que  les  rentes  avaient  été  constituées  au 
denier  vingt-deux  et  même  uu  denier  vingt.  Aussi,  en  1714,  la  Com- 
pagnie pensant  qu'il  serail  aisé  de  trouver  de  l'argent  à  nu  denier  plus 
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aianlageux,  arrêta  que  toutes  les  rentes  dues  au  denier  vingt  el  vingt- 
deux  seraient  remboursées  avec  île  l'argent  emprunté  au  denier  vingt- 
quatre,  à  moins  que  les  créanciers  ne  préférassent  ta  réduction  de 
leur  rente  an  denier  vingt-quatre. 

Quelques  années  après,  lorsque  le  Roi  eut  supprimé  les  rentes  assi- 
gnées sur  les  aides  et  gabelles,  les  augmentations  de  gages,  gages 
héréditaires,  fixes  el  héréditaires,  el  généralement  toutes  les  antres 
pai  lies  employées  dans  ses  Etats ,  qui  n'étaient  point  attachées  an  corps 
des  offices,  le  consulat  eut  ;i  se  faire  remlinurser  les  parties  de  cette 
■attire  qui  lui  appartenaient,  et  à  régler  en  même  temps  l'emploi  des 
deniers  qui  en  proviendraient.  Ce  fut  alors  que  les  consuls  consa- 
crèrent cinquante  mille  quatre  cents  livres,  montant  de  quatre  parties 
de  rente  sur  les  aides  et  gabelles,  el  vingt-huit  mille  quatre  eenls  livres 
provenant  île  trois  parties  d'augmentations  de  gages  au  rachat  de  quel- 
ques-unes des  l'entes  do  consulat. 

Xéanmoius,  la  situation  des  affaires  de  la  juridiction  était  très-diffi- 
cile pera  1715,  par  suite  des  engagements  que  le  consulat  avait  dû 
prendre  depuis  quelques  années,  et,  comme  le  disent  les  juge-consuls 
dans  une  délibération,  elle  avait  bien  besoin  d'être  soulagée.  Les 
droits  des  offices  de  garde-seel,  de  greffier  des  présentations  et  de 
contrôleurs  des  greffes  ayant  été  réunis  au  domaine,  la  finance  de  ces 
offices  fui  liquidée  avec  les  intérêts  jusqu'au  Ml  mars  1717,  à  la  soin  nie 
de  cent  quarante-sept  mille  deux  cent  soixante-deux  1  ivres  qui  dut 
être  payée  au  consulat  sur  les  fonds  destinés  à  ce  par  les  ëdils  du  Roi. 
L  ne  première  somme  de  Cinquante  el  un  mille  huit  cent  trois  livres  l'ut 
d'ahord  remboursée ,  et  les  juge-consuls  obtinrent,  en  1730,  d'être 
payés  de  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  litres 
quatre  sols  six  deniers,  au  moyen  d'une  ordonnance  sur  le  Trésor 
royal.  Ils  présentèrent  abus  un  mémoire  au  contrôleur  général  pour 
demander  d'être  payés  en  espèces  ou  en  contrats  de  rente  sur  l'bôtel 
de  ville.  —  Leur  mémoire  fut  reçu  favorablement,  mais  le  contrôleur 
général  leur  répondit  "  que  la  conjoncture  des  temps  ne  permettait 
pas  qu'ils  pussent  être  payés  en  espèces  >; .  Il  leur  fil  l'honneur  de  leur 
marquer  qu'il  était  plus  possible  de  les  payer  en  contrats  sur  l'hôte]  de 
ville,  el  qu'il  accorderait  pour  cela  sa  protection  à  la  juridiction, 
«l'eu  de  temps  après,  dit  le  procès-verbal,  ayant  appris  que  notre 
mémoire  avait  été  renvoyé  à  M.  de  Gaumont,  nous  avons  en  Ihon- 
neur  de  le  voir  plusieurs  l'ois  à  ce  sujet.  Dans  les  premières  visites  nue 
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nous  lui  avons  faites,  il  nous  fit  espérer  «ne  nous  pourrions  obtenir 
des  contrats  sur  l'hôtel  de  ville  pour  le  montant  (if  ladite  ordonnance, 
après  nous  avoir  fuit  néanmoins  entendre  que  la  difficulté  i|u'il  pour- 
rail  y  avoir  ne  viendrait  que  d'avoir  demandé  Cela  trop  tard,  ayant  pu 
obtenir  facilement  ce  payement  dans  le  temps  que  l'ordonnance  avait 
été  délivrée;  mais  la  dernière  fois  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  le 
voir,  il  nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  point  d'espérance  il'olitenir  des 
contrats  sur  l'Iiotel  de  ville,  i  La  juridiction  étail  obligée  de  payer  les 
arrérages  de  la  somme  de  quatre-vingt-quinze  inillc  quatre  cent  ein- 
quanle-ncuf  livres  qu'elle  devail  à  des  particuliers;  craignant  de  se. 
trouver  dans  l' impossibilité  tant  de  servir  les  rentes  à  ceux  qui  lui 
avaient  prêté  de  l'argent,  que  de  fournir  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  réparations  à  faire  aux  maisons  du  consulat,  la  Compagnie  décida 
que  l'on  continuerait  à  solliciter  le  payement  de  l'ordonnance  en  con- 
trats sur  l'hôtel  de  ville,  et  que  si  l'on  ne  réussissait  pas,  on  deman- 
derait la  perception  de  quelques  droits,  jusqu'au  remboursera  eut  de 
la  somme  en  question. 

En  1723,  les  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cent  einquanto- 
neuf  livres  n'étaient  pas  encore  payées  au  consulat  ;  le  Roi  devait  en 
outre  a  la  juridiction  dix-neuf  mille  cent  soixante-deux  livres  quinze 
sous  pour  gages  et  augmentations  île  gages.  l,a  liquidation  de  l'office 
d'huissier  audieiicier  auquel  étaient  attribué*  vingt  sols  pour  signifi- 
cation de  senlenees,  et  vingt  sols  par  premier  ronnnandempnl ,  n'était 
pas  encore  l'aile,  quoique  l'arrêt  portant  suppression  de  cet  office  re- 
montât au  I  5  uuirs  1720.  La  Compagnie  décida  en  séance,  le  il  janvier, 
que  les  juge-consuls  activeraient  la  liquidation  de  l'office  d'huissier 
audieneicr  et  du  droit  de  vingt  sols,  et  qu'à  l'égard  des  effets  liquidés, 
c'est-à-dire  les  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  renl  cinquanle-ueuf 
livres,  d'une  part,  et  les  dix-neuf  mille  cent  soixante-deux  livres, 
d'autre  part,  dont  il  ne  pouvait  être  délivré  que  des  quittances  de 
finance  produisant  des  intérêts  au  denier  cinquante  seulement,  on  se 
présenterait  le  plus  lot  possible  au  trésor  royal ,  afin  d'en  recevoir  le 
remboursement  ;  les  juge-consuls  en  charge  se  retireraient  aussi  vers 
le  Uni  pour  le  supplier  Irès-liuinlilement  de  vouloir  bien  ordonner 
«  que  les  susdites  sommes  fussent  converties  en  effets  plus  favo- 
rables, pour  pomoir  parvenir  à  satisfaire  plus  vite  les  créanciers  du 
consulat.  <> 

An  mois  d'avril  suivant,  les  consuls  suivants  informèrent  ta  Compa- 


■fc*—  4 

Source  gallica.bnf.fr ..'  Bibliothèque  nationale  de  France 


CHAPITRE  SEPTIÈME,  MS 

jjnic  qu'il  nvail  été  retiré  des  gardes  du  trésor  royal  une  quittance  de 
finance  de  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  liircs 
quatre  sols  cinq  déniera,  pour  laquelle  il  devait  être  payé  annuelle- 
ment mille  neuf  cent  neuf  livres  Irois  sols  île  renie  sur  l'état  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris,  sur  le  pied  ilu  dénier  cinquante  ; 
que  l'office  d'huissier  audiencior  el  le  droit  de  vingt  sols  étaient  liqui- 
des à  la  somme  de  sorxanle-dix-huit  mille  livres,  cl  que,  pour  la 
somme  de  dix-neuf  mille  eent  snixanle-dcux  livres,  il  devait  être  déli- 
vré une  quittance  de  finance  portant  rente  au  denier  cinquante  sur  les 
rereltes  générales. 

Toutes  ces  sommes  réunies  montant  à  celle  de  deux  cent  mille 
livres  environ  produisaient,  au  denier  cinquante,  une  renie  insuffisante 
pour  payer  les  rentes  dues  aux  créanciers  qui  avaienl  prêté  à  la  juri- 
diction ;  aussi  la  Compagnie,  sur  la  proposition  des  juge-consuls,  décidâ- 
t-elle que  l'on  essayerait  d'acheter  pour  la  valeur  des  effets,  au  nom 
du  consulat,  quelqu'une  des  maisons  saisies  sur  ceux  qui  avaienl  élé 
taxés  ,  maisons  donl  la  vente  se  faisait  pour  lors  a  la  requête  du  Roi. 
Le  prix  s'en  payait  précisément  en  effets  de  la  nature  de  ceux  ci-dessus 
désignes,  et  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  le  revenu  en  serai!  plus  avan- 
tageux el  plus  solide. 

On  peul  juger  par  ces  extraits  des  délibérations  de  la  Compagnie, 
des  préoccupations  qu'entraînait  pour  les  juge-consuls  l'administration 
des  finances  du  consulat,  Les  procés-vei  liaux  des  séances  postérieures 
à  l'année  1724  relatent  de  nouveaux  emprunts  motivés  surtout  pour 
les  dépenses  qu'entraîne  l'entretien  de  bj  maison  consulaire  et  des 
propriétés  appartenant  h  la  juridiction. 

C'est  ici  le  mènent  de  parler  de  la  demeure  des  juge-consuls. 

I/cdil  de  création  de  la  juridiction  consulaire  n'avait  pas  assigné  de 
localité  spéciale  pour  la  tenue  des  audiences,  ni  réservé  les  fonds 
nécessaires  pour  l'installation  des  juge-consuls.  1,'artirle  17  autorisait 
seulement  les  marchands  de  Paris  à  imposer  sur  eux  telle  somme 
qu'ils  jugeraient  a  propos  pour  l'achat  ou  la  location  d'une  maison  qui 
devait  élre  appelée  la  place  commune  des  marchands,  à  l'instar  de 
celles  île  Lyon.de  Toulouse  el  .le  Rouen.  I/articIe  18  portait  que  cin- 
quante marchands  arliilreraient  le  montant  de  la  somme,  et  que  dix 
Rentre  eux  en  feraient  la  répartition;  enfin,  par  l'article  IH,  ceux 
qui  refuseraient  de  payer  seraient  soumis  à  la  contrainte. 


t«  LA  .ri  f  ai  DICTION  CONSULAUtS  DR  PARIS. 

Le  1"  février  1  Bfié,  le  juge  cl  les  consuls  nommés  pour  In  première 
fois,  après  avoir  prêté  serinent  en  ta  cour  du  Parlement ,  se  transpor- 
tèrent à  l'hôtel  «le  ville,  accompagnés  «le  deux  éeheVim  qui  les  avaient 
eoinluils  â  la  COUT.  Alors,  ils  requirent  le  prévOt  de*  marchands , 
»  afin  d'aviser  par  eux  quelle  somme  on  lèverai!  sur  la  communauté 
de  im1-  1rs  marchands  pour  faire  rachat  du  bâtiment  «le  la  place, 
Comme  aussi  pour  nommer  «lix  d'entre  eux  pour  faire  le  département 
et  taxe  île  la  somme  qui  serait  accordée,  suivant  ce  qui  leur  était 
mandé  et  ordonné  par  l'édit  du  Roi.  « 

i  Et,  ledit  jour  de  relevée,  se  seraient  les  jugé  el  consuls  Irans- 
[îorlés  andil  hôte]  do  ville,  par-devant  le  prévôt  des  marchands  el 
échevins,  lesquels  ils  auraient  priés  et  requis  procéder  S  l'exécutlofl 
«le  leur  réquisitoire,  en  tant  que  les  cinquante  marchands  par  eux 
mandés  étaient  à  ce  présents.  ■ 

l,c  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  firent  «l'abord  prêter  ser- 
ment aux  cinquante  marchands  *  «le  déclarer  et  de  «lire,  à  leur  avis, 
quelle  somme  de  deniers  il  se  lèverait  sur  tous  les  marchanda  pour 
subvenir  à  l'achat  et  bâtiment  de  la  place  commune ,  sans  jjraiidonient 
les  fouler;  el ,  après  qu'ils  auraient  sur  ce,  chacun  en  particulier, 
donné  leur  avis,  aurait  été  trouvé,  à  la  pluralité  des  voix  ,  qu'il  sérail 
levé  jusque*  à  la  somme  de  vingt  mille  livres  tournois. 

i  Ce  fait  et  à  l'instant,  ledit  prévôt  des  marchands  leur  aurait  fait 
derechef  prêter  le  serment  qu'en  leur  conscience  ils  nommeraient  dix 

notables  marchande  bourgeoii  «le  la  ville  bien  renommés  pour  procé- 
der au  déparlement  et  taxes  sur  chacun  marchand  en  particulier,  selon 
leur  rapacité,  pour  lever  et  recouvrer  sur  eux  ladite  somme  de  vinjjl 
mille  livres  étant  ainsi  par  eux  accordée.  Kl,  pour  ce  faire,  «ju'ils 
écriraient  chacun  en  un  petit  papier  le  nom  et  surnom  dèsdits  mar- 
chanda qu'ils  entendaient  élire  pour  faire  ledit  département  et  char- 
ges ;  lequel  billet  ils  porteraient  en  un  chapeau  ;  aussi  «pi'ils  nomme- 
raient à  liante  voix  quatre  d'entre  eux  pour  scrutateurs  de  leurs 
billets,  ■• 

il  fut  ainsi  fait  ;  les  scrutateurs  prêtèrent  serment  a  de  faire  rapport 
à  ta  vérité  des  personnes  qui  auraient  voix  pOUr  faire  ladite  taxe  «le 
ladite  somme  de  vingt  mille  livres'-.  Ils  prirent  ensuite  le  chapeau 
«tans  lequel  étaient  les  billets  el  le  portèrent  au  petit  bureau  de  l'hôtel 
de  \  ille,  pour,  après  avoir  tiré  et  fait  le  scrutin,  le  rapporter  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins,  Ccuv-ei  donnèrent  lecture  des  dix 
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noms  qui  avaient  le  plus  de  rnix,  et  firent  jurer  aux  ('-lus  (|u*en  leur 
Conscience  ils  procéderaient  un  fail,  taxe  cl  département  de  lii  somme 
île  vingt  mille  livres  tournois.  Sept  jours  après,  les  juge-consuls  des 
marchands  se  niireTit  un  siège  en  la  salle  du  logis  abbatial  île  l'abbaye 
SaJat-lfagloire ,  nie  Saint-Denis ,  devenue  libre  par  lu  translation  au 
For-l'Évéque  île  la  juridiction  de  Pierre  de  Gomli ,  abhè  de  Suint- 
Magloirc, 

I,a  collecte  ne  Tut  terminée  qu'en  1581;  néanmoins,  en  1570,  les 
deniers  recueillis  élaient  suffisants  peur  acheter  une  maison,  et  les 
juge-consuls  quittèrent  alors  l'abbaye  de  Sainl-Maglnire  pour  aller 
■'établir  dans  le  cloître  Saint-.Médérie,  où  ils  avaient  aei]uis,  le  l.">  du 
mois  de  novembre ,  au  moyen  d'un  échange  d'immeubles  aver  le  pré- 
sident Maillet,  un  Inttel  formé  de  plusieurs  eorps  de  logis,  aver  cour 
el  jardin.  Il  est  digne  de  remarque  que  eette  maison  se  trouve  dési- 
gnée dans  le  liail  de  la  ferme  du  greffe,  passé  à  Michel  Gévres  en  1617, 
comme  appartenant  ans  six  eorps  et  communautés.  On  l'appelai!  en- 
core à  cette  époque  la  place  commune  des  marchands;  les  consuls  ne 
lut  donnèrent  que  plus  tard  le  nom  de  maison  consulaire  ou  d*bôte] 
de  la  juridiction. 

Les  consuls  achetèrent,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  les 
maisons  inisines.  Celle  de  gauche,  en  regardant  l'hôtel,  fui  acquise 
de  la  veuve  d'un  ancien  conseiller  à  la  cour,  nommé  Pierre  Huilé. 
Celle  de  droite,  formant  l'angle  de  la  rue  de  la  Verrerie,  était  la  pro- 
priété d'un  ancien  consul  du  corps  de  l'apotliicairerie .  appelé  Jean 
Chesncau.  A  sa  mort,  arrivée  en  1662,  elle  fut  saisie  sur  sa  veuve  et 
ses  héritiers.  La  Compagnie  autorisa  les  juge-consuls  à  en  poursuivre 
l'adjudication,  el  ce  fut  ainsi  qu'elle  devint  la  propriété  île  la  juridiction, 

Lee  maisons  appartenant  au  consulat  étaient  grevées  d'une  redevance 
annuelle  de  vingt  litres  et  deux  sous  purisis  au  profit  des  chanoines 
de  Saint-AIerrj ,  redevance  dont  l'échéance  était  fixée  à  la  Suint- 
Remy.  On  voit  qu'eu  1662,  Messieurs  du  chapitre  de  Saiut-Médéric 
réclamèrent  lingt-ncuf  années  de  cens  qu'ils  prétendaient  leur  être 
dues  tant  pour  la  maison  consulaire  que  pour  celle  de  madame  liallé; 
les  juge-consuls  décidèrent  qu'on  leur  payerait  les  vingt-neuf  années 
de  cens  un  cas  qu'elles  se  Irouv eraicul  dues,  et  qu'on  en  tirerait  quit- 
tance. Ils  consentirent ,  en  même  temps,  à  passer  aux  chanoines  un 
titre  nouveau  de  la  rente  qui  leur  était  due  pour  le  droit  d'amortisse- 
ment. 11  en  fui  de  même  pour  la  maison  récemment  acquise  des 
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créanciers  de  h  famille  Chcsneau ;  la  Compagnie  autorisa  les  juge- 
consuls  il  passer  contrat  à  Messieurs  de  Sainl-llédéric  pour  le  droit 
d'amortissement ,  ilans  les  conditions  les  plus  avant agouses  qu'ils  pour- 
raient  le  faire  pour  le  bien  du  consulat. 

On  a  vu  tpie  les  juge-consuls  louaient  différentes  parties  de  ta 
maison  consulaire,  et  notamment  plusieurs  pièces  au  greffier.  Us 
louèrent  également  les  deux  maisons  dont  ils  n'avalent  pas  à  se  servir. 
Les  délibérations  de  la  Compagnie  ne  nous  olfrenl  il'indieation  à  ce 
sujet  qu'à  partir  de.  11115  :  it  Quand  il  faudra  faire  bail  de  la  maison 
commune  des  marchands  où  s'exerce  la  juridirtinn,  ou  du  logement 

baillé  au  sieur          dont  on  a  partie  acquise  de  la  dame  Halle,  il  ne 

pourra  être  procédé  audit  bail,  ou  baux  du  greffe,  et  maisons,  nue  les 
anciens  juges  ne  soient  appelés  pour  y  assister.  ■ 

I.e  revenu  îles  maisons  servait  sans  doute  à  payer  les  dépenses  néces- 
sitées par  les  réparations,  \otons  aussi  nue  les  amendes  prononcées 
par  les  juge-consuls  contre  les  personnes  qui  contrevenaient  aux 
défenses  d'appeler  de  leurs  jugements  au-dessous  de  cinq  cents  livres, 
devaient  être  appliquées,  suivant  un  arrêt  du  ÏH  avril  1&65,  moitié 
aux  pauvres  de  l'aumône  générale  de  Paris,  «  moitié  â  l'enlreténeinent 
de  la  place  commune  des  marchands  * .  II  est  vrai  que  ces  amendes, 
n'excédant  DU  dix  livres,  ne  pouvaient  pas  procurer  de  bien  grandes 
ressources  aux  juge-consuls.  Toutefois,  le  prix  îles  loyers  et  l'appoint 
des  amendes  purent  couvrir  les  dépenses  pendant  tout  le  dix-septième 
siècle,  les  bâtiments  se  trouvant  encore  en  bon  état,  et  les  réparations 
n'étant  que  partielles. 

Derrière  l'hôtel  consulaire  était  un  jardin  qu'un  mur  séparait  de 
la  maison  de  M.  Marescot,  conseiller  du  Roi  et  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  son  hôtel.  En  1634,  les  juge-consuls  achetèrent  pour  une 
somme  de  cent  (rois  livres  et  quatorze  sols  la  mitoyenneté  de  ce  mur, 
sur  lequel  le  sieur  Alarescot  voulait  faire  appuyer  un  corps  de  logis, 
l.a  même  année,  on  décida  s  que  lorsqu'on  désirerait  faire  des  bâti- 
ments extraordinaires  dans  la  maison  consulaire,  les  juge  et  consuls 
alors  en  charge  appelleraient  les  anciens  juges  pour  visiter  les  lieux  et 
voir  ce  qu'il  serait  besoin  île  faire  ~  . 

C'est  à  l'année  1650  que  se  rapportent  les  premières  modifica- 
tions importantes  que  les  consuls  eurent  à  faire  dans  leur  hôtel,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  passage  suivant  :  u  Et  sur  ce  qui  nous  a  été 
proposé  touchant  le  rétablissement  d'un  bâtiment  fait  dans  le  lieu  de 
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notre  juridiction ,  (jiii  fi  été  dépota  peu  démoli,  a  été  arrêté,  de 
l'avis  desdits  anciens  juges  pour  ce  mandés,  que  les  réparations  SOI 
bâtiments  nécessaires  à  faire  seront  faites  rcunnie  il  sera  advisc.  g 
Deux  uns  après,  les  juge-consuls  songèrent  a  faire  arriver  l'eau 
dans  leur  hôtel,  lis  s'adressèrent  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
échevins  pour  obtenir  la  confession  de  quatre  lignes  d'eau  en  super- 
licie,  à  prendre  au  réservoir  de  la  fontaine  Mauhué.  "  Obligés  par  la 
fonction  de  leurs  charges  à  rendre  de  grandes  assiduités  en  la  maison 
où  ils  exercent  lesdiles  chargea  pour  le  nombre  extraordinaire  d'affaires 
qui  y  sont  dirigées,  ils  reçoivent  de.  fâcheuses  incommodités  des  mau- 
vaises odeurs  et  immondices  que  font  et  y  sont  apportées  par  la  grande 
quantité  de  personnes  qui  fréquentent  et  hantent  eu  ladite  maison, 
laquelle  il  est  impossible  aux  suppliants  de.  faire  rendre  nette  et  la 
garantir  desditrs  incommodités  cl  mauvaises  odeurs,  s'il  ne  leur  était 
pas  accordé  quelques  lignes  d'eau.  »  Prenant  en  considération  leur 
demande,  les  magistrats  de  la  ville  octroyèrent  la  concession,  à  la 
charge  pour  le  consulat  de  faire  les  frais  des  tuyaux  qui  devaient  être 
établis  de  la  fontaine  Mauhué  à  l'hôtel.  Les  juge-consuls  avaient  eu 
recours  à  Pierre  Denîson ,  l'un  des  anciens  consuls,  alors  èchevin , 
pour  savoir  si  leur  proposition  serait  agréable  au  prévôt.  Afin  de  le 
récompenser  de  ses  bons  offices,  ils  lui  accordèrent  le  droit  à  perpé- 
tuité de  faire  passer  quatre  lignes  d'eau  qu'il  avait  obtenues  pour  son 
usage  particulier,  dans  le  tuyau  établi  aux  frais  de  la  juridiction,  et 
de  prendre  l'eau  qui  lui  revenait,  au  lieu  qu'il  jugerait  convenable  entre 
la  fontaine  et  la  maison  consulaire. 

En  1666,  le  22  décembre,  la  Compagnie  arrêta  de  faire  agrandir  le 
grelfe  pour  la  conservation  des  papiers  qui  s'y  trouvaient;  de  recon- 
struire l'escalier  de  la  maison  où  demeurait  le  sieur  Robert,  lequel  était 
en  péril  imminent,  ainsi  que  le  mur  mitoyen  entre  la  propriété  de 
juridiction  et  celle  de  ht  dame  I.iillcmcnt  ;  enfin  de  faire.  les  cheminées 
du  bâtiment  neuf  élevé  en  vertu  de  la  délibération  de  lfî50.  En  1692, 
DU  agrandit  la  salle  d'audience,  tant  pour  l'embellir  que  pour  la  rendre, 
pins  commode  :  le  mur  de  refend  du  parquet  fut  abattu,  et  le  siège  de 
l'audience  se  trouva  reporté  jusqu'au  mur  mitoyen  de  la  maison  appar- 
tenant aux  héritiers  Trudainc. 

Mais  voiei  le  moment  où  les  dépenses  vont  devenir  plus  considé- 
rables. En  1708 ,  le  temps  a  porté  de  rudes  atteintes  à  la  maison  des 
consuls  :  les  voûtes  des  caves  sous  la  cour  sont  endommagées  au  point 
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qu'il  srrntt  nécessaire  île.  1rs  rétablir,  el  les  juge-consuls  pensent 
«  qu'en  faisant  une  desrenlc  du  coté  de  la  porte  do  l;i  juridiction,  l'on 
pourrait  en  lirer  quelque  avantage  en  réparant  Icsdiles  raves  » . 

Les  dégradations  non-seulement  de  la  maison  consulaire,  niais  aussi 
des  maisons  roulignés  que.  1rs  juge-consuls  «ni  acquises ,  ne  font 
qu'empirer  itm  les  années ,  el  ,  en  1721  ,  les  embarras  financiers  du 
consulat  l'empêchent  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses.  La 
somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cent  cinquanle-ncuf  livres 
que  lui  doit  le  Uoi  lui  l'ait  défaut  pour  fournir  aux  dépenses  des  répa- 
rtions des  maisons.  (Délibération  du  18  juillet  1721.)  Celle  qui  a  été 
louée  en  1711)  an  sieur  l'ayen  avec  un  bail  de  neuf  années,  esl  notam- 
ment dans  un  état  de  délabrement  déplorable;  Payen  n'en  renouvelle 
pas  moins  son  bail  pour  neuf  années,  à  partir  de  1730;  mais  celle 
année  même  le  lienlenanl  général  de  police  fail  dire  aux  juge-consuls, 
par  le  iwmaiissairc,  que  la  face  de  ladite  maison  attenant  à  la  porte  de 
la  juridiction  est  en  péril,  el  que,  pour  la  sûreté  publique,  il  est  né- 
réunir*  de  l'abaltre  et  de  In  n'édifier.  En  outre,  les  pièces  de  bois  qui 
soutiennent  la  lanterne  où  est  posée  la  cloche  île.  l'horloge  de  la  juri- 
diclioo  ,  soul  entièrement  pourries  el  même  en  danger  de  tomber.  Les 
anciens  autorisent  eu  conséquence  les  juge-consuls  à  faire  reconstruire 
la  bi rude  de  la  maison  habitée  par  l'ayen  ,  et  a  rétablir  la  lanterne  "  à 

Hélas!  chaque  jour  amène  de  nouvelles  dégradations,  cl  les  juge- 
consuls  sont  eonlinuelleinent  obligés  île  s'adresser  h  des  ouvriers  qui 
les  volenl.  De  guerre  lasse,  Us  se  déterminent,  en  1739,  à  nommer 
un  architecte  tant  pour  lixer  le  travail  que  les  ouvriers  doivent  faire 
dans  les  répandions  à  survenir,  que  pour  en  régler  les  mémoires.  Le 
premier  acte  de  cet  architecte  fui  de  visiter  le  comble  de  l'hôtel  et  les 
cheminées,  qui  présentaient  de  sériera  dangers.  Ces  travaux  indispen- 
sables entraînaient  d'assez  lourdes  dépenses,  et  l'argent  manquait.  La 
Compagnie  se  vil  obligée  de  supprimer  quelques  dépenses  person- 
nelles et  de  réduire  les  graliliealions  qu'elle  distribuait  sous  diverses 
formes.  File  payait  des  ouvriers  à  l'année,  notamiuenl  le  couvreur: 
elle  décida  de  leur  compter  seulement  les  ouvrages  qu'elle  leur  COUi- 
ma  riderait. 

En  1745,  nouvel  embarras;  un  arrêt  du  Parlement  h'xe  l'ali- 
gnement de  la  maison  sise  an  eoin  de  la  rue  de  la  Verrerie  ef  du 
cloître  Saint-Merry.  Il  devient  nécessaire  de  reconstruire  celte  maison, 
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el  la  Compagnie  adopte  on  plan  qui  lui  est  proposé  par  son  archi- 
tecte. Mais,  cette  luis,  toutes  les  économies  possibles  ne  parviendraient 
pas  à  l'ouvrir  la  dépense,  et  la  Compagnie  se  résout  a  autoriser  les 
juge  et  cousais  à  faire  faire  les  devis  el  marchés,  conformément  aux 
plans  dr  l'architecte,  -  pour  donner,  s'il  est  besoin,  privilège  à  ceux 
ijiii  prêteront  jusqu'à  concurrence  île  la  somme  de  vingt  mille  livres»  ; 
el  en  effet,  le  H  février  \~W,  il  esl  arrêté  que  pour  satisfaire  aux 
besoins,  tant  des  bâtiments  en  construction  que  pour  remplir  ses 
autres  engagements,  le  consulat  empruntera  la  somme  de  dix  mille 
livres  au  prix  le  plus  avantageux  ;  on  déride  en  même  tempe  que  le 
nouveau  bâtiment  sera  Continué  jusqu'au  mur  de  séparation  de  la 
juridietion  d'avec  le  sienr  Rnmanet. 

La  maison  s'achève  celle  année  même  de  \~\t>.  L'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  de  la  juridiction  pour  acquitter  les  dépenses  consi- 
dérables qui  viennent  d'être  faites  reml  lYnipriint  indispensable,  cl 
les  juge-consuls  sont  autorisés,  pour  sûreté  de  cet  emprunt,  -  à  hy- 
pothéquer tous  les  biens  appartenant  à  la  juridiction ,  et  même  à 
donner  emplois  et  privilèges  sur  la  maison  ».  Kn  outre,  pour  payer 
régulièrement  les  arrérages  dont  la  juridiction  esl  chargée,  et  pour 
rembourser  peu  à  peu  les  capitaux,  on  décide,  de  supprimer  totalement 
les  honoraires  qui  se  distribuaient  à  Messieurs  les  anciens,  soit  en 
bougies,  soit  en  jetons,  sous  le  litre  d'années  de  grâce;  de  réduire 
convenablement  les  autres  honoraires,  et,  en  oulre,  de  supprimer  ou 
réduire  certaines  dépenses  non  nécessaires  et  que  l'usage  avait  seul 
introduites.  On  arrête  en  même  temps  qu'à  partir  do  celte  époque,  il 
ne  pourra  èlre  fait  aucunes  dépenses  pour  réparation  ,  embellissement 
ou  Battement,  au-dessus  de  deux  cents  livres,  qu'en  perte  d'une  déli- 
bération de.  la  Compagnie. 

Cependant,  en  1748,  les  ouvriers  ajanl  réclamé  le  prix  des  construc- 
tions qu'ils  avaient  faites,  de  l'autorité  (le  la  Compagnie,  à  l'une  des 
encoignures  du  cloître  Saiul-Médéric  ,  les  juge-consuls  reçurent  la  per- 
mission d'emprunter  huit  mille  livres  pour  acquitter  la  juridiction. 
Cannée  suivante ,  Messieurs  du  siège ,  en  rendant  leur  compte  ,  expo- 
sent qu'à  la  lin  de  l'exercice  1748,  il  n'est  resté  en  caisse  que  cinq 
cent  vingt-sept  livrée  sept  sols;  qu'il  est  dû  cinq  mille  sept  cent  dix- 
huit  livres  de  rentes  pour  l'année  17-48  ;  el  qu'il  faul  payer  neuf  mille 
deux  cent  qualre-\  ingl-di\  livres  aux  ouvriers  pour  la  reconstruction 
île  la  maison  appartenant  a  la  juridiction,  l.'eiii barras  est  d'autanl  plus 
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grand,  que  les  renies  à  échoir  pour  l'année  1749  al  lu  dépense 
annuelle  exi;(cni  encore  plus  de  dix-huil  mille  livres.  Vu  l'urgence,  el 
pour  sauvegarder  l'honneur  de  lu  juridiction,  Messieurs  du  siéye 
offrent  'rcnércnsemoni  d'avancer  pur  eux-mêmes  chacun  lu  somme  de 
mille  livres,  et  ils  sollicitent  1»  Compagnie  de  joindre  ses  efforts  aux 
leurs.  Huit  membres  de  la  Compagnie  Adhèrent  ii  cette  proposition  et 

uir  ,  avec  lu  Cotisation  des  i|u;itre  jujje-ronsuls  en  exercice,  la  somme 

cnuslîlulion  Ae  renies.  Il  esl  iirrëlé  que  Je  remboursement  de  cette 
somme  aura  lieu  sur  les  épargnes  des  revenus  de  l;t  juridiction,  el  que 
l'on  y  Consacrera  deux  mille  livres  pur  BO  el  plus  s'il  esl  possible,  à 
commencer  de  lu  lin  du  mois  de  murs  1760  jusqu'à  l'exlinclinn  île  la 
délie  ;  qu'il  sera  fait  au  nom  de  la  juridiction,  par  Messieurs  du  sît'jjr, 
douze  promeWBS  de  mille  livres  qui  seront  tirées  au  sorl  pour  être 
remboursées,  chacune  à  leur  four,  tous  les  ans  à  lu  fin  du  mois  de 
nnirs,  au  nombre  de  deux,  el  <|ue  pour  dédommager  les  préteurs  de 
leur  avance,  il  sera  délivré  à  la  même  époque ,  à  chacun  d'eux,  vingt- 
cinq  jetons  ordinaires,  sans  préjudice  de  leurs  honoraires  au  temps  de 
l'élection. 

De  17-19  à  1754,  les  biens  de  la  juridiction  sont  jjérés  avec  tant  de 
tageSM  et  d'économie,  qur  le  consulul  se  libère  de  plusieurs  délies  et 
opère  un  iorf  remhourscment.  In  sieur  Vauvillicr,  (fui  venail  île  trai- 
ter de  sa  charge  d'huissier  uudiencicr  duns  ta  juridiction ,  après  l'avoir 
occupée  pendant  vingt-six  ou  vingl-scpt  ans,  l'ail  l'offre  à  la  Compa- 
gnie d'une  somme  de  quatorze  mille  livres,  à  la  condition  qu'il  rece- 
vra durant  sa  vie  et  celle  de  sa  femme  une  renie  de  quatorze  cenls 
livres,  réductible  à  sept  cenls  livres,  en  cas  de  morl  de  l'un  des  deux 
époux,  la  Compagnie  accepte,  et,  sur  la  proposition  du  juge  en  place . 
elle  décide  d'employer  la  somme  oti'crle  an  remboursement  du  prin- 
cipal des  parties  de  rentes  donl  la  juridiction  est  chargée,  et  nolam- 
mcnl  du  principal  de  vingt  mille  livres  au  denier  vingt,  ennstituées  au 
profit  d'un  sieur  Aubin  de  la  Forêt.  Un  ancien  consul.  Jean-Baptiste 
Véron,  olfre  les  six  mille  livres  nécessaires  pour  parfaire  la  somme,  et 
les  ju;(e-consuIs  font  passer  à  son  profil  un  contrat  de  conslilulion ,  au 
même  denier  que  le  contrat  à  reinhnurser. 

[■'augmentation  du  bail  du  greffe,  ci  la  somme  que  le  greffier  est 
tenu  de  payer  d'avance,  vont  bientôt  permettre  de  rembourser  à  plu- 
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sieurs  dns  anciens  les  sommes  qu'ils  ont  prêtées,  el  le  juge  priera  la 
Compagnie  de  délibérer  s'il  ne  conviendrait  jkis  de  rétablir  les  hono- 
raires que  l'on  avait  été  obligé  île  réduire,  \nn-se ulemenl  la  Compa- 
gnie donnera  son  consentement ,  mais  elle  fera  de  nouvelles  libéra- 
lités. 

Les  affaires  de  la  Juridiction  sont  évidemment  en  meilleure  situa- 
tion ,  mais  les  réparations  à  faire  aux  anciens  bâtiment!  se  renouvellent 
eneore  assez  fréquemment,  In  jour,  il  est  urgent  de  rétablir  la  fosse 
de  la  maison  occupée  par  le  sieur  Paillard,  laquelle  s'est  éernulée,  et 
laisse  couler  les  matières  dans  les  maisons  voisines;  une  autre  fois,  il 
faut  refaire  a  neuf  la  porte  enchère  ainsi  que  le  logement  du  portier, 
ou  bien  eneore,  disposer  une  salle  pour  les  conseillers,  élargir  le 
luire.in  des  auiîienciers  et  des  commis  du  grclfe ,  el  construire  un  cabi- 
net pour  Messieurs  du  siège,  an  boni  de  la  chambre  servant  à  la 
buvette,  ce  cabinet  devant  être  élevé  sur  deux  piliers  en  encorbelle- 
ment, el  d'un  seul  étage.  Il  faut  encore  réparer  les  lambris,  cloisons, 
tablettes,  fenêtres,  dans  l'endroit  où  l'on  dépose  les  minutes  et  autres 
papiers  du  greffe  pour  les  mettre  en  sûreté  :  rien  n'était  plus  néces- 
saire. En  17IÏ5 ,  le  greffier,  sommé  par  un  particulier  de  lui  délivrer 
une  sentence ,  datée  de  171"i ,  ne  put  jamais  retrouver  la  pièce  deman- 
dée. Il  renvoya  au  siège  l'intéressé,  prétendant  que  son  prédécesseur 
ne  lui  avait  remis  aucune  minute  ancienne  :  alors  s'éleva  dans  la 
chambre  du  conseil  la  question  de  savoir  si  r'étail  le  greffier  ou  les 
consuls  en  exercice  qui  devaient  être  chargés  des  papiers  du  grelfe  et 
en  être  garants  et  responsables.  Il  fut  décidé  qu'il  appartenait  au  gref- 
fier de  représenter  les  minutes,  et  deux  anciens  consuls  voulurent 
bien  faire  l'inventaire  général  des  papiers  du  greffe  qu'ils  trouvèrent 
entassés  h  dans  un  grenier  peu  fermé,  servant  à  plusieurs  usages, 
notamment  de  passage  pour  la  réparation  du  toit,  où  les  maçons  et 
autres  gens  de.  service  en  avaient  abusé  souvent,  sans  doute  pour  les 
employer  à  leurs  besoins,  <>  Ces  papiers,  placés  dans  un  endroit  plus 
convenable,  inventoriés  et  classés,  furent  alors  confiés  aux  greffiers, 
qui  consentirent  à  s'en  charger,  à  la  condition  de  n'être  garants  ni  des 
premiers  ni  îles  deuxièmes  exploits  qui  ne  se  retrouveraient  pas  dans 
les  liasses,  à  cause  des  erreurs  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  l'inven- 
taire. 

La  Compagnie  agissait  dit  reste  avec  une  grande  prudence.  Cnnsi- 
ilénint  que  ■  eneore  que  les  bâtiments  de  l'hôtel  de  hj  juridiction 
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soient  vieux  ,  ils  peuvent  n i-.nu n (tins  durer  un  tir- s-lon;j  temps  DU  les 

précaution!  e(  ménagements  :  qu'il  est  d'ailleurs  question ,  par  des  éiats 

fidèles  cl  situés  avec  1rs  locataires ,  li'enlrctcnir  te  boB  ordre  e|  veiller 

à  empêcher  les  dégradations  » ,  elle  poarvoll  à  ces  différent!  soins  avec 

le  concours  tic  son  architecte,  dont  elle  (i\c  les  honoraires  à  la  somme 
annuelle  de  cent  litres. 

En  dehors  des  réparations  à  faire  à  leurs  maisons,  les  consuls  avaietil 
à  entretenir,  embellir,  décorer  les  salles  de  la  juridiction ,  el  c'était  là 
pour  eux  un  sujet  de  dépenses  quelquefois  assez  fortes. 

La  décoration  de  l'IuMel  consulaire  avait  toujours  élé  remarquable. 
Tuubeau ,  qui  écrivait  au  di\-seplièine  siècle,  dil  que  la  maison  était 
belle,  grattée,  enrichie  île  peintures  et  de  devises.  Au-dessus  de  la 
porte  se  trouvait  une  statue  île  marbre  de  Louis  XIII  par  Simon  (inil- 
lain,  qui,  suivant  I'i;raniol  de  la  Eoree ,  était  un  véritable  chef- 
d'œuvre. 

Les  salles  furent  tendues,  pendant  le  dj\-huilicmc  siècle,  de  belles 
tapisseries  des  Gobelins  ,  parsemées  de  lys,  dont  le  gouvernement  du 
Koi  avait  fait  présent  à  la  juridiction.  Itcux  tableaux,  l'un  représen- 
tant le  Jugement  de  Stilainin ,  et  l'autre,  peint  par  l'orbus,  ayant  pour 
sujet  :  Charles  IX  remettant  aux  juge^çonsuh  î'édit  ife  leur  eréaii&n , 
ornaient  In  salle  d'audience. 

En  17T>H,  le  Itoi  (il  don  à  la  juridiction  île  son  portrait,  qu'elle  solli- 
citait depuis  diX  ans.  Il  i'allul  longer  alors  à  réparer  la  salle  d'audience  , 
à  placer  dignement  le  cadeau  royal,  el  les  juge-consuls  affectèrent  à 
celle  dépense  les  douze  cents  livres  que  les  sieurs  Tltéresse  el  Thomas, 
nouveaux  locataires  du  greffe,  venaient  d'offrir  à  la  juridiction  «  par 
forme  de  pot-de-vin  »  .  Le  portrait  du  Koi,  dont  les  délibérations  ne 
nous  fout  point  eonnailre  Tailleur,  était  en  pied ,  peint  sur  toile  et  ren- 
fermé dans  une  très-riche  bordure  de  bois  sculpté  el  doré ,  couronnée, 
sur  un  de  ses  ciMés,  des  armes  de  Sa  Majesté  :  la  base  portait  écrits  ces 
mots  en  leilres  d'azur  sur  champ  d'or  :  Duiuir  jmr  h'  Itm  ttn.r  jugt  St 
consuls  en  1758.  Il  fui  placé  dans  la  première  travée  du  parquet  à 
gauche  en  montant  an  siège,  et  pour  lui  procurer  l'élévation  ."onve- 
nable,  il  devint  nécessaire  de  former  un  cintre  dans  la  chambre  vitrée 
au-dessus  de  la  salle  et  dépcndatile  du  logement  du  greffier,  Sous 
Louis  \VI  ,  la  salle  du  conseil  fui  ornée  d'un  tableau  de  La^rcnée  le 
jeune,  représentai!!  le  buste  du  Roi  soutenu  par  la  Justice. 
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La  chapelle,  dont  il  sera  parlé  dans  un  chapitra  spécial,  n'était  fi;«s 
moins  richement  décorée  çoe  1rs  salles  de  l;i  juridiction. 

La  salle  consacrée  aux  repas  était  située  au  rez-de-chaussée  au-des- 
sous de  la  salle  du  conseil-  En  1771,  il  fut  nécessaire  de  la  détendre 
et  de  la  déboiser  pour  en  connaître  le  véritable  état,  et  l'on  y  fit  divers 
travaux  ,  tandis  que  des  réparations  analogues  s'exécutaient  dans  la 
salle  du  conseil,  dont  la  tapisserie  dut  être  renouvelée  encore  une  fois 
en  1784. 

Enfin,  daus  les  dernières  années  du  dix-liuilième  siècle,  l'hotet 
consulaire  fut  doté  d'une  bihliollièqur .  l.e  ."i  août  1777,  la  Compagnie 
autorisa  les  juge-ronsuls  à  accepter  la  donation  par-devant  notaire  cj iu- 
le sieur  Thomas,  L'an  des  greffiers  en  chef,  lui  faisait  de  tous  ses  livres. 
Les  dépenses  nécessaires  pour  installer  ci  nuiscrvcr  >TtU'  hildiolliéqiH1 
furent  immédiatement  volées;  l'on  arrêta  aussi  que  l'appartement  du 
sieur  Thomas  serait  après  sa  mort  alfeelé  au  logement  du  garde  de  la 
bibliothèque,  et  que  les  juge-consuls  en  place  feraient  tous  les  ans 
l'acquisition  des  livres  relatifs  au  commerce  qui  viendraient  à  être 
publiés. 

Le  manuscrit  de  (Jorneau  ,  cité  par  AI.  (iniherl ,  nous  apprend  qu'en 
1771,  les  revenus  de  la  juridiction  se  composaient  des  produits  sui- 


vants : 

I"  BaildugrefTe   14,400  liv. 

2"  Droit  de  deux  sols  six  deniers  sur  les  présentations.  -  7,500 

■1"  Loyers  des  maisons   3,450 

4"  Rentes  sur  les  tailles   1,906 

5"  (ïages  d'offices   650 

En  totalité   27,906  li*. 


Les  dépenses  fiscs  étaient  : 

1°  L'impôt  du  vingtième  sur  les  maisons  et  le  greffe.  .  .  1,212  liv. 

2°  La  chapelle   276 

Honoraires  des  huissiers  pour  les  actes  d'élection.  .  .  178 

4"  Appointements  du  secrétaire  et  garde  des  archives.  .  600 
5e  Appointements  du  commis  à  la  perception  du  droit 

d'appel,  du  concierge,  du  suisse   1,162 
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(>"  Repas  pour  l'élection   3C0  liv. 

71  Etrenncs   100 

8"  Travaux  il 'en  Ire  lion  à  l'entreprise   245 

!)°  Rentes  à  payer  pour  emprunts  divers   8,000 

li  dépense  variable  des  jetons  ef  des  bougies  était  évaluée  à  huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingts  livres. 

Les  dépenses  de  réparations,  de  procès,  d'impressions,  étaient 
payées  avec,  l'excédant  des  revenus,  qui  étaient  de.  cinq  ou  six  mille 
livres. 

En  177-2,  le  Roi  ayant  accordé  une  pension  de  huit  mille  livres  aux 
juge-consuls  des!  les  fonctions  avaient  été  prolongées  en  1771,  pen- 
dant l'exil  du  Parlement,  ceux-ei  remercièrent  Sa  Majesté,  et  la  priè- 
rent d'appliquer  sa  munilieenee  à  la  juridiction,  dont  les  membres 
étaient  obligés  de  se  cotiser  pour  subvenir  à  certaines  menues  dé- 
penses. Le  Roi  accueillit  leur  demande,  et  donna  des  lettres  patentes, 
par  lesquelles  il  énuiuérait  les  dépenses  auxquelles  devait  être  allectée 
la  rente  de  huit  mille  litres.  Les  revenus  de  la  juridiction  se  trouvèrent 
ainsi  portés  ù  trente-six  mille  livres  environ.  Cependant,  en  1777,  la 
compagnie  était  encore  obligée  de  veiller  étroitement  a  l'économie  des 
deniers  de  la  juridiction,  et  elle  refusait  au  curé  et  aux  marguillicrs  de 
Sainl-Merry  de  tenir  une  cloche,  connue  l'avaient  fait  les  consuls  en 
1715,  «  à  cause  îles  grandes  dépenses  auxquelles  la  juridiction  avait  été 
forcée  pour  réparer  son  auditoire,  des  dettes  qu'elle  avait  contractées, 
et  de  la  nécessité  pour  elle  de  ne  s'occuper  que  de  leur  remboursement, 
en  écartant  toute  dépense  non  nécessaire.  ■ 

En  1788,  on  voit  la  Compagnie,  pour  obvier  aux  embarras  dans  les- 
quels la  juridiction  se  trouvait  encore,  recourir  au  palliatif  habituai,  la 
réduction  des  honoraires.  Ce  fut  dans  cette  situation  difficile  que  le 
décret  du  13  novembre  178Î*  sur  les  propriétés  nationales  surprit  la 
juridiction  consulaire.  Par  la  lettre  qu'ils  écriiirent,  en  1792,  aux 
commissaires  chargés  de  l'administration  des  biens  nationaux,  à  fin  de 
prouver  que  les  biens  dont  ils  disposaient  appartenaient  aux  marchands 
ei  non  à  l'État,  les  juge-consuls  accusèrent  une  dette  de  douze  mille 
livres  de  rente  environ.  Cette  dette  provenait  des  emprunts  qu'ils 
avaient  dù  faire  pour  payer  différentes  charges,  et  elle  était  repré- 
sentée par  les  finances  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Supprimant 
les  charges,  et,  par  suite,  le  revenu  qui  servait  n  payer  les  rentes,  la 
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m 


nation  devait  rembourser  les  finances  cl  mettra  ainsi  le  tribunal  en 
mesure  de  désintéresser  les  créanciers  de  la  juridiction.  L'argnincnla- 
tion  des  juges  de  commerce  fut-elle  [irise  en  considération?  Rien  n'est 
moins  probable.  En  tout  cas,  les  imineuliles  du  cloître  Saint-Mcrry 
■Titi Col  une  valeur  importante  çsj  permettait  de  payer  les  délies  des 
juge-consuls,  ei  l'État,  en  se  les  appropriant,  pot,  sans  sacrifices  sen- 
sibles, remplir  les  engagements  de  la  juridiction. 


13 

Source  gallica.bnr.fr  /  Bibliothèque  natl 


LA  JLiUDlCnON  CUXSILAIRF.  I1E  PARIS, 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

U  chapelle  de  la  maison  consulaire  et  l'au  minier.  —  Messe  du  Saint-Esprit ,  messes 
les  jours  d'audience,  musses  de  Rei/uiem  et  Te  Owm. 

Citait  en  que  1rs  juge-ceamli  ratios!  fait  Bons  traire  une  eba- 
pelle  dans  lu  maison  consulaire,  Le  10  décembre  de  cette  année,  Jean- 
Krarirnis  de  Bondi,  arcnevêqae  de  Paris,  conseiller  du  Roi  en  ses 
conseils  d'Etat  et  privé,  el  grand  maître  de  sa  enepelle,  arail  donné 

eux  juge-consuls  son  autorisation  dans  Ifs  terme*  suivants  : 

"Afin  que  vous  plritsiei  l'aire  célébrer  à  l'avenir  le  saint  saeriliee 
de  la  messe  à  liasse  voix ,  el  les  jours  ordinaires  des  consuls  à  haute 
voix,  même  avec  musique,  dans  la  chapelle  on  oratoire  dndil  con- 
sulat, làlic  en  ladite  maison  et  liolel  dndil  consulat  dépendant  de  la 
paroisse  Sainl-Médéric,  et  au  dedans  d'icclle,  sise  à  Paris,  uprèl  que 
ladite  chapelle  OU  oratoire  a  de  notre,  autorité  été  dûment  visitée,  el 
trouvée  honnête,  décente,  convenable  et  propre,  an  culte  et  célébration 
du  service  divin,  nous  vous  permettons,  par  ces  présentes,  de  faire 
Célébrer  la  sainte,  messe  dans  ladite  cliapelle  tous  les  jours,  même  sur 
un  autel  portatif,  à  la  réserve  toutefois  du  jour  et  fête  de  Pâques  et 
autres  léles  solennelles,  el  ce,  par  un  prêtre  séculier,  approuvé  de 
nous  OH  de  nos  vicaires  généraux,  el  habitué  en  ladite  église  Saint- 
luVdéric,  si  faire  se  peut;  à  la  célébration  de  laquelle  messe  pourront 
assister  vos  officier!  avec,  vous,  autant  de  fois  el  lorsque  vos  affaires  le 
reqtiéreronl,  ou  que  par  dévotion  vous  y  serez  portés,  et  que  la  célé- 
bration de  ladite  messe  ne  se  pourra  l'aire  qu'à  heure  due,  et  une  fois 
le  jour  seulement,  sans  \  pouvoir  faire  aucune  eau  bénite  et  pain 
bénit,  administrer  aucuns  sacrements,  ni  faire  et  célébrer  aucun  autre 
exercice  divin  outre  la  célébration  de  ladite  messe;  avec  condition 
toutefois,  que  ceux  qui  assisteront  il  ladite  inessC  ,  fêtes  el  dimanches, 
entre  vous,  vos  officiât*  et  vos  domestiques,  ne  seront  pour  cela 
exempts  de  l'obligation  qu'ils  ont  d'aller  a  l'église  de  leurs  paroisses 
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pour  entendre  la  messe  ainsi  que  s'ils  ne  l'avaient  pas  entendue,  de 
quoi  ils  seront  avertis.  ■■ 

En  conséquence  de  CCftc  permission,  Denis  La  Blanc,  piètre  licen- 
cié èa  droit»,  chanoine  et  archidiacre  «le  Brie  en  l'église  métropoli- 
taine de  Paris,  vicaire  général,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  de 
IBOBBeigneur  l'illustrissime  et  rcvérendissiine  archevêque  île  Paris,  cl 
officiai  (le  [a  cour  archiépiscopale  et  métropolitaine  île  Paris,  se  Irans- 
porta,  le  2M  décembre,  en  la  ciiapelle  ou  oratoire  de  l'hôtel  et  maison 
du  consulat,  ■  où  étant,  sur  les  dix  heures  du  malin,  en  présence  de 
discrète  e(  vénérable  personne,  M.  Guy  llonssier,  curé  de  l'église 
paroissiale  de  Saint- Alédéric ,  de  Paris,  et  îles  ci-devant  messieurs  les 
juge  el  consuls,  après  avoir  fait  la  bénédiction  de  ladite  ciiapelle  et 
aspersion  d'eau  bénite,  il  célébra  le  saint  sacrifice  de  la  messe  el  dit 
plusieurs  prières  et  oraisons  en  l'honneur  de  saint  (liarlcniagne ,  Uni 
de  Kranee,  el  permit  derechef,  en  tant  que  besoin  serait,  aux  juge-con- 
suls,  à  leurs  officiera  et  domestiques  demeurant  dans  la  maison  du 
consulat,  d'ouïr  à  l'avenir  la  messe  en  ladite  chapelle  ou  oratoire,  à 
la  charge  el  selon  la  teneur  de  la  permission  el  des  letlres  accordées 
par  l'archevêque,  a 

Les  juge-consuls,  par  un  résultai  du  :|  février  1631,  accordèrent  au 
chapelain  la  somme  de  cent  livres  tournois  pur  an  pour  dire  et  célé- 
hrer  trois  messes  liasses  par  semaine,  les  lundi ,  mercredi  el  vendredi, 
tant  fêles  que  jours  ouvrables  ..  à  l'heure  île  huit  attendant  00  nf 
heures.  *  Le  chapelain  était  lenii  de  parer  on  faire  parer  l'aulel,  de 
remettre  les  paremenls  et  ornements  du  consulat,  dans  le  coffre  «  le 
plus  proprement  possible.  >  Celui  qui  devait  le  servir  à  l'autel  l'aidail 
dans  ces  soins,  et  recevait  pour  sa  peine  six  livres  tournois  par  an. 
Le  consulat  fournissait  au  chapelain  le  luminaire,  le  lin  pour  la  célé- 
bration de  la  messe  ,  el  il  lui  donnait  au  jour  de  la  Purification  de  la 
\  lerge  un  cierge  de  cire  blanche  d'une  livre. 

En  1633,  Henrj  Aubin,  le  chapelain,  requit  une  augmentation 
d'honoraires  pour  lui  et  pour  son  00*00  qui  le  servait  il  l'autel.  Il  repré- 
senta aux  juge-consuls  qu'il  était  ohligé  de  nourrir  et  d'enlreleuir  sim 
neveu  ,  et  qu'il  avait  ..  la  suhjecliou  el  peine  de  venir  prendre  dans  le 
cullre-forl  les  nappes,  linges,  parements,  orfèvrerie;  d'en  parer  l'autel 
et  la  chapelle,  el  après  la  messe  de  les  replier  et  de  les  remettre  dans 
les  étuis  et  coffres.  «  Sa  demande  fui  accueillie,  el  les  juge-consuls 
en  charge,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  prédécesseurs,  lui  donne- 
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rent  vin  »jt  livres  de  plus  par  Ml,  et  allouèrent  une  augmenta  lion  île 
six  livres  il  Gâtai  uni  le  servait  à  l'autel. 

Un  16fi2,  le  Ii>  octobre,  la  Compagnie,  sur  la  demande  du  sieur 
Dupont,  son  chapelain,  ajouta  treille  livres  au  Enont&nt  de  ses  gages, 
ce  igiii  fit  eenl  ciiu|iianle  livres  au  tien  de.  si\-vingls  livres  par  an.  Par 
la  suite ,  le  etiapelaiu  fui  gratifié  de  liougies  el  même  de  jetons  dans 
certaines  circonstances,  et  ses  honoraires  furent  portés  à  deux  ccnls 
livres.  Ses  rétributions  s'élevaient  ;i  une.  somme  en  réalité  plus  forte, 
car  on  soit,  en  1777,  la  Compagnie  nommer  aumônier  le  sieur  Fran- 
çois Quesnean  ,  prêtre  habitué  de  la  paroisse  de  Sainl-Merry ,  à  la  place 
■lu  sieur  Jean-Pierre  Braulard ,  aux  mêmes  appoinlemenls  de  deux 
cents  livres  pur  an,  à  la  charge  par  le  sieur  (Juesneau,  lanl  i|tie  le 
sieur  llranlaril  vivra,  île  lui  reinellre  annuellement ,  sur  ses  hono- 
raires, la  somme  de  eenl  eum/ianle  livres  rt  île  garder  seulement  pour 
lui  celle  de  cinquante  livres,  ainsi  çue  les  autres  rétributions  allachées 
à  l.idile  place,  easuelles  el  antres. 

\oici  les  objets  rjni  servaient  à  la  eêl  élira  lion  de  la  messe,  d'après 
un  inventaire  fait  en  1 758  : 

Lu  calice,  une  patène,  un  piaf  el  burettes  de  rernicil. 

l'nc  croix  et  deux  chandeliers  de  vermeil ,  six  chandeliers  argenlés. 

Quatre  nappes  d'autel. 

lieux  pe.liles  nappes  pour  la  crédence. 
Deux  aulres  unies  dont  une  raeeominodée. 
Cim|  amicts  '. 
I  ne  ceinture. 
Quatre  tours  il'èlolcs. 
Plusieurs  purificatoires  et  essuie-mains. 
Trois  devanls  d'autel  dont  un  Hune,  un  violet  el  un  noir. 
Trois  chasubles,  dont  une  ronge,  DM  violette  et  une  noire,  plus 
une  hlanchc. 

LU  missel  de  Paris  suivant  le  nouveau  bréviaire. 

l  ue  sonnette  de  cuivre  cl  un  roehel  neuf  de  toile  batiste. 

Kn  1777,  l'inventaire  conslalc  des  ornemenls  el  du  linge  en  plus 
grande  (juanlité. 

'  Amicl,  lin;ic  ijue  le  prèlre  se  met  sur  lu  Mis  <m  mil'  tes  épaules  quand  il  com- 
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Il  y  atail  un  ornement  complet  violet  rn  velours  qui  fui  détruit  et 
remplacé  en  mars  1778  par  un  t litre  ornement  violel  en  damas,  avec 
galons  al  franges  d'or. 

Ln  ornement  complet  en  damas  hlane  Heurs  d'or,  orfroy  rouge. 

In  ornement  complet  noir  en  velours. 

Ln  ornement  complet  en  damas  orfroy  rouge  et  or. 

In  Galice  tle  vermeil  et  une  palëne. 

Deux  burettes  et  un  plat  de  vermeil. 

Deux  chandeliers  et  uni;  crois  de  vermeil. 

Trois  aubes. 

Ln  grand  rnchet. 

Trois  ceintures. 

Onze  aroicts. 

Quatorze  tours  d'éloles. 

Vingt-quatre  purificatoires  et  lavabo. 

Quatre  corporaux. 

Quatre  nappes  d'autel. 

lue  susdite  grosse. 

Trois  serviettes. 

Deux  pales  '. 

Deux  petits  roche ts. 

Six  chandeliers  argentés. 

On  dressait  l'inventaire  des  ornements  de  la  chapelle  chaque  fois 
que  le  chapelain  était  remplacé.  Le  chapelain  étant  mort  en  1788,  on 
lit  un  nomel  état  des  objets  de  la  chapelle,  cl  l'on  en  remit  un  double 
à  son  successeur. 

Crt  étal  indique  quelques  linges  en  moins  et  deux  yielits  rochels  en 
plus,  atec. 

Le  missel  de  Paris,  un  canon  cl  ses  deux  pendants  encadrés,  un 
lapis  vert  pour  couvrir  l'autel. 
Deux  couvertures  de  calice. 

lue  robe  de  drap  violet  pour  l'enfant  qui  sert  la  messe. 
Ine  ceinture  rouge. 

Indépendamment  des  messes  ordinaires  qui  se  disaient  les  jours 
1  Carton  garni  île  Inile  bhnclir  lernat  à  couvrir  le  calice  quand  on  dit  la  messe  . 
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d'audience,  on  célébrai!  dans  In  chapelle  U  messe  du  Sainl-Espril  el 
des  messes  de  Requiem. 

Le  sen  iee  SBBQel  p6Dr  «  le  remède  »  des  ames  des  anciens  juges  el 
consuls  avail  continué  de  se  faire  à  Saint-Médéric ,  après  la  fondation 
de  l.i  chapelle.  La  Oieese  du  Sainl-Esprit,  au  contraire,  avail  tHè  célé- 
brée dans  la  chapelle  de  la  juridiction ,  à  partir  de  163)  ,  ainsi  une  les 
inesses  de  Rrquinii  dites  spécialement  pour  le  repos  de  l'aine  de 
cha<]ti€  juge  ou  de  chaque  consul  r|iii  mourait  dans  ['année.  I.e  lfi  oc- 
lobre  I  739,  lu  Compagnie  arrêta  que  la  messe  du  Suinl-Kspril,  le  jour 
de  l'éjection,  serait  dite  à  voix  haute,  les  messes  de  Requiem  à  voix 
liasse,  et  que  Messieurs  du  siège  y  assisteraient  en  manteau  el  en 

rabat. 

Parfois  on  célébrait  dans  la  chapelle  des  messes  solennelles,  eomine 
celle  oui  eut  lieu  le  lli  septemlire  17H,  après  laquelle,  on  chanta  le 
Tr  Devin  en  actions  de  grâce  du  rétablissement  de  la  santé  du  Uni  ;  ou 
bien  l'on  y  faisait  des  seniees  exceptionnels,  par  exemple.,  reux  pour 
le  Dauphin,  mort  à  Konlainehlcau ,  le  30  décembre  1765,  et  pour  le 
repos  île  l'âme  de  Louis  \V,  le  lundi  20  juin  !  77 \.  Poor  faire  chanter 
une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit,  le  jour  des  élections,  il  fallait 
une  permission  spéciale  de  l'archevêque  de  Paris,  ainsi  qu'en  témoigne 
le  procès-verbal  du  dépùt  d'une  permission  semblable  l'ail  en  1741 
dans  une  hoîle  de  fer-hlane  conservée  aux  archives. 

Lu.  chapelle  élail  séparée  par  une  grille  delà  salle  d'audience,  de 
façon  que  les  juge-consuls  pouvaient  enlendre  la  messe  tle  leur  siège, 
el  les  anciens  juges  et  consuls,  des  sièges  qui  suivaient.  11  y  avait  cent 
vingt  ans  qu'elle  existait,  lorsqu'en  1751  les  juge-consuls  avisèrent  la 
Compagnie  a  qu'elle  était  sur  le.  point  de  loniher  de  caducité. ,  »  et 
qu'il  étui!  urgent  de  la  réparer.  Il  fut  décidé  que  les  travaux  néces- 
saires seraient  exécutés  à  inoins  de  frais  possible;  mais  les  finances  de 
la  juridiction  n'en  furent  pas  moins  sensiblement  atreclées,  vu  les  cir- 
constances dans  lesquelles  se  produisait  cette  occasion  de  dépenses. 
La  chapelle  restaurée ,  on  y  célébra  de  nouveau  la  messe  jusqu'en  1 793. 
:\  celte  époque  on  congédia  l'atnnonicr  Philippe-Louis  Daisin,  nommé 
en  I  7Sî) ,  el  la  chapelle  fui  à  jamais  fermée. 
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Honoraires.  —  Ilislriliuiinti  de  jelons  ci  de  bougies.  —  Repu*  divers. 

On  a  vu  que  les  juge-consuls  avaient  dû  réduire  ci  même  supprimer 

momentanément  certaines  dépenses  qui  n'étaient  pus  d'une  absolue 
nécessité  :  nous  voulons  parler  de  la  bougie  et  des  jetons  que  l'on  dis- 
tribuait comme  présents  ou  honoraires,  et  îles  repas  qui  se  donnaient 
en  maintes  occasions. 

I.a  bougie  de  cire,  i  me  époque  où  la  chandelle  élail  encore  le  mode 
d'éclairage  le  plus  usité,  où  les  rues  riaient  dépouruics  de  réverbères, 
constituait  un  olijel  de  luxe  qui  n'était  pas  à  dédaigner  eoinnic  cadeau, 
et  la  juridiction,  au  temps  de  sa  prospérité,  la  prodiguait  non-seule- 
ineni  aux  juges,  niais  à  dilTérenles  personnes  attachées  au  consulat. 

Indépendamment  des  torches  qu'elle  fournissait  à  l'église  le  jour  de 
f enterrement  des  juges  et  des  consuls,  et  des  Cierges  qu'elle  allouait 
à  l'occasion  du  service  annuel  célébré  pour  ['Ame  des  juges  et  des  con- 
suls défunts,  la  juridiction,  dés  l'orifiinr ,  avait  pris  riiahilinle  de  faire 
présent  de  cierges  de  cire  blanche  aux  juge,  et  consuls  en  charge,  cl 
aux  anciens  juges  tons  les  uns,  à  la  Chandeleur.  Kn  (608,  il  fut  décidé 
que  cet  usage,  un  instant  abandonné,  serait  rétabli,  et  que,  pour  dis- 
tinguer les  juges  des  consuls,  <  il  serait  baillé  pendant  leur  vie  à  cha- 
cun d'eux,  tous  les  ans,  au  jour  et  fêle  de  la  Chandeleur,  un  ciergo  de 
cire  blanche,  d'une  livre  pour  les  juges,  d'une  demi-livre  pour  les 
consuls.  *  Suivant  une  délibération  postérieure,  en  date  du  .'{|  jan- 
vier I(i32,  il  était  *  baille  au  jour  de  la  Chandeleur,  qui  était  le  jour 
de  la  Purification  de  la  Vierge,  deux  cierges  de  cire,  blanche,  l'un  d'une 
livre  et  l'autre  de  demi-livre,  à  chacun  des  juge-consuls  en  charge; 
deux  cierges  de  pareil  poids  aux  anciens  juges;  un  cierge  d'une  livre 
pièce  aux  anciens  consuls,  ainsi  qu'au  chapelain  et  au  greffier;  un  de 
demi-livre  pièce  aux  clercs  et  commis  du  greffier  et  aux  huissiers 
audienciers.  n 
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Par  la  suite,  les  distributions  de  cierges  et  de  bougies  devinrent  plus 
nombreuses.  En  170S,  notamment,  ta  Compagnie  décida  qu'à  l'issue 

des  sertirai  dits  à  Sainl-Mcrry  pour  les  anciens  juges  et  eonsuls  décé- 
dé*, il  serait  donné  à  chaeun  des  assistants  deux  bougies  de  cire  blan- 
che, des  six  à  la  livre;  mais,  à  partir  de  les  juge-consuls  roni- 
menrèrcnl  à  faire  les  économie*  que  leur  imposai!  la  détresse  île  leurs 
finances.  Par  une  délibération  du  hi  juillet,  la  Compagnie  autorisa  les 
juge-consuls  h  supprimer  la  distribution  des  cierges,  qui  se  faisait,  lanl 
a  la  Chandeleur  que  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  à  Sainl-Merry,  aus  pro- 
cureurs, huissiers  et  commis  du  grclfc  et  autres.  En  17V4,  il  fut  réglé 
que  les  juge  et  consuls  en  place  auraient,  pendant  leur  année  d'exer- 
cice, douze  livres  de  liougie  :  trois  livres  à  la  Chandeleur,  tant  BOUT  le 
service  généra]  que  pour  la  messe  du  Saint-Esprit;  une  livre  à  chaque, 
séance  du  Parlemrnl;  nue  livre  à  chaque  assemblée,  soit  générale,  soit 
particulière  ;  une  livre  à  chaque  service;  une.  livre  à  chaque  enterre- 
ment de  messieurs  les  anciens;  une  livre  à  chaque  fuis  qu'ils  seraient 
obligée  de  sortir  pour  les  alfaires  du  consulat  et  de  faire  (les  visites  aux 
magistrats;  une  livre  lors  du  romptercau  que  le  greffier  rendait,  et  une 
lii re  lors  du  compte. 

On  décida  également  que  la  deuxième  année,  c'est-à-dire  celle  qui 
suivait  leur  exercice,  les  juge-consuls  auraient  douze  livres  de  hougie  : 
trois  livres  à  la  Chandeleur,  une  livre  à  chaque  séance,  une  pour  cha- 
que service,  une  livre  à  chaque  enterremenl,  une  livre  lors  du  compte- 
reau  et  une  livre  lors  du  compte. 

Les  commissaires  aux  faillites,  en  vertu  de  la  même  délihéralion, 
reçurent  douze  livres  de  hougie  pour  l'année,  (dus  ilrn\  livres  k  la 
Chandeleur,  une  livre  a  chaque  service  et  à  chaque  assemhlée;  les 
anciens  juges,  deux  livres  à  la  Chandeleur,  une  livre  à  chaque  service, 
et  une  livre  le  jour  de  la  reddition  du  compte  et  à  chaque  assemblée; 
et  les  anciens  eonsuls,  une  livre  à  la  Chandeleur,  une  demi-livre  à  cha- 
que service  et  autant  à  chaque  assemblée,  et  une  livre  lors  du  compte. 
En  outre,  lors  des  élections,  nu  portai t  il  messieurs  les  nouveaux  élus 
un  cierge,  du  poids  d'une  livre. 

Iîn  i74(ï,  les  juge-consuls  firent  de  nouvelles  économies,  tant  sur  la 

Ils  Supprimèrent  totalement  les  honoraires,  qui  se  distribuaient,  soit 
en  jetons,  soit  en  bougie,  sous  le  tilre  A'tinnée  tle  grâce,  e'csi-à-dire 
pour  l'année  qui  suivait  la  sortie  de  charge  des  juge  et  consuls. 
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Ainsi  la  distribution  de  la  bougie  ne  devait  plus  excéder  les  quan- 
tités indiquées  dans  l'état  suivant  : 

A  chacun  des  nouveaux  élus,  un  cierge  de   1  livre. 

A  chacun  de  Messieurs  du  siège,  à  la  Chandeleur   3  » 

A  chacun  d'eux,  pour  tenir  lieu  de  (lambeau   12  m 


A  chacun  d'eux,  pour  les  cinq  séances  de  leur  année,  I  livre 
par  séance. 

Au  greffier,  pareille  distribution  de  bougie  qu'à  un  consul 
en  charge,  à  la  réserve  des  12  livres  de  flambeau  et  des 
5  livres  des  séances. 

Aux  commissaires  aux  faillites,  lesquels  seraient  réduits  à 
deux,  lorsqu'il  conviendrait  à  quelqu'un  de.  Messieurs 
qui  exercent  de  se  retirer,  12  livres  de  bougie  par  an 
pour  leur  tenir  lieu  de  flambeau. 

A  la  reddition  des  comptes,  à  chacun  de  Messieurs  du  siège 
présents  ou  sortants,  et  à  messieurs  les  anciens  juges  et 


anciens  consuls  mandés   1  « 

A  chacun  de  messieurs  les  anciens  juges,  à  la  Chandeleur.  2  « 

A  chacun  d'eux  présents  aux  assemblées   1  » 

A  chacun  d'eux  assistant  au  service   1  » 

A  chacun  de  messieurs  les  anciens  consuls,  pour  la  Chan- 
deleur  I  * 

A  chacun  d'eux  présents  aux  assemblées   1/2  « 

A  chacun  d'eux  assistant  aux  services   1/2  » 


La  Compagnie  décida  aussi  que  la  bougie,  dont  l'usage  s'était  intro- 
duit au  lieu  de  chandelle  pour  éclairer  l'audience,  sur  le  bureau, 
demeurerait  supprimée,  el  que  l'on  reviendrait  à  l'ancien  mode 
d'éclairage. 

Les  jetons  étaient  distribués,  au  moment  de  la  délibération  du 
M)  septembre  1746,  conformément  au  règlement  adopté  en  1744.  Les 
juges  en  charge  avaient  24  jetons  pour  leur  année  d'exercice,  6  lors 
de  l'audition  du  compte,  12  au  moment  de  l'élection,  ï\  pour  leur 
seconde  année,  tî  le  jour  de  la  reddition  du  compte.  Ces  anciens  juges 
recevaient  12  jetons  le  jour  de  l'élection;  les  anciens  consuls,  8;  les 
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scrutateurs,  4  chacun;  le  chapelain,  8;  te  député  an  conseil  du  com- 
merce, 4,  s'il  était  présent. 

Los  juges  en  place,  s'ils  étaient  obligés,  dans  leur  année,  d'aller  à 
Versailles  ou  ii  Fontainebleau,  étaienl  remboursés  rliacun  de  leurs  frais 
et  avaient  (i  jetons. 

En  17  W,  nn  résolut  de  ne  plus  donner  de  jetons  qu'an  moment  des 
élections,  savoir  : 

A  chacun  des  nouveaux  élus     .  »>0 

A  rliacun  des  anciens  juges   8 

A  chacun  des  anciens  consuls   £ 

A  chacun  des  secrétaires   4 

Au  député  du  commerce   4 

An  greffier,  comme  a  un  consul  en  charge   20 


ï,a  face  de  ces  jetons  représentait  la  Justice,  portant  un  bandeau  sur 
les  yeux  et  tenant  d'une  main  le  glaive,  de  l'autre  la  halance.  On  lui 
avait  donné  des  ailes,  pour  rendre  sensible  Bon  alliance  avec  le  com- 
merce et  figurer  sa  diligence;  en  exergue,  il  y  avait  ces  mots  :  Insiiprr 
(tins  (itltliilhiius. 

Le  l  t  janvier  1754,  le  juge,  sire  Vignon ,  exposa  à  la  Compagnie- 
assemblée  n  nue,  dans  un  temps  où  la  nécessité  avait  obligé  la  recon- 
struction des  maisons  appartenant  à  la  juridiction,  les  juge-consuls  lors 
en  place  avaient,  conjointement  avec  des  commissaires  nommés  par  la 
Compagnie,  et  du  consentement  de  celle-ci,  fait  avec  prudence  une 
réduction  des  honoraires,  quoique  très-modique  ■•  ;  ([lie  les  finances 
s'étaient  améliorées  par  différentes  causes,  et  qu'il  convenait  d'exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  lieu  fie  réluhlir,  non  pas  les  années  de  grâces 
ou  autres  présents  supprimés,  mais  seulement  les  honoraires  en  jetons 
et  en  bougies,  sur  le  pied  où  ils  étaient  avant  la  réduction.  Cette  pro- 
position fui  adoptée,  mais  les  consuls  n'ayant  trouvé  aucune  délibéra- 
tion qui  fixai  l'ancien  usage,  la  Compagnie  dut  se  baser  sur  une  pièce 
non  signée,  dalée  de  1 7 i-'î ,  après  s'être  assurée,  toutefois,  (pie,  sous 
les  derniers  sièges,  la  distribution ,  tant  en  jetons  qu'en  bougies,  se 
faisait  conformément  à  l'état  qu'elle  avait  sous  les  yeux. 

Le  28  janvier  1757,1a  Compagnie  dérida  que  la  distribution  des  hono- 
raires aurait  lieu  comme  par  le  passé,  à  l'exception  de  quelques  légers 
changements,  cl  le  règlement  fut  arrêté  delà  manière  suivante  : 


■ 


e  nationale  de  Franc 


HONORAIRES  EN  JETONS. 

Jeun». 


A  Messieurs  en  place,  pour  leur  entrée ,  chacun ,  vingt- 
quatre  jetons  ,  lesquels  se  donnent  par  l«  j"f|fl   24 

A  mesdils  sieurs  pont  leur  année,  d'exercice,  cltaeun,  qua- 
rante-huit jetons,  ci   48 

A  eliaruu  de  messieurs  les  anciens  Jages,  la  veille  (le  l'élec- 
tion, douze  jetons,  ci   12 

A  messieurs  les  anciens  consuls,  non  compris  le  doyen,  chacun 
huit  jetons  ,  ci   8 

A  monsieur  le  doyen  des  anciens  consuls ,  douze  jetons,  ci.  .  12 

A  monsieur  le  chapelain,  quatre  jetons,  ci   4 

A  monsieur  le  greffier,  ainsi  qu'à  un  de  Messieurs  en  place, 
comme  il  est  porté  aux  deux  premiers  articles  ci-dessus , 
soixante-douze  jetons,  ci  72 

A  messieurs  les  jujje-consnls  sortants,  connue  commissaires 
aux  faillites,  pour  leur  année,  vingt-cinq  jetons,  ci   25 


HONOH.UKES   EN  HOl.GIES. 

A  chacun  de  Messieurs  entrant,  treize  livres  de  boogïç, 
savoir  une  livre  pour  leur  tenir  lieu  de  cierge  de  la  Chandeleur, 
et  douze  livres  pour  leur  tenir  lieu  de  flambeaux  pendant  le 
cours  de  l'année ,  ci   (9 

A  messieurs  les  serutaleurs,  lors  de  l'élection,  chacun  deux 
livres ,  ci   2 

A  messieurs  les  anciens  jugée,  pour  la  Chandeleur,  chacun 
deux  litres  ,  ci   2 

Elles  se  portent  chez  eux. 

A  messieurs  les  anciens  consuls,  chacun  une  litre,  ci.  .  .  .  I 
Elles  se  portent  chez  eux. 

A  Messieurs  du  siéjje,  pour  chacune  îles  quatre  séances  du 
Parlement,  chacun  deux  livres,  ci   2 

A  Messieurs  du  siège,  pour  chaque  sortie  pour  atfaire  de  la 
juridiction,  chacun  deux  livres,  ci   2 

A  Messieurs  du  siège,  pour  chaque  service,  chacun  deux 
livres ,  ci  ,   2 

A  messieurs  les  commissaires  aux  faillites,  au  nomhre  de 
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cinq  ,  même  distribution  qu'à  messieurs  du  siège ,  à  l'exception 
des  douze  livres  pour  flambeaux. 

A  messieurs  les  anciens  jujjos,  à  chaque  assemblée  ou  service 

lorsqu'ils  s'y  trouveul,  charnn  une  livre,  ei   1 

A  messieurs  les  anciens  r  on  suis  pour  iliaque  assemblée  ou 
service  lorsqu'ils  s'y  trouvent,  chacun  une  demi-livre,  ci.  .  .  1/2 
A  messieurs  les  doyens  des  Jugea  cl  des  consuls  présents  ou 


absents,  il  chaque  assemblée  ou  service.,  cliacun  une  livre,  ci.  1 
A  monsieur  le,  chapelain ,  à  chaque  enterrement  où  il  assisté, 

Une  livre,  ci   I 

A  monsieur  le  chapelain ,  a  chaque  service,  une  demi- 


livre,  ci   1/2 

A  monsieur  le  greffier,  môme  quantité  qu'à  un  des  messieurs 
en  place ,  à  l'exception  des  douze  livres  pour  flambeaux. 

A  chaque  clerc  d'audience,  à  la  Chandeleur   1 

Aux  mêmes,  à  chaque  servire ,  une  demi-livre ,  ci   1/2 

A  chaque  huissier  uudioncier,  à  la  Chandeleur,  ci   1 

Aux  mêmes,  à  chaque  enterrement  et  service  où  ils  assis- 
tent, ci   1/2 

A  monsieur  le  député  du  commerce  pour  l'élection,  six 

livres ,  ci   (î 

Au  même,  à  lu  Chandeleur,  deux  livres,  ci  .......  .  2 


El  au  marchand*  ''liez  lequel  on  va  s'habiller  le  jour  de  la 
séance  (du  Parlement),  quatre  livres  par  an,  lesquelles  se 
donnent  à  la  Chandeleur   \ 

Ce  règlement  ajoutait  que  le  sieur  Oelépine,  doyen  des  juges,  serait 
présent  a  loules  les  assemblées,  el  recevrait  par  an  vingt  jetons  au  lieu 
de  douze. 

La  seule  différence  de  ce  règlement  avec  celui  de  1743,  provenait 
de  ce  que  les  honoraires  des  scrutaleurs  aux  élections,  et  ceux  des  dé-  ! 
pulés  du  commerce  leur  étaient  remis  sous  forme  de  bougie,  au  lieu 
de  leur  être  livrés  en  jetons. 

Eu  distribution  des  honoraires  eut  lieu  conformément  à  la  délibéra- 
tion de  1757,  jusqu'en  1788,  où  [a  Compagnie,  il  la  suite  d'un  rapport 
du  juge  en  exercice  sur  l'état  du  revenu,  et  des  charges  du  collège, 
arrêta  de  faire  une  nouvelle  réduction  sur  les  dépenses. 


 J 
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Il  fui  alors  réglé  >.  que.  la  distribution  de  chaque  livre  de  bougie  serait 
convertie,  en  un  jelon  fixé  à  quarante-rinq  sols,  a.  cause  du  renchéris- 
sement  des  bougies  ;  que  les  honoraires  île  messieurs  ilu  siège  enlrants, 
h  compter  de  la  prochaine  élection,  seraienl  fixés  à  cinquante  jetons 
pendant  leur  année  d'exercice  ,  et  pendant  celle  de  leur  eommissarial  ; 
une  ceux  du  greffier  en  clicf  seraienl  fixés  au  même  nombre  cl  qu'il  ne 
serai!  fait  de  distribution  aux  greffiers  et  aux  huissiers  que  quand  ils 
assisterai  en  l  aux  cérémonies  où  il  s'en  ferait,  i 

Outre  les  jelons  et  les  bougies,  il  élail  d'usage  île  donner  aux  nou- 
veaux juge  et  consuls  divers  ouvrages,  et  de  leur  faire  présent,  au 
jour  de  l'an ,  de  plusieurs  exemplaires  de  l'Alinanach  royal.  Dès  IIÎ73  , 
la  Compagnie  avait  décidé  que  l'on  prodiguerait  moins  les  livres  du 
recueil  de  la  juridiction ,  et  qu'à  l'avenir  ou  n'eu  donnerait  plus  que 
deux  à  chaque  consul  enlranl  en  charge  ;  savoir  :  un  relié  en  maroquin 
rouge  semé  de  fleurs  de  lys  et  l'autre  relié  en  veau.  En  17 M ,  on  con- 
vint de  réduire  à  cinq  exemplaires ,  soil  un  pour  chacun  de  messieurs 
du  siège ,  la  distribution  de  l'Almanach  royal  ;  enfin,  en  1718,  on  cessa 
complètement  de  donner  des  livres  aux  entrants.  Ces  livres,  dit  Gui- 
herl ,  étaient  a  l'ouvrage  de  lînrnier,  intitulé  Conférences  t/cs  ordon- 
nances, •!  volumes  in-V  ;  2"  le  l'arfait  négociant,  de  Savahv,  2  volu- 
mes in-4°;  :f*  le  Livre  de  la  jurii/irlion  consulaire.  Les  juges  étaient 
libres  de  recevoir  en  argent  la  valeur  de  ces  ouvrages,  dont  le  prix  était 
de  deux  cent  soixante-dix  livres,  ou  bien  un  ouvrage  de  pareille  valeur 
à  leur  choix.  3 

Mais  de  toutes  les  réformes  que  les  juge-consuls  durent  accomplir 
dans  l'intérêt  île  leurs  finances,  les  plus  méritoires  furent  évidemment 
celles  qui  portèrent  sur  les  repas,  l'un  des  plus  anciens  el  des  plus 
agréables  usages  de  la  Compagnie.  On  dînait  bien  el  souvent  à  la  juri- 
diction :  repas  aux  élections,  repas  aux  installations,  repas  le  mercredi 
I  et  dans  diverses  circonstances,  donnaient  l'occasion  d'utiliser  la  belle 
salle  à  manger  qui  se  trouvait  au  rez-de-chaussée  de  l'hôtel. 

Aux  élections  el  aux  installations,  le  repas  était  de  cérémonie;  le 
mercredi,  ou  dînait  en  petit  comité.  Ce  jour-là,  les  séances  se  pro- 
longeaient fort  avant  dans  la  soirée,  et  les  juges  en  charge  invitaient 
à  dîner  les  juge  el  consuls  de  l'année  précédente  qui  les  a»  aient  assistés 
dans  leur  travail,  ainsi  que  les  conseillers.  I.a  cuisine  était  préparée 
par  la  domestique  du  greffier.  Celle  qui  était  chargée  de  ce  soin  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  se  nommai!  Marguerite 
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George;  elle  avait,  à  n'en  pas  douter,  un  certain  talent,  car  les  juge- 
consuls  lui  témoigne  mil  leur  reconnaissance  îles  services  qu'elle  leur 
aïiiil  rendus  [uni  aux  repas  îles  mercredis  qu'aux  repas  îles  élections, 
«  en  économisant  la  Compagnie,  qui  dans  ce  ras  n'employait  pas  la 
voie  dispendieuse  du  traiteur  ■■  ;  ils  volèrent  en  sa  faveur  dans  leur 
réunion  du  25  septembre  1770,  une  somme  annuelle  de  soixante 
livres  «  su  vie  duranl  ei  tanf  rpi'cllc  sera  en  étal  île  servir,  même  dans 
le  cas  ou  elle  serait  liors  d'état  de  servir.  * 

Les  dîners  du  mercredi  ne  paraissent  pas  avoir  élé  jamais  suspendus. 
Les  repas  de  cérémonie  furent  seuls  sacrifiés.  En  1730,  le  Kï  juillet, 
Messieurs  du  siège  proposèrent  à  la  Compagnie  de  supprimer  le  repas 
d'installation  du  mois  d'aoï'il,  et  de  modérer  ceux  de  l'élection  et  de 
l'installation  du  mois  de  jan\  ier.  La  Compagnie  fol  d'avis  qu'il  n'y  au- 
rait plus  île  rerjs  d'installation,  cl  quelques  années  après,  en  17  le, 
elle  supprima  même  les  repas  qui  se  faisaient  à  l'élection  et  à  l'inslal- 
lalion  du  nouveau  siège,  Lllc  spécifia  en  même  temps  qu'il  ne  pourrai! 
désormais  être  alloué  par  année,  qu'une  somme  de  six  cents  livres  pour 
toute  lunette  ou  dépense  de  liouelie. 

Les  juge-consuls  ne  persistèrent  pas  dans  leur  résolution,  et  les 
repas  pour  les  élections  furent  bientôt  rétablis,  comme  on  le  voit 
par  la  délibération  de.  1 7711  qui  rappelle  les  services  rendus  dans  ces 
occasions  par  .Marguerite  (ieorge.  L'état ,  conservé  par  (iorneau ,  dont 
il  a  élé  question  dans  un  chapitre  précédent,  montre  d'ailleurs  qu'en 
1771  une  somme  de  trois  cent  soixante,  livres  élait  exclusivement 
consacrée  au  repas  des  élections. 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

Employés  el  smileurs  de  In  juridiction. 

Pendant  très-longtemps  lu  juridiction  n'ont  pas  d'autres  rmjiloyt-s 
que  ceux  du  greffe.  Ole  conliail  a  l'un  d'eux  les  travaux  d'ordre  et  les 
copies  de  (étires.  Quand  elle  voulut  taire  rédiger  un  mémoire,  elle 
s'adressait  à  l'un  des  avocate  qui  suivaient  ses  alfaires  au  Parlement 
ou  au  conseil  du  Roi.  Ces  avocats,  ordinairement  choisis  parmi  ceux 
ml  avaient  donne  des  preuves  de  leur  capacité  connue  chargés  des 
affaires  de  l'un  des  six  corps,  étaient  nommés  par  la  Compagnie  en 
■meublée  générale  :  ainsi  de  M.  Cuignaee  de  Chancourl,  élu  comme 
avocat  au  conseil  en  1758,  el  de  M.  Gouleau,  son  successeur  en  1775. 

Ce  fui  seule  nie  ni  en  1757  que  la  Compagnie  décida  de  prendre  à 
l'année  un  agent  spécial  pour  s'occuper  de  ses  archives.  L'année  pré- 
cédente, aire  Brocband,  juge,  assit  fait  commencer  un  inventaire  des 
titres  île  la  juridiction  dont  le  dérangement,  disait  son  successeur, 
était  tel  qu'on  ne  pouvait  en  faire  usage. 

Ce.  travail  terminé,  il  avait  entrepris  de  mettre  également  en  ordre 
les  titres  concernant  les  créanciers  de  la  juridiction;  niais  quand  il 
avait  élé  question  d'j  procéder,  on  n'avait  trouvé  ni  les  amplialions 
I  des  contrais ,  ni  les  pièces  qui  m aient  pu  être  fournies  par  les  créan- 
ciers, lorsque  les  rentes  avaient  changé  de  propriétaire.  La  Com- 
pagnie avait  alors  compris  la  nécessité  d'opérer  un  classement  plus 
régulier,  et  elle  avail  résolu  de  s'altacher  un  employé  dont  les  foue- 
lions  devaient  être  de  tenir  en  étal  les  arehiies  et  l'inventaire  mis 
en  ordre  en  175ti;  d'y  inscrire  de  temps  en  temps  les  titres  utiles  qui 
pourraient  survenir;  de  travailler  à  recueillir  el  mettre  en  ordre  les 
titres  des  créanciers  actuels  de.  la  juridiction ,  d'en  faire  une  matricule 
où  l'on  inscrirait  toutes  les  pièces  de  nature  à  prouver  les  droits  de 
chacun,  ainsi  que  les  payements  des  arrérages;  de  donner  lous  les 
I  six  mois  à  M.  le  juge  un  état  des  créanciers,  où  chacun  serait 
employé  pour  ce  qui  lui  serait  dû  et  échu  de  sa  rente  ;  enfin  de  dresser 
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à  la  lin  de  chaque  année  le  compte  du  Juge  sortant  de  charge  ,  et  d'as- 
sister ibi  assemblées  pour  y  dresser  les  délibérations,  sans  aucun 
droit  d'honoraires, 

La  Compagnie  choisit  pour  remplir  ee(  emploi  le  sieur  Lngrcnée, 
avocat  an  Parlement,  dont  elle  fixa  les  appointements  à  la  somme  de 
roui  riiiquanle  livres.  En  1752,  Lagrenéc  ne  nonvant  plus  raquer  à 
celle  fraction  ,  nu  lui  donna  pour  successeur  le  sieur  l'illan! ,  l'un  des 
commis  du  grcll'e,  qui  faisait  déjà  ta  copie  des  missives  et  des  mémoires 
relatifs  aux  alfaires  de  la  juridiction  ,  et  à  qui  l'on  paya  pour  ces  diffé- 
rents travaux  trois  cents  livres  par  an ,  et  plus  lard  si.x  cents  livres. 

Pillard  devint  ainsi  le  secrétaire-garde  des  archives  do  la  juridic- 
tion, fnnelini]  qu'il  conserva  jusqu'en  1779,  époi|iie  ft  laquelle  étanl 
loinhé  gravement  malade,  il  fui  remplacé  par  un  autre  commis  du 
greffe  nommé  Louis-François  Godinol. 

En  1772,  on  avait  adjoint  à  Pillard  un  sous-secrèlaire.  Cette  (pia- 


illé fut  accordée  au  sieur  llroulier , 


.  pour 


cnurager,  dit  la  déliliéralion ,  et  pour  lui  donner  un  témoignage  de  la 
satisfaction  de  la  juridiction,  n  Broulier  fut  nommé  aux  fonctions  et 
appointements  indiqués  au  folio  if»  de  l'extrait  du  Rituel.  \ous  regret- 
tons de  ne  pas  avoir  ce  document;  il  eut  élé  curieux  de  voir  quelles 
étaient  les  fonctions  du  sons-seerélaire  de  la  juridiction.  Le  litre  en 
déduisait  sans  don  te  la  modes!  ie ,  car  le  successeur  de  iîroulier,  comme 
appeleur  de  causes,  s'estimait  Ircs-heureux ,  cinq  ou  six  ans  après, 
d'être  élevé  au  poste  de  concierge  de  la  juridiction. 

Les  commis  à  l'appel  des  causes  dépendaient  immédiatement  des 
juge  et  consuls,  comme  on  le  voit  par  différentes  délibérations.  En 
1712,  \ieolas  Châlon  représentait  à  la  Compagnie  qu'il  élail  définis 
trenle-cinq  ans  commis  à  l'appel  des  causes,  et  que  le  produit  de  cet 
emploi  était  trop  modique  pour  lui  permettre  d'élever  sa  famille.  En 
considération  de  ses  longs  services,  la  Compagnie  arrêta  de  lui  payer, 
pendant  sa  vie,  la  somme  de  cent  cinquante  livres  par  an.  En  1719, 
Cliàlon  ,  vu  son  âge  avancé,  supplia  les  juge-consuls  d'accorder  la  sinv- 
vivance  de  son  emploi  à  Jacques  Cliàlon,  son  lils,  el  la  Compagnie 
accueillit  sa  demande.  Cependant,  aux  termes  du  bail  passé  au  gref- 
lier  Cliauvin,  celui-ci  fui  chargé,  en  l":tfi,  de  commettre  à  ses  frais  el 
dépens  un  homme  pour  appeler  les  causes  à  l'audience.  Chauvin ,  qui 
avait  obtenu  des  juge-consuls  l'aulorisation  de  l'aire  d'importants  chan- 
gements dans  le  personnel  du  greffe ,  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ren- 
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Foyer  le  commis  à  rappel  des  causes  qu'il  avait  trouvé  on  place  à  M 
réception.  11  prétendit  avoir  différents  sujets  de  plaintes  contre  Jacob 
C  lia  u  la  rd ,  et  lit  valoir  à  l'appui  de  sa  demande  que  cet  employé  ne 
pouvait  continuer  ta  commission,  attendu  sa  surdité  (|iii  augmentait 

[    tous  les  jours.  Jacob  Chaulard  fut  sacrifié  ,  cl  le  sieur  Gaspard  Chape- 
lain,  présenté  par  Chauvin ,  fut  admis  à  sa  place. 

Cette  rigueur  n'était  pas  dans  les  habitudes  de  la  Compagnie.  On  a 
vu  quelle  patience  elle  avait  montrée  à  l'égard  du  clerc  d'audience 
Lambert  :  beanCOttp  de  ses  délibérations  témoignent  encore  île  sa  hirn- 
veUIance  pour  toutes  les  personnes  que  les  juge-consuls  employaient 
à  différents  titres.  Efl  1717,  elle  avait  donné  à  Marie  Mélivier,  fille 
domestique  an  service  du  consulat  depuis  dix-huit  ans,  la  somme 
annuelle  de  cent  craquante  livres,  »  pour  lui  aider  a  ii\re  doucement 
sur  la  lin  de  sa  carrière.  ■>  On  sait  déjà  Comment  elle  avait  récompensé 
Marguerite  George,  domestique  du  greffier  et  cuisinière  de  la  juridic- 

■    tïon.  En  général ,  les  gens  de  service  n'avaient  qu'à  se  louer  d'elle ,  et 
les  décisions  prises  à  l'égard  du  portier  en  sont  une  nouvelle  preuve. 

La  Compagnie,  comme  on  le  voit  par  une  délibération  du  25  mai 
1758 ,  avait  quatre  domestiques  dont  le  portier.  Celui-ci  ne  gardait 
pas  seulement  l'entrée  de  l'hôtel,  il  accompagnait  les  juge-consuls 
dans  la  plupart  de  leurs  visites,  et  il  portait  la  livrée  du  Itoi  avec  la 
hallebarde,  l'épée  et  la  canne  rendant  longtemps,  les  consuls  avaient 
loué  les  habits  à  la  livrée  du  Roi  que  le  portier  et  leurs  domestiques 
revêtaient  dans  les  cérémonies;  ils  donnaient  douze  livres  chaque  fois 
au  marchand  chez  qui  l'on  allait  s'habiller;  mais  la  Compagnie  avait 
fini  par  faire  faire  un  halul  au  moins  pour  le  portier,  car  en  parlant  de 
la  hallebarde ,  de  l'épée  et  de  la  canne,  une  délibération  de.  1772  con- 
statait que  ces  objets ,  ainsi  que  rhaliillement ,  appartenaient  à  la  juri- 
diction. 

Eu  1717,  la  juridiction  avait  pour  portier  un  nommé  Jean  Pivot,  qui 
était  à  son  service  depuis  très-longtemps  et  ne  gagnait  que  cent  cin- 
quante livres  de  gages  par  année.  La  Compagnie  reconnaissant  que 
cette  somme  n'était  pas  suffisante  pour  le  faire  subsister,  décida  qu'il 
lui  serait  payé  (rois  cents  livres,  -  tant  cl  si  longuement  qn'îl  plairait 
aux  juge-consuls  en  charge ,  à  leurs  successeurs  et  à  messieurs  les  an- 
ciens juges  et  consuls  » . 

En  1723,  Pivot  reçut  une  gratification  annuelle  décent  livres,  puis 
il  mourut  le  l-'t  septembre  1728.  I.a  Compagnie  le  remplaça  par  le 
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sieur  Clément  Ifomlin,  1  qui  elle  consacra  désappointements  de  trois 

cents  livres,  .;i  la  condition  que,  sur  relie  somme,  il  payerait  ù  |;i  veuve 
de  l'ivnl  la  somme  de  cent  livres  sa  vie  durant.  Kn  nuire ,  la  veuve  de 
l'ivot  fol  maintenue  dans  le  Logement  qu'elle  occupait  dans  la  cour  de 
Ul  juridiction ,  à  la  charge  par  elle  de  rendre  tous  les  services  qui  con- 
viendraient au  juge-consuls. 

L'on  des  derniers  portiers  de  lu  juridiction ,  Antoine  Dupuis,  avait 
élé  d'abord  à  soit  service  connue  domestique.  A  la  suite  d'une  maladie 
grave  qu'il  avait  faite  ,  la  Compagnie  lui  accorda  deux  cents  livres ,  pur 
forme  de  gratification  ,  pour  l'indemniser  de  ses  frais.  En  1754,  les 
juge-consuls  exposèrent  à  la  Compagnie  qu'il  èlail  juste  d'assurer  le 
sort  d'Antoine  Dupuis,  domestique  depuis  plus  de  vingt  uns,  dont  le 
service,  rattachement  et  la  fidélité  méritaient  quelque  considération. 
Ils  proposèrent  par  conséquent  do  lui  accorder  le  litre  et  la  qualité  de 
loin  irnjr  de  ihiitcl  de  lu  juridiction.  On  ne  se  rend  pas  trop  compte 

pouvait  le  dispenser,  pour  quelques  raisons  et  BOUS  quelque  prétexte 
que  ee  fut ,  de  continuer  toutes  les  mêmes  fonctions  auxquelles  il  avait 
élé  on  dû  être  assujetti  jusqu'alors  comme  portier,  même  de  porter 
l'habit  de  fa  livrée  du  Roi  :  seulement  il  fui  convenu  qu'Antoine  Dupuis 
tiendrait  celte  place  de  toute  la  Compagnie,  afin  qu'il  ne  put  jamais 
être  remercié,  ni  renvoyé  que  du  consentement  el  de  l'ordre  du  col- 
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En  1777,  il  y  avait  quarante-cinq  ans  qu'Antoine  Dupais  servait  la 
juridiction.  Son  grand  âge  le  mettant  dans  la  nécessité  de  se  faire 
assister  pour  remplir  son  service  avec  exactitude,  il  pria  la  Compagnie 
d'agréer  le  sieur  Jean-Baptiste  d'Avril ,  commis  à  l'appel  des  causes  à 
l'audience,  pour  l'aider,  et  de  lui  accorder,  à  son  décès,  la  place  de 
concierge  avec  toutes  ses  fonctions  et  les  émolument*  qui  en  dépen- 
daient. La  Compagnie,  ou  l'âge  et  les  infirmités  d'Antoine  Dupais,  et 
considérant  «  qu'il  est  essentiel  à  la  juridiction  qu'Anloine  Dupuis 
forme  un  sujet  capable  de  lui  succéder-,  accorda  à. l'Avril  la  survi- 
vance, d'Antoine  Dupuis  pour  te  place  de  concierge  avec  les  émolu- 
ments qui  y  étaient  attaché» J  elle  lui  donna,  en  même  temps,  deux 
cents  livres  par  ail  d'appointements  t  jusqu'à  ce  que  le  Seigneur  eut 
disposé  d'Antoine  Dupuis  » ,  à  la  charge  de  l'aider  et  de  le  soulager, 
autant  que  ses  infirmités  l'exigeraient. 

Antoine  Dupuis  mourut  en  1789;  sa  femme  se  trouvant  dans  la 


mf.fr  /  Blbllothèqi 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


195 


détresse,  la  Compagnie,  en  reconnaissance  des  services  que  le  défunt 
lui  m  ail  rendus  pendant  cinquante-^ eux  uns,  el  du  xèle  qu'il  avait  fou- 
jours  apporté  dans  toutes  ses  fonctions,  donna  soixante-douze  livres  à 
la  veuve,  et  autorisa  d'Avril  il  lui  Remettre  aniiuelleuieiit  la  même 
gratification. 

Quelque  représentation  que  le  concierge  eût  à  la  porte  de  l'hôtel , 
avec  sa  livrée  et  sa  hallebarde,  elle  ne  suffisait  pas  pour  imposer  le 
nsped  jusque  dans  l'auditoire.  Les  huissiers  audienciers  eux-mêmes , 
malgré  les  insignes  qu'on  leur  avait  donnés  et  l'autorité  attachée  à  leur 
emploi,  ne  parvenaient  que  difficilement  à  maintenir  l'ordre  en  pré- 
senre  des  juge-consuls.  Des  vols  ayant  été  commis  dans  la  salle  d'au- 
dience, le  juge  en  charge  en  177C  profila  de  cette  occasion  pour 
représenter  à  la  Compagnie  que  la  juridiction  ne  pouvait  se  dispenser, 
tant  pour  la  sûreté  due  à  l'auditoire  que  pour  le  silence  et  la  tran- 
quillité nécessaires,  d'y  faire  apposer  un  garde.  Kn  conséquence,  on 
déciila  d'une  voix  unanime  que  l'on  demanderait  a  M .  Alarcliais ,  gou- 
verneur du  Louvre,  un  des  cenl-suisses  des  appartements  (ha  Koi.  Le 
gouverneur  du  Louire  accueillit  cette  demande ,  el  les  juge-consuls  se 
Eoirent  en  rapport  avec  un  ccnl-suisse.  appelé  Bnucard.  H  fui  convenu 
que  eelni-eî  ferait  le  service  ou  se  ferait  représenter  par  un  de  ses 
camarades,  tous  les  jours  du  siège,  l'après-midi  seulement,  depuis 
trois  heures  jusqu'à  la  fin  de  l'audience .  pour  une  somme  de  deux 
cent  quarante  livres  par  chaque  année;  et  le  sieur  Boucard  entra  en 
fonctions  le  3  décembre  17711. 

On  voit ,  par  ce  qui  précède,  que  malgré  la  détresse  de  ses  finances, 
la  Compagnie  trouvait  le  moyen  d'être  libérale  vis-à-vis  de  ses  anciens 
serviteurs.  (I  en  fut  ainsi  jusqu'au  dernier  moineul.  La  veille  même 
I     desn  suppression,  en  1790,  elle  volait  une  pension  de  six  cents  livres  en 
;     faveur  du  sieur  Courier,  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  attaché  depuis 
quarante-cinq  ans  an  greffe  pour  l'expédition  des  sentences. 

L'esprit  paternel  de  la  juridiction  se  révèle  dans  tous  ces  détails,  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  l'on  a  trouvé  intéressant  de  les  consigner 
dans  le  présent  chapitre. 
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Cérémonies  à  In  paroisse.  —  Le  pain  bénît;  la  procession  île  la  Fùt^-Dicii-  —  Enter- 
rement des  anciens  jii|(es  cl  des  anciens  consuls.  —  Sertice  annuel  pour  les  âmes 
(tes  lre|«ssés.  —  Drclres  pour  aller  saluer  le  fe»i.  -  Visite  à  Louis  XIII  à  son  acéne- 
uii'iil;  funérailles  de  Henri  IV;  visites  Louis  XIV  h  snu  aiéncinent,  u  sa  SWjOfW, 
i  l'occasion  de  son  mariage.  —  Visilc  au  cardinal  Munis.  —  Vinlei  à  Louis  XVI 
i  son  avènement  cl  a  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin.  —  Préséance  des  juyu- 
consuls  sur  les  six  corps. 

La  phjsionomie  de  IVnri cniji-  juridictinn  <-nnsnIai rc.  sérail  incomplè- 
tement reproduite,  si  l'on  omettait  de  rapporter  quelques-unes  des 
cérémonies  auxquelles  insistaient  les  juge  el  consuls.  On  s'est  étendu 
suffisamment  sur  les  cérémonies  des  élections;  i]  n'en  sera  plus  ques- 
tion -,  mais  il  importe  de  consaerer  quelques  pitres  BIOS  cérémonies  qui 
avaient  lieu,  suit  à  la  paniisse  de  lu  juridiction,  sorl  au  Louvre  lors  de 
renterrenieiil  d'un  roi  lie  France  nu  de  l'aiéuemenl  de  sou  successeur. 

Il  ne  sera  dil  qu'un  mot  du  pain  bénit  que  lu  juridiction  rendait  il 

Saint- Herry.  Lu  (663 1  les  juge-eonsatt  lurent  priés,  de  la  part  de 
messieurs  les  inarjjuilliei's  de  Saint-Médéric,  de  louloir  bien  se  cliarjjcr 
de  ce  soin.  Il  tut  alors  arrêté ,  dans  une  réunion  du  2-i  mai,  que  les 
pains  bénits  seraient  rendus;  s  que  dessus  seraient  mises  des  bande- 
roles avec  les  armes  ilu  consulat,  et  qu'on  dnnnerail  pour  oli'raride  à 
monsieur  le  eu  ré  quatre  snu  s  d'or,  el  quatre  au  1res  à  l'œuvre  ■  Les 
armes  du  eonsulul  se  composaient  d'un  vaisseau  fognant  à  pleines 
voiles,  snriuonlé  d'un  éeussim  aux  armes  de  France,  el  de  déni  mains 
croisées  sortant  des  Bots  au-dessous  du  vaisseau.  Les  pains  bénits 
furent,  cou  formé  m  en!  à  la  délibération  précédente,  présentés  le 
'2'.)  mai,  jour  de  la  l'enteeôk',  par  la  femme  du  eu  m  mis  au  greffe  du 
consulat. 

L'usaye  de  rendre  le  pain  bénit  se  conserva,  sans  doute,  dans 
la  juridiefion  ;  mais  les  registres  n'en  font  plus  mention  jusqu'en 
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l'année  178i,  où  la  Compagnie  décida  qu'a  l'instur  des  autres  juridic- 
tions, le  consulat  ne  rendrait  plus  le  pain  à  bénir  en  son  nom. 

Ln  résultat  du  25  mai  1 7 ô 8  nens  apprend  que  les  juge-consuls  assis- 
I  lienl  parfois  a  la  profession  qui  se  faisait  à  l'église  paroissiale  le  jour 
de  la  FMfl-Dîen.  Cfi  jour-là,  les  juge  et  consuls  étaient  priés  par  le 
ruré,  accompagné  du  margnillier  Comptable  de  la  paroisse,  de  porte! 
les  cordons  du  dais  à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

«D'abord,  dit  le  procès-rerlial  constatant  l'ordre  et  les  frais  de  la 
cérémonie,  Messieurs  les  cinq  juge  ci  consuls,  avec  un  de  Messieurs 
du  siège  prochain,  se  sont  rendus  aujourd'hui  en  l'hôtel  de  la  juridic- 
tion, sur  les  sept  heures  du  matin,  où  ils  se  sont  revêtus  de  leurs 
robes.  A  sept  heures  et  demie,  les  suisses  et  bedeaux  de  Saint-Merry 
sont  venus  les  chercher,  les  ont  conduits  au  chœur,  où  ils  ont  été  placés 
sur  les  stalles  hautes,  à  droite;  les  quatre  huissiers  audienciers  de  la 
juridiction,  qui  les  suivaient,  étaient  sur  les  stalles  au-dessous  d'eux. 
Là,  Messieurs  ont  entendu  la  grand'messe,  ont  été  à  l'olfrande,  où  ils 
ont  donné  un  demi-louis  de  douze  livres  et  pareille  somme  à  l'œuvre. 

*  Dans  la  marche,  des  quatre  huissiers  en  robe,  deux  précédaient  le 
daïs:  les  deux  antres  suivaient,  ainsi  que  les  quatre  domestiques  de  la 
juridiction,  revêtus  il'hahits  de  la  livrée  du  Itoi,  et  portant  chacun  un 
(lambeau  de  cire  pesant  deux  livres.  La  procession  finie,  Messieurs  ont 
été  reconduits  par  les  suisses  et  bedeaux  à  leur  liofel,  où  ils  ont  dîné 
ensemble  avec  monsieur  leur  aumônier  et  monsieur  leur  greffier,  qu'ils 
ont  invités. 

»  Messieurs  ont  donné  à  chacun  des  huissiers  audienciers  une  livre  et 
demie  de  bougie  pour  leur  honoraire  ; 

*  Quinze  livres  aux  quatre  domestiques  de  la  juridiction,  qui  avaient 
porté  les  llamheaux  ;  six  livres  au  concierge,  et  trois  livres  à  chacun  des 
(rois  antres; 

«  Trente-  livres  aux  suisses,  bedeaux  et  domestiques  de  l'église.  Ils 
ont  encore  payé  douze  livres  pour  le  louage  de  quatre  habits  des  quatre 
domesliques  dont  il  vient  d'être  parlé.  Enfin,  Messieurs  ont  fourni 
douze  cierges  de  deux  livres  chacun  pour  être  mis  sur  l'autel  du  chirur 
ledit  jour.  » 

La  juridiction,  dans  ses  jours  de  détresse,  conlinua-t-elle  de  suivre- 
la  procession  du  Saint-Sacrement,  nous  l'ignorons;  mais  il  est  une  céré- 
monie qui  se  reproduisait  assez  souvent  à  la  paroisse  et  que  les  juge- 
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consuls  maintinrent  jusqu'au  dernier  matant  :  c'était  relie.  qui  avait  lieu 
pour  l'enterrement  des  ;inriens  juges  cl  des  anciens  consuls. 

Um  délihéralinn  de  l'année  (608  (31  janvier)  nous  apprend  «ne,  de 
ton t  temps,  en  mil  observé  la  louable  coutume  d'honorer  ta  mémoire 
îles  anciens  juges  ni  consuls,  an  jour  de.  leur  convoi  et  enlerremenl, 
■  de  la  présence  des  jnjje  el  consuls  lors  en  charge,  de  ee  priés  et 
invités  par  les  héritiers  du  défont,  pour  accompagner  le  corps  aux 
quatre  coins  dn  poislr,  el  était  donné  des  torches  chargées  des  armoi- 
ries des  consuls,  le  font  ans  dépens  et  frais  {lu  revenu  de  la  maison 
commune.  » 

Il  paraît  que  celle  eoulume  avait  été  eu  partie  discnnlinuée,  u  lanl  a 
cause  des  troubles  derniers  que  des  il  elles  de  la  maison  a  ;  mais  les  juge- 
consnls  la  lirenl  revivre,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Compagnie.  On 
arrêta  <|ue,  pour  les  juges,  il  serai!  donné  douze  lorriies,  du  poids  de 
deux  livres  pièce,  et  pour  les  consuls,  six  torches  du  même  poids,  éga- 
lemeul  chargée*  des  armoiries  du  consulat. 

Voici,  d'après  le  manuscrit  de  (jorneau,  cité  par  M,  lîuilicrl,  le  céré- 
monial observé,  au  dix-huitième  siècle,  lorsqu'un  juge  on  un  consul, 
ancien  on  en  exercice,  venait  il  décéder. 

I,es  jurés  rrieurs  se  rendaient  à  la  juridiction  ,  an  moment  de  l'au- 
dience. Avant  leur  entrée,  les  juge -consuls  se  couvraient  de  leurs 
loques;  les  erieurs,  introduits  dans  la  salle,  saluaient;  les  juge-consuls 
se  découvraient,  puis  remettaient  aussitôt  leurs  toques.  I, 'officier,  por- 
tant la  parole,  taisait  l'invitation,  et,  dès  qu'il  avait  cessé  de  parler,  il 
saluait  de  nouveau,  avant  de  se  retirer,  les  juge-consuls,  t\ui  lui  ren- 
daient sou  salut  en  Se  découvrant.  Chaque  salut  et  l'imitation  étaient 
accompagnés  d'un  nombre  de  coups  de  sonnelle  déterminé. 

Les  juge-consuls  en  charge  faisaient  alors  prévenir  les  anciens  juges 
el  consuls.  Aux  larmes  d'une  décision  de  l(i:(l ,  celai  des  sen  i leurs  dn 
ajrefiè,  ou  autre,  qui  faisait  la  semonce,  des  anciens  juge  et  consuls  d'as- 
sister aux  enierremenls,  avait  soixanle-<|ualre  sols  ..des  deniers  du  con- 
sulat, par  enterrement,  sans  qu'il  fût  payé  aucune  chose  par  les  liéri- 
liers, lesquels  lui  faisaient  liailler  des  billets  imprimés  pour  laisser 
susdits  anciens  juges  ef  consuls.  » 

Le  jour  de  l'enterrement, h  famille  avait  dû  préparer,  dans  la  maison 
mortuaire,  uni'  chambre  tendue  de  noir  pour  y  recevoir  le  collège  des 
juge  el  consuls,  accompagné  du  chapelain,  des  quatre  huissiers  et  du 
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concierge.  «  Un  instant  après  que  les  juge-consuls  riaient  arrivés,  le 
plus  proche  parent  du  défaut,  avec  tous  1rs  parents  formant  le  deuil, 
venait  les  saluer,  et  se  retirait  ensuite  avec  la  famille;  puis  les  juge- 
consuls  passaient,  à  leur  tour,  dans  la  salle  où  la  famille  était  assemblée, 
faisaient  un  petit  discours  sur  la  perte  qu'élit)  venait  de  faire,  et  ren- 
traient dans  la  salle  qui  leur  était  réservée,  v 

C'était  ordinairement  le  premier  consul  <|iii  portait  la  parole.  Quand 
le  Convoi  se  mettait  en  marche  pont  aller  ù  L'église,  des  enfants  hlens, 
vélos  de  surplis,  au  nombre  de  douze  pour  un  juge,  de  sis  pour  un 
consul ,  portaient  autour  du  corps  du  défunt  chacun  un  flambeau  de. 
deux  livres,  auquel  était  l'ëcusson  aux  armoiries  de  la  juridiction.  En 
lële  marchait  le  chapelain  précédé  du  concierge  et  suivi  de  deux  huis- 
siers. Derrière  le  corps  et  avant  le  deuil  se  trouvaient  les  juge-consuls 
précédés  par  quatre  huissiers,  s'il  s'agissait  d'nn  juge  ,  et  de  deux  huis- 
siers, lorsque  le  défunt  n'avait  été  que  consul.  A  l'église,  les  juge-con- 
suls se  plaçaient  dans  les  stalles  du  chœur,  a  gauche ,  et  laissaient  celles 
de  droite  à  la  famille. 

«On  distribuai)  à  cette  occasion,  ù  chacun  de  messieurs  du  siège, 
lieux  livre*  de  bougie;  aux  quatre  huissiers  audienciers  (même  lors- 
qu'ils n'étaient  que  deux),  chacun  trois  livres  (argent)  et  demi-livre 
de  bougie;  au  concierge,  trois  livres  [argent);  au  chapelain,  demi- 
livre  de  bougie.  La  famille  donnait  à  ce  dernier  un  cierge  d'uni-  livre 
et  une  paire  de  gants  blancs  ;  elle  donnait  aussi  une  paire  île  gants  à 
à  chacun  des  juge  et  consuls,  IUZ  huissiers  et  au  concierge.  «Si  les 
juge-consuls  n'étaient  pas  invités  par  les  erieurs,  niais  seulement  par 
simples  billets,  ils  se  rendaient  à  l'enterrement  non  comme  corps  de 
juridiction,  mais  comme  particuliers ,  sans  cérémonie  cl  en  babils 
cnnrls  ordinaires,  n 

Le  juge,  allait  à  l'enterrement  d'un  consul  décédé  en  exercice ,  mais 
il  n'assistait  pas  à  celui  d'un  ancien  consul .  si  ce  n'est  comme  simple 
particulier  et  pans  robe. 

Le  cérémonial  élail  le  même,  pour  l'enterrement  d'un  greffier  en 
chef,  excepté  que  les  juge-consuls  n'étaient  pas  reçus  dans  une  salle, 
tendue  de  noir,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  compliment  préparé  aux  héri- 
tiers ni  de  la  part  de  ceux-ci. 

A  une  certaine  époque,  les  gardes  des  communautés  assistaient  en 
robes  aui  obsèques  des  défunts  juges  el  consuls  ;  mais,  en  1633,  les 
juge-consuls  en  charge  remontrèrent  au  collège  que  lorsqu'ils  étaient 
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iBfjtés  rn  COrpS  de  consuls  â  prendre  les  quatre  roins  i!u  poêle,  et 

qu'ils  représentaient  les  corps  et  communautés  des  marchands,  il  étui 
indécent  aux  mai  1res  et  gardes  de  venir  en  robes;  il  f'n!  alors  arrêt/: 
qu'a  l'avenir,  aux  connus  et  enterrements  des  défunts  juges  et  consuls, 
OÙ  les  juge-consuls  se  trouveraient  en  corps ,  les  maîtres  el  sardes  îles 

eomi  tautés  îles  marchands  11'assisleraieul  pus  en  robes  el  que  cette 

décision  leur  sérail  coinmiinii|iiée. 

Indépendamment  de  la  cérémonie  qui  se  faisait  le  jnur  de  l'enter- 
rement ,  il  y  avait  le  service  annuel  pour  les  aines  des  jnjies  trépassés, 
i.es  juge-consuls  en  avaient  établi  la  coutume  par  un  résultat  du 
:fl  janvier  1636,  Tontes  les  compagnies  el  cnmmunaulés  observaient 
l'usage  de  Faire  dire  au  moins  une  fois  l'année  un  service  pour  les 
âmes  des  fidèles,  u  ce  qui  n'avait  été  observé  en  la  Compagnie  des 
juge  el  consuls,  qui  l'onl  néanmoins  d'autant  plus  mérité  qu'ils  donnent 
leurs  peines  et  labeurs  au  publie  en  exerçant  la  justice  gratuitement , 
el  sans  aucuns  profils  rémnuéraloires  ni  récompense  que  celles  qu'ils 
attendent  du  ciel.  h  Il  avait  donc  élé  décidé  que  -i  pour  le  remède  des 
anciens  juges  et  consuls  trépassés,  »  il  serait  célébré,  eliaquc  année,  la 
veille  ou  sous-veille  de  l'élection  des  juge  et  consuls,  dans  le  chœur 
de  l'église  de  Saint-Médéric,  un  service  complet  de  vigiles  et  recom- 
mandée es  de  trois  inesses  bailles  disnl  la  dernière  serail  dîle  pur  mon- 
sieur le  curé  de  l'église.  La  juridiction  allouait  pour  ce  service  huit 
cierges  île  cire  jaune  du  poids  d'une  demi-livre  pièce,  chargés  des 
armoiries  du  consulat,  un  cierge  de  demi-livre  de  cire  blanche;  le 
pain,  le  vin,  l'argent  pour  l'offerte  avec  une  lierse  du  poids  d'une 
livre,  vingt-quatre  livres  aux  ruré,  cbevecier,  chanoines  et  chapitre  qui 
devaient  l'aire  assister  au  service  le  nombre  de  gens  d'église  qu'il 
appartenait,  el  cent  sous  tonmoiS  à  la  fabrique  pour  fournir  el  faire 
lendre  le  poêle  el  les  plus  beaux  parements  et  ornemente  des  trépassés, 
f.es  enfanls  cl  les  héritiers  des  défunls  prenaient  leurs  places  dans 

l'église,  à  main  gauche  de  l'entrée  du  chœur,  immédiatement  après 
les  anciens  juges. 

Toutes  les  fois  qu'une  cérémonie  nouvelle  avait  lieu  ,  les  juge-con- 
suls prenaient  soin  d'en  faire  rédiger  cl  transcrire  le  détail,  pour  servir 
il  leurs  successeurs  dans  des  circonstances  semblables.  C'est  ainsi  que 
nous  sont  parvenus  les  ordres  observés  par  les  juge  et  consuls  dans  les 
diverses  cérémonies  publiques  nu  solennités  auxquelles  ils  assistaient. 
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Après  l'assassinat  île  Henri  IV",  on  lljiO,  les  juge-consuls  fun'nl 
admis  à  saluer  le  jeune  Roi  Louis  MU,  alors  âgé  île  bail  ans  el  btpit 
mois.  Le  jeudi  27  mai,  enlre  midi  et  une  heure,  les  juge-consuls  en 
charge,  assistés  tle  plusieurs  anciens  juges  et  consuls ,  revêtus  de  leurs 
robes  el  bonne  te,  et  suivis  de  leurs  greffiers  et  îles  aiidienciers,  se 
transportèrent  nu  Louvre,  comme  il  avait  été  concerté  le  matin  entre 
eux  el  H.  ileSouvrè,  gouverneur  du  Hoi.  Introduits  dans  la  chambre 
de  la  Keine-Ré;[ente  Marie  île  Médiris,  nu-léte  el  a  genoux,  i  ils 
baisèrent  Le  lias  des  chausses  du  Uni,  au  défaut  de  robe  et  manteau,  » 
saluèrent  Sa  Majesté  et  prononcèrent  la  harangue  qu'ils  avaient  pré- 
parée. I,a  juridiction  consulaire  était  alors  menacée  par  de  puissants 
ennemis,  et lw juge-consuls  saisirent  l'occasion  qui  se  présentait  de 
demander  que  leur  juridiction  fut  mainlenuc  el  conservée  en  entier. 
I.e  Hoi  leur  répondit  :  -.  Aimez-nous  comme  vous  avez  aimé  le  feu  Roi 
notre  père,  et  je  vous  aimerai  comme  il  vous  |  aimés  et  vous  con- 
serverai \ns  privilège*.  » 

Les  juge-consuls  s'adressèrent  ensuite  à  la  Iteine,  a  à  laquelle  tous 
à  genoux  el  après  que  lesdits  sieurs  eurent  baisé  le  bas  île  sa  robe,  el 
après  lui  avoir  l'ail  pareille  révélation  el  harangue  en  substance  que  au 
Hoi ,  la  réponse  de  la  Heine  fut  aussi  pareille  en  substance  que  celle  du 
Roi;"  puis  ils  allèrent  donner  de  l'eau  bénite  au  défunt  Roi  en  sa 
chambre,  et  ils  revinrent  en  la  maison  consulaire  pour  y  déposer  leurs 
robes  el  leurs  bonnets. 

Les  juge-consuls  allaient  saluer  non-seulement  les  rois  et  les  reines 
à  leur  avènement  il  la  couronne ,  mais  aussi  les  chanceliers  et  premiers 
présidents,  procureurs  el  avocats  généraux  du  Roi  lorsqu'ils  entraient 
en  charge.  Jusqu'en  1610,  il  n'avait  pas  été  fail  mémoire  de  la  forme 
dans  laquelle  avaient  lieu  ces  présentations.  Le  procès-verbal  qui  con- 
state l'ordre  suivi  pour  saluer  Louis  Mil  ,  règle  qu'à  l'avenir  Ton  sui- 
vru  le  même  cérémonial  pour  saluer  les  dignitaires  ci-dessus  désignés, 
«  fors  el  excepté  que  leur  faisant  les  harangues,  on  ne  leur  baisera  pas 
les  robes  el  ne  se  inellra-l-on  pas  à  genoux.  ■ 

Les  funérailles  de  Henri  IV  donnèrent  lieu  à  la  cérémonie  de  l'eau 
bénite,  à  laquelle  prit  part  la  juridiction  comme  il  vient  d'être  dit. 

La  proclamation  pour  renlerremenl  du  Roi  fui  faite  par  les  jurés 
crietirs,  le  samedi  "Jlï  juin,  à  la  cour  du  l'arlemenl ,  ;ï  la  Chambre  des 
Comptes,  à  la  Cour  îles  aides,  au  Chàlelet  et  à  l'Hôtel  de  ville,  el 
ces  différents  corps  se  rendirent  séparément  an  Louvre  pour  donner 
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do  l'eau  bénite  an  Roi,  les  uns  immédiatement,  les  autres  dans  la 
journée. 

Les  jurés  crieurs  ne  se  rendirent  à  la  Juridiction  consulaire  (]uc  le 
lundi  28,  à  neuf  heures  du  malin ,  el  an  jnoinenl  de  l'entrée  du  siège  ; 
ils  furent  introduits  dans  la  salle  d'audience  rrvéins  de  leurs  robes  et 
des  armoiries  du  Uni,  suivant  la  COU  tome,  el  après  aïoir  salué  le  siège 
el  sonné  leurs  sonnellcs,  ils  firent  la  proclamaliuri  suivante  : 

«.Honorable  et  déiolc  assistance,  prie/  Dieu  pour  l'aine  de  Henri 
te  Grand,  par  la  grâce  de  Dieu,  très-haut,  très-puissant  el  très-viclo- 
ricux  roi  de  Fram  I  de  Aavarre,  priez  Dieu  peur  son  âme.  « 

Les  jurés  crieurs  firent  une  pause,  Sonnèrent  de  nouveau  et  conti- 
nuèrent : 

«  Priez  pour  l'aine  tle  Henri  le  Grand,  Irès-auguste,  Ircs-invincible, 
incomparable  en  armes,  magnanimité  el  rlémenre,  qui  est  trépassé 
en  son  ehaleau  royal  du  Louvre  ,  [iriez  Dieu  pour  son  lime,  n 

Enfin,  après  une  nouvelle  pause  el  avoir  sonné  derechef,  ils  diront  : 
Demain,  après  midi,  le  corps  de  Sa  Majesté  sera  conduit  de  son 

château  du  Louvre  en  l'église  Notre-Dame,  en  laquelle  seront  dites 
Vigiles  sur  son  corps,  el  le  lendemain ,  après  le  sen  ire  solennel ,  sera 
conduit  en  l'église  Sainl-Denis,  cimetière  des  rois  de  France,  pour  y 
être  iubumé  avec  ses  prédécesseurs.  » 

Lorsque  les  jurés  erienrs  se  furent  retirés,  le  juyo  envoya  l'audien- 
eier  inviter  les  anciens  juges  à  se  Irouver  à  cinq  heures  de  relevée  à 
la  maison  des  consuls  avec  leurs  robes  el  bonnets.  A  cinq  heures,  les 
juge-consuls,  assistés  île  plusieurs  anciens,  précédés  parles  audien- 
cii'rs  et  le  greffier,  se  rendirenl  au  Lomre.  On  commençai!  à  détendre 
la  salle;  néanmoins  le  mailre  des  cérémonies  fit  ouvrir  les  portes, 
..pour  le  respeel  de  la  juridiclion  •■ .  Les  juge-consuls  pénétrèrent 
près  du  corps  du  Itoi ,  tirent  leurs  prières,  donnèrent  de  l'eau  bénite , 
saluèrent  le  maître  des  cérémonies  el  retournèrent  à  la  maison  consu- 
laire pour  so  dévêtir  de  leurs  robes  el  bonnets. 

En  HM'-i ,  le  H  mai ,  Louis  Mil  nieurl  à  Sainl-liermain  ;  les  consuls 
sont  admis  à  saluer  le  jeune  Koi  et  la  Reine  mère  comme  régente. 
Celle  fois  ils  pensenl  à  se  faire  présenter  par  une  personne  de  considé- 
ration, et  ils  s'adressent,  dans  ce  dessein,  au  due  de  Alonlbaznn,  gou- 
verneur de  l'aris  et  de  l'Ile-de-France.  Au  jour  indiqué  par  Sa  Majesté, 
les  juge-consuls ,  assistés  de  neuf  anciens  désignés  par  la  Compagnie, 
se  rendirent  chez  le  due.  Celui-ci  moula  dans  sa  propre  voilure,  suivie 
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de  celles  des  juge-consuls  cl  tic  relies  îles  gardes  des  six  cnrpsdes  mar- 
chands ;  puis  le  corlége  alla  s'arrêter  à  la  grande  porte  il»  Louvre,  il'où 
le  duc  le  ronduisil  pur  le  grand  escalier  dans  la  salle  îles  garde»,  rl  tic 
là  dans  la  chambre  tic  Louis  XIV.  Le  Roi  ara  il  prés  .le  lui  madame  de 
Lansue,  sa  gouvernante,  el  le  duo  de  Suint-Simon.  Les  juge-consuls, 
tous  à  genoux  ol  tôt*  nue,  le  saluèrent,  el  le  juge  Ht  une  harangue 
«  à  laquelle  Sa  Majesté,  à  cause  tic  ton  bas  âge,  dil  [«  proeès-vcrbal,  ne 
fil  i|ue  remercier  la  Compagnie,  el  lui  donna  sa  main  à  baiser  . 

Au  sortir  tic  riiez  le  «ni,  le  due  de  .Mnnlbazon  menu  les  juge-con- 
suls le  long  du  passage  qui  Conduisait  du  logeâtes!  du  Itni  à  celui  de 
la  Ra nie-Régente,  cl  il  les  introduisit  dans  le  grand  cabinel  de  la 
Reine.  Celle-ci  était  encore  dans  son  petit  cabinet  ;  (nieli[iies  instants 
après ,  elle  entra ,  s'assit  ,  en  su  chaise  sur  sa  grand  parterre  - ,  cl  les 
assistants,  tète  nue,  lui  firent  la  révérence  et  l' ugenouillèrenl ,  lundis 
que  le  juge  faisait  une  seconde  harangue  et  soubailail  heureuse  cl 
loUgae  vie  à  b.  Heine,  qui  remercia  les  juge-consuls  de  leur  lionne 
volonté,  leur  dil  qu'ils  devaient  être  assurés  de  la  sienne,  el  qu'KIle 

A  l'issue  de  cette  cérémonie,  les  juge-consuls  allèrent  remercier  le 
(lue  de  .Moiilbuzon ,  à  son  hôtel ,  el  rovinrrnl  ensuite  ù  la  juridiction. 

Le  Roi  Louis  XIII  étant  mort  à  Sainl-(ïerniain ,  les  juge-consuls  ne 
purent  aller  Jeter  de  l'eau  bénite.  La  proclamation  du  lerrice  Mienne] 
qui  devait  avoir  lieu  dans  l'église  de  Sainl-llcnis,  le  il  juin ,  fut  faile 
deux  jours  auparavant  par  les  vingt-quatre  cricurs  de  la  \il|e,  dans  la 
salle  de  la  juridiction  ,  et  les  juge-consuls  prirent  soin  de  faire  célé- 
brer en  l'église  de  Saïnt-Médéric ,  le  13  du  mois  de  juin,  un  service 
auquel  ils  invitèrent  Ions  les  anciens  juges  et  consuls,  ainsi  que  les 
maîtres  et  gardes  des  six  corps  el  communautés. 

Il  esl  à  remarquer,  dil  l'ordre  tenu  pour  aller  saluer  le  jeune 
Louis  XIV.  qu'en  toute  celle  cérémonie  les  mailres  et  gardes  des  six 
corps  ne  furent  admis  el  introduits  qu'après  que  lesdils  juge  et  con- 
suls anciens  et  assistants  furent  sortis  des  chambres  de  Leurs 
Majestés. 

Les  juge-consuls  se  montrèrent  toujours  Irès-jatoux  de  conserver 
celte  préséance.  Quoique  choisis  parmi  les  six  corps,  ils  n'entendaient 
pas  en  dépendre.  Ils  se  regardaient  comme  la  plus  haute  expression  du 
commerce,  et  ils  étaient  soutenus  dans  leurs  jusles  prétentions  par  la 
Compagnie.  Composée  d'anciens  juges  cl  d'anciens  consuls  dont  lu  plu- 
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part  avaient  passé  par  les  charges  municipales ,  celle-ci  n'aurai!  jamais 

laissé  les  mat  très  et  gardes  prendre  le  pas  sur  elle  dam  les  cérémonies. 
On  ne  doit  dette  p«  s'étonner  du  soin  avec  lequel  les  juge-consuls  con- 
signent leur  droit  à  la  préséance  et  les  précédente  tpti  rétablissent. 
Ainsi  ,  lorsque  les  jugc-consnls  fnrenl  admis,  en  IliM  ,  à  saluer  le  roi 
Louis  Ml  qui  venait  d'atteindre  sa  majorité,  on  prit  'larde  d'inscrire 
dans  le  prorcs-vorhal  de  l'ordre  observé  due  les  six  eorps  des  mar- 
chands étaient  dans  la  galerie,  allendaut,  pour  se  présenter  Au  Uni,  que 
les  juge-consuls  Piissenl  Uni  de  pitrler, 

.A  relie  cérémonie,  qui  eul  lieu  le  I  2  septembre  ,  les  juge-consuls  se 

fireui  présenter  par  le  maréchal  de  l'Hôpital,  gouverneur  lie  Parie;  Ils 

attendirent  le  Uni  dans  la  galerie  des  antiques,  pour  lui  parler  au  mo- 
ment où  il  ir&il  à  la  inesse.  Quand  le  Itoi  parut,  ils  se  prosternèrent,  cl 
le  juge,  après  avoir  félicité  le  Itoi,  le  supplia,  suivant  l'usage,  «  de 
conserver  la  juridiction  dans  les  ordonnances  et  privilèges  que  les  rois 
ses  prédécesseurs  ont  accordés  à  l'innocence  de  celte  lionne  justice. 
Sur  quoi  le  Uni  leur  répondif  qu'il  les  remerciai!  de  leurs  bonnes 
i  nlonlés  et  qu'il  les  aimerait  toujours  avec  affection  »  . 

Le  l  féuier  1660  eul  lieu  la  publication  de  la  pais  entre  la  couronne 
de  France  al  celle  d'Espagne.  I  n  Te  Oriini  fut  cbanlé  à  \olre-Dame 
le  16:,  cl  l'audience  cessa  de  tenir  ce  jour-là  dans  In  juridiction. 

Le  35  et  le  2H  du  mois  de  juin  de  la  même  année,  des  réjouissances 
furent  faites  dans  la  v  jlle  de  l'aris  pour  le  mariage  du  Uoi  avec  la  prin- 
cesse Uarie-Tliérèse  d'Autriche,  infante  d'Espagne,  et  l'audience  ne 
tint  pas  également  pendant  ces  deux  jours.  Enfin,  le  Uni  el  la  Reine 
firenl  leur  entrée  dans  l'aris  le  26  aoûl.  et  ce  fut  l'oecasion  d'un  Te 
DtWR  chanté  à  Notre-Itaine  le  :i7,  cl  de  nouvelles  réjouissances  faites 
le  même  jour  dans  la  i  ille. 

Jusque-là,  les  juge-consuls  n'avaient  fait  qu'aller  saluer  le  Uoi  ;  du 
moins  le  livre  de  leurs  chartes  ne  mentionnai!  pas  qu'ils  eussent  jamais 
assisté  à  l'enlrce  des  souverains.  La  Compagnie  fut  donc  assemblée 
pour  savoir  ce  que  l'on  ferait.  File  émit  l'avis  qu'on  des  consuls  en 
courge  verrait  le  duc.  de  lîouruoru ille ,  gouverneur  de  l'aris,  pour  le 
prier  de  faire  en  sorte  que  l'on  put  saluer  Leurs  Majestés ,  soi!  an  châ- 
teau de  Vincenncs,  soit  à  Paris,  après  leur  entrée,  pour  savoir  de  lui  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  ,  et  pour  lui  demander  de  servir  d'introducteur 
à  la  dépulalion. 

\icidas  [ta  m!  cq  n  in ,  consul  en  charge  el  lors  éeheun  de  la  ville  de 
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l'aris,  alla  donc  Irouser  le  gouverneur  de  l'aris,  el  le  :!:t  août,  il  fit  le 
récit  à  la  Compagnie  des  entrevues  qu'il  avait  eues  avec  cet  officier.  I,e 
duc  de  nonrnonville  lui  avait  assuré  que  les  juge-consuls  verraient 
Leurs  Majestés  non  pas  à  Vinecnnrs,  à  ce  qu'U  croyait,  mais  à  l'aris: 
il  leur  avait  dit  aussi  que,  suivant  ce  qui  avait  clé  arrêté  p&T  le  chan- 
celier avec  le  cardinal  Mazarin,  Sou  Éminenco  les  recevrait  aussi. 

'  Enfin,  le  duc  avait  conseillé  d'aller  trouver  d'ahord  le  chancelier,  et  il 
s'était  mis  à  la  disposition  des  ju;(e-consuls  pour  les  introduire ,  ravi 
d'avoir  l'occasion  île  les  servir.  I.a  Compagnie  décida  qu'on  suivrait  de 
tout  point  les  avis  du  seigneur  gouverneur,  et  que  lorsqu'on  aurait  reçu 
ses  ordres,  tous  les  anciens  juge-consuls  seraient  invités  à  se  joindre  à 
Messieurs  du  siège,  «  afin  de  rendre  la  cérémonie  plus  célèbre  • . 
On  alla  donc  faire  visite  le  24  août  au  gouverneur,  qui  demeurait  au 

I  Pré  aux  Clercs;  celui-ci  confirma  ce  qu'il  avait  dit  au  consul  liaude- 
qnin,  et  promit  de  faire  savoir  le  jour  el  l'heure  où  les  juge-consuls 
seraient  appelés  à  saluer  Sa  .Ylajeslé  et  à  voir  Son  Imminence  le 
Cardinal. 

L'ordre  reçu,  les  juge-consuls  firent  convoquer  tous  les  anciens 
pour  le 30 août,  à  huit  heures  du  malin  ,  dans  la  salle.de  la  juridic- 
tion. Ceux-ci  se  rendirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  et  l'on  était  sur 
le  point  de  partir,  mais  ..  sur  l'avis  que  les  maître!  et  gardes  îles  six 
corps  des  marchands  étaient  assemblés  au  bureau  de  la  draperie  el 
prétendaient  aller  saluer  Leurs  Majestés  avec  leurs  rohes  d'entrée  et 
toques  de  velours,  il  fut  advisé  parla  Compagnie  que  (ierinarn  Ver- 
rier, principal  commis  au  greffe  de  la  juridiction ,  irait  de  leur  part 
audit  bar«au  de  la  draperie  pour  faire  savoir  auxdits  maîtres  el  gardes 
des  six  corps  que,  où  étaient  les  juge  et  consuls,  ils  ne  devaient  mar- 
cher qu'en  leurs  habillements  ordinaires  de  gardes  avec  leurs  cha- 
peaux, ainsi  qu'il  s'était  de  tout  temps  pratiqué,  A  l'instant  ledit  Ver- 

|  rier,  suivant  ladite  délibération ,  fut  audit  bureau  où  étaient  assemblés 
lesdits  maîtres  et  gardes  des  six  corps,  leur  dit  le  sujet  de  sa  députa- 
lion,  lesquels  délibérèrent  sur-le-champ  ,  et  fut  l'ail  réponse  audit  Ver- 
rier, par  la  bouche  de  M.  le  Vieux,  grand  garde  de  la  draperie,  qu'il 
pouvait  assurer  messieurs  les  juge  et  consuls  de  la  part  desdils  six 
corps  qu'ils  se  conformeraient  toujours  dedans  leurs   intentions , 

|  comme  étant  leurs  chefs,  et  qu'ils  n'iraient  qu'avec  leurs  habillements 
ordinaires  a . 

Les  juge-consuls  et  les  anciens,  tous  revêtus  de  leurs  robes  el  de 
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leurs  toques  ,  purent  alors  se  diriger  vers  le  Louvre.  Ils  Étaient  areom- 
pugnés  de  leur  principal  commit  an  greffe  et  de  leurs  quatre  huissiers 
audienciers  également  en  costume.  Tout  le  monde  était  en  carrosse. 
Arrivés  au  Uni  re ,  les  juge-consuls  montèrent  dans  la  salle  des  gardes 
du  corps,  d'où  le.  gouverneur  de  l'aris  les  inlroduisit  dans  l'anti- 
chambre du  Itoi.  Su  Majesté  en  passant  fia)  saluée  pur  les  juge-consuls 
et  les  ancien*)  qui  étaient  Ions  à  genoux  et  nu-tête.  Le  Roi  était  de- 
bout ,  entouré  (les  princes  de  Coudé ,  de  Coati  et  autres  seigneurs  du 

cesscurs.  I.e  itoi  répondît  qu'A  avait  agréable  leur  visite,  atf'H  savait 
l'intégrité  de  leur  jnslire,  el  il  les  engagea  à  continuer  à  la  rendre 
ainsi  qu'ils  avaient  l'ail,  ajoutant  qu'il  les  protégerait  el  (]u'il  les  en 
assurait. 

Les  juge-consuls  furent  ensuite  menés  dans  l'appartement  de  In 
Reine,  el  introduits  dans  sa  chambre  par  le  gouverneur.  I.a  Reine  était 
assise  dans  nu  fauteuil;  les  juge-consuls  et  la  Compagnie  mirent  un 
genou  en  terre ,  pendant  i(iie  sire  Raudequin  prenait  la  parole  pour  le 
juge,  ijne  l'émotion  venail  île  reluire  suintement  malade.  La  Reine'nière 
ayant  répondu,  les  juge-eonsnls  se  retirèrent  dans  l'anlichamhre,  et 
peu  de  temps  après  ils  furent  introduits  de  nouveau  dans  la  chambre 
de  la  Reine  mère  pour  saluer  la  Reine,  qui  venait  de  s'y  rendre.  Ils  re- 
mirent un  genou  en  terre,  et  sire  \ieolas  Raudequin  demanda  la  pro- 
tection de  la  Reine  comme  il  avait  fait  de  celle  de  la  Reine  mère,  en 
ajoutant  à  sou  disenurs  les  complimenta  et  les  vieux  qui  pouvaient  le 
plus  loucher  la  jeune  Reine.  «  C'est  de  Sa  Majesté ,  dit-il ,  que  procè- 
dent les  rayons  de  la  justice  consulaire  que  les  juge-consuls  distribuent 
gratuitement  à  ses  peuples;  ils  vous  prient  de  les  favoriser  et  de  les 
protéger  contre  la  violence  de  ceux  qui  voudraient  l'opprimer,  n  La 
Heine  fit  pur  la  bouche  du  seigneur  de  Bournonville,  son  chevalier 
d'honneur,  une  réponse  dans  laquelle  elle  promit  île  témoigner  aux 
juge-consuls  l'estime  qu'elle  faisait  d'eux,  el  de  les  servir  quand  l'oc- 
casion s'en  présenterai!.  Après  avoir  pris  congé  de  la  Reine ,  les  juge- 
consuls  passèrent  par  la  salle  des  gardes  suisses  et  allèrent  dans  la  cour 
du  Louvre  saluer  le  gouverneur  qui  montait  en  carrosse  et  lui  adresser 
des  re  m  e  milieu  ts ,  puis  ils  montèrent  à  leur  tour  en  voilure  el  rentre* 
renl  a  la  juridiction. 

Les  juge-consuls,  dans  le  procès-verbal  de  l'ordre  observé  en  celle 
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cireonslance ,  oui  bien  soin  d'ajouter:  u  Ksi  à  remarquer  qu'en  toute 
celle  cérémonie  les  maîtres  el  gardes  des  sis  corps  des  marchands  ne 
furent  admit  el  introduits  par  Al.  le  prévosl  des  marchands  qu'après 

que  les  juge-consuls  cl  anciens  furenl  sortis  des  chambres  de  Leurs 

Majestés,  lesquels  étaient  Testas  do  leurs  habillements  ordinaires  de 
gardes  arec  leurs  eiiapeuus  * . 

Le  9  septembre,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  la  visite  nu  Roi  et  à 
ïa  Reine,  les  juge-consuls  allèrent  voir  le  gouverneur  en  son  bôlel 
pour  lu  prier  de  leur  continuer  su  bonne  volonté  el  île  faire  en  sorte 
qu'ils  pussent  voir  le  cardinal  Mazarin.  Le  due  de  Bournonvillc,  fidèle 
à  sa  promesse,  prévint  les  juge-consuls,  le  I(i  srpleiubre  an  matin, 
qu'ils  miraient  audience  le  jour  même.  Le  juge  Barbier  était  uu\ 
champs ,  sans  doute  pour  se  rétablir;  en  son  absence,  le  premier  con- 
sul, \icobis  Bandoqnin,  réunit  à  la  bâte  les  consuls  en  charge  et  ceux 
des  anciens  que  l'un  put  rencontrer.  On  se  rendit  avec  le  cérémonial 
accoutumé  à  la  porte  du  Louvre;  le  cortège  pénétra  dans  la  cour  el 
monta  par  le  grand  escalier  à  l'appartement  du  Cardinal ,  qai  était  au- 
dessus  de  celui  du  Roi.  l>e  l'antichambre  les  juge-consuls  passeront 
dans  la  chambre  du  Cardinal,  qui  était  sur  son  lil  «  à  cause  de  son  indis- 
position »  ;  ils  lui  firent  une  profonde  révérence,  et  Xieolas  Baudequin 
fil  sa  harangue,  'l'ont  en  prétendant  qu'il  n'appartenait  pas  aux  juge- 
consuls  de  faire  l'éloge  du  Cardinal ,  l'orateur  lui  parla  des  liantes  el 
sublimes  louanges  qu'il  avait  méritées  pour  le  bien  de  la  Fiance  et 
l'étonnement  de  toute  la  terre;  il  le  remercia  dn  glorieux  ouvrage  de 
la  paix  el  de  l'auguste  mariage  de  l'invincible  monarque  qu'il  avait  pro- 
curé ;  finalement,  il  lui  demanda  sa  protection  pour  la  juridiction  con- 
sulaire, -  laquelle  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  que  Journellement 
elle  se  voit  opprimée  par  de  plus  puissantes  justices,  qui  cassent  les 
sentences  des  consuls  el  mulet  eut  d'amendes  les  parties  qui  .viennent 
plaider  par-devant  elle,  et  ainsi  détruisent  une  juridiction  qui  n'est 
instituée  que  pour  le  bien  el  le  soulagement  du  publie  - .  Ft  plus  loin, 
sire  Baudequin  insinuait  qu'il  ne  serait  pas  indigne  du  Cardinal  d'ans* 
inenler  les  privilèges  de  la  juridiction,  s'il  jugeait  qu'elle  en  eut  besoin. 
A  quoi  le  Cardinal  répondit  que  le  Roi  avail  sacrifié  sa  gloire  pour  don- 
ner le  repos  el  la  paix  à  ses  sujets,  mais  qu'il  leur  conserverait  ce  qu'il 
avait  acquis  pour  eux ,  au  préjudice  de  sa  renommée  ;  que  quant  à  lui, 
il  s'emploierait  de  bon  cœur  pour  protéger  la  juridiction  el  lui  accorder 
des  privilèges,  si  elle  eu  avait  besoin, 
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L'ordre  réimprimé  à  h  fin  de  col  ouvrage,  parmi  les  pièces  juslifi- 
calivi's,  contient  dans  leur  entier  les  discours  dont  nous  ne  pouvons 
{aire  ici  que  l'analyse. 

Los  juge-consuls  s'étant  retirés,  remercièrent  le  gouverneur,  qui  les 
avait  reconduite  dans  l'antichambre.  Ils  retournèrent  ensuite  dans  leur 
faMel*  cl  lo  même  jour  de  relevée,  les  juge-consuls  en  charge  se  trans- 
portèrent à  l'hôte]  du  gouverneur,  <t  qui  les  reçut  favorable  m  ont  avec 
témoignage  fort  grand  de  son  amitié  s  . 

Le  procès-verbal  se  termine  par  une  remarque  analogue  à  relie  qui 
avait  été  déjà  consignée  lors  de  la  visite  à  Leurs  Majestés,  relativement 
aux  maîtres  et  gardes  des  six  eorps.  Après  avoir  employé  les  mêmes 
expressions  pour  constater  que  les  maîtres  et  gardes  des  six  eorps  ne 
furent  introduits  par  le  prévôt  des  marchands  qu'après  la  sortie  des 
juge-consuls,  l'ordre  ajoute  :  u  Et  quelques-uns  des  six  corps  s'élant 
présentés  pour  entrer  parmi  lesdits  juge  et  consuls,  ayant  été  reconnus 
par  l'huissier  de  la  porte  de  la  chambre  pour  n'avoir  pas  la  toque  de 
velours,  furent  repoussés  rudement,  et  il  leur  l'ut  dit  par  ledit  huissier 
et  un  gentilhomme  de  Son  Émincnce  qu'ils  n'entreraient  qu'après  les- 
dits juge-consuls  »  .  On  voit  par  celle  note  que  messieurs  delà  juridic- 
tion étaient  impitoyables  sur  les  questions  de  préséance. 

M  le  livre  des  chartes,  ni  les  registres  de  la  juridiction  ne  font  allu- 
sion aux  cérémonies  qui  curent  lieu  h  la  mort  de  Louis  MV,  à  l'avénc- 
menl  de  son  successeur  ou  pendant  le  règne  de  Louis  XV.  Il  et!  à  pré- 
sumer que  les  juge-cousuls  n'assistèrent  pas  à  ces  Cérémonies.  On  voit 
seulement  qu'à  la  mort  de  Louis  XV  les  juge-consuls  tirent  célébrer 
dans  leur  chapelle  une  messe  basse  pour  le  repos  de.  l'âme  du  Itoî, 
inesse  à.  laquelle  assistèrent ,  suivant  la  continue  ,  tous  les  anciens  juges 
et  les  anciens  consuls. 

L'ordre  tenu  |  r  aller  saluer  Louis  XVI  et  la  reine  Marie- 
Antoinette  nous  a  été  conservé.  Les  juge-consuls,  après  s'être  fait 
représente]'  les  ordres  suivis  dans  les  cérémonies  qui  avaient  eu  lieu 
à  l'époque  de  l'avènement  de  Louis  XIV,  lors  de  sa  majorité  et  de  son 
mariage,  s'adressèrent  à  M.  le  maréchal  duc  de  llrissae,  gouverneur 
de  Paris,  pour  le  prier  de  leur  faire  la  grâce  de  les  introduire  près 
de  Leurs  Majestés,  ainsi  que  le  duc  de  Moulhazon,  le  maréchal  de 
l'Hôpital  et  le  due  de  Bournonville  avaient  fait  autrefois  pour  leurs 
prédécesseurs.  Il  faut  croire  que  la  tradition  s'était  bien  oubliée  ,  car  le 
maréchal  de  lîrissae  fit  inviter  les  jugc-eonsuls  à  se  rendre  chez  lui 
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pour  lui  donner  des  preuves  certaines  que  les  prédécesseurs  îles  juge- 
consuls  avaient  été  présentés  par  les  siens  en  pareilles  cirronslanecs. 
Les  juge-consuls  portèrent  doue  leurs  registres  chez  le  maréchal ,  t| ni , 
après  s'être  convaincu  par  Ifl  vue  des  ordres  inscrits,  dit  aux  juge-con- 
suis  qu'ils  pourraient  se  rendre  SU  château  de  la  Illicite  le  lendredi 
10  juin  1771,  à  huit  heures  du  malin. 

Al  jour  dit,  les  juge-consuls  se  Iranspnrlérenl  ait  château  de  la 
Muette,  revêtus  de  leurs  rolies  et  de  leurs  toques,  et  suivis  de  leur  gref- 
ller  et  de  deux  huissiers  aiidienciers.  Introduits  dans  le  grand  salon,  au 
rez-ilc-chaussée,  tenant  à  la  chapelle,  ils  trouvèrent  le  prévôt  des  mar- 
chands, les  érlievins,  conseillers  el  <|uarlinicrs,  qui  venaient  d'y  être 
admis.  Le  fjonvenicur  de  Paris  entra  peu  de  temps  après,  el  les  nflioicrs 
du  Roi  dressèrent  dans  la  pièce  une  tahle,  sur  laquelle  ils  olfrirenl  à 
déjeuner  au  corps  de  ville  et  à  lu  compagnie  des  juge-consuls.  Knsiiîle 
arrivèrent  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps,  introduits  par  M.  de  Sar- 
line,  lientenanl  général  de  police,  et  revêtus  de  leurs  lialiillemcnts 
ordinaires  de  gardes,  avec  leurs  chapeaux,  l  ue  déception  cruelle  pour 
leur  amour-propre  attendait  les  juge-consuls.  Sur  les  neuf  heures,  le 
corps  de  ville  fut  introduit  chez  le  Roi  par  le  uiari|uis  de  Dreux,  grand 
maître  des  cérémonies;  alors  11.  de  Sarline,  qui  était  monté  quelque 
temps  auparavant  chez  le  Itoi,  redescendit  pour  appeler  les  maîtres  et 
gardes  des  six  corps,  de  façon  que  les  juge-consuls  n'entrèrent  chez  le 
Roi  qu'au  moment  où  les  maîtres  et  gardes  sortaient  de  l'appartement. 
Le  Roi  était  deliont  au  seuil  île  sa  eliamhrc,  accompagné  de  ses  minis- 
tres el  de  différents  seigneurs  de  la  cour.  Les  juge-consuls  s'agenouillè- 
rent, et  le  juge  fil  sa  harangue  dans  le  sens  habituel.  Sa  Majesté  se 
horna  à  répondre  :  u  C'est  fort  bien  ;  relevez-vous.  »  Kl  tonte  la  com- 
pagnie redescendit  au  salon  du  rez-de-chaussée.  Là,  les  juge-consuls 
n'eurenl  rien  de  plus  pressé  que  de  faire  la  représentation  au  gouver- 
neur sur  le  droit  qu'ils  avaient  de  précéder  les  maîtres  el  gardes  des  si* 
corps.  Celui-ci  s'en  expliqua  sur-lc-ehanip  avec  AL  de  Sarline,  et  le 
lieutenant  général  de  police  \iiil  dire  aux  juge-consuls  qu'il  n'avait 
point  eu  intention  de  donner  alleinte  à  leur  droit,  et  qu'il  en  recon- 
naissait tellement  la  légitimité,  que  lorsqu'il  s'agirait  de  se  présenter 
chez  la  Reine,  les  juge-consuls  pourraient  le  faire  immédiatement 
après  la  ville,  et  que  les  maîlres  el  gardes  des  six  corps  ne  niarclie- 
raient  qu'après.  Les  maîtres  et  gardes  des  six  corps  adhérèrent  aux 
paroles  du  liculenant  général  de  police,  et,  lorsque,  le  moment  de 
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saluer  la  Heine  fut  venu,  les  juge-consuls,  conformément  à  Ce  qui 
ïcnait  d'être  reconnu,  passèrent  immédiatement  après  le  corps  de  ville. 
La  Reine  était,  comme,  le  Koi,  à  rentrée  de  su  chambre;  les  juge- 
consuls  s'agenouillèrent  de  nouveau,  el  sire  Vaiii|iiclin  demanda  la  pro- 
tection de  la  Reine  pour  la  juridiction,  connue  il  avait  imploré  celle  du 
Koi.  La  Heine  répondit  ;  «  Je  vous  accorde  ma  protection,  s  VA  l'on  se 
relira  pour  retourner  à  l'hôtel,  et  le  lendemain  on  alla  remercier  le 
gouverneur  de  rem|i ressèment  bienveillant  qu'il  avait  mis  à  recevoir 
la  juridiction, 

Sept  ans  après,  la  Heine  mettait  au  monde  un  Dauphin,  et  la  police 
donnait  îles  ordres  pour  des  réjouissances  publique*.  A  cctle  nouvelle, 
1rs  juge-consuls,  après  l'audience  du  malin,  le  I  2  novembre  I  TS I ,  déci- 
dèrent de  vaquer  à  la  relevée  cl  de  faire  chauler,  le  du  même  mois, 
une  messe  solennelle,  suivie  d'un  Te  lieum  en  actions  de  grâces.  Ce  Ile 
messe  fui  célébrée  par  le  curé  de.  Saint-Merry,  assisté  du  chapelain,  en 
présence  des  anciens  juges  el  anciens  consuls,  du  député  du  commerce, 
des  greffiers  en  chef,  des  conseillers  de  semaine,  des  agréés,  des  huis- 
siers audienciers,  des  greffiers  au  jdumitif  et  des  clercs  d'audience, 
tous  invilés  par  billets. 

u  Kous  aurions  ensuite  tenu  l'audience  cl  jugé  loulcs  les  causes  <|nî 
se  seraient  présentées  jusqu'à  deux  heures;  niais  ayant  appris  que 
Sa  Majesté  devait  venir  le  soir  à  \o(re-ltamc  pour  y  assister  au  Te 
Detnn  en  actions  de  grâces,  nous  aurions  jugé  à  propos  de  donner  au 
peuple  la  facilité  de  parliciper  à  la  joie  publique,  n 

Le  mercredi  suivant,  11!  du  mois,  les  juge-consuls  firent  demander 
au  gouverneur  de  l'aris  s'ils  pourraient  èlre  admis  par  lui  à  présenter 
leurs  félicitalions  au  Koi.  Invilés  à  venir  savoir  la  réponse  le  ;t  novem- 
bre, les  juge-consuls  se.  Iransporlèrerit  chez  le  gomerneur,  en  robes, 
accompagnés  d'un  greffier  eu  chef  el  de  deux  huissiers  audienciers.  Le 
gouverneur  leur  donna  rendez-vous  pour  le  lendemain,  1,  dans  son 
appartement,  à  Versailles.  Là  devaient  se  renouveler  les  difficultés  au 
sujet  de  ta  préséance  enlre  les  juge-consuls  et  les  six  corps.  M.  Lenoir, 
lieutenant  général  de  police,  le  procureur  du  Koi  cl  deux  des  gardes 
des  six  corps  ayant  été  admis  dans  le  cabinet  du  gouverneur,  les  juge- 
cnnsuls  y  pénétrèrent  aussitôt.  »  Alors  monsieur  le  lieutenant  de  police 
aurait  demandé  à  monsieur  le  gouverneur  qui  seraient  présenté*  en 
premier,  de  messieurs  les  consuls  ou  de  messieurs  des  six  corps.  SI.  Le- 
noir aurait  paru  incliner  pour  ces  derniers;  mais  il  se  rendit,  sur  les 
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représentations  rjm-  nous  lui  mirions  faites  que  messieurs  les  consuls 
étant  juridiction  et  juges  des  marchands ,  et,  par  conséquent ,  des  six 
corps,  nous  devions  avoir  la  préférence  sur  ces  messieurs,  ce  qui  aurait 
été  approuvé  par  monsieur  le  procureur  du  Roi,  qui  fil  sentir  lu  justice 
de  notre  demande.  « 

I.e  Roi  reçut  1rs  consuls  d'un  air  satisfait,  cl  témoigna  sou  contente- 
ment par  une  inclination,  après  avoir  entendu  le  discours  prononcé  par 
le  juge. 

Au  sortir  de  chez  le  Roi,  les  juge-consuls,  précédés  du  gouverneur 
de  Paris,  furent  présentés  an  Dauphin,  à  qui  sire  Billard,  dans  une 
rourle  harangue,  offrit  les  vteu\  du  consulat;  puis,  ne  sachant  s'il  leur 
serait  possible*  d'entrer  chez  la  Reine,  et  n'ayant  reçu  aucun  avertisse- 
ment à  ce  sujet,  ils  se  retirèrent  pour  aller  diner.  A  peine  étaient-ils 
parlis,  que  le  gouverneur  les  fit  demander  pour  les  introduire  chez  la 
Reine.  Apprenant  qu'ils  n'étaient  plus  dans  le.  palais,  il  les  fil  chercher 
partout,  niais  en  vain,  et  ce  fut  ainsi  que.  pour  s'être  trop  pressés  d'aller 
diner,  les  juge-consuls  se  trouvèrent  privés  de  l'honneur  d'être  admis 
devant  la  Reine.  l,e  jeudi  suivant,  ils  allèrent  remercier  le  gouverneur 
de  ses  lions  offices  auprès  du  Roi. 

Le  Dauphin,  dont  la  naissance  avait  causé  tant  de  joie  et  donné  de  si 
grandes  espérances,  mourut  au  mois  de  juin  1789.  Informé  que  le  corps 
de  ville  avail  été  conioqué  pour  aller  jeter  de  l'eau  hénite  à  feu  .Mon- 
seigneur, le  Dl  juin,  à  Aleudon,  le  siège  crut  que  la  juridiction  devait 
donner,  dans  celte  occasion,  une  marque  de  son  attachement  et  de  son 
respect  pour  la  famille  royale.  \e  pouvant  aller  ce  jour  même  à  Ueu- 
don,  à  cause  du  senice  puhlic,  ni  s'y  rendre,  le  jeudi,  par  rapport  à  la 
solennité  de  la  Fêle-Dieu,  la  juridiction  se  transporta  à  Mcudon  le  ven- 
dredi, accompagnée  du  suisse,  de  deux  audienciers,  du  greffier  et  de 
l'aumonier.  Le  prncés-verbal  se  ressent  des  préoccupations  du  moment  ; 
il  se  borne  à  constater  que  les  consuls  furent  reçus  d'une  manière 
convenable. 

Le  consulat  ne  devait  plus  être  admis  qu'une  fois  en  présence  du  Rot. 
La  démarche  des  juge-consuls  empruntant  aux  circonstances  un  caractère 
politique,  le  récit  s'en  trouvera  mieux  placé  dans  le  chapitre  suivant, 
consacré  aux  événements  qui  prérédêrent  la  suppression  des  privi- 
lèges île  U  juridiction.  Vous  n'ajouterons  ici  que  quelques  mots  pour 
compléter  ce  qui  a  été  dit  de  la  susceptibilité  des  juge  et  consuls  con- 
cernant leur  droit  de  préséance  sur  les  innilres  et  gardes  des  six  corps. 

14. 
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Les.  maîtres  el  gardes  «les  six  corps,  ii  foui  lu  reconnaître,  ne  pa- 
raissent pas  avoir  jamais  ccotealé  le  droit  auquel  prétendaient  leB  juge- 
consuls.  S'ils  y  ont  porté  atteinte  en  une  ou  deux  occasions ,  c'est  moi  tu 
par  intention  que  par  suite  d'un  Oubli  des  traditions,  qu'ils  avaient 
moins  d'intérêt  à  conserver  qae  les  juge-consuls.  An  contraire,  les  six 

rnnsuls  tontes  les  fuis  qu'ils  en  tirent  paraître;  en  toute  occasion  ils 
prirent  sein  de  leur  Faire  honneur,  et  ils  s'associeront  trec  ardeur  à 
leurs  vues,  notamment  on  ce  qui  concerne.  l'établissement  du  murs  île 
Commerce  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  I  n  dernier  document  témoigne 
do  la  respectueuse  considération  avec  laquelle  les  six  corps  essayè- 
rent d'endormir  la  jalouse  préoccupation  des  consuls...  Il  s'agit  encore 
d'une  cérémonie,  l  e  [3  janvier  1784,  les  premiers  gardes  (lu  corps  de 
la  draperie-mercerie  el  de  l'épicerie  vinrent  inviter  les  juge-consuls 
il  une  metse  solennelle  avec  Te  De um ,  qu'ils  avaient  arrêté  de  faire 
chauler  en  l'église  royale  el  paroissiale  de  Saint-Germahi-l'Auxerrois. 
Les  juge-consuls  décidèrent  qu'ils  assisteraient  à  la  cérémonie,  en 
corps  de  juridiction ,  el  ils  en  informèrent  par  lettre  le  premier  garde 
de  la  draperie-mercerie,  en  priant  les  six  corps  de  leur  réserver  la 
place  qu'ils  devaient  occuper  et  de  les  en  instruire.  Le  premier  .[aide 
de  la  draperie-mercerie  leur  répondit  que  messieurs  îles  six  corps  le 
chargeaient  d'exprimer  la  satisfaction  qu'ils  ressentaient  toujours  tle 
marquer  leur  considération  pour  le  siège;  qu'ils  avaient  examiné  le 
local  pâtir  oit  "ri  r  à  la  juridiction  la  place  la  plus  tonveuahle,  et  qu'ils 

en  face  de  la  grille  collatérale  servant  d'entrée  du  côté  de  la  sacristie, 
où  ils  auraient  soin  de  (aire  déposer  des  sièges. 

Los  juge-consuls  allèrent  donc  à  l'église  Sairit-fiermain-l'.AuxeiTois 
accompagnés  de  l'un  de  leurs  greffiers  en  chef,  et  suivis  du  suisse,  sans 
épéc. 

«  Ktanl  entrés  dans  l'église,  dit  le  proeès-verhal ,  nous  y  avons  été 
reçus  à  l'entrée  de  la  nef,  en  bas ,  près  du  grand  portail ,  par  les  sis 
corps,  et  conduits  par  les  députes  d'entre  eux  au  liant  du  chœur,  il 
main  gauche,  au  lias  du  sanctuaire,  dans  la  travée,  vis-à-vis  la  grille 
collatérale  servant  d'entrée  au  célébrant,  où  le  suisse  de  la  paroisse 
gardait  pour  nous  cinq  fauteuils  à  liras  de  damas  cramoisi,  cinq  car. 
reauxdepied,  el  cinq  pliants  coin  cris  de  velours  sur  lesquels  nous  | 
nous  sommes  placés;  un  siège  peur  notre  greffier  à  côté  et  deux  ban- 
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«Bettes  derrière  pour  nos  audienciers;  le  milieu  de  chteur  riait  occupé 
pur  I.onoir ,  lieutenant  de  police,  et  MM.  Dupont,  lieutenant 
particulier,  et  de  Flandre  de  Brunville,  procureur  du  Roi  an  f.hâ- 
lelft,  ses  deux  assesseurs,  sur  trois  fauteuils  on  velours ,  garnis  avec 
carreaux  et  pliants;  derrière,  trois  au  troc  fauteuils  avec  carreaux  et 

pliants,  destinés  ii  messieurs  les  avoeats  du  Roi,  et  derrière,  des  ban- 
quettes 00  se  sont  placés  d'anciens  consuls  et  d'ancien*  gardes  <ln 
eorns.  (.es  six  travées  à  droite  et  à  gauche  ensuite  île  relie  où  nous 
él  ions  planés,  étaient  remplies  par  les  gardes  des  six  corps  en  charge 
sur  les  stalles  hautes,  et  les  stalles  liasses  et  banquettes  au-dessous  par 
d'anciens  consuls,  anciens  gardes  et  autres  invités. 

h  Apres  avoir  ainsi  entendu  l.i  messe  cl  le  'Te  Dr  uni ,  M.  le  licule- 
na  ni  île  police  et  ses  assesseurs  s  7' tant  levés  les  premiers  pour  sortir, 
MUS  ont  salués,  et  se  sont  entretenus  avec  nous  nuel(]ues  instants  et 
ont  passé  chez  monsieur  le  curé  où  nous  sommes  aussi  allés  avec  les  six 
corps.  I.à,  nous  nous  sommes  arrêtés  tous  environ  un  quart  d'heure  ù 
complimenter  le  euré  ;  après,  nous  sommes  descendus  BOUT  reprendre 
nos  voilures,  nous  avons  trouvé  les  gardes  des  six  corps  q ni  étaient  rangés 
sur  notre  passade ,  et  nous  avons  l'ait  les  remerciments  d'usage.  » 

Celle  réception  était  liieti  t';iîle  pour  satisfaire  les  juge-consuls;  elle 
consacrait  leur  supériorité  sur  messieurs  des  six  corps.  Aussi,  rentrés 
en  leur  hôtel,  s'empressèrcnt-ils  d'en  faire  le  récit  «  pour  servir  du 
gouverne  à  leurs  successeurs  en  pareille  occasion.  <■  Malheureusement 
pOW  leur  amour-propre ,  ils  ne  devaient  pas  voir  le  rennuielleinent  de 
ce  trmmpbe.  Quelques  années  aprét,  les  six  corps,  supprimés  un 
moment  par  Turgol ,  puis  rétablis ,  disparurent  avec  les  jurandes  et  les 
maîtrises. 
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Pendant  les  deux  annéra qui  précédèrent  ta  Révolution,  les  jn<|r-e<m- 
suis  se  virent  entraînés  à  différente*  démarches  dont  le  souvenir  est 
conservé  dans  leurs  déliltéraiinns.  Les  éiéuemenis  se  précipitaient,  et 
il  était  diflieile  aux  plus  indi  lièrent  s  île  ne  point  témoigner  l'intérêt 
qu'ils  portaient  ati\  affaires  publiques.  1,'asscnildée  des  notables,  réu- 
nie dans  1rs  Commencements  de  l'année  J7H7,  BWail  elos  sa  session  le 
2Ti  mai.  Le  Koi  voulut  alors  faire  transcrire  sur  les  registres  du  l'arle- 
meiil  les  idifl  consentis  en  principe  pur  les  nolaldos,  niais  la  Compagnie 
s'y  étant  opposée  en  ce  qui  conrernail  l'impôt  du  tinilire,  le  Hoi  fil 
enregistrer,  par  un  lit  de  justice  femt  ;■  V  ersailles,  Yéèïi  en  question , 
en  même  temps  qu'on  antre  édit  sur  l'impôt  territorial.  I.e  Parlement 
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cessation  des  antres  tribunaux.  Toutefois,  l'occasion  se  présenta  peu 
eux  de  manifester  au  Parlement  les  sentiment!  don(  ils  étaient  animés. 
Le  procureur  généra]  leur  ayant  transmis  an  exemplaire  des  lelircs- 
patentes  du  Uni  nnlnnriani  que  les  juge  et  consuls ,  autres  que  ceux  île 
la  ville  de  Paris,  seraient  tenus  après  leur  élection  de  prêter  serment 
entre  les  mains  des  anciens  eonsuls  sortant  de  charge ,  lès  juge-consuls 
s'empressèrent  de  lui  envoyer  l'acte  d'enregistrement ,  et  lui  écrivirent 
en  inéine  temps  une  lettre  <>ù  se  remarquent  les  passades  suivants  : 

«Pardonnez-nous,  Monseigneur,  la  liberté  que  nous  prenons  de 
témoigner  il  la  ronr  nos  vifs  regrets  sur  les  fautes  désastreuses  qui  nous 
privent  de  la  présence  de  nos  augustes  supérieurs,  et  d'agréer  les  vœux 
ardents  que  noue  ne  cessons  de  faire  polir  le  retour  des  pères  de  la 
patrie,  seul  capable  de  calmer  les  craintes  et  de  ranimer  l'espoir  du 
bonheur  dans  le  cœur  île  la  nation.  » 

Au  retour  du  Parlement,  qui  eut  lieu  le  30  septembre,  les  juge-enn- 
suls  pensèrent  à  aller  complimenter  la  cour,  ainsi  que.  leurs  prédéces- 
seurs avaient  fait  en  1775;  mais  ils  crurent  eonvenable  de  présenter 
d'abord  leurs  respects  à  M.  I.epellelier  de  Saint-Fardeau ,  président  de 
la  chambre  des  vaeaiions.  Le  juge  écrivit  donc  à  M.  Lepellelier  tle 
Sainl-Fargcau  pour  lui  demander  de  recevoir  la  juridiction.  La  réponse 
n'était  pas  encore  arrivée,  quand  les  juge-consuls  apprirent,  le  1"  oc- 
tobre, que  le  Cbalelel  et  le  bailliage  du  Palais  étaient  au  Parlement 
pour  féliciter  la  cour  sur  son  retour,  On  dérida  de  se  rendre  sur-le- 
champ  au  Palais  pour  complimenter  la  cour,  et  dans  le  cas  où  la  séance 
serait  Unie,  pour  prendre  acte  an  greffe  que  la  juridiction  s'était  pré- 
sentée le  I™"  octobre. 

«  On  est  parti,  dit  le  procès-verbal ,  sur  les  onze  heures,  accompagné 
du  greffier  et  de  deux  huissiers  andienciers.  En  arrivant  au  pied  du 
grand  escalier,  nous  avons  été  instruits  que  la  séance  était  levée,  et  que 
Messieurs  étaient  â  délibérer  dans  la  chambre  de  la  Tonrnelle;  nous 
avons  cru  qu'il  convenait  de  nous  présenter.  \nus  sommes  montés  par 
le  grand  escalier,  précédés  de  deux  officiers  de  robe  courte,  nos  huis- 
siers et  le  greffier.  Étant  arrivés  à  la  porte  de  la  Tonrnelle,  nous  nous 
sommes  fait  annoncer.  M.  Dufranc ,  suhstilut  de  M.  le  procureur  géné- 
I  ral,  s'est  présenté  et  nous  a  demandé  si  la  cour  nous  attendait;  nous 
lui  avons  répondu  que  nous  avions  eu  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  prési- 
dent de  Saint-Fargesu ;  que  nous  n'avions  pas  eu  de  réponse,  mais 
qu'ayant  été  instruits  que  le  Châlclcl  et  le  bailliage  avaient  eu  l'hon- 


Source  gai I lca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


,\  ji  riiiii:t]h\  co.ysci. unt:  i>k  imris. 


Heur  de  complimenter  la  cour  ce  matin 
In  cour  si  elle  voulait  nous  r 


•.  On  nous 


h  priions  de  demander  à 
a  (bit  entrer  dans  la  salle 


net  sort  entrée*, 
llpros  que  Me*. 


»-l>'- 


cher.  Deo 


«ffîc 


I  l'ai 


bail  d'appro» 
it  nous  irons 


pris  celles  qu'occupent  ordinairement  les  avocats. 
Sire  Gibert,  juge,  prit  alors  la  parole. 

n  Messieurs,  ilil-il,  les  malheurs  désastreux  dont  était  menacée  la 
nation  ,  et  singulièrement  le  corn  in  erre ,  étaient  sans  doute  de  nature  à 
faire  naître  le  désespoir  dans  le  finir  de  tous  les  Français.  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  les  lumières  supérieures  de  la  cour  el  son  dévouement 
magnanime  pour  détruire  l'illusion  répandue  autour  du  trôné  de  notre 
auguste  souverain  el  lui  faire  connaître  la  vérité  el  le  liieu. 

»  Cette  connaissance  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  le  ereur 
d'un  Roi  bienfaisant  le  désir  de  calmer  les  alarmes,  de  rétablir  Tordre 
et  de  nippelor  à  lui  les  fidèles  magistrats  oui  s'étaient  si  généreuse- 
ment sacrifiés  pour  le  soutien  île  ses  véritables  Intérêt*. 

"  C'est  à  cet  événement  à  jamais  mémorable,  dans  ce  moment  si 
désiré ,  que  les  juge  el  consuls  supplient  la  cour  de  leur  permettre  de 
déposer  à  ses  pieds  le  tribut  le  plus  pur  de  leurs  buuibles  hommages, 
le  sentiment  de  la  plus  vive  reconnaissance  et  l'expression  de  la  joie 
nationale  sur  son  glorieux  retour,  r, 

AI.  de  Saint-Fargeau  répondit  : 

n  I.a  cour  est  tort  sensible  à  l'expression  du  zèle  des  juge  et 
consuls;  elle  leur  donnera  en  toute  occasion  des  preuves  de  sa  con- 


I,o  procès-verbal  ajoute 
de  mains  et  les  vivat  ont  di 
lu  chambre.  Al.  Dufrinc  ne 


post 


olic 


■  \ous  avons  er 

pli  mentor  M-  d'AI 

inème  corlége  el 
hôtel.  Etant  entré 


Les  applaudissements  ,  1rs  claquements 
jusqu'à  ce  que  Messieurs  soient  sortis  de 
nous  a  priés  de  nous  remire  au  grellc  pour  y 
ce  qui  a  été  fait  sur-le-champ, 
nous  ne  pourrions  nous  dispenser  d'aller  coin- 
premier  président.  \ous  avons  marché  avec  le 
.omines  entrés  par  la  galerie  qui  conduit  à  son 
la  salle  d'audience,  on  nous  a  annoncés.  Al.  le 
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président  »*esl  présenté,  et  messieurs  les  causait,  sire  Giber!  portant 
]ii  parole,  ont  dit  ■ 

»  I.cs  juge-consuls  de  Paris  Mil  mêlé  leurs  «BW  à  ceux  de  la  nation 
»  entière  pour  le  rappel  de  la  coor  an  lieu  de  ses  séances. 

11  S'ils  avaient  pu  suivre  le  mouvement  de  leur  cœur  el  l'impulsiim 
n  du  zèle  qui  les  anime,  ils  auraient  été  niiinifesler  aux  pieds  de  la 
»  cour  les  hommages  respectueux  ijui  lui  SODt  dus,  mais  retenus  par  un 
s  service  aussi  rapide  nue  rigoureux  ,  ils  n'oill  pu  remplir  ee  devoir. 

«  Aujourd'hui  que  la  capitale  l'ait  éclatai  ses  cris  d'allégresse  el  de 
"  joie,  la  leur  ne  peut  être  muette,  et  ils  tiennent  la  déposer  dans  le 
>•  sein  d'un  magistral  que  ses  vertus,  connue  le  earactére  dont  il  est 
»  revélti,  font  également  chérir  et  respecter.  * 

l,a  réponse  de  M.  le  premier  président  était  remplie  des  marques 
tle  sa  bienveillance  pnur  la  juridiction.  Les  juge-consuls  eurent  bien 
soin  de  consigner  <]  11 1-  ce  magistral  les  avait  reconduits  jusqu'à  la 
porte  de  la  salle  d'audience,  et  ne  s'était  retiré  que  lorsqu'ils  avaient 
tous  été  dans  ranticlianilire. 

I.e  même  jour,  les  juge-consuls  reçurent  la  réponse  de  II.  de  Saint— 
Fardeau ,  qui  les  invitait  à  venir  le,  voir  le  lendemain  à  une  heure.  Ils 
partirent  le  -2  octobre  accompagné*  de  leur  greffier  seulement.  Reçus 
par  M.  le  président  de  la  chambre  des  vacations  dans  son  cabinet,  ils 
lui  adressèrent  un  compliment  par  ta  honclio  du  juge ,  et ,  après  s'être 
entretenus  avec  lui  pendant  nn  quart  d'heure,  ils  le  quittèrent  pour 
aller  se  faire  inscrire  sur  l'agenda  du  procureur  général,  qui  était  alors 
à  la  campagne. 

l,a  lettre  du  procureur  général  et  la  réponse  des  consuls,  la  lettre 
écrite  à  H,  de  Sainl-Fargeau  ,  el  tous  les  discours  prononcés  dans  cette 
circonstance ,  furent  imprimés  par  les  jnge-eonsuls  en  charge,  pour 
informer  leurs  collègues  des  démarches  qu'ils  avaient  dû  faire. 

I. a  juridiction  n'avait  fait  que  suitre  l'élan  de  l'opinion  publique  ; 
elle  aiait  agi  Comme  tous  les  Irilmnaux  inférieurs.  Cependant  le  relnur 
du  Parlement  à  Taris  élait  le  résultat  d'une  transaction  avec  le  pou- 
mit  royal  :  l'accord  ne  pouvait  durer  longtemps,  et  bientôt  la  lutte 
recommença  plus  vive  que  jamais.  I.e  8  mai  1788,  dans  un  lit  de  jus- 
tice tenu  à  Versailles,  le  Roi  ,  après  avoir  donné  lecture  de  plusieurs 


J 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


2IH  LA  10  RI  DICTION  CI  LVSt  LA  I H  V.  DE  PABIS; 

rdiis  inaugurant  une  réforme  de  l'ordre  judiciaire,  iii  une  déclaration 

pkr  laquelle  tons  les  parlements  étaient  suspendus  jusqu'après  l'entière 

ta  résistance  ans  mesures  annoncées  par  le  Koi  fut  générale,  et  les 
parlements  fanal  soutenus  par  les  populations,  nniamment  à  Rouai, 
à  Rennes  et  a  Grenoble,  Quand  au  mois  de  septembre  17881e  Parle- 
ment de  Paris  reprit  ses  fondions,  après  1»  démission  du  ministre 
llricune  et  celle  du  garde  des  sceaux  Lanioignon ,  les  consuls  jugèrent 
u  propos  d'aller  complimenter  la  cour.  Ils  se  transportèrent  dîme  an 
Paltls  le  24  du  mois  de  septembre,  sur  les  dix  heures  et  demie  du 
malin  ,  accompagnés  de  l'un  des  greffiers  en  chef  et  de  deux  huissiers 
audienciers.  l,a  cour  ne  devait  recevoir  les  tribunaux  que  le  lendemain 
matin.  Informés  de  ee  fait  pue  le  procureur  général ,  les  juge-consuls 
se  retirèrent  pour  se  rendre  chez  M.  ilareutin,  qui  venait  d'être  nommé 
garde  des  sceaux.  Us  lirenl  leur  compliment  au  ministre,  s  <|iii  leur 
répoildil  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  pour  la  juridiction  ,  leur  fil 
différentes  questions  sur  la  nature  et  le  grand  nombre  de  causes  qui 
s'y  jugeaient,  ci  termina  en  disant  qu'il  savait  combien  était  utile  la 
juridiction  consulaire  el  qu'elle  élait  toujours  bien  exercée  «  . 

Le  lendemain  ,  les  juge-consuls  allèrent  au  parquet  des  gens  du  Rôt. 

i  Sur  les  neuf  heures  et  demie,  disent-ils,  nous  fûmes  inlrodnits  en 
la  granu'ehnmlirc,  les  pairs  y  séant,  ef  nous  étant  placés,  suivant  l'usage, 

t.  Wessiei  bs, 

i  Les  malheurs  sans  nomhre  dont  était  menacée  la  nation,  el  presque 
-  l'anéantissement  Iota]  du  commerce,  étaient  sans  doute  de  nature  à 
h  faire  Battre  le  désespoir  dans  le  cœur  des  Français. 

n  H  ne.  fallait  pas  moins  que  le  dévoueuienl  de  la  cour  pour  le  hien 

ii  public,  el  sa  ferme  persévérance,  pour  faire  parvenir  jusqu'aux 
h  oreilles  du  verfneux  monarque  qui  nous  gouverne  la  situation  désas- 
u  Ireuse  de  l'État,  en  lui  montrant  les  plaies  dut»  foule  leur  profon- 
«  deur. 

>  Oni,  Messieurs,  c'est  voire  nolde  dévouement  pour  le  hien  de  la 
t  nation  qui  a  fail  parvenir  celle  vérité  jusqu'au  trône  du  monarque 
■  chéri  des  Français.  Mlle  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  son 
»  ca'iir  bienfaisant  le  désir  de,  calmer  les  alarmes  et  de  rclahlir  l'ordre, 
n  en  écartant  de  sa  personne  des  ministres  dangereux,  el  en  rappelant  il 
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n  leurs  fonctions  les  fidèles  magistrats  qui  s'étaient  si  j(énéreusoment 
r  sacrifiés  pour  lu  soutien  de  «es  véritables  intérêts  el  roux  de  I»  nation. 

n  Quelle  reconnaissance  1rs  juge-consuls  no  vous  doivent-ils  pas, 
»  Messieurs,  de  les  avoir  préservés  du  désagrément  de  voir  une  partie 
■  de  l'appel  de  leurs  sentences  portée  ii  un  autre  (riliunal  qu'à  cela!  de 
»  leurs  pairs. 

»  C'est  dans  ees  eireonstanees,  où  la  joie  publique  se  fait  entendre  de 
i  toutes  parts,  que  les  juge  el  consuls  de  Paris  supplient  ta  cour  de  leur 
•i  permettre  île  déposer  à  ses  pieds  le  tribut  de  leur  plus  rive  reconnais- 
sauce  cl  l'expression  de  la  joie  publique  sur  le  bien  que  ses  vertus  ont 
»  opéré,  r 

»  Monsieur  le  premier  président  nous  répondit  :  <^  l,a  cour  est  sen- 
•>  sible  aux  marques  du  zélé  des  juge  et  consuls,  el  leur  donnera  en 
n  toute  occasion  îles  preuves  île  sa  bienreillance  el  de  sa  protection,  i 

l-es  juge-consuls  se  rendirent  ensuite  ù  l'hôtel  du  premier  président 
d'.AItgre,  chez  le  procureur  général  el  chez  les  avocats  généraux.  A  eba- 
que  (isite,  il  y  eut  compliment  et  réponse.  Kntin  M.  d'Aliyre  ayant  été 
remplacé,  les  juge-consuls  allèrent  féliciter  son  successeur,  M.  d'Or- 
messon,  et  recommander  la  juridiction  à  sa  protection. 

M.  d'Ormesson  leur  répondit  «  qu'il  élait  sensible  an*  eboses  obli- 
geantes qu'ils  lui  disaient;  qu'ajanl  été  avocat  général,  il  avait  été  à 
portée  de  connaître  avantageusement  la  juridiction,  qui  avait  loujours 
été  distinguée  par  la  cour  comme  le  tribunal  où  la  justice  se,  rendait  à. 
moins  tle  (raïs  et  le  plus  prnmplenient.  Il  ajouta  que  J'usage  des  juge- 
consuls  de  renvoyer  devant  des  arbitres  les  ali'aires  qui  en  étaient  sus- 
ceptibles, relui  de  faire  comparaître  en  personne  les  parlics  devant  eux 
cl  de  les  interroger  séparément,  leur  attention  à  chercher  dans  leurs 
aveux  la  vérité  que  le  plaideur  ne  parvient  que  trop  souvent  à  cacher 
dans  les  autres  Irihunaux,  el  enfin  leur  désintéressement,  étaient  de 
sûrs  garants  de  la  sagesse  et  île  l'impartialité  île  leurs  décisions,  et 
qu'en  toute  occasion  il  leur  donnerait  des  marque*  de  la  confiance  qu'il 
avait  en  eux.  « 

l.a  juridiction  consulaire  ne  devait  pas  éproiner  les  bous  effets  de  la 
protection  de  Al.  d'Ormesson.  Ce  magistrat  mourut  au  inriis  de  jan- 
vier 178'-'. 

u  Ayant  appris  que  toutes  les  juridictions  étaient  allées  jeter  de  l'eau 
bénile  ii  l'eu  BGftiieUf  le  président,  qui  était  exposé,  tous  les  consuls 
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ru  esercice  k  sent  rendus,  sur  les  quatre  heures,  a  la  juridiction.,  si  île 
la  ii  lu  première  présidence,  avec  le  suisse,  l'aumonier  en  rochet,  le 

pclil  r]cn:  cl  deux  andionciers.  Après  le  fle  jmi/'iniilis ,  l'aumonier 
nous  ii  présenté  le  ;[oupillon  ;  nous  avons  j * ■  l l'eau  hénilc,  après  quoi 
nous  nions  demande  a  un  aumônier  du  deuil  h  qui  il  fallait  s'adresser 
pour  poavoir  se  présenter  à  M.  d'Onnesson  In  (ÎU  ci  le  complimenter; 
il  a  rte  s'en  informer,  et  nous  a  rapports  qu'il  venait  de  sortir  pour  voir 
madame  sa  mère,  OUÏ  était  incommodée.  ÎVous  avons  chargé  le  même 
auiu<'>nier  de  l'instruire  de  l'intention  de  la  juridiction,  a 

Les  juge-consuls  avaient  préparé  un  petit  discours,  qu'ils  se  conten- 
tèrent de  transcrire  sur  leurs  registres  sans  l'avoir  prononcé,  l,e  lende- 
main, M.  te  président  d'Onnesson  leur  écrivit  pour  leur  adresser  ses 
excuses  et  ses  rem  prennent*. 

H,  Bochard  île  Saron  remplaça  U.  d'Onnesson  à  la  première  prési- 
dence, Bl  les  ju;|c-consuIs  allèrent  le  complimenter,  le  l  i  lévrier  17B9, 
avec  le  cérémonial  aeconlumé. 

Le  Parlement,  à  cette  époque,  avait  perdu  toute  sa  popularité.  En 
enregistrant  la  déclaration  du  Bel  relative  à  la  réunion  des  états  fléné- 
rnnx,  la  cour  avait  émis  le  veau  que  les  étals  fussent  convoqués  et  com- 
posés suivant  les  formes  observées  en  10]  1.  C'était  demander  que  le 
vole  se  fit  par  ordres  et  non  par  tète,  liés  lors  le  Parlement  fut  aban- 
donné à  lui-même,  et  la  lutte  devint  directe  entre  le  pouvoir  royal  et  le 
tiers  état.  L'ouverture  des  élals  généraux  eut  lieu  le  %  niai  1780,  el  le 
17  juin,  les  députés  des  communes  se  déclarèrent  Assemblée  nationale. 
Trois  jours  après,  les  mêmes  députés,  réunis  dans  la  salle  du  Jeu  de 
paume,  juraient  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  fait  une  constitution. 
Le  "11  juin,  lu  majorité  de  la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé,  qui 
s'étaient  abstenues  jusque-lù,  se  joignirent  à  l'Assemblée  nationale; 
mais  celte  adhésion  n'était  pas  sincère,  et  les  mécontents  poussaient  ta 
cour  aux  mesures  rétrogrades  -  fl  la  nouvelle  du  départ  de  Wker  el  du 
changement  du  ministère  dont  il  faisait  partie,  des  troubles  éclatèrent 
à  Paris,  et,  le  H  juillet,  te  peuple  s'empara  de  la  Bastille.  A  la  suite  de 
ces  événements,  le  ftoi,  réconcilié  avec  l'Assemblée  nationale,  vint  a 
Paris  le  17  juillet,  et  déféra  aux  vœux  du  peuple  en  ordonnant  le  retour 
de  \ecker  et  le  renvoi  des  nouveaux  ministres. 

Ce  fut  dans  ces  Circonstances  que  les  juge-consuls  adressèrent  des 
félici talions  à  l'Assemblée  nationale  le  25  juillet  1780. 

«  Le  siège  ayant  appris  que  le  Parlement  et  la  cour  îles  aides  avaient 
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ette 


été  il  Versailles  complimenter  l'Assemblée  nationale,  a  ers  devoir  éya- 
iccasiou  île  témoigner  l'intérêt  que  la  juridiction 
i  chose  publique.  En  conséquence-,  ayant  fait  pré- 
I WssfiithlOo  par  M.  Vigiuin,  ancien  consul,  un  des 
ju  que  le  siège  avait  d'aller  présenter  ses  respects 


[soient 

consulaire  prend 
venir  le  président 
députés,  de  l'iule 
à  l'Assemblée,  le  siège,  accompagné  de  i 
audiencier,  s'est  transporté  à  Versailles;  et 
vers  l'heure  de  midi,  ayant  averti  le  siège  i] 
accompagné  de  M.  Lerlerc,  ancien  juge,  et 
sul,  et  députés,  qui,  tous  deux,  dans  cet 
manjne  de  leur  zèle  el  de  leur  allaelieinenl 
a  été  introduit  par  nu  huissier,  el,  après  nv< 
tiou  au  président,  au  clergé,  à  la  noblesse  i 
juge,  portant  la  parole,  a  dit  : 


lent  de  l'Assemblée, 
vait  entrer,  le  siège, 
l  ignon,  ancien  con- 
lon,  ont  donné  une 
juridiction,  le  siège 
ine  profonde  saluta- 
rs  état,  AI.  EMietme, 


■  XOSSEIGXEUHS  , 

h  La  juridiction  Consulsire  de  Paris,  en  se  présentant  devant  cette 
n  auguste  Assemblée,  a  pour  lui t  de  vous  offrir  les  sentiments  dont  elle 
«  est  pénétrée ,  ce  sont  eeu\  de  l'admiratkro  ,  du  respect  et  de  la  reeon- 
■I  naissance.  Puissent,  Nosseigneurs ,  nos  félicitations,  nos  bomniages 
n  et  nos  actions  île  grâce  vous  être  agréables.  Le  commerce,  cette  branche 
'i  si  importante  d'où  dépend  la  prospérité  d'un  Ltat ,  el  dont  nous 
»  sommes  les  représentants  par  nos  fonctions,  le  commerce  attend  tout 
»  de  la  haute  sagesse  ,  de  la  prudence  consommée ,  du  courage  magna- 
"  nime,  du  dévoilement  patriotique  qui  jusqu'à  présent  nul  dirigé 
y  vos  travaux  et  vos  délibérations.  Les  seuls  vieux  i|uc  nous  ayons  il 
»  former  pour  le  bonheur  de  la  nation,  c'est,  \nsseigncurs,  qu'elle 
»  puisse  toujours  avoir  des  représentants  aussi  respectables  el  qui 

méritent  autant  sa  eonliance.  » 


a  M.  le  due  de  Lianconrt ,  président  de  l'Assemblée ,  a  répondu  le 
discours  suivant  : 

n L'Assemblée  nationale,  donl  le  désir  est  de  reiller  sur  tous  1rs 
"  intérêts  de  eu  vaste  empire ,  prendra  dans  une  considération  parlieu- 
»  Mère  la  prospérité  et  l'extension  du  commerce  français. 

»  Elle  s'appliquera  particulièrement  à  prévenir,  par  tous  les  moyens 
«  que  sa  sagesse  saura  lui  indiquer,  les  faillites  qui  depuis  quelque  temps 
i  ont  inquiété  le  commerce,  et  pourraient  compromet  tri1  la  réputation  de 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


lÊi  LA  Jl  ïtlIHCTIOlV  consulaire  PB  PARIS. 

«  loyauté  irai  a  toujours  si  essentiellement  tA  si  avantageusement  dis- 

■  linjjiu''  U  nation  française. 

»  l/Ataeatblée  nationale  agrée  l'hommage  de  voire  respect,  Iles» 
«  sieurs,  et  ine  charge  de  vous  assurer  qu'elle  en  est  satisfaite.  - 

Nccker,  revenu  île  Bâle,  s'était  rendu  à  l'hôtel  do  ville  de  Paris  le 
30  juillet.  Ga  mois  après,  le  M  août,  les  juge-consuls  allèrent  le 
saluer  ainsi  Mgr  de  Ciré,  archevêque  de  llordeaux ,  qui  venait 
d'être  OOmmé  a  la  place  de  garde  des  sceaux. 

On  avait  éerit  au  garde  des  sceaux  pour  savoir  le  moment  favorable 
de  se  présenter.  ■  Ayanl  su  par  la  réponse  que  le  siège  reçut  de  sa 
part  que  Mgr  le  garde  des  sceaux  recevrait  la  juridiction  avec  bien  du 
plaisir,  le  siège,  en  conséquence,  accompagné  du  greffier  et  d'un 
audieneier,  se  transporta,  hier  30,  à  Versailles,  à  l'hâte!  de  la  ehan- 
cellerie ,  et  ayant  été  admis  (oui  de  suite  à  l'audience  de  Kgr  le  garde 
des  sceaux,  M.  Italienne,  juge,  portant  la  parole,  lui  a  adressé  le  dis- 
cours suivant  : 

*  kfOKSRIieSXCp , 

«  I.e  Roi  a  confié  à  Votre  Grandeur  une  des  premières  places  de 
»  l'Étal  ;  cel  honneur  sans  dente  est  grand  ,  mais  ce  tjui  peut  lui  donner 
n  a  nos  yeux  le  prix  le  plus  Batteur,  c'est  que  Sa  Majesté  s'est  plu  à 
»  penser  qu'elle  faisait  le  choix  le  plus  agréable  à  la  nation.  Il  n'y  a 
"  ctfei'livement  personne  qui  n'ait  applaudi  à  ce  choix  ;  la  voix  publique 

■  \  a  mis  sa  Sanction ,  et  trouve  que  c'est  une  justice  rendue  à  vos 
a  mérites ,  à  vos  talents ,  à  vos  verlus.  La  juridiction  consulaire,  qui  a , 
»  Monseigneur,  l'avantage  de  vous  avoir  pour  chef,  satisfait  à  son  vœu 
a  autant  qu'il  son  devoir  ,  eu  joignant  ses  félicitations  à  celles  de  tous 
»  les  citoyens  ;  elle  s'efforcera,  dans  ce  qui  la  concerne ,  de  seconder 
n  les  vues  que  Votre  Grandeur  a  pour  le  bien  ,  pour  la  prospérité  du 
«  commerce,  pour  le  bonheur  général  de  la  France.  Kl  le  espère  ainsi 
i»  mériter  l'honneur  de  voire  protection  par  son  zèle  pour  le  service 
n  publie,  et  l'honneur  do  votre  bienveillance  par  son  dévouement  et 
n  son  profond  respect  pour  Votre  Grandeur.  « 

n  Mgr  le  garde  des  sceaux  répondit  au  siège  les  choses  les  [dus 
agréables,  entre  autres  qu'il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  autres 
juridiction  se  modelassent  sur  la  juridiction  consulaire.  « 

Le  siège  avait  reçu  de  \eclter  la  réponse  suivaule  : 


Source  galllca.tjnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fran 


OHAÎ'ITRK  IKUZiÈMK.  ^23 

■  Mon  séjour  ;i  Versailles  ne  me  permet  |)iis  dans  ce  moment  de  pro- 
filer de  votre  ]iol itossc ,  mais  je  compterai  toujours  sur  voire  Intérêt 
Comme  vous  pouvez  être  assurés  île  mes  dispositions  à  vous  rendre 
service.  » 

Le  siège  profila  de  son  voyage  à  Versailles  pour  tenter  de  voir 
IVecker.  Le  ministre  l'accueillit  tort  bien,  et  le  juge  Fstionne  lui  dit  : 

K  MoXSëIGKEL'H  , 

«  Votre  éloigtiemeiit  et  votre  retour  ont  fixé  l'opinion  publique  à 
voire  égard,  et  votre  modestie  ne  peu!  vous  dissimuler  les  senliiuents 
qu'ont  pour  vous  les  véritables  Français.  C'est  comme  lels  que  nous 
vous  prions  d'agréer  nos  félicitations,  noire  respect  et  notre  recon- 
naissance. Les  expressions  nous  manquent,  niais  soyez  persuadé, 
Monseigneur,  0,11e  les  sentiments  les  plus  vifs  sonl  dans  nos  cœurs. 
F.li  !  pourrait-il  en  être  autrement?  Tons  les  yeux  sont  tournés  vers 
vous  cl  la  nation  semble  mettre  en  vous  tout  son  espoir.  Le  commerce 
en  particulier,  suspendu  depuis  longtemps ,  se  flatte  de  votre  protec- 
tion et  qu'il  reprendra  une  nouvelle  activité.  IVous  espérons  lout  de 
l'étendue  de  vos  t.ilents,  de  la  profondeur  de  vos  lumières,  mais  prin- 
cipalement de  vos  vertus,  fuissent  tous  les  nuages  être  dissipés  et  la 
France  jouir  longtemps  de  voire  administration!  Ce  sont  les  vœux, 
Monseigneur,  que  nous  formons  pour  votre  bonheur  et  pour  le  noire.  » 

\eeker  demanda  copie  du  discours  qui  lui  fui  remis;  il  désira  éga- 
lement savoir  le  nom  des  consuls  présents ,  s'entrelinl  avec  le  siège 
pendant  prés  d'un  quart  d'heure  de  choses  relatives  il  la  juridiction  et 
aux  circonstances,  et  le  siège  le  quitta  ayant  lout  lieu  de  se  louer  de 
l'accueil  qu'il  avait  reçu. 

Cependant  l'Assemblée  Continuait  ses  travaux  à  Versailles,  et  l'agi- 
l.ition  recommençait  à.  Paris.  Le  bruit  courait  que  la  cour  voulait 
emmener  le  Roi  à  Metz,  et  le  peuple  demandait  à  le  «HT  rentrer  dans 
la  capitale.  Le  retour  du  Roi  eut  lieu  à  la  suile  dos  événements  déplo- 
rables qui  se  passèrent  à  Versailles  les  5  et  <i  octobre. 

On  trouve  encore  le  souvenir  de  cette  résolution  du  Roi  dans  les 
délibérations  des  juge  et  consuls  : 

■1  Le  siège  ayant  éiè  informé  que  le  Parlement  et  quelques  autres 
corps  avaient  élé  an  château  des  Toileries  complimenter  le  Roi  sur  le 
parti  que  Sa  Majesté  a  pris  île  résider  dans  sa  capitale,  a  cru  devoir 
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témoigner  le  même  zèle,  et,  après  avoir  délibéré,  le  lié»  écrivit  à 
AI.  le  comte  de  Sainl-I'riesl,  minhlre  de  Paris...  .Al.  le  comlc  de 
Sainl-I'riesl  ayant  élé  quelques  jours  sans  répondre,  le  sfâg«  pria 
M.  If  greffier  de  l'aller  voir,  el  AI.  de  Sainl-I'ricst  donna  jour  an 
hindi  J9,  h  onze  heures  el  un  quart.  En  conséquence ,  le  siè;[e ,  accom- 
pagné du  <[reffier  et  des  deux  audieneirrs ,  se  rendit  aux  Tuileries,  où 
se  trouvaient  déjà  les  six  corps  al  plusieurs  députés  de  différents  dis- 
tricts. A  midi,  l'annonce  ayant  été  faile  que  l'on  pouvait  entrer,  la 
juridiction  s'avança  la  première,  el  sire  Kstienne  portant  la  parole, 
dit  :  Sire,  voire  présence  ranime.  Ions  les  cœurs  el  semlilo  donner  à 
h  celle  eapilale  une  nouvelle  exislencc  :  le  commerce  snrlOBt,  cette 

»  branche  si  Importante  de  l'État ,  en  attend  les  plus  heureux  effet*,  et 
»  voire  jurididion  consulaire,  composée  de  négociants,  implore,  au 
»  nom  du  commerce ,  voire  puissante  protection.  Ce  qui  nous  fait  espe- 
n  rer,  Sire,  que  vous  daignerez  l'accorder,  c'est  l'assurance  pleine  de 

a  niez,  que  vous  désirez  son  bonheur.  Oui,  Sire,  nous  sommes  con- 
»  vaincus  d'avoir  en  voire  personne  sacrée  le  meilleur  des  rois,  et 
"  nous  osons  également  assurer  Voire  Majesté,  avec  la  franchise  et  la 
"  sincérité  de  citoyens  hounèles,  avec  le  cœur  de  véritables  Krançais, 
*  que  vous  avez  en  nous,  Sire,  de  lions  sujels,  de  fidèles  serviteurs; 
»  qu'il  n'y  a  point  d'cH'orts,  point  de  sacrifices  que  nous  ne  soyons 
i'  prêts  à  faire  pour  répondre  aux  vues  de  Voire  Majesté  el  pour  lui 
h  prouver  noire  respect ,  noire  dévouement  el  noire  amour.  « 

»  I.e  Roi  répondit  avec  bonté  qu'il  accordait  su  protection. 

n  En  se  retirant,  le  siéjje  demanda  à  .M.  île  Saint-Priesl  s'il  pouvait 
avoir  l'honneur  de  présenter  ses  respects  à  la  Reine  ainsi  qu'à  Monsei- 
gneur le  Dauphin.  Ce  tiiinislre  répondit  que  la  chose  n'était  pas  pos- 
sible, la  Reine  ne  tenant  pal  encore  appartement. 

A  la  lin  du  procès-verbal  de  celte  réception,  les  jii;[e-cnnsuls  oui 
mis  une  note  qui  révèle  toul  un  yrand  changement  dans  les  rapports 
du  Roi  avec  ses  sujels. 

a  I.e  Roi  donna  son  audience  debout,  et  aucun  de  ceux  qui  furent 
admis  ne  se  mirent  à  genoux',  " 

Quelques  mois  après,  le  II  février  I7ÏWI,  l'Assemblée,  électrisée 
par  la  parole  du  Roi ,  qui  venail  de  s'engager  à  maintenir  la  Constitu- 
tion, (imposa  de  prêter  le  sermeul  ciiiqno,  el  chaque  députe  jura 
d'être  fidèle  ii  la  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  île  toul  son 
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pouvoir  ta  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi. 
Les  juge-consuls  tirant  des  premiers  à  demande!  à  suivre  cet  exemple 
et  ii  prLMer  le  serment  civique.  On  écrivit  une  lettre  au  président  Bu- 
reaux  de  l'usy ,  et  le  îl  février,  sur  les  six  heures  après  midi ,  les  juge- 
consuls,  assistés  d'un  de  leurs  greffier!  en  chef  et  de  deux  îimlieneicrs, 
furent  introduits  à  la  barre  de  l'Assemblée,  où  le  juge  sire  Lecomte 

dit  ! 

><  Messieurs, 

n  Les  juge-consuls  de  celte  capitale ,  pénétrés  du  pins  profond  res- 
pect pour  cette  auguste  Assemblée  et  partageant  les  sentiments  qu'a 
produits  sur  vos  esprits  et  sur  Ions  les  lions  Français  la  démarche  vrai- 
ment sublime  du  meilleur  des  Rois,  vous  supplient ,  Messieurs,  île  les 
admettre  à  prêter  entre  vos  mains  le  serment  civique  qui  doit  lier 
foutes  les  élusses  des  citoyens  nu  maintien  do  la  nouvelle  Constitution,  x 

l,e  président  répondit  : 
«  Messieurs  , 

n  L'Assemblée  nationale  voit  arec  une  vraie  satisfaction  des  citoyens 
recommandâmes  par  leur  probité  et  par  leurs  lumières ,  utiles  par  îles 
travaux  précieux  qui  vivifient  l'Etat,  donner  encore  l'exemple  du  res- 
pect et  de  la  fidélité  aux  lois  constitutionnelles  de  l'empire,  et  vous 
admet  à  la  prestation  du  serment  civique,  dont  je  vais  vous  faire  con- 
naître la  formule.  » 

a  II  la  lut ,  dit  le  procès-verbal ,  et  chacun  de  nous  leva  la  main  eu 
disant  ;  Je  le  jure.  Xous  fûmes  honorés  d'un  applaudissement  général. 

«Apres  quoi  M.  le  président  nous  fit  part  que  l'Assemblée  nous 
admettait  a  la  séance.  En  conséquence,  un  huissier  nous  ouvrit  la 
liarre,  et  nous  fit  placer  sur  des  banquettes  disposées  à  cet  etiél  îles 

deux  cotés  de  la  barre  en  face  du  président         Xous  ne  nous  sommes 

retirés  que  vers  les  dix  heures.  s 

Toutes  ces  démarches  n'étaient  pas  de  vaines  démonstrations.  Les 
juge-consuls  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  se  concilier  la  faveur  de 
l'Assemblée,  car  de  sérieux  périls  menaçaient  alors  l'inslitiilion  des 
tribunaux  consulaires,  En  effet,  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire 
était  a  l'ordre  du  jour;  le  comité  de  constitution  avait  présenté  à  l'As- 

15 
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semblée  deux  rapports,  le  premier  lu  par  Beryasse  dans  la  séance  du 
17  août  1789,  et  l'autre  par  Tbonrei  dans  celle  du  ii  décembre  sui- 
vant. Le  -2A  mars  1790,  il  avait  été  déridé  que  l'ordre  judiciaire  serait 
reconstruit  en  entier,  et  le  31  mars  1790,  l'Assemblée  décréta  que, 
pour  procéder  avec  ordre,  on  discuterait  d'abord  el  déciderait  dix  ques- 
tions, dont  une,  la  neuvième,  était  ainsi  conçue  : 

Les  mêmes  juges  connaîtront-ils  de  toutes  les  matières,  ou  divisera- 
t-on  les  différents  pouvoirs  de  juridiction  pour  les  causes  de  commerce, 
de  l'administration  ,  de  l'impôt  cl  de  la  police? 

La  question  :  Y  aura-l-il  des  tribunaux  de  commerce,  fut  disculée 
dans  la  séance  du  27  niai.  Les  juridictions  consulaires  trouvèrent  d'éner- 
giques défenseurs.  Le  député  Xéracdil  qu'elles  avaient  résisté  à  la  con- 
tagion de  l'exemple,  et  que  si  les  juges  des  cours  supérieures  avaient 
eu  le  même  désintéressement ,  l'on  n'aurait  pas  besoin  de  reconstruire 
en  entier  l'ordre  judiciaire. 

L'n  consul  en  exercice,  nommé  Leclerc,  expliqua  quelle  était  la 
manière  de  procéder  des  juges  de  commerce,  et  mil  en  parallèle  les 
avantages  résultant  de  la  célérité  de  la  justice  consulaire  et  les  perles 
de  temps  et  d'argenl  que  les  formes  juridiques  entraïneraienl  pour  les 
négociants. 

Garât  l'aîné  dit  :  ■  Les  consuls  ont  été  étalilis  par  le  chancelier  de 
l'Hôpital.  Il  faut  y  regarder  à  deux  fois,  non-seulemenl  [tour  proscrire, 
mais  pour  faire  le  moindre  changement  à  une  institution  don!  le  chan- 
celier de  l'Hôpital  esl  l'auteur.  Celle  institution ,  que  l'opinion  puhli- 
que  a  approuvée,  a  été  maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  deux 
cents  ans.  Elle  présente  trois  avantages  scnsihles  :  une  justice  prompte, 
pas  dispendieuse,  éclairée  et  susceptible,  de  loutes  les  mesures  qui 
peuvent  conduire  à  un  jugement  équitable,  et  on  oserait  attaquer  une 
semblable  institution  ! 

*  On  dit  que  les  exceptions  sont  à  craindre,  mais  les  exceptions  con- 
sulaires sont  les  plus  aisées  à  définir.  On  prend  à  cet  égard  une  mar- 
cbe  très-simple.  Sans  s'arrêter  au  déclinatoire ,  les  consuls  jugent ,  et 
la  sentence  s'exécute  en  donnant  cauliou.  \e  vous  épouvantez  pas  de 
ces  conllits,  ils  sont  presque  devenus  nuls;  dans  le  nouvel  ordre  de 
eboses,  ils  seront  encore  inoins  à  craindre.  Si  des  marchands  étaient 
réunis  à  un  tribunal,  ce  serait  tel  ou  tel  jour  qu'il  y  aurait  des  audiences 
pour  les  affaires  île  commerce,  tandis  qu'à  présent  il  y  en  a  tous  les 
jours;  il  y  en  a  pour  ainsi  dire  à  tous  les  moments  ;  et  dans  ces  tribu- 
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naui  où  seraient  les  avocats  e(  les  procureurs,  ces  messieurs  voudraient 
absolu  m  eut  défendre  les  parties.  Les  parties  trompées  croiraient  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  le  laisser  défendre  par  eux  ,  ef  il  faut  du 
temps  pour  celle  défense.  Ainsi  l'expédition  des  affaires  serait  inoins 
prompte;  ainsi  elle  serait  plus  dispendieuse.  Des  marchands  sont,  sans 
contredit,  mieux  instruits  des  affaires  de  commerce  <]iie  dos  gens  qui 

sont  étrangers  au  commerce  ainsi  la  justice  serait  moins  érlairée- 

J'adjure  lous  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  voulaient  des  jurés. 
Ici  ce  seraient  des  jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar- 
cliands  jugeraient  des  affaires  de  commerce.  Si  les  jurés  qu'on  vous 
proposait  avaient  été  connue  ceux-ci,  je  me  serais  bien  gardé  de  m'op- 
poser  à  leur  institution.  » 

Desmeuniers  fit  observer  qu'il  était  impossible  de  régler  l'adminis- 
tration d'un  grand  royaume  sans  l'établissement  de  quelques  tribunaux 
particuliers,  et  qu'il  était  impossible  à  des  juges  d'avoir  des  connais- 
sances assez  détaillées  des  formes  d'administration  pour  prononcer 
indistinctement  sur  tous  les  faits,  a  11  faut  examiner,  dil-il,  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  les  tribunaux  ordinaires  que  de  leur  confier  les 
affaires  de  commerce.  L'année  dernière  les  consuls  de  Paris  ont  jugé 
80,(R)0  affaires,  ceux  de  Cordeaux  10,000.  Il  est  évident  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  ne  pourraient  jamais  y  suffire.  Ce  n'est  là  cependant 
qu'une  considération  préliminaire.  Je  vous  prie  d'observer  qu'en  réfor- 
mant les  ordonnances  et  en  simplifiant  les  formes  de  procédure,  vous 
n'aurez  pas  pour  cela  établi  la  rapidité  qu'exigent  les  affaires  de  com- 
merce, i 

Les  adversaires  des  tribunaux  de  commerce  objectaient  la  nécessité 
de  conserver  l'unité  de  la  justice.  Encore  reconnaissaient-ils  que  les 
opérations  mercantiles  devaient  être  jugées  par  îles  commerçants. 
Goupil  de  Prefeln,  notamment,  proposait  de  les  faire  juger  par  des 
arbitres  qui  remettraient  leur  sentence  au  greffe.  I, 'expédition  donnée 
■  par  le  greffier  serait  nécessaire.  Ainsi,  disait-il,  vous  conserverez 
l'unité;  mus  ne  multiplieriez  pas  les  tribunaux,  et  les  inconvénients 
I   des  règlements  de  juges  n'écraseraient  pas  les  plaideurs.  Bu/ot  deinan- 
.  dait  que  pour  les  affaires  de  commerce  on  admit  dans  les  tribunaux 
ordinaires  des  négociants  comme  jurés;  c'est  un  moyen,  ajouiait-il,  de 
nous  accoutumer  peu  à  peu  à  cette  belle  institution. 

Enfin,  après  s'ôtre.  fait  lire  les  adresses  des  députés  extraordinaires 
du  commerce  et  des  négociants  de  Paris,  l'Assemblée  décida  presque  à 

15. 
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l'unanimité  qu'il  y  auraif  tics  tribunaux  particuliers  pour  le  jugement 
des  affaires  île  commerce. 

I.e  décrel  sur  l'organisation  judiciaire  fut  rendu  le  16  août  1700. 
Le  titre  douze  de  ce  décret,  adopté  presque  sans  discussion  dans  la 
séance  du  II,  avait  peur  rubrique  ;  Des  juges  en  matière  de  com- 
merce. 1/instilution  de  l'Hôpital  restait  tout  entière,  mais  t| u 'allait 
devenir  l'organisation  intérieure  du  tribunal?  'fous  les  commerçants 
étant  appelés  à  faire  partie  (le  l'assemblée  électorale,  1rs  notables  des 
six  rorjis  cessaient  (l'avoir  le  privilège  de  nommer  les  jujjc-consuls  et 
île  fournir  des  magistrats  au  tribunal  de  commerce.  Cette  modification 
émit  Considérable;  la  composition  des  juges  allait  être  changée ,  le  lien 
étroit  qui  unissait  la  juridiction  il  l'aristocratie  marchande  se  trouvait 
rompu,  mais  aucune  des  dispositions  nouvelles  n'était  de  nature  à  influer 
sur  l'administration  du  tribunal ,  et  les  ju;[e-consuls  pouvaient  espérer 
avec  lu  Compagnie  que  les  traditions  et  les  usures  du  passé  pourraient 
encore  être,  conservés. 

Le  ministère  ayant  été  cliun;jé  au  mois  de  novembre,  1rs  jnge-con- 
suls  allèrent ,  le  2  décembre  ,  faire  visite  au  nouveau  garde  des  sceaux. 
Duporl-Dulrrlre  était  un  simple  avocat,  le  juge  lui  dit  : 

i  Monsieur  , 

«  Les  juge  et  consuls  de  Paris  mettes!  au  BOmbn  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  f.onslilulion  votre  élévation  au  ministère. 

«  Elle  honore  il  la  fois  le  monarque  et  le  peuple  et  les  unit  par  des 
liens  immédiats,  en  détruisant  l'intervalle  qni  les  rendit  si  longtemps 
étrangers  l'un  à  l'autre. 

n  Le  tribunal  consulaire  est  le  seul  de  l'ancien  régime  qui,  formé 
de  juges  négociants  librement  élus,  ail  été  créé  dans  l'esprit  de  la  nou- 
velle Constitution  ;  son  patriotisme  connu  vous  est  un  sûr  garant  de  la 
sincérité  de  ses  sentiments.  » 

Le  21  janvier  1791  fui  rendu  l*  décret  qui  établissait  un  tribunal  de 
commerce  à  Paris. 

Ce  décrel  instituait  quatre  suppléants,  mesure  qui  rendait  inutile 
l'existence  des  conseillers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  1,'éleelion 
devait  être  faite  par  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  des 

négociants,  banquiers,  marchands,  fabricants  cl  or.  ïaeturiers  de 

chacune  des  quarante-huit  sections  de  la  ville.  Il  devait  être  fait  choix 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


CHAPITRE  IK1I  Z1KMK,  5ïtl 

d'un  électeur  par  vingt-cinq  eitnyens  présents  ,  ayanl  le  droil  tic  voler. 
Le  dernier  article  du  décrel  réglai!  que  les  juge-consuls  en  exercice 
continueraient  â  rendre  la  justice  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux. 
En  conséquence,  le  juge  Lecomte  et  les  consuls  Robert ,  Lcclere,  Janin 
pt  Renouard  aîné,  nommés  en  1790,  demeurèrent  an  siège  en  1791. 
Quelques  semaines  après,  les  maîtrises  el  les  jurandes  étaient  suppri- 
mées par  un  décret  du  -  mars  1701,  el  les  corporations  des  pro- 
fessions, arts  el  métiers,  ne  tardaient  pas  à  être  abolies  (loi  du 
14  juin  1791  et  Constitution  du  3  septembre  1791,  préambule). 

Le  1-4  juillet ,  les  juge-consuls  furenl  invités  par  le  maire  de  Paris  à 
assister  à  la  messe  et  au  Te  Denrn  clianlé  en  mémoire  de  la  fédération 
I  du  1 4  juillet  1 790.  Ils  se  rendirent  avec  leur  ((refiler  e!  deux  audien- 
eiers  sur  le  boulevard,  près  du  terrain  où  se  dressai!  naguère  la 
Raslille,  assiégée,  prise  el  démolie  à  pareille  époque,  deux  ans  aupa- 
ravant, et  ils  se  réunirent  au  cortège.  Arrivés  au  champ  de  la  h'édéra- 
tion,  les  juge-consuls  prirent  place  sur  les  gradins,  en  fare  de  l'aulel 
de  la  pairie,  avec  les  juges  des  antres  Iribnnaux  de  la  ville. 

Dans  le  même  mois,  les  juge-consuls  se  mirent  en  mesure  d'exé- 
culer  les  dispositions  du  décret  relatif  à  l'élection  des  juges  de  com- 
merce. Ce  décret  portait,  entre  autres  choses,  que  les  assemblées 
primaires  seraient  ourerles  par  un  commissaire  nommé  par  la  muni- 
cipalité,  sur  l'avis  des  juges  en  exercice.  Après  en  avoir  conféré  avec 
le  corps  municipal ,  les  juge-consuls  arrêtèrent  à  l'unanimité  une  liste 
de  noms  qui  fut  remise  an  procureur  de  la  commune.  Les  quarante- 
huit  commissaires  proposés  étaient  tous  d'anciens  juges  ou  d'anciens 
consuls  adjoints  aux  cinq  juge-consuls  en  exercice.  Sept  suppléants 
étaient  choisis  parmi  les  notables  des  anciens  six  corps  de  mar- 
chands. 

Ce  devoir  accompli ,  les  juge-consuls  conlinuèrent  de  rendre  la  jus- 
tice, en  attendant  le  résultai  des  opéra  nom  des  assemblées  primaires 
et  la  réunion  des  électeurs  par  la  municipalité.  Le  18  seplembre,  le 
juge  seul  fut  invité,  comme  président  du  tribunal,  à  se  rendre  au 
champ  de  la  Fédération  pour  assister  à  la  proclamation  de  la  Consli- 
j  tution,  Ainsi  s'opérait  peu  à  peu  la  révolution  dans  les  habitudes  et  les 
irueurs  de  la  juridiction.  Néanmoins,  les  juges  el  les  anciens  juge-ron- 
suls  pouvaient  encore  garder  quelques  illusions  à  l'égard  ,  sinon  de  la 
conservîilion  des  privilèges  île  la  juridiction ,  au  moins  du  maintien  du 
droit  qu'elle  avait  (l'administrer  ses  Intérêts  d'une  manière  indépen- 
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liante,  lorsqu'une  lettre  de  la  commission  de  l'mlin inish-nllon  des 
biens  nationaux  vint  leur  montrer  la  situation  sous  sou  véritable  jniir. 

I.a  vcnlc  des  biens  nationaux  mil  été  ordonnée  par  1rs  dérrels  des 
1 9  décembre  1 7K!)  et  1 7  pmti  1 790.  Les  fermes  el  les  conditions  de  la 
venir  furent  réglées  puis  régularisées  par  de  nouveaux  décrets  (  14  niai 
el  9  juillet  1790).  Enfin  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  28  oc- 
tobre. 1780,  détermina  la  nature  des  biens  nationaux  à  Vendre,  en 
exceptant  différent!  biens  nui  furent  déclarés  propriété*  nationales  par 
des  lois  ultérieures. 

Le  20  décembre  1791 ,  le  jnge  Lcromie  ayant  réuni  les  consuls  en 
exercice,  les  iinciens  ju;jes  el  les  anciens  consuls  pour  entendre  le 
Dompta  de  sa  geetjoti,  informa  la  Compagnie  i|iie  la  juridiction  était 
invitée  à  envoyer  à  la  commission  d'administration  des  biens  natio- 
naux ,  l'état  des  biens  (|iie  possédait  le  tribunal  des  juge  et  consuls. 

La  Compagnie  décida  qu'il  élail  nécessaire  de  prendre  une  connais- 
MttCe  exacte  de  la  nature  des  liions  de  la  juridiction ,  par  l'examen  des 
lilres  primordiaux  de  possession ,  et,  dans  le  cas  oii  lesdils  biens  ne 
pourraient  être  réputés  nationaux ,  de  présenter  ;i  qui  il  appartiendrait 
nu  mémoire  avant  de  faire  la  déclaration  requise.  Kilo  désigna  pour 
commissaires  trois  anciens  jugea,  MM.  Noël,  tïuyol,  Lederc,  el  un 
ancien  consul,  M.  Vifjnon,  et  leur  donna  tout  pouvoir  à  l'effet  d'eia- 
niiner  toute  aulre  affaire  qui  pourrait  survenir  et  d'en  faire  rapport  à 
la  Compagnie. 

Les  quatre  commissaires,  après  avoir  fait  l'examen  des  titres  pri- 
mordiaux d'acquisition  et  de  tous  autres  concernant  les  biens  de  la  juri- 
diction, estimèrent  que  celle-ci  n'était  pas  comprise  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  13  novembre  178H,  et  ils  rédigèrent  un  mémoire 
pour  être  adressé  aux  commissaires  de  l'administration  des  biens 
nationaux. 

Ce  mémoire  est  trop  intéressant  pour  n'être  pas  reproduit  in  ejtenso. 
«  Messieurs  , 

»  Vous  nous  demandez  l'étal  des  propriétés  attachées  an  tribunal  île 
eemmerce  de  Paria,  parce  que  vous  présume/  sans  doute  qu'elle!  sont 
originairement  un  bien  national;  ou  qu'elles  le  sont  devenues.  Vous 
ne  faites  pas ,  eu  effet ,  de  pareilles  demandes  pour  des  propriétés  par- 
ticulières. 

«  New  pourrions  nous  borner  ii  dire  que,  de  quelque  nature  que 
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soienl  les  propriétés,  elles  doivent  rester  dans  leur  état  actuel,  puisque 
la  juridiction  continue  d'exister,  que  leur  état  actuel  est  d'être  admi- 
nistrées ]>ar  les  juge-consuls,  sans  que  l'administration  publique  s'en 
soit  jamais  mêlée,  et  nous  vous  citerions,  à  l'appui  de  ce  raisonnement, 
le  décret  du  US  octoltrc  178f* ,  sanctionné  le  30  janvier  suivant,  qui 
laisse  les  biens  dans  leur  état  actuel,  article  -i  :  *  Les  édifices  occupés 
I  «  par  les  tribunaux  d'exception,  autres  que  le  palais  de  justice  et  les 
s  juridictions  consulaires,  seront  niis  en  vente,  n 

»  Mais  nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  démontrer  que  ces  pro- 
priétés sont  îles  propriétés  particulières  du  commerce,  qui  n'ont  jamais 
éfé  nationale* ,  el  que  les  propriétaires  ayant  une  existence  légale, 
avouée  par  la  Constitution,  ils  les  conservent  et  en  sonl  les  administra- 
teurs naturels. 

r  Charles  IX,  dans  son  édit  de  l'érection  de  la  juridiction  consulaire 
de  Paris,  du  mois  de  novembre  15(J'Î,  n'assigna  pas  île  lieu  pour  tenir 
les  audiences  et  ne  fournit  pas  de  fonds  pour  la  dépense  indispensable 
d'une  tenue  de  juridiction. 

n  Mais,  dans  l'article  17,  il  autorise  les  marchands  de  Paris  à  imposer 
sur  eux  telle  somme  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  l'achat  ou  le  louage 
d'une  maison,  qui  sera  appelée  la  plocr  eoWWWW  'Ifs  nwriltatuls,  que 
le  Roi  établit  à  Paris,  ii  l'instar  de  celles  de  Lyon,  Toulouse  et  Kouen. 

i  Dans  l'article  18,  il  veut  que  cinquante  marchands  arbitrent  la 
somme  nécessaire  et  que  dix  d'entre  eux  en  fassent  le  repartement. 

»  Dans  l'article  19,  il  soumet  à  la  contrainte  les  refusants  de  payer. 
La  première  élection  des  juge-consuls  se  (il  le  27  janvier  1503  ;  l'année 
ne  commençait  alors  qu'à  Pâques. 

»  Le  1"  février  suivant  s'assemblèrent  les  cinquante  marchands,  qui 
arbitrèrent  la  somme,  que  dix  d'entre  eux  répartirent. 

n  La  collecte  fut  longue  à  faire;  elle  ne  fut  terminée  qu'en  1584; 
mais  des  premiers  deniers  recueillis  on  en  acheta,  en  1 570,  la  maison 
auditoriale  actuelle,  où  le  siège  qui  se  lenait  à  Saint-Magloire  fut 
transféré . 

"  Le  même  édit  de  création  porte,  article  21,  que  les  jti<je-consuls 
sont  autorisés  à  se  choisir  un  greffier.  Ils  choisirent  le  sieur  iYiculas 
Clercellicr,  qui,  quelques  années  après,  fui  obligé  de  payer  une  finance, 
j    parce  que  sa  place  fut  érigée  en  titre  d'office. 

n  Depuis,  celle  charge  fui  réunie  au  domaine,  et  revendue  plusieurs 
fois  jusqu'en  Ifil",  qu'un  arrèl  du  conseil,  du  23  février,  permit  aux 
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juge- consuls  do  rentrer  en  possession  de  leur  greffe  on  remboursant 
les  propriétaires  et  cm  payant  nu  trésor  publie  une  somme  de.  deniers, 
ce  qu'ils  tirent. 

«  La  juridiction  consulaire  fui  affranchie  des  réunions  et  reventes 
suivantes ,  niais  non  pas  îles  finances,  suppléments  de  finances,  gages 
ou  augmentations  de  gagea  don!  elle  fourni!  les  fonds  à  diverses  fois 
èi  coffres  du  Itoi. 

n  Par  édit  île  décembre  NîiXt,  le  Roi  a  crée  nue  charge  de  premier 
huissier  audiencier,  avec  une  attribution  pour  appel  de  chaque  cause, 
dont  la  finance  a  été  payée  de  même  au  trésor  publie. 

«  Les  marchands  de  Paris  ne  se  croient  pas  propriélaires  incoinrnu- 
tables  des  charges  de  greffier,  d'huissier,  ni  de  leurs  allriliulions ,  mais 
ils  le  soTit  certainement  des  hiens  fonds  et  des  finances  des  charges 
qu'ils  ont  payés  de  leurs  deniers  ou  des  fruits  d'une  administration 
économique,  ou  avec  des  emprunta  dont  ils  devaient  encore  environ 
douze  mille  livres  de  rente,  représentées  par  lesdites  finances,  lis  en 
ont  les  contrats  d'acquisition  et  les  quittances  de  finances.  Ils  se  sont 
cotisés  par  Ordre  du  gouvernement  ;  ils  ont  aclieté  c(  payé  par  ordre  du 
gouvernement  ;  s'il  y  a  une  propriété  légale ,  c'est  celle-là  assurément. 

»  La  nation  peut  supprimer  les  charges  et  leurs  attributions  en  rem- 
honrsanl  les  finances,  comme  elle  a  remboursé  les  autres  pourvus 
d'offices  ;  si  la  cessation  du  revenu  met  hors  d'étal  de  servir  les  renies, 
le  remboursement  îles  finances  mettra  à  portée  d'en  rembourser  le 
fonds. 

i  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  jouit  encore  d'une  somme 
annuelle  de  huit  mille  livres  donnée  par  Louis  XV  en  1772 ,  mais  il  ne 
faut  pas  la  regarder  comme  un  don  purement  gratuit, 

"  Le  Roi  ayanl  jugé  à  propos  d'ordonner  Btn  juge-consuls  qui  sié- 
geaient en  1770  de  continuer  les  fonctions  en  1771 ,  crut  avoir  con- 
tracté l'obligation  de  faire  dans  celle  occasion  ce  qu'il  avait  fait  dans 
d'autres  pareilles,  c'est-à-dire  d'assurer  une  pension  aux  consuls  qui 
avaient  fait  deux  animées  de  service  au  lien  d'une.  Ces  inessicurs 
eurent  la  générosité  de  remercier  le  Roi,  en  le  priant  d'appli- 
quer sa  muni  licence  à  la  juridiction  elle-même,  dotil  les  individus 
Étaient  obligés  de  fournir  de  l'argent  pour  subvenir  à  certaines 
dépenses. 

«  Le  Roi  ne  céda  poin!  en  générosité  et  porta  la  pension  de  huit  mille 
francs  au  profil  de  la  juridielion  ,  et  applicable  aux  objets  énumérés 
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dans  les  lettres  patentes,  an  nombre  desquels  se  trouvent  ceux  qui 
I     étaient  précédemment  à  la  charge  personnelle  dos  jugc-consii!s. 

■■■■  Toutes  1rs  propriétés  attachée*  au  tribunal  de  commerce  de  Paris 
sont  donc  une  propriété  des  marchands  de  Paris;  la  nation  n'y  a  con- 
tribué en  rien;  clic  en  a  reçu  an  conlraire  la  plus  grande  partie  dos 
fonds.  C'est  donc  une  propriété  particulière  et  nullement  nationale.  La 
seule  somme,  de  Irait  mille  francs  qu'elle  reçoit  annuellement  est  une 
dot  le  (|ire  le  Roi  croit  avoir  contractée  qui  recul  dans  le  temps  l'applau- 
dissement de  lou t  le  ministère  ;  la  chambre  des  comptes  ne  voulut  pas 
même  recevoir  les  droils  d'enregistrement  de  ces  lettres  patentes,  [dus 
pour  honorer  la  juridiction  nue  pour  l'alfranehir  d'une  dépense  assez 
considérable  cependant. 

n  Mais  si  les  propriétés  attachées  h  la  juridiction  consulaire  de  Paris 
ne  sont  pas  nationales,  onl-elles  pu  le  devenir?  C'est  la  seconde  ques- 
tion qu'il  nous  reste  à  examiner. 

«  Mous  avons  vn  supprimer  les  bénéfices  et  les  ordres  religieux. 
Leurs  hiens  sont  devenus  nationaux,  parce  que  les  liions  qui  restent 
sans  propriétaires  sont  dévolus  à  la  nation.  \ous  avons  cité  plus 
haut  l'article  3  du  décret  du  Ifï  octobre  qui  ordonne  la  vente  des 
édifices  des  tribunaux  d'exception,  parce  que,  étant  supprimés,  ces 
biens,  nationaux  d'origine,  n'ont  plus  d'application  cl  sont  devenus 
libres. 

■  Mais  ce  même  article,  on  ordonnant  la  vente  de  ces  édifices,  en 
excopte  le  palais  de  justice,  les  jnridirlinns  consulaires  et  les  palais 
fournis  par  les  seigneurs  laïques,  parce  que  les  tribunaux  de  justice 
étant  établis,  et  les  tribunaux  de  commerce  conservés  par  la  Consti- 
tution, et  ayant  par  conséquent  nue  existence  légale,  leurs  hiens 
doivent  rester  appliqués  à  leur  destination,  parce  que  les  seigneurs 
laïques,  en  perdant  leur  justice  ,  n'ont  pas  perdu  l'existence  «t  n'ont 
pas  pu  par  conséquent  être  privés  de  la  propriété  des  hôtels  qu'ils 

;     avaient  fournis  a  leurs  juges. 

i  En  prouvant  que  les  liions  attachés  à  la  juridiction  consulaire  do 

|  Paris  sont  une  propriété  particulière,  h  une  classe  do  eiloyens  reconnus 
parla  Constitution,  nous  avons  prouvé  que  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  ne  sont  pas  chargés  de  leur  administration ,  parce  que, 
suivant  leur  institution  ,  ils  n'ont  pas  l'administration  des  propriétés 
parlinilièrcs.  \oiis  allons  prouver  do  plus  que  telle  est  l'intention  de 
l'Assemblée  constituante. 
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«  Dans  ce  même  décret  du  l(i  octobre  dont  nous  avons  dli  l'ar- 
ticle 3 ,  on  trouve  : 

«  Article  I".  I,cs  édifices  que  1rs  villes  justifieront  avoir  conslruils 
r  sur  leurs  revenus  cl  à  leurs  frais  continueront  à  appartenir  aux  villes, 
■  qui  pourront  en  disposer. 

B  Article  2.  Les  hôtels  de  ville  continueront  d'appartenir  aux  villes 
»  on  ils  sont  situés.  « 

»  Les  décrets  sur  les  liiens  communaux  en  laissent  de  même  la  pro- 
priété aux  communautés  de  la  campagne. 

»  Pourquoi  la  maintenue  de  ces  propriétés  avec  la  faculté  d'en  dis- 
poser et  à  pi  us  forte  raison  de  les  administrer  ?  C'est  que  la  Constitution 
a  adopté  l'élaMissement  des  communes  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes et  des  municipalités  qui  siégen!  dans  les  hôtels  de  ville  et  que 
leur  existence  civile  les  maintient  dans  leur  propriété. 

«  Si  nous  faisons  l'application  de  ces  principes  à  l'espèce  actuelle , 
nous  [rouvons  les  mêmes  conséquences.  I,a  Constitution  reconnaît  dans 
Baril  une  classe  de  marchands  comme  des  citoyens  dans  les  villes  ;  leur 
existence  légale  les  maintient  dans  leurs  propriétés  comme,  les  citoyens 
des  tilles  et  les  communautés  des  campagnes.  Si  leur  juridiction  était 
supprimée. ,  ils  se  trouveraient  dans  la  classe  des  seigneurs  laïques  qui 
rentrent  dans  la  propriété  de  leurs  palais  de  justice  ,  parce  que  leur  jus- 
tice n'existe  plus;  ils  auraient  le  droit  (J'en  disposer  connue  les  citoyens 
actuels  ont  droit  de  disposer  des  biens  de  ville  acquis  parleurs  prédé- 
cesseurs. 

n  Mais  leur  juridiclion  continue  d'exister;  ils  ne  peuvent  disposer  de 
ces  biens  qu'à  l'entretien  de  la  juridiction  pour  laquelle  ils  ont  été 
acquis,  comme  les  citoyens  ne  pourra ienl  pas  disposer  île  leurs  hôtels  do 
ville  autrement  qu'à  leur  destination ,  parce  que  les  municipalilés  qui  y 
siègent  continuent  d'exister. 

*  Ainsi ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  n'a  jamais  rien  coûté 
à  l'Etat,  ne  lui  coulera  rien  encore,  suivant  l'esprit  de.  l'Assemblée 
constituante  en  l'établissant.  Nam  avons  suffisamment  prouvé  que  les 
biens  attachés  à  la  juridiclion  consulaire  de  Paris  ne  sont  pas  natio- 
naux ,  mais  une  propriété  des  marchands  île  Paris  qui  l'ont  acquise  de 
leurs  deniers  en  se  cotisant  par  ordre  du  Itoi  ;  nous  avons  prouvé  que  la 
classe  des  marchands  de  Paris  ayant  une  existence  légale ,  ils  conservent 
leurs  propriétés,  mais  que  leur  juridiction  continuant  aussi  d'exister, 
ils  ne  peuvent  en  changer  la  destination. 
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i-  Comme  tous  propriétaires,  les  marchands  de  Paris  ont  In  droit 
d'administrer  leurs  biens  par  eni-même»,  ou  par  Iran  délégués.  Ils 
en  nnl  toujours  confié  l'administration  aux  juge-consuls  qu'ils  nom- 
maionl  par  électeurs  qu'ils  choisissaient.  Le  tribunal  futur  sera  élu 
de  même  par  les  électeurs  qu'ils  oui  choisis.  La  seule  différence  est 
qu'ils  se  n'unissaient  par  corporation  pour  choisir  leurs  électeurs  quand 
les  corporations  existaient,  et  que  depuis  ([d'elles  n'existent  plus,  ils 
se  réunissent  par  section  pour  faire  ce  choix. 

»  L'ancien  siège  transmettait  celle  administration  au  nouveau  au 
moment  de  son  installation  ;  les  juges  actuels  investiront  de  même  leurs 
successeurs;  marche  nécessaire  dans  un  tribunal  de  commerce  qui  ne 
peut  soulirir  aucun  interstice ,  soit  à  prononcer  des  jugements,  soit  à 
les  l'aire  expédier,  marche  d'ailleurs  conforme  an  décret  rendu  pour 
la  juridiction  consulaire  de  Paris,  le  27  janvier,  sanctionné  le  4  fé- 
vrier 1791  ,  article  onze  :  "Les  juge-consuls  resteront  en  exercice  jus- 
■  qu'à  l'installation  des  nouveaux.» 

»  Ainsi,  les  fooelions  des  adniinislraleurs  des  biens  nationaux  sont 
élrangéres  a  ['administration  des  Liens  attaché!  au  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  parce  que  ces  biens  ne  sonl  pus  nationaux ,  parce  qu'ils 
ont  des  administrateurs  nommés  par  les  propriétaires  qui  transmettent 
par  intérim  l'administration  à  leurs  successeurs.  ■ 


La  réponse  des  administrateurs  des  biens  nalionaux  sp  fit  attendre. 
Quelques  mois  se  passèrent  ensuite  en  démarches  et  en  discussions; 
enfin,  le  12  avril  1792,  la  Compagnie  se  réunit  et  prit  la  décision  sui- 
vante : 

a  Attendu  le  terme  de  rigueur  porté  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, lequel  enjoint  aux  créanciers  de  l'Etal  de  remettre  leurs  titres  de 
créance  â  la  liquidation  avant  le  !"  mai  1792  an  plus  tard  et  sous 
peine  de  déchéance,  la  Compagnie  a  cru  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la 
juridiclion  et  de  ses  créanciers  que  les  juge  et  consuls  actuellement  en 
exercice  se  conformassent  à  la  loi  avant  la  cessation  de  leurs  fonctions  ; 
les  a  autorisés  et  invités  à  faire  sans  délai  l'étal  de  toules  les  sommes 
qui  ont  élé  versées  au  trésor  royal  par  la  juridiction  pour  l'acquisilion 
des  charges  de  greffier  en  chef  el  premier  huissier  audiencier  dont  elle 
est  propriétaire,  ainsi  que  des  finances  par  elle  pareillement  versées 
pour  autres  objets  au  trésor  royal  et  eu  faire  passer  de  suite  les  titres 
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cl  quittances  de  finances  à  messieurs  1rs  commissaires  chargés  de  la 


idalion. 


Ce  fui  le  dernier  acte  île  la  Compagnie.  Sans  tradition  iir 
sans  priviïégM  à  défendre  ,  sans  liens  à  maintenir  avec  les  corporations, 
sans  liions  à  administrer,  son  exïslenre  ne  s'expliquait  plus  cl  ne  pou- 
rail  se  perpétuer  sous  le  nouveau  régime,  Elle  s'éteignit  doue  avec 
['aneienne  juridiction  consulaire  ,  la  veille  du  jour  où  se  terminaient  les 
opérations  pour  l'élection  des  ju;jes  appelés  à  composer  le  tribunal  de 
commerce. 
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Complément.  —  Installation  du  tribunal  de  commerce  le  31  mars  1T92,  —  Suppression 
de  la  messe,  fermeture  de  lit  chapelle  ;  di.n?  piit  ri  n  tiques.  —  Les  j»:;es  pendant  la 
Terreur:  dénonciations.  —  Suppression  des  repas.  —  Décret  du  '*  nivôse  an  II 
déclarant  propriétés  Tiiitionales  les  Liens  fliatil  appartenu  am  juridictions  consulaires. 
—  Détresse  de  la  maison  consulaire.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  transféré  au 
palais  de  la  Bourse  en  1835. 

L'élection  des  juges  au  tri  banal  de  commerce  commença  le  31  mars 
179:!,  et  l'on  en  connut  le  résultat  complet  le  13  avril.  Le  président, 
Vignot) ,  el  le  premier  juge  ,  Leclerc,  étaient  d'anciens  consuls  qui  tous 
MU  avaient  été  députés  il  l'Assemblée  nationale.  L'inslallalion  des 
nouveaux  ju^es  fui  faite  le  1 1  tuai ,  dans  la  salle  lie  la  ci-devant  juri- 
diction consulaire,  par  le  maire,  accompagné  du  conseil  de  la  com- 
mune, [.es  juges,  dit  le  procès-verbal ,  étaient  vélusdtt  costume  décrété, 
«  ils  occupaient  les  sièges  t|itc  venaient  de  cjuitter  les  consuls  en  exer- 
cice, qui,  jusqu'à  cet  instant,  avaient  rempli  avec  l'ancien  costume 
leurs  fonctions  Ordinaires.  ■  Aussitôt  après  leur  installation ,  les  jnses . 
conformément  à  la  loi  du  l(ï  août  1790,  nommèrent  leur  jjrcfiicr  pur 
la  voie  du  scrutin.  Leurs  suffrages  se  portèrent  sur  Bon  MtnrinrihVii 
Thomas,  l'ancien  greffier  de  la  juridiction  consulaire.  A  l'ouverture  de 
l'audience  de  relevée ,  le  greffier  en  chef ,  les  greffiers  plumitifs  el  les 
autres  officiers  attachés  au  trihunal ,  prêtèrent  serment  cuire  les  mains 
des  juges,  en  présence  du  publie.  Les  suppléants  furent  chargés  de  la 
vérification  des  bilans,  faite  autrefois  par  les  juges  sortants. 

Les  nouveaux  juges  étaient  appelés  à  rendre  la  justice  dans  des  temps 
difficiles,  el  ce  ne  fut  pas  sans  courir  de  réels  danjjers  qu'ils  rempli- 
rent lus  fonctions  dont  ils  avaient  été  investis  par  la  confiance  du  com- 
merce. Comme  leurs  prédécesseurs,  ils  assislèrenl  à  loules  les  fêles 
nationales  et  firent  toutes  les  démonstrations  auxquelles  il  était  d'une 
bonne  politique  de  s'associer.  Ce  fut  ainsi  que,  le  l  i  septembre  1392, 
le  tribunal ,  pénétré ,  disait-il ,  de  la  nécessilé  de  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre ,  offrit  à  la  l'atrie  lotil  ce  donl  il  pouvait  disposer  en  argen- 
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lerie,  c'est-à-dire  relie  dé  sa  chapelle,  consistant  en  une  croix,  Jeux 
chandeliers,  îles  burettes  el  leur  plat,  le  tout  d'argent  dore.  Par  là 
commençait  te  dépouillement  de  l'hoir]  que  l'ancienne  juridiction  avait 
pris  faut  de  peine  il  orner  et  à  préserver  des  dégradations  du  temps. 
L'n  an  après,  re  fut  le  tour  des  grilles  de  fer  de  l'audience.  Le 
Il  octobre  179.1,  le  triliunal,  considérant  nue  les  fers  et  grille*  des 
églises  étaient ,  par  un  décret  de  la  Convention  nationale,  mis  en  réqui- 
sition pour  être  convertis  en  armes  destinées  à  combattre  les  ennemis 
de  la  République ,  arrêta  (pie  les  drus  grilles  de  In  salle  d'audience, 
dont  l'une  séparait  la  chapelle,  seraient  démolies  rl  tenues  à  la  dispo- 
sition du  comité  révolutionnaire  de  la  seelion.  Dans  le  même  moment, 
les  juges  s'étant  déterminé*  à  faire  cesser  la  célébration  de  la  messe 
quotidienne  <pii  se  disait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  déridèrent 
de  déposer  au  greffe  de  la  maison  commune  le  calice  et  sa  patène  en 
argent,  1rs  six  rhaiideliers  et  le  goupillon  île  cuivre  argenté,  enlin  les 
deux  christs  de  cuivre  doré  nui  étaient  placés  dans  les  salles  d'au- 
dience. Les  chasubles  et  le  linge  à  ratage  du  chapelain  furent  rassem- 
blés el  mis  dans  une  armoire  pour  être  tenus  à  la  connaissance  de  la 
municipalité  et  à  la  disposition  dr  qui  il  appartiendrait  ;  mais  presque 
aussitôt  le  conseil  général  de  la  commune  ayant  témoigné  l'intention 
de  réunir  ces  objets  it  ceux  qu'il  venait  de  recevoir,  les  juges  s'cni- 
pressèrent  de  les  remettre  au  secrétariat  dr  la  municipalité ,  sur  bonne 
et  valable  décharge.  Enfin ,  le  local  qui  servait  île  chapelle  fut  converti 
en  un  cabinet  d'audience  pour  le  greffier.  Le  chapelain,  le  sieur  DtP- 
sin,  nommé  par  las  juge-consuls  en  1 789 ,  fut  congédié  ;  il  cessait  en 
même  temps  d'être  attaché  à  l'église  Saint-Mcrry  cl  se  trouvai!  sans 
ressources.  Les  juges,  attendu  son  patriolisme  reconnu  et  sa  piélé 
filiale,  car  il  soutenait  son  père,  son  frère  et  une  sœur  infirme,  lui 
donnèrent  deux  cents  livres  par  forme  de  gratification ,  pour  lui  per- 
mettre d'attendre  le  moment  où  il  pourrait  trouver  quelque  rniplui 
dans  des  bureaux  d'administration  ou  autres.  Le  petit  sacristain  reçut 
en  même  temps  une  gratification  de  cinquante  livres. 

En  1789,  au  mois  île  novembre,  les  juge-consuls  avaient  pu,  sans 
inconvénient,  refuser  au  président  du  comité  du  district  de  Sn  i  nl- 
Merry  l'autorisation  de  tenir  les  assemblées  du  district  dans  la  salle 
d'audienre.  Mais,  en  février  1792,  ils  ne  s'opposèrent  point  à  réta- 
blissement daiîB  les  locaux  de  l'hôtel,  d'un  corps  de  garde  pour  le 
bataillon  de  Sainl-.Uerry  et  d'une  salle  de  dépôt  pour  les  gens  arrêtés. 
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0»  se  contenta  de  reporter  les  bureaux  des  audicuciers  et  celui  du 
percepteur  du  droit  d'enregistrement,  du  rez-de-chaussée  dans  les 
chambres  du  premier,  restées  vides  par  la  cessation  du  service  des 
conseillers,  et  la  salle  de  dépât  fut  disposée  au-dessus  du  grand  escalier 
conduisant  à  l'auditoire.  Lu  échange  de  ce  service,  le  chef  du  batail- 
lon s'était  engagé  à  fournir  aux  juge-consuls  deux  gardes  en  amies, 
tous  les  jours ,  depuis  le  commencement  de  l'audience  ii  la  relevée 
jusqu'à  la  lin. 

Maintenant,  il  ne  suffisait  plus  de  faire  acte  de  complaisance,  il 
était  indispensable  de  donner  des  preuves  de  civisme.  Le  tribunal 
avait  agi  prudemment  en  offrant  à  la  l'atrie  les  ornements  et  les 
grilles  île  lu  chapelle,  car  une  dénonciation  venait  d'être  faite  contre 
lui  auprès  du  conseil  général  de  la  commune.  C'était  une  des  an- 
ciennes traditions  de  la  juridiction  consulaire,  l'innocent  dîner  du 
mercredi ,  qui  était  incrimine  par  le  comité  de  salut  publie.  Ce  dinar 
somptueux,  fait  soi-disant  aux  frais  de  la  République,  constituait  un 
abus  qui  révoltait  les  patriotes;  il  était  scandaleux  parce  qu'il  était 
opposé  aux  maximes  du  vrai  républicanisme.  Le  conseil  général  de  la 
commune  s'empressa  de  prohiber  le  dîner,  et  nomma  deux  commis- 
saires pour  faire  leur  rapport  sur  la  quolilé  et  l'emploi  plus  utile  des 
fonds  destinés  à  maintenir  une  déprédation  de  l'ancien  régime.  Le  tri- 
bunal obéit,  mais  il  tint  à  expliquer  au  conseil  général  de  la  commune 
dans  quelles  circonstances  avait  lieu  le  diner  qui  lui  était  reproché.  Le 
mercredi,  jour  où  les  causes  de  la  campagne  étaient  les  plus  nombreuses, 
les  juges  armaient  de  bon  matin,  et  ils  ne  se  reposaient  que  fort  tard , 
après  avoir  entendu  les  anciens  juges  appelés  il  donner  leur  avis  sur  les 
causes  délicates  et  compliquées  mises  en  délibéré.  Le  suir  venu  ,  ils  fai- 
saient dresser  une  table  de  quatorze  à  quinze  couverts,  pour  eux ,  poul- 
ies suppléants  qui  avaient  fait  dans  la  journée  la  vérification  des 
créances  des  bilans  déposés  au  greffe,  et  pour  les  arbitres  qui  s'étaient 
réunis  dans  le  but  de  concilier  les  parties  qui  leur  étaient  renvoyées 
par  le  tribunal.  La  dépense  n'était  pas  aux  frais  de  la  République, 
puisque  les  juges,  les  suppléants  et  les  arbitres  s'acquittaient  yratuile- 
nient  de  leurs  fonctions,  qu'aucune  des  personnes  attachées  au  tribu- 
nal n'était  salariée  par  la  République,  et  qu'enfin  l'enlrelien  du 
tribunal  n'était  pas  à  la  charge  de  l'État.  Lu  effet,  l'administration  des 
biens  de  la  juridiction  consulaire  était  à  cette  époque  entre  les  mains 
du  tribunal,  la  qualification  de  biens  nationaux  u'ajanl  pas  encore 
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été  définitivemeol  attribuée  à  Ces  propriétés;  uiiiis  la  question  allait 
être  bientôt  résolut;.  Lu  décret  du  \  nivôse  an  II  (24  décembre  17<t;t  ) 
déclara  |>rnp rirtr'-s  nationales  les  liions  ayant  appartenu  aux  anciens 
tribunaux  consulaires,  cl  déchargea  par  conséquent  les  tribunaux  de 
commerce  â«  Imite  autre  admi nistrattoa  ave  celle  de  la  justice.  I,es 
départements  devaient  pourvoir  désonnais  khi  déponsee  des  tribunaux 
de  commerce. 

Les  juges  s'empressèrent  de  solder  lous  les  mémoires  arriérés  et  de 
]>nj, cr  aux  rentiers  de  la  juridiction  consulaire ,  dont  les  titres  devaient 
être  portés  sur  le  grand-livre,  ce  qui  pouuiit  leur  cire  écliu  au  I"  ven- 
démiaire ;  puis  ils  dressèrent  le  compte  de  leur  gestion  jiour  être  remis 
aux  administrateurs  des  hirus  nationaux.  Ce  devoir  accompli,  ils  pré- 
pareront leur  projet  de  budget.  Après  liien  des  informations  et  des  dis- 
cussions, on  leur  accorda  une  modeste  somme  de  douze  mille  francs. 
Mêlas  !  le  rigorisme  le  plus  sévère  ne  pouvait  leur  reprocher  désormais 
les  dépenses  de  bouche.  ■  L'on  a  considéré,  disait  la  note  explicative 
du  budget ,  que  des  citoyens  demeurant  très-loin  du  tribunal ,  obligés 
d'y  être  à  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  ce  que  toutes  les  causes  soient 
épuisées  (et  souvent  elles  ne  le  sont  pas  avant  six  à  sept  heures  du 

fromage  ou  du  beurre;  qu'en  conséquence,  il  était  juste  d'y  pourvoir 
par  un  aperça  d'une  somme  de  dix-neuf  cents  livres,  n 

D'autres  accusations  furent  portées  contre  les  juge-consuls.  Ainsi  le 
tribunal  fui  obligé  de  se  défendre  de  favoriser  les  agréés  et  de  porter 
atteinte  à  l'égalité  en  leur  permettant  d'appeler  leurs  causes  avant  les 
autres  défenseurs  officieux. 

Au  plus  fort  de  la  tourmente  révolutionnaire ,  un  des  juges,  le  ci- 
toyen Michel  l.adaiule,  fut  mis  eu  état  d'arrestation  par  la  section  des 
Amis  de  la  patrie,  probablement  sur  la  dénonciation  d'un  plaideur 
irrite  contre  lui,  et  il  fallut  toutes  les  sollicitations  de  ses  collègues 
pour  le  soustraire  au  sort  qui  le  menaçait. 

Kn  l'an  IV,  le  ministre  de  la  justice  reprocbail  aux  juges  leur  conni- 
vence avec  les  huissiers,  an  sujet  de  prétendus  abus  i|iie  le  tribunal  mit 
le  dénonciateur  au  défi  de  prouver.  Ils  laissaient,  disait-on,  énoncer  dans 
les  exploits  des  conventions  écrites  comme  verbales,  et  prononçaient  le 
renvoi  devant  des  arbitres  qui,  sur  le  vu  de  ces  actes,  les  mention* 
liaient  dans  des  rapports  qu'on  entérinait  à  l'audience,  sans  que  les 
actes  fussent  enregistrés.  A  celle  occasion,  le  ministre  avait  dît  aux 
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juges  que  la  prise  ii  partie  serai)  la  suite  de  leur  prévarication  ,  et  qu'ils 
devraient  rendre  compte  à  la  République  de  Ions  les  droits  dont  ils 
auraient  favorisé  la  fraude. 

Sous  le  Directoire ,  en  l'an  Vil ,  le  ministre  se  plaignait  encore  de  ee 
que  les  juges  vaquaient  d'autres  jours  que  les  10,  20  el  ;î0  de  chaque 
mois  de  l'ère  républicaine,  et  de  ce  qu'avec  une  affectation  visible ,  ils 
avaient  évité  d'indiquer  une  seule  audience,  pour  uu  seul  jour  de  l'an- 
née où  coïncidait  quelque  dimanche  de  l'ancienne  compilation.  Il  les 
invitai!  en  mémo  temps  à  ne  pas  attendre  qu'une  dénonciation  oflicielle 
l'obligeât  à  rendre  publies  le  scandale  el  la  répression.  Le  tribunal  se 
disculpa  facilement  en  prouvant  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  d'audience 
que  trois  jours  par  semaine,  et  en  donnant  les  motifs  de  cet  ancien 
usage.  II  ajoutait  que  de  tout  temps  il  avait  suspendu  ses  audiences  le 
samedi  à  cause  du  sahhat  îles  juifs,  et  le  dimanche  en  considération  du 
culte  des  catholiques,  des  protestants  et  des  autres  sectes  qui  avaient 
adopté  ce  jour-là;  qu'en  continuant  d'agir  ainsi,  il  avait  cru  remplir 
le  vœu  de  la  Constitution  qui  venait  d'établir  la  liberté  des  cultes.  Le 
ministre  n'en  persista  pas  moins  à  demander  le.  changement  des 
audiences,  et  les  juges  durent  se  rendre  à  ses  injonctions. 

Quoique  la  gratuité  de  leurs  services  fut  bien  mal  recunnne,  les 
juges  ne  cessèrent  de  rendre  la  justice  avec  la  plus  entière  abnégation 
d'eux-mêmes.  Ce  fut  précisément  en  l'an  \  Il  qu'ils  essayèrent  de  res- 
tituer à  la  maison  consulaire  sinon  sa  splendeur  passée ,  au  moins  un 
aspect  digne  de  la  justice.  La  pauvre  maison  était  dans  un  étal  pitoya- 
ble. Depuis  la  loi  qui  ordonnait  la  suppression  des  signes  de  la  féoda- 
lité, la  chambre  du  conseil  et  la  salle  d'audience  avaient  perdu  leurs 
belles  tapisseries  des  (iobelins  ;  les  murs  étaient  complètement  nus,  et 
pour  se  garantir  du  froid  les  juges  avaient  passé  un  marche  avec  un 
vitrier  de  la  section ,  qui  s'était  engagé  moyennant  un  prix  convenu  à 
mastiquer  deux  fois  par  au  les  fenêtres  et  à  les  calfeutrer  avec  des 
bandes  de  papier  et  de  la  colle. 

Cependant  les  tapisseries  étaient  encore  dans  la  maison,  pliées  el 
serrées  quelque  part.  Les  juges  eurent  l'idée  de  s'adresser  an  ministre, 
pour  le  prier  de  faire  disparaître  par  les  ouvriers  employés  à  cet  effet 
les  emblèmes  que  la  loi  proscrivait.  I.e  ministre  ,  que  les  juges  étaient 
allés  voir,  leur  indiqua  lui-même  un  procédé,  et  leur  conseilla  de  le 
foire  appliquer  par  un  peintre  décorateur.  L'opération  réussit  à  mer- 
veille pour  la  tapisserie  do  la  chambre  du  conseil,  sur  laquelle  les 
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«igné*  de  la  féodalité  furent  rem placés  par  1rs  attributs  de  la  justice, 
niais  la  substitution  fut  jugée  impossible  à  taire  sur  les  tapisseries  de  la 
salle  d'audience,  à  cause,  du  j[raml  nombre  île  (leurs  île  lys  dont  elles 
étaient  surchargées.  Les  jujfe-rnnsuls  demandèrent  alors  aux  ministres 
des  finance*  et  de  l'intérieur  de  vouloir  M 60  remplacer  ces  tapisseries 
par  d'antres  appartenant  a  l'État,  et  ils  eu  obtinrent  six  pièces  dites 
portières  qui  leur  furent  délivrées  par  le  directeur  des  (iohclins. 

Quelques  répandions  nécessaires  fuient  faites  à  la  toiture.  I,a  vieille 

horloge  des  juge-consuls  était  très-bonne,  mais  elle  avait  besoin  d'être 
remontée  tous  les  jours;  on  en  lit  descendre  les  poids  dans  les  deux 
étapes  inférieurs. 

Enfin,  riiùfel  f.illil  être  pourvu  d'un  ornement  auquel  les  juge- 
consuls  n'auraient  jamais  pu  songer  :  un  arbre  de  la  liberté  !  Le  2  plu- 
viôse an  VU ,  les  juges,  après  être  allés  an  temple  de  la  Vietoire  prêter 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  cl  à  l'anarchie ,  d'attachement  et  de 
fidélité  à  la  République  e[  a  ';|  ('"iislilutinu  de  l'an  III,  se.  mirent  en 
mesure  de  se  conformer  au  programme  de  la  fêle  qui  les  invitait  à 
planter  un  arbre  de  la  liberté  devant  le  lieu  de  leurs  séances.  Xe  sachant 
comment Sf  procttïêr  un  arbre,  ils  demandèrent  au  ministre  de  l'intérieur 
île  leur  en  envoyer  un  des  pépinières  nationales.  Le  ministre,  répondit 
BHi  la  saison  avancée  ne  permettait  pas  de  planter  un  arbre  avec  quelque 
espoir  de  succès,  et  il  invita  les  juges  à  faire  prendre  quelque  part 
un  chélte,  IW  peuplier,  ou  autre,  et  à  le  mettre,  sans  autre  précaution, 
dans  un  trou  ,  devant  le  lieu  de  leurs  séances ,  sauf  à  lui  réclamer  l'es- 
pèce d'arbres  qu'ils  désireraient  avoir,  lorsque  le  temps  radouci  serait 
devenu  favorable.  Quand  germinal  revint,  les juyes,  dans  leur  simpli- 
cité, rappelèrent  an  ministre  sa  promesse,  eu  exprimant  le  désir  que 
l'arbre  envoyé  fut  un  peuplier,  c'est-à-dire  un  arbre  qui,  soit  à  la 
porte,  soif  dans  la  cour  de  la  maison,  poussât  ses  branches  en  hauteur 
et  non  en  circonférence.  |,e  ministre  prenant  en  considération  tant  de 
bonhomie,  fil  savoir  aux  juges  qu'il  venait  d'autoriser  l'inspecteur  des 
jardins  et  pépinières  de  Versailles  à  leur  livrer  un  peuplier  d'Italie; 
mais  il  les  prévint  qu'ils  auraient  à  envoyer  chercher  le  peuplier;  il 
leur  fil  observer  en  outre  que  les  frais  de  transport  de  Versailles  à 
Taris  seraient  plus  considérables  que  la  valeur  de  l'arbre  acheté  chez 
un  pépiniériste  de  la  capitale  ou  des  environs,  et  il  ajouta  de  sa  propre 
main  :  «Au  surplus,  la  saison  de  piailler  le  peuplier  d'Italie  est  passée  ; 
vous  ingères  sans  doute  devoir  attendre  une  autre  année.  •*  I, 'année 
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suivante,  il  n'était  plus  qurslinn  d'arbre  de  In  liberté,  le  coup  d'Flat 
du  IX  brumaire  avait  eu  lien  el  le  Consulat  avait  remplacé  le  Dircc- 
loire. 

Cependant  la  prospérité  du  commerce  renaissait  avec  lii  paix  pu- 
blique el  l'importance  des  causes  portées  dcnanl  le  tribunal  augmen- 
tait.  l'end. 'Ut l  les  premières  années  <jni  avaient  suivi  la  révolution, 
l'attribution  aux  juges  de  paix  des  litiges  pour  sommes  au-dessous  du 
cinquante  franrs,  la  distraction  des  contestations  entre  ouvriers  et 
patrons,  la  diminution  du  ressort  du  tribuual  réduit  au  seul  départe- 
ment <te  la  Seine,  la  guerre,  l'émigration,  avaient  fait  tomber  le 
nombre  des  causes  de  trente  mille  à  treize  mille.  Depuis,  ce  nombre 
était  remonté  nu  chiffre  de  vingt  mille  eu  moyenne  par  an.  Bientôt 
1  agiotage  et  les  jeux  île  bourse  entraînèrent  des  faillites  considérables. 
Les  anciennes  lois  commerciales  étant  insuffisantes,  les  consuls  tirent 
rédiger  en  l'an  X  un  projet  de  Code  sur  lequel  les  tribunaux  de  com- 
merce furent  appelés  à  donner  leur  avis.  Les  préoccupations  de  la  poli- 
tique, la  guerre,  retardèrent  pendant  quelques  années  la  conversion 
de  ce  projet  en  loi  définitive,  niais  enfin,  le  Code  de  commerce  fut 
décrété  au  mois  de  septembre  1807  et  rendu  exécutoire  dés  le  1"  jan- 
vier 1808. 

Les  juges  furent  alors  nommés  par  une  assemblée  de  notables  com- 
merçants :  on  augmenta  leur  nombre  et  l'on  proportionna  celui  des 
suppléants  aux  besoins  du  service.  Le  tribunal  de  commerce  se  trouva 
désormais  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  commerce  : 
il  siégeait  toutefois  dans  un  local  qui  laissait  beaucoup  à  désirer,  et  son 
service  demandait  plus  d'espace,  sa  dignité  plus  de  représentation  que 
n'en  offrait  la  maison  consulaire.  Itepuis  plusieurs  années  cependant  on 
avait  décidé  d'abandonner  l'hôte!  de  la  rue  Saint-Alcrry ,  et  la  question 
du  déplacement  du  tribunal  était  à  l'élude  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration. En  1805,  il  avait  été  proposé  de  réunir  le.  tribunal  nia 
Chambra  du  commerce  et  à  la  Bourse  dans  le  bâtiment  de  la  Madeleine, 
dont  on  ne  voulait  faire  ni  un  temple  n  la  Victoire,  ni  une  église.  Ce 
projet  ayant  été  repoussé,  l'administration  s'arrêta  au  choix  des  ter- 
rains dépendant  du  couvent  des  l'illes-Saint-Thoinas,  rue  l  i vienne ,  el 
la  première  pierre  du  palais  de  la  Bourse  fut  posée  sur  cet  emplace- 
ment ,  le  21  mars  1808.  Les  constructions,  abandonnées  plusieurs  fois 
par  différentes  causes  el  notamment  par  le  manque  de  fonds  ,  ne  furent 
achevées  qu'en  1820;  mais  le  tribunal,  impatient  de  prendre  posses- 
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sinn  de  son  nonveati  local,  avait  été  installé  dés  l'innée  précédente 
dans  une  partie  du  monument.  (!e  fui  donc  en  1 82."»  i|itc  la  vieille,  niai- 
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ÉDIT  D'ÉRECTION, 
DÉCLARATIOXS,  LETTRES  PATENTES, 
ARRÊT  DE  LA  COUR,  ETC. 

J. 

Novembre  1.ÎG3, 

Inédit  dv  Roy  sur  l'érection,  élection  et  établissement  d?un  juge  et 
quatre  consuls  des  marchand*  en  sa  ville  de  Paris ,  pour  ronnot's- 
tre  de  tous  procès  et  différends  à  mouuoir  entre  marchandz  pour 
J'aie t  de  marchandise,  donné  audit  Paris  an  mais  de  novembre  1 563. 
Portant  en  outre  faculté  ausditz  juge  et  consuls  de  choisir  et  nom- 
mer pour  leur  greffer  telle  personne  d'e.rprrienec  que  bon  leur 
semblera . 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Hny  île  France ,  i  tous  présens  et  a 
venir,  salut.  Sraiioir  faisons,  f|tie  sur  la  reipieste  et  remontrance  à 
lions  faites  en  notre  Conseil  de  la  part  îles  marchanda  de  notre  lionne 
ville  de  Paris,  et  [îonr  le  bien  public  et  abréviation  de  tons  procès  et 
diiferendz  entre  marcbaiidz  qui  doihuent  négocier  ensemble  de  lionne 
foy ,  sans  tMre  adslraints  aux  suhlilitez  des  luis  et  ordonna  nées  ;  Auons, 
jiar  l'aduis  de  noire  (res-lionorée  daine  el  mère,  des  princes  de  notre 
sang ,  seigneurs  et  gens  de  nostredit  Conseil ,  statue  el  ordonné  el  per- 
mis ce  qui  s'ensuit  : 

PREHIÈUEMEST. 

Avons  permis  el  enioin!  aux  jirenosl  des  marchands  et  cebeuins  de 
notredile  ville  de  Paris,  nommer  el  élire  en  l'assemblée  de  cenl  nola- 
bles  bourgeois  de.  ladite  ville ,  «ni  seront  pour  eel  elt'el  appelez  et  con- 
uoquez  trois  jours  après  la  publication  des  presenles ,  cinq  marcliandz 
du  nombre  desditz  cent  on  autres  absens,  pouriieu  uu'ilz  soient  natifz 
et  originaires  en  noslredite  ville  de  Paris  :  le  premier  dcsijnelz  nous 


SH  LA  JUEIDICTION  eOSSl  I,  IIBK  DE  PARIS. 

kboiu  nommé  Juge  (tel  marchand/,  ci  les  quatre  .mires,  cousu]/,  ilesditz 
mille li. ■nul/ ,  qui  feront  le  serment  dcuanl  ledit  preoosl  îles  marchand/  ; 
la  charge  desquel/  cinq  ne  durera  qu'un  an,  sans  que  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit  l'un  d'eux  puisse  rire  continué. 

Ordonnons  et  permettons  ansdilz  cinq  juge  cl  consul/  ,  assembler  cl 
appeller  trois  jours  avant  la  lin  de  leur  année ,  jusques  au  nombre  île 
soixante  marchand*,  bourgeois  de  ladite  ville,  qui  en  éliront  trente 
d'entre  eus  ,  lesquels ,  sans  partir  du  lieu  el  Siins  discontinuer,  prore- 
ileronl  avec  lesditz  juge  et  consul/,  en  l'instant  et  le  jour  mesme,  à 
peine  de  nullité,  à  l'cslecliou  de  cinq  nonucaux  juge  et  consul/  des 
marchand* ,  q«i  feront  le  serment  deuant  les  anciens,  lit  sera  la  forme 
cj -dessus  dite  gardée  et  obscruée  d'oresnauani  en  l'esleclion  desdit/ 
juge  et  consul/,  nonobstant  oppositions  on, appellations  quelconques, 
dont  nous  reseruons  à  nostre  personne  et  nostre  Conseil  la  cognnïs- 

sanee,  icellc  Interdisant  à  nos  cours  de  Parlement  et  prenoaf  de 
Paris. 

Cognnislronl  lesditz  juge  et  consul/  des  marchand*  de  tous  procès  et 
différends  qui  seront  ci-après  meus  entre  marchand/,  pour  fairl  de  msr- 
ehiindise  seuleinenl,  leurs  veufues  mareliandes  publiques,  leurs  fac- 
teurs, seruiteurs  cl  commettant,  hWB  marchand/;  soif  que  lesditz  dif- 
fère nth  prooedent  d'oldigalions ,  eedulles,  récépissé/ ,  lettres  de  otage 
ou  crédit,  responses,  assurances,  transporl  de  délites,  et  noualions 
d'ircllcs ,  comptes ,  calcul  ou  erreur  en  ieenx  ,  compagnies ,  société/  ou 
associations  ja  faites  ou  qui  se  feront  ci-après.  Desquelles  matières  et 
dîlferends  nous  auons,  de  nos  pleine  puissance  et  auctorilé  Hoyalle, 
allrilmc  et  commis  la  connoissacr ,  jugement  et  décision  ansdil/  juge  et 
consul/,  et  aux  trois  d'eux,  primitivement  h  tous  nos  juges;  appelle 
arec  eux ,  si  la  matière  y  est  subietle,  et  en  sont  reijiiis  par  les  parties , 
tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aduisernnl ,  exceptez  loules 
fois  el  reseruez  les  pi  nces  de  la  qualilé  susilile ,  ja  Intentes  et  pendant! 
par-deuant  nos  juges,  auxquels  neantniuiiis  enjoignons  les  reuunyer 
par-deuant  lesdltz  juge  et  consul/  des  marchand* ,  si  les  parties  le 
requièrent  et  consentent. 

Et  arons  dés  à  présent  déclaré  nuls  tout  transport  de  cédilles,  obliga- 
tions et  debles  qui  seront  fails  par  lesdilz  inarchàds  à  personne  privilé- 
giée, ou  autre  quelconque,  non  suhielle  a  la  juridiction  dcsdïlz  juge  et 
consul/. 

Et  pour  couper  chemin  à  (mi (c  longueur  cl  nster  l'occasion  de  fuir  et 
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piailler,  louions  el  ordonnons  que  Ions  ajj  ou  nie  me  ni  s  soient  libellez  H 
qu'ils  eootieonenl  demande  certaine.  Kl  tenta!  tenues  les  parties  com- 
paroir en  personnes  à  la  premiers  assignation ,  pour  être  oiiyes  par  leur 
bouche  s'ils  n'ont  légitime  excuse  de  maladie  ou  absence.  Esquelz  cas 
enuoieront  par  écrit  leur  responsp  signée  de  leur  main  propre,  ou, 
audit  cas  de  maladie,  île  I'vb  île  leurs  parens.  voisins  ou  amis  ayant  de 
ce  charge  et  procuration  specialle,  don!  il  fera  apparoir  à  ladite  assi- 
gnation ,  le  tout  sans  aucun  ministère  d'aduoeat  ou  procureur. 

Si  les  parties  sont  contraires  et  non  d'accord  de  leurs  fai'els,  delay 
competant  leur  sera  prefix  à  la  première  comparition .  dans  lequel  ih 
produiront  leurs  témoins ,  qui  seront  ou  ys  sommairement  ;  et  sur  leur 
déposition  le  dill'ercnd  sera  jugé  sur-le-châp ,  si  faire  se  peut;  don! 
nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  desditz  juge  et  consulz. 

\e  pourront  lesdilz  juge  et  consuls,  en  quelque  cause  que  ce  soit, 
octroyer  qu'un  seul  delay,  qui  sera  par  eux  arbitré  selon  la  distance  des 
lieux  et  qualité  de  la  matière,  soit  pour  produire  pièces  ou  lesmoins , 
et  iceluy  escheu  et  passé,  procéderont  au  jugement  du  différend  entre 
les  parties  sommairement  et  sans  figure  de  procès. 

Knjoingnons  ansdits  jngfl  et  consulz  vuequer  diligemment  en  leur 
charge  durant  le  temps  d'icelle ,  sans  prendre  directement  ou  indirecte- 
ment, en  quelque  manière  que  ee  soit,  aucune  chose,  ny  présent  on 
don,  sous  couleur  ou  nom  d'espices  ou  autrement ,  à  peine  du  crime  de 
concussion. 

Voulons  et  nous  plaist  que  des  mandemens,  sentences  on  jugemens 
qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consulz  des  marchands,  ou  les 
trois  d'eux  comme  dessus,  sur  dilTerendz  meus  entre  marchands  el  pour 
faict  de  marchandise,  l'appel  ne  soil  receu  ,  pourueu  que  la  demande  et 
rondamnation  n'excède  la  somme  de  cinq  cens  livres  pour  une  fois 
payer;  et  avons  des  apresenl  déclaré  non  receuables  les  appellations 
inleriettées  desdils  jugemens,  lesquelz  seront  exécutez  en  nos  Royaume, 
pays  et  terres  de  notre  obéissance  par  le  premier  de  nos  juges  des  lieux, 
huissiers  ou  sergens  sur  ce  requis;  ausquch  el  chacun  d'eux  enjoignons 
de  ce  faire,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  sans  qu'il  soit  besoin 
demander  aucun  place! ,  visa,  ne ptirralis. 

Avons  aussy  des  apresenl  déclaré  nulz  tous  reliefs  d'appel  ou  com- 
missions qui  seroienl  obtenues  au  contraire  pour  faire  appeler  les  parties, 
intimer  ou  ajourner  lesdîtz  juge  et  consulz.  Kl  delfendons  lres-expresse- 
meul  à  Imites  nos  cours  souueraines  el  chancelleries  de  les  bailler. 
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Es  iras  q  ni  exeedefOfll  lad  il  le  somme  de  cinq  cens  liures  Ion  mois,  sera 
passé  outre  à  l'entière  exécution  îles  sentences  desdilz  juge  cl  consulat, 
nonobstant  oppositions  on  appellations  quelconques  et  s. m-  préjudice 
d'f  celles,  que  nous  entendions  estre  relouées  el  ressortir  on  noire  mur 
de  l'arlcmenl  à  Paril  el  non  ailleurs. 

Los  condamnez  à  garnir  par  prnuisinn  ou  (Hffinitivemenf  seront  ron- 
I  rai  ni/  par  corps  à  payer  les  sommes  liquidée!  par  les  sentences  et  juge- 
ments qui  n'excéderont  einq  rens  livres  tournois,  sans  qu'ils  soienl 
rereus  en  nos  chancelleries  à  demander  lettres  de  rospil,  el  néanmoins 
pourra  le  créilili'ur  faire  exécuter  son  débiteur  condamné  en  ses  biens 
meubles  et  saisir  les  immeuliles. 

Contre  [esdîtz  condamnez  marchandât  ne  seront  adjugez  dommages  et 
Interetz  requis  pour  le  retardement  du  payement  qu'à  raison  du  denier 
douze,  ii  compter  du  jour  du  premier  adjmirnoinent,  suivant  nos 
ordonnances  failcs  à  Orléans. 

dessaisies,  rslaldissemetils  de  connu issa ires  el  \  enles  de  liions  ou 
fruit/  seront  faicls  eu  verlu  desdiles  sentences  el  jugements  ;  et  s'il  faut 
passer  outre,  les  criées  et  interpositions  de  décret  se  feront  par  auelorilé 
de  nos  juges  Ordinaires  des  lieux;  auxquels  tres-expressement  enjoi- 
gnons ,  et  a  eliaciin  d'eux  en  son  détroit,  tenir  la  main  ;'t  la  perfection 
desdiles  criées  ,  adjudication  des  héritages  saisis  ,  cl  à  l'entière  exécu- 
tion des  Sentences  et  jugemens  qui  seront  donnez  par  lesdiel/  juge  cl 
cousais  des  marchands,  sans  y  vsor  d'aucune,  remise  ou  longueur,  à 
peine  de  Ions  despens ,  dommages  el  intérêts  îles  parties. 

I,es  exécutions  commencées  contre  les  condamnez  par  losdilat  juge 
et  consulat  seront  parachevées  contre  leurs  héritiers,  el  sur  les  biens 

reniement. 

Mandons  et  commandons  aux  geôliers  el  gardes  de  nos  prisons  ordi- 
naires el  de  tous  hautat  justiciers,  recevoir  les  prisonniers  qui  leur 
seront  baillez  en  garde  par  nos  huissiers  ou  sergens,  en  exécutant  les 
eommissiàs  ou  jugemens  de  nosditz  juge  et  consulat  des  marchands, 
dont  ils  seront  responsables  par  corps,  el  loul  ainsi  que  si  le  prisonnier 
avoil  été  emmené  par  l'autorité  de  l'un  île  nos  juges. 

Pour  faciliter  la  eoniodilé  de  ronuenir  et  négocier  ensemble,  aiions 
permis  el  permettons  aux  marchands  bourgeois  de  noire  ville  de  Paris, 
natifs  el  originaires  de  nos  Royaume,  pays  et  terre  de  noire  obéissance, 
d'imposer  et  lever  sur  eux  telle  somme  de  deniers  qu'ils  aduiseront 
nécessaire  pour  l'aebapt  on  louage  d'une  maison  ou  lieu  qui  sera 
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appelle  la  pince  commune  dei  marchand/;  laquelle  nous  avons  des  à 
présent  eslablic  à  l'instar  cl  toit t  ainsi  que  les  places  appcllées  le  change 
en  Rostre  ville  de  Lyon  et  bourses  de  nos  villes  de  Toloze  et  Roues. 

El  pour  arbitrer  et  accorder  ladite  somme ,  laquelle  sera  employée  à 
l'efTec!  i|ue  dessus  el  non  ailleurs,  les  preuost  îles  marchand*  et  esrhe- 
uins  de  nofredite  ville  de  Paris  assembleront  en  l'hôtel  de  ladite  i  ille , 
jusqu'au  nombre  de  cinquante  inarchandz  et  notables  bourgeois,  qui 
en  députeront  dis  d'entre  eux  avec  pouvoir  île  faire,  les  cotisation  et 
département  de  la  somme  qui  aura  été ,  coin  dit  esl ,  accordée  en  l'as- 
semblée desdils  cinquante  marchands. 

Voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  seront  refusant  de  payer  leur 
taxe  ou  cette  pari,  dans  trois  jours  après  la  signification  ou  demande 
d'icclle,  y  soient  contraints  par  vente  de  leurs  marchandises  et  autres 
biens  meubles,  et  ce  par  le  premier  nostre  huissier  ou  sergent  sur  ce 
requis. 

Défendons  à  tous  nos  huissiers  ou  sergens  faire  aucun  exploit  de  jus- 
lice  ou  ajournement  en  matière  civile  aux  heures  du  jour  que  les  mar- 
ehandz  seront  assemble*  en  ladite  place  commune,  qui  seront  de  neuf 
à  onze  heures  du  malin  et  de  quatre  jusqu'à  six  heures  de  relevée. 

Permettons  ausditz  juge  et  consulz  de  choisir  et  nommer  pour  leur 
scribe  et  greffier  telle  personne  d'expérience ,  marchand  ou  autre, 
qu'ils  aduiseront,  lequel  fera  toutes  expéditions  en  hou  papier,  sans 
vser  de  parchemin  ,  et  lui  delt'endons  ires-estroitement  de  prendre  pour 
ses  salaires  et  vacations  autre  chose  qu'un  sol  tournois  pour  feuillet, 
à  peine  de  punition  corporelle,  et  d'en  repondre  par  lesditz  juge  el 
consulz  en  leurs  propres  noms,  en  cas  de  dissimulation  et  commence. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
cours  de  Parlement,  prevosl  de  Paris,  senecbal  de  Lion,  baiilif  de 
Rouen,  et  à  tous  nos  autres  ofliriers  qu'il  appartiendra,  que  nos  pré- 
sentes ordonnances  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  garder  et 
observer  chacun  en  son  ressort  et  juridiction  sans  y  contreuenir  ny  per- 
mettre qu'il  y  snil  aucunement  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce 
soit.  Et  afin  de  perpétuelle  el  stable  mémoire,  nous  auons  fait  apposer 
notre  scel  à  ces  présentes. 

Donne  à  Paris  au  mois  de  nniiemhre  mille  cinq  cens  soixante-trois , 
et  de  notre  règne  In  troisiesme.  Ainsi  signé  :  oe  l'Alhesi'IVE,  et  scellé 
du  grand  scel  de  cire  verte. 

Leeta,  pablicata  et  registrala,  audilo  ei  hoc  requirente  proenratorc 
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gcnerali  Hcgis,  de  mamlalo  «presse  einsâem  dorâHli  ru  s! ri  Hcgis;  Cui 
lamcn  plaçait,  ft  lii  qui  ïn  judices  îuerraforuni  asaamentur,  iusiuran- 
duiB  [n'csicnt,  aued  preetari  soin  al  dis,  A  quorum  scntentiis  ad  Curianj 

appellalur.  Idquc  prrmoduiu  prouisûmis  dunlaxal ,  rt  seciinduin  ea 
quaj  in  registre  Carte  prrsrripla  tant,  l'arisiis  in  Parlaniento ,  décima 
octaua  die  januarij  ,  anno  Domini  iuîll i-sî nif»  qiiingenlesimo  sexagesiluo 
tertio. 

Sic  siijiialiuii  ;  l>u  TiLlet. 

Lia  et  pulilir  en  jugement  au  Cliastrle!  de  Paris,  séant  au  siège 
noble  liomuie  cl  sage  Mr  Xicolas  l'Huillier,  conseiller  du  Koy  cl  Lieu- 
tenant civil  de  la  preoosbS  de  l'aris,  ce  requérants  les  gens  da  Ro| 
Battre  Sire  audit  Chaslelel,  rt  ce  par  le  commandement  du  Roy.  Et 
ordonne  rstre  enregistré  ès  registres  ordinaire*  an  greffe  «Lu Jî t  Chat? 
telet.  Fait  le  niercredy  vingt-sixième  jour  de  januier  mil  cinq  mus 
soixtule- trois.  Signe  :  GOVXR  et  I.e  Ch.ibro*. 

Enregistré  au  sixième,  volume  des  bannières,  registre  ordinaire  du* 
dil  Cbateiet,  es  ami,  clwxu  et  CLXXKIU  feuillcU  dudit  registre. 

Levés,  puliliez  el  enregistrées,  ouy,  et  non  empescliant  le  procu- 
reur gênerai  du  Itoy  de  Hounlcanx.  En  Parlement ,  le  scpliesnie  jour 
de  ma]  mil  cinq  cens  soixante-cinq.  S'ujnè  :  Pli  PoXTAC, 


2S  avril  1505. 

Déclaration  et  interprétation  dv  Ho;/  sur  Verdit  de  f'eslection  d'un 
jutje  et  quatre,  consul:  en  sa  ville  de  Paris. 

Charlks,  par  la  grâce  de  Dieu,  Koy  de  France.  A  nos  amez  el  féaux 
les  gens  tenant  nos  cours  de  Parlement ,  l.aillifs ,  seneschaux ,  et  a  tons 
autres  nos  juges  qu'il  appartiendra,  et  a  chacun  d'eux,  saint.  .Vos  clirrs 
et  bien  amez  les  marchands  et  gardes  de  la  draperie,  espicerie,  met- 


.ourcË  galllca.bnf.fr  /  Blbllothèi 


DOCUMENTS 


cerie,  orfèvrerie,  pelleterie,  ef  U  communauté  des  marchands  de  vin 
et  poisson  de  mer,  demeor«ns  m  ne.Mre  bonne  ville  de  Paris,  nous 
ont  par  leur  délégué  Ires  hiiiuldcmcul  laid  reiminstrer  que  depuis, 
que,  pour  bonnes  causes  ot  justes  considérations,  nous  auons  en  nostro- 
dilte  i  ille  esfal  li  la  juridiction  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  mar- 
chanda, les  juges  ordinaires  et  eonservaleurs  <les  privilèges  d'iccllcs, 
et  antres  nos  juges,  ont  par  divers  moyens  emposché ,  et  eliacun  jour 
empesehent  le  cours  de  ladite  jnrisdiclion ,  soulis  eouleur  que  le 
|)onui>ir  que  nous  auons  aitrihué  ausdicts  juge  et  consulz  n'esl  si  am- 
plenieni  et  particulicremenl  déclaré  par  ledit  eediel,  qu'il  est  requis  : 
et  le  contenu  en  iceliiy  est  par  BUS  respectivement  interprété  et  res- 
treint à  leur  avantage,  ce  qui  a  causé  plusieurs  difficullcz  et  con- 
Irouerses,  dont  sont  procédai  diverses  sentences,  défenses,  jugemens 
et  arreslz  contraires  à  noslredil  eedil,  qui  rend  ladile  jurisdiction  illu- 
soire, s'il  n'y  et  toit  par  nous  pourveu  :  nous  suppliant  déclarer  nos 
vouloir  et  intention,  afin  que  lesdilz  juge  et  rousulz  des  marchands 
sachent  la  forme  de  soy  comporter  en  l'exercice  de  ladite  jurisdiclion  , 
et  exécution  entière  de  noslredil  cedit,  comme  il/  désirent.  Seavoir  fai- 
sons, que  desinins  singulièrement  justice  être  administrée  à  nos  suh- 
jecls  par  les  juges  que  leur  auons  commis,  sans  qu'aucun  excède 
le  pouvoir  à  luy  attribué,  et  que  par  entreprise  ou  autrement,  lun 
n'empesclm  l'autre  au  cours  de  la  jurisdiction  qui  liry  est  commise  :  et 
après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  la  requesle  cl  rcmonslranees  des- 
dits marchands ,  auee  plusieurs  sentences,  jugements  et  arrestz  don- 
nez, tanl  en  nosfre  cour  de  Parlement  à  Paris,  qu'autres  nos  juges  : 
les  reliefs  d'appel  et  requestes  responduës  pour  relever  plusieurs 
appellations  de  sentences  données  par  lesdilz  juge  et  consulz,  pour 
sommes  non  exccdanl  la  sonin.e  de  cinq  cens  livres  :  el  défenses  faites 
à  nos  sergens  de  faire  aucuns  c\ploiets  ou  adjonrnemens,  el  d'exécu- 
ter les  sentences  cl  mandements  d'iceux  juge  el  consulz. 

Avons,  par  l'aduis  et  meure  déliheralion  d'ieelny  noslredit  conseil, 
en  interprétant  itotredii  eedit,  el  pour  faire  cesser  h  l'advenir  les  diffi- 
cultés et  enipeelieiueiis  susdils,  dit ,  déclaré ,  voulu  cl  ordonné  .disons, 
déclarons  el  voulons,  et  ordonnons,  par  ces  presenles,  de  nos  cer- 
taines science,  pleine  puissance  el  aulorilé  royalle  :  que  les  juge  et 
consulz  des  marchands  établis  en  nosfredile  ville  de  Paris,  cognois- 
sent  et  jugent  en  première  inslanee  de  Inus  différend/  enlre  mar- 
chand/ hahilans  de  Paris,  pour  niarcliaiidize  vendu  S  nu  achetée  en 
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gros  cl  en  détail ,  sans  que  pour  raison  de  en  noatre  Cour  de  Parlement 
de  Par».,  on  autres  nos  jugea  en  puissent  prendre  aucune  Cour, 

cognoissance  cl  jurisdii'li  soil  par  ;ipp<>]  ou  autrement,  sinon  es  cas 

qui  excelleront  la  somme  de  cinq  cens  livres  tournois,  suivant  ledit 
eedicl ,  ei  laquelle  entant  q«tfl  besoin  est,  ou  scroit ,  nous  leur  auons  de- 
rechef interdite  cl  1res  expressément  défendue ,  interdisons  cl  defen- 
dons  par  ces  présentes. 

Kl  quand  il  1  :i  marchandise  vendue  ou  i.chetcc,  ou  promise  liurer, 
et  payement  pour  ieellc  destiné  à  l'aire  en  ladite  ville  par  les  marchand/ 
en  gros  et  dclail ,  tant  haliitaus  île  ladite  ville ,  qu'autres  juridictions  et 
ressorlz  de  nostre  njyaume,  par  ccdules,  promesses  ou  obligations, 
encore  quelle»  soient  passées  sou  lis  le  seel  de  noslre  Cliaslelct  de  Taris, 
avons,  icrux  jujje  el  consul/  desdil^  marchands  de  nostrcdilc  ville 
île  Paria  déclare/  el  déclarons  juges  rnmpolans ,  et  a  eux  ,  en  lant  que 
besoin  est,  de  nouvel  attribue  et  attribuons  la  cognoissance  et  juridic- 
tion (les  différend/.  (]ui  naislronl  entre  lesdit/  marchand*  pour  les  cas 
que  dessus. 

Pour  raison  de  i|uoi  nous  voulons  tous  lesditz  marchand/  y  être  con- 
venus, appeliez  el  jugez  ,  nnnolislanl  les  fins  d'incompétence  cl  de 
renvoy  qu'il/  pourraient  requérir  en  vertu  de  nos  lettres  de  commttti- 
ttBRT  par  devant  les  yens  lenaus  les  requesles  de  noire  hoste] ,  ou 
requesles  de  nostre  palais  à  Paris;  comme  payenra  de  compagnie,  et 
autres  de  nos  officiers,  nui  font  trafic  de  marchandise ,  conseriiaienrs 
des  priuileges  des  ['uiversile/ ,  comme  messagers,  el  autres  officiers 
d'icclles  qui  soûl  marchand/,  par  le  moyen  des  privilèges  qu'aucuns 
d'eux  voudroienl  prétendre  leur  avoir  este  donnez  au  conlraire  par  nus 
prédécesseurs,  confirme/  par  nous  et  vérifiez  en  nos  cours,  dont  pour 
ce  regard)  el  en  tant  qn'ils  sont  marchande,  nous  les  auons  des  à  pré- 
sent Comme  pour  Lors,  déboule/  e|  déboutent  :  Si  ausdiels  privilèges, 
pour  ce  regard  ,  dérogé  el  dérogeons  de  nos  pleines  puissance  el  uuc- 
forité  royalle,  par  cesdiles  présente*. 

ÎVe  voulans,  iecux  juge  el  consul/  y  avoir  aucun  esgard,  nins  leur 
permettons  passer  outre,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  d'in- 
compelenre ,  agi  pourroient  être  inlcrielléez  en  fraude,  et  sans  pré- 
judice d'icelles  :  demeurans  lesditz  priuileges  en  autres  choses  en  leur 
entier  ;  déclarons  non  rccevahles  tonles  ap]ie!lalions  interieltéc/  des 
sentences  el  jugeuicns  donne/,  par  lesdilz  juge  el  consul/  entre  mar- 
chand/,  pour  faict  de  marcliaudi/e ,  et  pour  sommes  non  excédant  la 
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MMBB)£  de  ci itt|  cens  Hures  tournois,  jusques  à  laquelle  nous  leur  avons 
permis  juger. 

Etdetfendons  a  nosamez  et  féaux  les  maistresdesrequeslesde  oestre 
bMte)  mi  sarde  îles  sceaux  de  nos  cbancellcrirs ,  et  à  nos  secrétaires , 
expédier  aucunes  lettres  île  relief:  ensemble  à  uns  cours  île  Parle- 
ment respondre  anémie  reqaeste  pour  cet  effet,  o/j  bailler  commis- 
sions  pour  faire  appeller  les  parties  :  comme  aussi  delfendons  à,  tous 
procureurs  nceuper,  cl  soy  charger  desditos  causes  d'appel,  ny  de 
celles  des  marchanda  qui  voudront,  pour  faict  de  marchandise ,  décli- 
ner là  jurisdiction  desdits  juge  et  eonsulz. 

El  au  cas  de  cnnlravenlion ,  allons  permis  et  permettons  ausditz  juge 
et  consuh  des  marchand/ ,  procéder  contre  les  parties  condamnez ,  par 
inulcles  et  amendes  pécuniaires,  applicables,  mnilié  aux  pauures  de 
l'ausmone  générale  de  ladite  ville,  el  l'autre  moitié  pour  l'cntrctene- 
inent  de  la  place  communn  des  inarchandz,  pourueu  nue  Iesdiies 
amendes  n'excèdent  la  somme  de  dix  livres. 

Kt  pourtant  qu'au  moyen  desdites  défenses  faites  par  aucuns  de  nos 

desdil/  juge  et  consul/  pour  le  service  de.  justice ,  et  exécuter  leurs 
commissions,  sentences  et  niandeniens,  eneor  qu'il  leur  soil  exprès 
enjoint  par  nolredit  eedil  :  nous,  en  tenant  les  défenses,  comme  faites 
contre  nos  ïtiuloir  et  inlention  ,  auons  derechef  enjoint ,  et  par  exprès 
commandons  a  nosdifs  sergens,  d'assister  aux  sièges  desdiiz  juge  el 
eonsulz  quand  requis  en  seront  :  en  outre,  faire  tous  esploiçÈS  el 
adjouruemens  nui  leur  seront,  comme  dites),  baillez  à  faire  par  los- 
ditz  marchands,  pour  les  causes  que  dessus.  Kt  aussy  mettre  à  exécu- 
tion tous  mandemens ,  commissions  et  j  ugeinons  donnez  par  lesdilz 
juge  et  eonsulz,  sans  aucune  remise  ou  dilalion ,  ne  demander  place! , 
lisa,  lie  parerilis ,  à  peine  île  privation  de  leurs  ofliees. 

Et,  à  celle  lin ,  de  [fendons  à  Ions  nos  juges  de  aucunement  empes- 
eher  lesdilz  sergens  en  faisant  et  exécutant  ce  que  dessus,  à  peine  de 
repoudre  en  leurs  noms  des  dépens ,  dommages  el  interestz  des  par- 
lies,  procédant  desdits  einpeschemeiis. 

enjoignons,  que  nnslredil  eedit,  si  vérifié  n'a  esté,  ensemble  les  pré- 
sentes nos  lettres  de  déclaration,  vous  fassiez  lire,  publier  et  enregis- 
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Irer,  sans  aucune  restriction,  modification ,  ne  difficulté  y  faire,  afin 
nue  lesdilz  marchands  ne  soient  contraints  de  recourir  à  nous  pour 
eel  efTccl. 

Vendent  à  nus  procureur)  généraux  eadttes  cours,  el  leurs  substi- 
tuts csdits  sièges,  en  requérir  la  vérification ,  cl  iccluy  eedit ,  cl  tonl  le 

contenu  es  présentes  faire  entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  ni 
poinct,  selon  leur  forme  et  teneur,  Sans  (rouiller  ne  emjiescber  lesdil/ 
juge  cl  Cumula  de  nusl  redite  ville  de  Pari*,  ny  lesdils  «crsens  en  l'exé- 
cution du  contenu  en  ire-Iles,  sur  les  pûmes  que  dessus,  nonolistant 
quelconques  ordonnances,  eedietz,  miuideinrns,  del'enses  el  lettres  à 
ec  contraire. 

Et  pour  ce  (|i»>  de  cet  présentes  l'on  pourra  avoir  affaire  eu  plusieurs 
et  divers  lieux,  et  est  besoin  que  chacun  marchand  entende  le  pouvoir  • 
par  nous  attribué  ausdicls  juge  el  cnnsulz  :  nous  voulons  qu'aux  ridi- 

ornez  et  féaux  notaires  et  secrétaires,  eu  notaires  royaux,  foy  soit 
adjniislée  comme  an  présent  original,  et  iri'loy  puissent  l'aire  impri- 
mer, sans  pour  ce  demander  autres  lettres  de  congé  el  permission  pour  I 
ce  faire;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  ■  Bmirdeaux,  le  vingt  liuic- 
tieincjniir  d'nuril,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  soixante  et  cinq ,  el  de 
noslre  règne  le  rinquiesiue.  Ainsy  signé,  par  le  Roy  en  son  conseil , 
HtitSLLT,  et  sccllrez  du  grand  seel  en  cire  jaune. 

Le  nés,  publiée!  el  enregistrées,  ou  y  sur  ec  le  procureur  générai  du 
Roy,  conformément  à  ses  conclusions,  ainsy  qu'il  est  contenu  en  l'ar- 
rest  intervenu  sur  Scelles,  A  Paris ,  en  Parlement,  le  dix  ueuviesme  jour 
de  juillet  mil  Cinq  cens  soixante  cinq.  Ainsi  signé  :  di  Tl&BT. 


 ^ 
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III. 

30  juillet  15BG. 

Antres  lettres  patentes  obtenues  en  l'année  1 566 ,  '/ne  Messieurs  Mar- 
tel, Daubray ,  Gurrmill ,  Rocket  dt •lu  Brn/ére  ont  été  ru  ckanje , 
portant  ilétlurution  et  an/j  iiation  de  l'édit  et  érection  tlesdits  jn<jr 

Chaules  ,  par  la  grâce  de  Ifieu ,  Koi  {le  France,  à  lous  ceux  qui  ers 
présentes  lellres  verront,  salut ,  savoir  faisons  <]iie  sur  les  remon- 
trances ci-devant  à  nous  faites  en  notre  Conseil  privé  par  les  maîtres  ef 
gardes  des  marchandises  et  jurés  des  états  et  métiers  de  notre  ville  de 
l'aris,  lesquelles  de  l'ordonnance  de  nntredi!  Conseil  ont  été  commu- 
niquées à  nos  unes  el  féaulx  avocats  et  procureur  général  en  notre  eour 
de  l'iirlemenf  h  l'aris,  à  ce  que  l'avenir,  la  juridiction  et  connaissance 
arfcHféci  nu  jttge  el  consuls  des  marchands  en  ladite  lille,  ne  soient 
mises  eu  controverse  et  tirées  en  aucun  doute  et  difficulté,  de  l'avis  des 
gens  de  notredil  Conseil,  el  après  avoir  fait  voir  en  icelui  l'avis  (jue  nos- 
dits  avocats  et  procureur  généraux  nous  ont  envoyé  par  écrit  sur  Iesd îles 
remontrances  à  eui  envoyées  :  .lions  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  el  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  que  lesdils  juge  el  con- 
suls des  marchands  ronnoissent,  suivant  l'éditde  leur  établissement  et 


lellres  de  déclaration  sur  icelui  en  date  des  7  mars  1 3f >-t  el  28  avril 
1565,  desquelles  les  viiliiniw  sont  ci-attachés  sous  le  contre-srel  de 
notre  chancellerie  ,  de  lous  différends  de  marchand  à  marchand  pour 
fait  de  marchandise  sculemenl,  vendue,  troquée  ou  déhilée  entre  eux 
en  gros  et  en  détail ,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  prétendre  connais- 
sance de  ce  qui  est  ou  sera  acheté  pour  l'usage  dos  personnes,  encore 


qu'ils  soient  marchands,  comme  pain,  vin,  viandes,  hahillemenls , 
chaussures  et  autres  [elles  choses  pour  servir  à  l'usage  de  la  personne  ; 
ne  eonnoilront  aussi  de  ce  qui  consiste  en  ouvrages  ou  artifices  ma- 
nuels, comme  maçonnerie,  charpenlerie ,  lahour  de  terres,  jardins, 
vignes  et  autres  semhlahles  qui  ne  sont  pour  fait  de  négociations  et  tra- 
fics ,  el  seulement  pour  l'usage  et  commodité  particulière. 

17. 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Frai 


200 


].\  Jiiunn:T](i\  coxsu.airk  m;  paius. 


Bien  connaîtront  i 
argent  baillé  par  prê 

noire  Royaume. 


ilillcrends  do  marchand 
l'autn 
ee\oir 


marchand  pour 


i  pour 


,  missive  f 
mire  dedai 


Toi 


-,  I,;. 


s  de  notre  royaume ,  1 


ni  I  > 

que.Iqe 


i  lettre  de 
tel  dehors 


nlie.qui 
■n  dndil 


par  vprlu 
çant  eux  y 


uinds , 


■chaud  de  Pa 


répondre  i'l  sonilnr  romlaiiiiialmti 

I  nu  iv  or  oui  devoir  ù.  quelque,  ma 
dessus,  seront  lenues  nonobstant  qa'e] 
paroir  en  personne  par-devaul  lesdils  ju<|r  e)  consuls,  ou  par  un  mar- 
chand aiiijuel  elles  passeront  procuration  pour  soull  ri  r  condamnation 
commune  réfutant  qui  devait  din|uel  elles  posséderont  les  liions, 
pourvu  que  la  dette  procède  de.  fait  de  négociation  et  marchandise,  et 
que  ledit  défunt  fùi  actuellement  marchand. 

Déclarons  lous  payeurs  de  compagnies  et  autres  nos  officiers  de 
quelque  élat  rt  condition  qu'ils  soient,  faisant  actuellement  fait  de 
niarrhanilisc  par  eux  on  par  personne  interposée,  justiciables  desdils 
juge  el  consuls ,  tenus  de  comparoir  en  personne  s'ils  sont  appelés  pour 
fait  de  marchandise  qu'Us  auraient  vendue  ou  achetée  pour  reieudre. 
ci  non  autrement. 

Cnnnoilroiit  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  des  gaffes,  salaires 
et  pensions  des  commissionnaires,  facteurs  el  serv  i  leurs  des  marchands 
pour  le  fait  de  trafic  srulement. 
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lions  qui  pourroienl  ("'Ire  interjetées.  Défendons  à  nolredilc  cour  dp 
l'arlnneni  faire  aucune  défense  particulière  pour  empêcher  l'exécution 
tlesiliifs  g  enfonces  et  jugements. 

En  cas  de  prélrndue  incompétence  desdils  juge  et  consuls,  celui  <]iii 
l'alléguera  sera  icnu  déclarer  la  cause  d'icelle ,  elàfaulede  re, avons 
permis  et  permettons  auxilils  jugé  et  consuls  de  passer  outre,  et  si  la 
cause  n'est  snflisantc  ou  valaldc,  pourront  passer  outre  aux  périls  el 
forlunesde  la  partie  ,  si  elle  le  requiert. 

Seront  lesdils  juge  et  consuls  reçus  à  ronunuiiiqner  BU  parquet  de 
nosdits  avocats  cl  procureur  généraux  de  nosdites  fours,  lesquels , 
Imilefois  cl  q  liantes  qu'ils  se  présenteront,  les  auronl  avec  les  parlies 
pour  les  régler,  el  au  cas  que  les  parlies  ne  se  pnissenl  accorder  en 
ladite  communication ,  enjoignons  auxdils  avocats  el  procureur  requé- 
rir pour  eus  audience  à  nolredite  cour  pour  défendre  sommairement 
les  différends  snsdils  qui  s'olfrironl. 

Enjoignons  aussi  a  nolredite  cour  île  juger  proinptenieiil  les  appelle- 
lions  ci-ilevaul  interjetées  el  relevées,  et  celles  qui  seronl  ci-après 
interjetées  pour  prétendue  incompétence  desdils  juge  el  consuls  des 
marchands,  lesquels  ne  pourront  être  pris  à  partie,  sinon  comme 
nos  juges  es  ras  de  l'ordonnance  ,  fraude,  dnl  ou  concussion. 

Si  donnons  en  mandement  11  nos  amCS  el  féaux  les  gens  tenant  nos 
cours  de  parlement  de  l'aris,  Toulouse,  Rouen,  Bordeaux,  Dijon, 
tircnolde,  Aix  et  Bretagne ,  que  ces  présentes  ils  fassenl  lire ,  pnldier 
et  enregistrer,  entretenir,  garder  et  oliscrver  de  poinl  en  poinl,  jouir 
et  user  lesdits  juge  el  consuls  du  conlenu  en  icelles  pleincmenl  et  pai- 
siblement, sans  leur  mellre  ni  soutl'rir  èlre  fait  ou  donné  aucun  empe- 
cliemenl,  au  contraire  Contraignant  et  faisant  contraindre  à  l'oliservalion 
d'ii'cllcs  tous  ceux  qu'il  appartiendra  par  les  voies  de  jusliee  requises  el 
accoulumées,  unnolislanl  opposiliims  ou  uppellalîons  ([uelconques  pour 
lesquelles  ne  sera  dilféré.  Car  te]  est  noire  plaisir,  nonolislan!  aussi 
quelconques  édita,  ordonnances,  restrictions ,  niandemenls ,  us,  cou- 
lûmes,  privilèges  de  Cliarlres,  Xormandio  et  autres  défenses  el  lellres  à 
ce  contraire ,  a  quoi  en  tant  que  de  besoin  seroil ,  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes,  lesquelles  voulons  élre  imprimées,  à  ee  que 
aucun  n'en  prétende  cause  d'ignnranre ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mellre  noire  secl  à  cesdiles  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  36  juillet,  l'an  de  grâce  1566  ,  el  de  notre  règne 
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le  sixième.  Ainsi  «gué  par  te  [toi  en  son  Conseil ,  Booinu ,  et  scellé  sur 
double  queue  de  cive  jeune  da  grand  wel. 


Déclaraliom  du  roi  Louis  XI 11  sur  la  juridiction  et  connaissance  des 
juije  et  consuls  de  ce  royaume.  Vérifié*  en  Parlement,  le  1S  juil- 
let igh: 

Cous ,  par  la  *ji  àrc  de  Dion ,  roi  de  France  et  de  \avarro,  à  tous 
eëax  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saint,  Combien  que  par  l'édit 
d'établissement  dos  jn;[e  et  consuls,  la  juridiction  d'icenx  a  élé  limitée 
pour  connoilre  îles  différends  S'entre  marchands ,  et  POUX  fait  de  mar- 

cbandîses  seulement;  toutefois  lésait*  j  tiges  eonaoisaenf  ordinairement 

de  Imites  sortes  de  Conventions ,  ores  qu'elles  ne  soient  pour  fait  de 
inai-chaudiscs,  de  l'édules  ef  obligations  particulières  de  [îresl  en  de- 
niers ,  lesquelles  ne  sont  pour  l'ail  de  marchandise  ;  îles  fpifles  de  servi- 
teurs, salaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bledl  et  vins  par  labou- 
reurs et  vignerons  de  ee  qui  est  de  leur  ern ,  leur  donnant  la  qualité  de 
marchands,  de  loyers  de  maisons ,  ou  héritages,  moissons  el  fermages, 
et  de  ton  les  autres  allai  res  qui  leur  sont  présentées,  encore  que  cela  ne 
soil  de  leur  juridiction  el  coiiuoissanee ,  el  que  plusieurs  ne  soient 
capables  du  jugement  des  affaires  qui  ne  sont  de  leur  vacaliou ,  n'ayant 
la  connoissanec  îles  ordonnances  et  coutumes  ;  ee  qui  cause  un  grand 
désordre,  auquel  nos  cours  ont  voulu  apporter  remède  par  plusieurs 
arrêts,  auxquels  lesdils  consuls  n'onl  obéi;  à  qnoj  désirant  pourvoir, 
Vous,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  avons  dit  el  déclaré,  voulons,  ordon- 
nons et  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être,  que,  suivant  notre 
édil  de  création  el  établissement,  les  juge  et  consuls  connaîtront  seule- 
ment des  différends  cuire  marebands,  et  pour  fait  de  marchandises 
seulement;  leur  faisant  expresses  inhibitions  prendre  aucune  juridic- 
tion et  connoissanec  des  procès  el  dilférends  pour  promesses,  cédulcs 
et  obligations  en  deniers  de  pur  presl,  qui  ne  seront  causées  pour  vente 
el  dèliirance  de  marchandise.  ;  de  loyers  de  maisons,  fermes,  locations, 
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moissons  de  grains,  venir  fie  bleds ,  vins  et  antres  denrées  biles  par 
bourgeois,  laboureurs  et  vignerons,  étant  de  leur  rve»  et  revenu;  sa- 
laires  nu  marchés  par  nuirons,  charpentiers,  autres  ouvriers  fit  merce- 
naires; iiins  ordonner  ans  parties  se  pourvoir  devant  leurs  juges ,  ores 
i|ti'ils  ne  demandent  leur  renvoi ,  à  peine  do  nullité  tles  jugements  (jnl 
interviendront,  dépens,  dommogOfi  et  Intérêts;  pour  lesquels,  en  cas 
de  contravention,  ils  pourront  être  pris  à  partie;  et  à  ce  <|iie  lesdits 
juge-consuls  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  voulons 
celle  présente  notre  déclaration  et  ordonnance  être  lue  et  publiée  par 
chacun  un  an  premier  jour  plaidoyalde  après  l'éleclion  desdils  rnnsuls 
Si  donnons  en  ma  iidemen  t  à  nos  aînés  et  féaux  ronseiliers  les  gens 
tenant  nolredite  cour  de  Parlement  à  Paris,  gne  ces  présentes  nos  let- 
tres de  déclaration  ils  Tissent  lire  ,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu 
en  ieelles  faire  garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  leur  formé 
et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soit  Contrevenu  en  mienne  sorte  nue 
ce  soit ,  ear  tel  est  notre  plaisir.  VA  afin  (|ue  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  ù  ces  patentes.  Donné  à 
Caris,  le  deuxième  jour  d'octobre  ,  l'an  île  grâce  mil  six  Cent  dix  ,  et  de 
notre  règne  le  premier.  Signé  :  bouts  ,  et  sur  le  rcply ,  par  le  Roi ,  Uni  - 
I.SHT,  et  scellé  de  cire  jaune  à  double  queiie. 


4  octobre  1611. 

Déclaration  da  Uni/,  obtenue  par  les  jiejr  et  nuisais  des  marchands , 
portant  la  cognois&aucc  et  pouvoir  de  leur  juridiction  :  arec  lu 
commission  du  Ho;/  pour  V éxecution  d'icelle. 

bons,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Frasée  et  de  \auarre,  à  tous 
eeux  qui  Ces  présentas  lettres  verront,  salut.  Par  nos  lettres  de  deeb- 
ratinn  du  deuxième  jour  d'octobre  mil  six  cens  dix,  données  sur  la 
Juridiction  et  coynoissance  des  juge  et  eonsnlz  de  eestny  nostre 
royaume  :  nous  les  auons  restreint  de  cognnislre  seulement  des  dille- 
rends  entre  mareliands,  et  pour  faiet  de  marchandise  :  Kl  lait  défenses 
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de  prendre  jurisdiriion  des  procès  et  dilierends  pour  promesses, 
eedulles  el  obligations  en  deniers  de  pur  prest,  qui  no  seraient  cau- 
sées pour  vente  et  délivrance  de  marchandise,  de  loyers  de  maisons, 
fermes,  locations,  moissons  de  grains,  renies  de  bled/,  el  antres  den- 
rées faites  par  bourgeois,  laboureur*  el  vignerons,  estant  de  leurereu 
el  reiienu;  salaires  ou  marchez,  par  masson«,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  mercenaires  ;  ains  ordonner  aux  parlies  se  pourvoir  par  devant 
leurs  juges ,  ores  qu'ils  ne  demandent  leur  renuoy,  à  peine  de  nullité 
des  ju;rrmenls  qui  hileri  iendmienl ,  dépens,  dommages  et  inlerels, 
pour  lesquels  rn  ras  de  e(inlr;uierilion  ils  pourraient  elre  pris  à  partie. 
Sur  qiioj  lesdils  juge  et  eonsulz,  et  les  rorps  el  communauté/  des  mar- 
eliands,  Uni  de  QOtre  bonne  lille  de  l'aris,  que  des  villes  de  Poitiers, 
Viort  el  Orléans ,  nous  ont  faiet  remnnlrer  que  nosdilrs  lellres  de 
déclaration  eloienl  contraires  à  l'eedil  de  erealion  el  eslablisscmenl 
desdtls  jogfl  el  eonsulz,  déclarations  et  arrêts,  tant  de  noslre  conseil 
que  eour  de  Parlement,  et  que  d'ailleurs  si  ladite  déclaration  aunil 
lieu  ,  elle  anéanti  roi  [  les  jiirisdielinns  desdits  toge  el  eonsulz,  lesquels 
maintiennent  le  trafic  el  commerce  entre  noslre  peuple,  qui  reçoit  les 
proliets  el  ulililcz  île  reste  hricl'ur  el  ;(raluite  jusliee;  joint  que  pour 
la  Crainte  d  ésire  [iris  à  parlie  aucun  m'  voudrai I  à  l'aduenir  accepter 
IesilHes  eliarges  :  nous  suppliant  qu'eu  Interprétant  nosdites  leltres  de 
déclaration,  Il  sens  plciisl  ordonner  que  lesdiles  jurisdielions  consu- 
laires seront  exercées  en  la  forme  portée  par  nos  eedils,  déclarations 
et  arrclz  préeedens.  \oiis,  a  res  causes,  après  avoir  faict  voir  en 
noslre  eonseil  les  eedirls,  déclarations  el  arrrslz  représentez  par  les- 
diiz  jii;|e  et  eonsulz,  de  l'avis  d'icelliiy  ,  avons,  en  interprétant  nosdiles 
letlresde  déclaration  du  denxiesme  octobre  mil  six  cens  dix,  dit,  déclaré 
el  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  que  lesdiiz  juge  et  con- 
sul/ connoistronl  des  causes  el  dilferends  entre  marchands,  suiuaul  nus 
eediclz  et  déclarations,  Blême  pour  argent  preslé  et  baillé  à  rero mirer 
l'un  a  l'autre  par  obligations ,  cedulles ,  inissiiies  el  lellres  de  change, 
pour  cause  de  marchandise  seulement:  St  ne  pourront  elre  pris  à  par- 
lie  sinon  es  cas  de  nos  ordonnances,  faisant  inhibitions  et  défenses  an 
prevostdePiiris,  baillifs,  sénéchaux,  el  a  tous  autres  nos  juges,  d'en- 
Ireprendre  sur  la  jnrisdielion  desdils  juge  al  eonsulz,  ny  eognoislre 
îles  causes  qui  leur  sont  attribuées  par  nos  ordonnances;  faire  surseoir 
ou  empescher  l'exécution  de  leurs  ju;|cmeiis,  D|  d'élargir  aucuns  pri- 
sonniers, à  peine  de  nullité  des  jtigemrns  et  procédures  :  et  à  tous 
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huissiers  et  sernens  faire  aucuns  exploicls,  et  assigner  ta  parties  par 
denant  lesditi  toges  ordinaire*  en  exécution  des  sentences  desdiU  Juge 
el  consulz,  sur  peine  de.  tous  dépens  dommages  cl  intérêts,  et  d'amende 
arbitraire.  Ains,  leur  enjoignons  de  faire  tous  exploita  et  assignations, 
et  mettre  à  exécution  les  commissions,  mandemens,  sentences  desditz 
juge  et  eonsnlx,  nonobstant  les  défenses  desditz  juges  ordinaires,  sur 
les  moines  peines  que  dessus. 

Si  donnons  en  mandement  il  nos  ainez  et  féaux  conseillers,  les  ;[eiis 
tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  nos  lettres 
de  déclaration,  ils  fassent  lire,  puldicr  et  enregistrer  et  le  contenu 
garder  et  oliscriier,  sans  permettre  qu'il  y  soit  ennlreueini  :  et  pour  ce 
que  de  cesdiles  présentes  on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  et  dîners 
lieux,  nous  louions  qu'aux  vidimus  on  copies  d'iceîles,  collationnées 
par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  notaires  et  secrétaires,  foy  soit  adioulèe 
comme  a  l'original  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesnioing  de  quoi 
rions  auons  fît î t  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes.  Donné  ;'i  l'avis ,  le 
quatrième  jour  d'octobre  ,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  onze,  et  de  nostre 
règne  le  deuxième.  Ainsi  signe  sur  le  reply,  par  le.  Roy  en  son  con- 
seil, De  Klecei.les,  et  scellées  sur  donUe  queue  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 

El  au  dos  est  écrit  : 

Registre ,  ouy  Le  procureur  gênerai  du  Roy,  pour  jouir  par  les  im- 
petrans  du  contenu  en  icelles,  selon  leur  forme  el  teneur.  A  Paris,  en 
Parlement,  le  16*  janvier  1612.  Siijnr  :  Di  Tillet. 
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II. 

Articles  Hréi  tir  l'ordonnance  dit  toi  Louis  Ml 
du  mois  d'arril  lfifS7. 

TITRE  \U. 

COXCKHV.1VT  l.\  rMIl  DE  FHOfJKDKR  P  1  B -DE V A.V T  LES  IVC.F. 
ET  CONSl'LS  DES  MARCH.lMtS. 

Article  i". 

("eux  (pli  seront  assignés  par-devant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands seront  tenus  de  comparoir  en  personne  ù  la  première  audience 
pour  être  ouïs  par  leur  Imuclie. 

Article  il, 

En  cas  de  maladie,  absence  mi  autre  légitime  empêchement,  pont* 
l'ont  envoyer  un  mémoire  Contenant  les  moyens  de  leoc  demande  on 
défense,  signé  de  leur  main,  ou  par  un  de.  leurs  parents,  voisins  OU 
amis,  ayant  de  ce  charge  ou  prneuralinn  spéciale  dont  il  fera  apparoir, 
Bt  sera  la  cause  vidée  sur-lc-rhainp ,  sans  ministère  d'avocat  ni  pro- 
cureur. 

Article  ni. 

PoiUTO&t  néanmoins  les  juge  et  consuls,  s'il  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces,  nom  mer  en  préférence  des  parties,  on  de  ceux  qui  seront 
ehargés  de  leur  mémoire,  un  des  anciens  consuls  nu  antre  marchand 
non  suspect  pour  les  examiner,  et  sur  son  rapport  donner  sentence, 

qui  tera  prononcée  en  la  prochaine  audience. 

AnTici-E  n  . 

Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire  d'entendre  la  partie  non  crunpè- 
tente,  ordonner  qu'elle  sera  ouïe  par  sa  bouché  en  i'audience,  611  lui 
donnant  délai  compétent;  ou  si  elle  étoit  malade,  commettre  l'un 
d'entre  eux  pour  prendre  l'interrogatoire  que  le  greffier  sera  tenu 
rédiger  par  écrit. 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


DOCUMENTS. 


SflT 


Article  v. 

Si  l'une  des  parties  ne  compare  à  la  première  assignation,  sera 
donné  défaut  ou  rongé  emportant  profit. 

Article  «, 

Pourront  néanmoins  les  défauts  et  congés  élre  rabalus  en  l'audience 
suivante,  pourvu  que  le  défaillant  ail  sommé  par  aelc  celui  qui  a 
obtenu  Je  défaut  ou  rongé  de  comparoir  en  l'audience  ,  et  qu'il  ait 
oll'erl  par  le  même  acte  de  plaider  sur-le-ehainp. 

Article  vu. 

Si  les  parties  sont  contraires  en  faits,  et  que  la  preuve  en  soit  reee- 
vable  par  témoins,  délai  compétent  leur  sera  donné  pour  faire  com- 
paroir respectivement  leurs  témoins,  qui  seront  ouis  somma  ire  nient 
en  l'audience ,  après  que  les  parties  auront  proposé  verbalement  leurs 
reproebes,  ou  qu'elles  auront  été  sommées  de  le  faire,  pour  ensuite 
être  la  cause  jugée  en  la  même  audience,  ou  an  conseil  sur  la  lecture 
des  pièces. 

Article  yhi. 

Au  cas  que  les  témoins  de  1*008  des  parties  ne  comparent,  elle 
demeurera  forclose  et  décime  de  les  faire  ouir  ;  si  ce  n'est  que  les  juge 
et  consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire,  trouvent  à  propos  de 
donner  un  nouveau  délai  d'amener  témoins,  auquel  cas  les  témoins 
seront  oins  secrètement  en  la  cliambrc  du  conseil. 

Article  i\. 

Les  dépositions  des  témoins  ouïs  en  l'audience  seront  rédigées  par 
écrit,  et  s'ils  sont  ouïs  en  la  chambre  du  conseil,  seront  signées  du 
témoin,  sinon  sera  fait  mention àt  la  ranse  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

Article  x. 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus  faire  mention  dans  leur  sentence 
îles  déclinatoircs  qui  seront  proposés. 

Article  xi. 

Ne  sera  pris  par  les  juge  et  consuls  aucune  épice,  salaire,  droit  de 
rapport  et  de  conseil,  même  pour  les  interrogatoires  et  audition  des 
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témoins  (m  autrement,  m  quelque  rus  ou  pour  quelque  caste  qne  ce 
soit,  à  peine  île  concussion  el  de  restitution  quadruple. 

VII. 

K.rtntit  de  l'ordonnance  du  roi  Louis  XIV  du  mois  de  mars  IfïT-'i 
st  ri  ant  de  reniement  pOW  te  commerce. 

TITRE  XII 
tetxstnxffi  ta  watMcnov  w.s  ounou. 

Que  l'édit  d'établissement  d«  siège  des  jii<]e  et  consuls  .le  la  ville 
île  Paria,  el  les  autres  édils  el  déclarations  touchant  lu  juridiction 
consulaire  ,  son!  communs  dans  les  autres  lilles  oa  ils  soiil  établis. 

Aktici.e  I". 

Déclarons  communs  pour  tous  les  sièges  îles  juge  et  consuls  l'édit 
<le  leur  établissement  dans  noire  bonne  ville  de  Parti  du  mois  de 
novembre  1563,  al  Unis  astres  édils  ei  déclarations ,  toneaant  lu  juri- 
diction consulaire,  enregistrés  en  nos  Cours  de  Parlement. 

un  gtELi.K.s  matières  i:ov\oissevt  les  jitîe  et  coxsn.s. 
Article  H. 

Les  juge  el  consuls  ennnoitront  de  Unis  billets  de  change  fails  entre 
négociants  el  marchands ,  os  dont  ils  devront  h  valeur,  et  entre  tontes 
personnes  pour  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  (ailes  de  place  en 
place. 

Article  Ht. 

[.eue  défendons  de  connoilre  des  billets  de  change  entre  particuliers 
astres  i[iie  négociants  et  marchands,  ou  dont  ils  ne  devront  point  h 
videur,  louions  que  les  parties  se  pourvoient  devant  les  juges  ordi- 
naires, ainsi  nue  pour  de  simples  promesses. 
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Article  iv. 

Los  juge  el  consuls  eonnoitronl  des  différends  pour  ventes  faites  par 

des  marchands,  artisans  cl  gens  de  métier,  afin  de  revendre  08  de  Ira- 
vailler  de  leur  profession,  comme  tailleurs  d'habits  pour  étoffes ,  pas- 
senienls  et  antres  fournitures;  boulangers  el  pâtissiers  pour  bîé  cl 
farine;  muem  pour  pierres,  moellon  et  plaire;  charpentiers,  inenur- 
siers,  charrons,  tonneliers  et  tourneurs  pour  bois;  serruriers,  maré- 
chaux ,  taillandiers,  armuriers  pour  fer;  plombiers  e.1  foulai  ni  ers  pour 
plomb  el  autres  semblables. 

Article  v. 

Connoilront  aussi  des  gagea,  Salaires  et  pensions  des  coin  mission- 
naires, facteurs  ou  servilenrs  des  marchands  pour  le  fuit  île  leur  trafic 
seulement. 

Article  vi, 

Xe  pourront  les  juge  et  consuls  conuoîlre  des  contestations  pour 
nourritures,  entretiens  et  euuueuldciucnts  ,  même  entre  marchands  , 

Article  ni. 

Les  juge  et  consuls  connoilront  des  dilfércuds  à  cause  des  assurances, 
grosses  aventures,  promesses,  obligations  et  contrats  concernant  le 
commerce  de  1»  mer,  le  fret  el  naulage  des  vaisseaux. 

Article  vin. 

Connoilront  aussi  du  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues  es  lieux 
de  leur  établi 38 amont,  si  ['attribution  n'en  est  faite  ans  juges  conser- 
vateurs du  privilège  des  foires. 

Article  ix. 

Connoilront  pareillement  de  l' exemption  de  nos  lettres,  lorsqu'elles 
seront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence,  pourvu  iju'il  ne 
s'agisse  pas  de  l'étal  ou  qualité  des  personnes. 

Article  x. 

Les  gens  d'Kglise ,  gentilshommes  cl  bourgeois ,  laboureurs ,  vigne- 
rons et  autres,  pourront  faire  assigner  pour  ventes  de  blé,  vins,  lies- 
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KttO  et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru  ,  on  par-devant  ] ns  juges 
ordinaires  on  par-devant  les  consuls,  si  les  ventes  uni  été  faites  ii  des 
marchands  (tu  artisans  faisan)  profession  de  vendre. 

AltTICl.K  M. 

\e  sera  établi  dans  la  juridiction  consulaire  aucun  procureur  syndic, 
ni  autre  officier,  s'il  n'est  ordonné  par  l'edit  de  création  du  siège  ou 
BUtre  édit  dûment  registre. 

Article 

Les  procédures  de  la  Juridiction  consulaire  seront  faites  suivant  les 
formel  prescrites  par  le  tilre  ff!  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'avril  106?., 

Article 

Les  juge  et  consuls,  dans  les  matières  de  leur  Compétence  ,  pourront 
juger  nonobstant  tout  déclinaloire  ,  appel  d'incompétence,  prise  à  par- 
tie, renvoi  reijiiis  et  signifié,  même  en  vertu  de  nos  lettres  de  eom- 
miltiimis  ans  mjnètcs  de  notre  hôtel  on  du  Palais,  le  privilège  des 
universités,  des  lettres  de  garde  gardienne  et  toutes  autres. 

Article  jtnr. 

Sen.nl  tenus  néanmoins,  si  la  connoissance  ne  leur  appartient  pas, 
de  déférer  au  déclinaloire ,  il  l'appel  d'incompétence ,  à  la  prise  à  par 
tic  et  an  renvoi. 

AlITICLB  xv. 

Itérerons  nulles  toutes  ordonnances,  commissions,  mandements 
pour  faire  assigner,  et  les  assignations  données  en  conséquence  par- 
devant  nos  juges  et  ceux  des  seigneurs  en  révocation  de  celles  tfÙ 
auront  été  données  par-devant  les  juge  et  consuls;  défendons,  h  peine 
de  nullité,  de  casser  ou  surseoir  les  procédures  et  poursuites  eu  evéeu- 
lion  de  leurs  sentences,  ni  faire  défense  de  procéder  par-devant  eux. 


Source  galllca.bnf.fr/  Bibliothèque  nationale  de  France 


nuCLMIiXTS.  271 

qui  ne  pourront  être  remises  ni  modérées,  au  payement  $esoneUes  la 
partie,  les  procureurs  cl  les  sergents  seront  contraint!  solidairement. 

.AllTICLE  xm. 

Les  veuves  et  héritiers  des  marcha  nd  s ,  négociants  el  autres  contre 
lesi|iiels  on  pourroit  se  pourvoir  par- devant  les  juge  el  consuls,  y 
seront  assignés,  ou  en  reprise,  ou  pur  nouvelle  action;  e!  en  cas  que 
la  qualité ,  ou  de  commun  ,  ou  d'héritier  pur  et  simple  ou  par  bénéfice 

versets  ou  particuliers ,  les  par  lies  seront  l'envoyées  pur-devant  les  juge 
el  consuls. 

Abucu  xvii. 

Dans  les  matières  attribuée*  aux  juge  el  consuls,  le  créancier  pourra 
faire  donner  l'assignation  à  son  choix,  ou  nu  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur, ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  élé  faite  et  la  marchandise  four- 
nie, o»  au  lieu  soqne)  le  payement  doit  être  fait. 

AfITICI.E  XVIII. 

Les  assignations  pour  le  commerce  maritime  seront  données  par-de- 
lant  les  juge  et  consuls  du  lieu  où  le  contrat  aura  été  passé.  Déclarons 
nulles  celles  qui  seront  données  par-devant  les  juge  et  consuls  du  lieu 
d'où  le  vaisseau  sera  parti  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 

loulous  que  notre  présent  édil  soit  poïicfuellemenl  gardé  et  oliserié 
dans  tout  noire  royaume,  terres  et  pays  de  noire  obéissance,  à  comp- 
ler  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  de  la  présente  année,  nonob- 
stant toutes  ordonnances,  lois,  coulumes  ou  statuts ,  règlements,  sliles 
el  usages,  différents  ou  contraires  aux  dispositions  J  contenues,  qui 
demeureront  abrogées. 
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via 

2:1  avril  1698. 

Ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  civil,  portant  défense  d'assi- 
ijner  devant  les  juge  et  eonsuh  dans  les  eas  //ni  ij  sont  exprimes, 
à  peine  de  nullité  et  décent  livres  d'amende,  nu  payement  de  la- 
quelle les  huissiers  et  parties  seront  roiifraints  solidairement  et 
par  corps. 

Sur  ce  rjni  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  do  Roi,  que  Su 
Majesté  ayant  réglé  quelle  pourvoi!  être  l'étendue  de  la  juridiction  des 
juge  et  consuls  par  les  articles  2,4,  r»,  7,  8,  10  do  litre  12  de  l'or- 
donnance  île  (673,  Suivant  lesquels  ils  doivent  ronnoitre  des  billets  dé 
change  entre  négociants  et  marchands,  et  des  letlrcs  de  change  de 
place  en  place,  dont  les  négociants  et  marchands  devront  lu  valeur, 
des  différends  entfë  marchands  et  artisans  pour  le  fait  de  vente  de 
marchandise  du  métier  dont  ils  se  mêlent;  du  commerce  de  mer,  des 
assurances  et  dn  négoce  qui  se  fait  dans  le  temps  des  foires;  et  enfin 
qu'ils  n'abusent  pas  de  leur  pouvoir,  Sa  Majesté,  par  les  articles  3,  4, 
fi  et  Mi  de  la  même  ordonnance,  a  ordonné  que  les  billets  de  change, 
faits  entre  particuliers  et  antres  que  négociants  et  marchands,  dont  les 
négociants  et  marchauds  ne  devront  point  la  valeur,  seront  réputés 
simple)  promesses ,  pour  raison  desquels  on  ne  pourra  se  pourvoir  que 
par-devant  les  juges  ordinaires,  comme  pour  raison  de  nourritures , 
entretiens  et  ameubleim'iil  entre  marchands,  cl  les  actions  intentées 
en  qualité  de  commune,  d'héritiers,  pour  legs  universels,  particu- 
liers et  douaire;  desquelles  matières  la  ennnoissance  leur  est  inlerdile. 
Kl  par  l'article  10,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  gens  d'église,  gen- 
tilshommes, bourgeois,  vignerons  et  uulres,  seront  tenus  do  donner 
les  assignations  par-devant  les  juges  ordinaires ,  pour  raison  de  la  vente 
îles  blés,  vins  e.t  autres  marchandises  de  leur  cru,  avec  liberté  néan- 
moins d'assigner  par-devant  les  juge  cl  consuls,  lors  seulement  que  la 
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vente  est  faite  il  des  marchands  cl  artisans  qui  font  profession  de 
revendre. 

Les  contraventions  qui  H>n(  ordinaires  dans  la  juridiction  consulaire 
l'ont  obligé  de  faire  des  réquisitions  pour  empêcher  leurs  entreprises, 
très-préjudîciaMcs  à  relie  dn  Chàlelet,  et  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
puisque  ceux  qui  prêtent  à  usure  ou  qui  séduisent  les  personnes  qui 
ne  siinl  pas  en  âge,  et  ceux  qui  ont  une  conduite  déréglée,  les  mar- 
chands qui  leur  prêtent  nu  vendent  des  marchandises  qu'ils  rachè- 
tent à  perle  de  finance ,  pour  avoir  contre  eux  la  contrainte  par  corps , 
prohibée  par  L'ordonnance  de  1667 .  les  obligeai  de  faire  des  hillets  nu 
lettres  de  change;  les  font  tirer  de  place  en  place  sous  des  noms  ima- 
ginaires qu'ils  supposent;  font  de  fausses  signatures  des  tireurs,  des 
endosseurs  et  des  accepteurs;  et  les  marchands  hanqurrouliers  pour 
être  favorisés  et  éviter  la  punition  de  mort  prononcée  par  ladite  ordon- 
nance pour  le  crime  de  lianquernule  ,  s'adressent  à  leurs  confrères  qui 
homologuent  facilement  les  contrats  faits  avec  îles  créanciers  supposés, 
au  préjudice  des  véritables ,  dont  ils  ne  peuvent  pu  être  compétents, 
suis  an t  l'ordonnance  ,  puisqu'il  s'agit  toujours  de  la  validité  des  renon- 
ciations à  la  communauté  et  de  la  senlcnee  de  séparation  ;  de  juger 
l'hypothèque  el  le  privilège  des  femmes  et  îles  enfants,  tant  pour  la 
dot  que  pour  le  douaire;  de  l'hypothèque,  privilège  cl  préférence 
enlre  les  créanciers  sur  les  immeubles  ;  de  prouver  la  fraude  el  sup- 
posilion  des  créanciers,  donl  le  coi  il  rat  est  frauduleusement  composé, 
afin  qu'il  paraisse  que  les  créances  des  contractants  excèdent  les  trois 
quarls.  .Mais,  ce  qui  est  de  plus  surprenant,  est  que  les  juge  el  con- 
suls, donl  la  juridiction  a  été  distraite  de  celle  des  juges  ordinaires,  se 
sont  oubliés  jusqu'au  point  que,  supposant  des  plaintes  de  marchands 
sans  les  nommer,  ils  on)  d'oflice  donné  une  prétendue  ordonnance,  le 
17  mars  1696 ,  laquelle  est  nulle  ,  1"  lesdils  juges  n'ayant  aucun  ter- 
ritoire ni  pouvoir  de  donner,  faire  imprimer  el  afficher  des  ordon- 
nances au  nom  de  Sa  Majeslé  ;  ils  supposent  qu'ils  sont  juges  de 
l'exécution  de  leurs  sentences,  ce  qui  est  contraire  à  la  vérité  et  à 
l'usage ,  puisque  les  saisies  réelles,  les  propriétés  d'hypothèques  ,  les 
préférences  sur  les  saisies  entre  les  créanciers,  les  ouvertures  de 
porlcs.  le  choix  ou  refus  des  gardiens,  les  permissions  d'emprisonner 
fétes  el  dimanches,  appartiennent  au  juge  ordinaire  ;  d'autant  plus  que 
leurs  sentences  ne  peuvent  s'exécuter  qu'en  i ertu  du  sceau  du  Chà- 
ttjet.  Requérant  lui  être  sur  ee  pounu  : 
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\ous,  ayant  égard  un  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  ordonnons 
que  pour  faire  annuler  ladite  onlminancr ,  rendue  iocompétemment , 
ri  par  jji'tis  sims  pouvoir,  ef  pour  faire  défendre  anx  juge  ci  consola 

.l'on  foin  publier  el  alïirhcr  U  nom  «lu  itni,  qu'il  se  pourvoir.!  U 

Nriemeot;  e|  eep*rtdant  que  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  mois  die 
mars  ](>":!  et  1rs  arrêts  ilu  Parlement  teroni  exécuté*!  m  frisant,  que 
les  assignations  seront  donnée*  par-devant  1rs  Juge  el  consuls,  lorsque 
les  billets  ou  lettres  de  change  seront  faits  par  des  particuliers  autres 
que  (1rs  marchands  et  négociai)  ls,  ou  qu'ils  n'eu  devront  pas  la  valeur, 
ni  pur  !.'::  Mi  rtw4s  a  cause  iai  ventes  fiuti:  pur  des  marchanda  as 

mélonl,  ni  pour  les  nourritures,  l'iilretiens  et  ameublements  des  mar- 
chands lorsqu'ils  n'eu  feionl  pas  profession;  leur  faisons  défense  d'as- 
signer les  veuves  et  héritiers  des  Tuareliamîs  pour  raison  desdiles  qua- 
lités, et  relie  de  ronmiinie ,  pour  les  douaires,  legs  uiiivrrsrls  ou 
particuliers,  homologation  de  rouirais,  1rs  préférences,  privilèges  et 
hypothèques  entre  1rs  créanciers  sur  les  meubles  et  immeubles  el 
autres  actions  qui  naissent  de  rouirais  el  arles  passés  sous  le  sceau  du 
Chatelel ,  qui  esl  attributif  de  juridiction  pat  lent  le  royaume,  suivant 
le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  el  ses  prédécesseurs,  à  l'exception 
de  ceux  concernant  le  commerce  [le  mer,  le  frel  rl  ntuUgfl  tirs  vais- 
seaux, suivant  l'arlirle  7  dudit  édit ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure, 
el  de  cent  livres  d'amende  que  nous  avons  déclarée  encourue  pour 
chaque  contravention  ,  nu  payement  de  laquelle  1rs  sergents  et  partit* 
seront  contraints  solidairement  et  par  COrpa  en  vertu  des  présentes,  qui 
seront  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
lurs,  publiées  et  affichées  aux  lieux  et  endroits  accoutumés,  où  besoin 
sera,  et  signifiées  il  qui  il  appartiendra. 

Ce  fut  fait  el  donné  par  messin-  Jean  le ClffiUS ,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  Ions  ses  ronseils,  mnilre  des  requéles  ordinaires  de  son 
bétel,  lieutenant  civil  de  la  ville,  prévoté  et  ricomté  de  Paris,  h  j 
mercredi  23  avril  1 098 . 


Gauoion  ,  greffier. 
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IX. 


Arrêt  de  la  mur  de.  Parbmrut  servant  de.  règlement  pour  1rs  offi- 
ciers du  ChâteUt  et  des  autres  juridictions  et  les  juge  et  consuls. 


O  jour  1*8  gens  <lu  Hoi  sont  entrés,  et  mai  Ire  llrm-y-l'ianf^is  Da- 
gttetsean,  avocat  audit  seigneur  Koi,  porlanl  lu  parole,  ont  dit  :  Que 
les  obligations  île  It'ur  ministère  ne  leur  permettaient  pas  dé  demeurer 

plus  longtemps  dans  le  silence  sur  les  contestations  trop  publiques, 

une  l'intérêt  île  la  juridiction  u  fait  naîlre  depuis  quelque  lemps  cuire 
les  officiers  du  Cliâtelet  et  les  juge  et  consuls. 

Que  quelque  soin  que  t'ordonnance  de  1673  ait  [iris  de  marquer  îles 
borne*  justes  et  certaines  entre  l;i  juridiction  îles  }b$M  Ordinaires  cl 
celle  des  juge  et  consuls,  il  faut  avouer  néanmoins  que  l'affectation  des 

plaideurs  i  eaeité  depuis  longtemps  une  infinité  «le  contins  dans  les- 
quels nn  s'esf  efforcé  de  confondre  ce  que.  l'ordonnance  et  les  arrêts  de 
règlement  de  la  conr  avaient  si  sagement  et  si  exactement  disliu;;ué. 

Que  jusqu'à  présent  ces  conflit*  se  passoienl  entre  les  parties,  les 
juges  ue  paroissoient  point  y  prendre  aucune  part,  et  quelques  incon- 
vénients particuliers  ne  seuililoient  pas  demande]'  un  remède  général. 
Mais  qu'aujourd'hui  les  choses  ne  son!  plus  en  cet  état.  On  a  m  affi- 
cher dans  Pari*,  d'un  Côté,  une  ordonnance  des  juga  et  consuls,  de 
l'autre,  une  ordonnance-  du  prévôt  de  l'aris,  pour  soutenir  les  Intérêts 
opposés  de  leur  juridiction.  Les  parlies  menacées  de  condamnations 
d'amende,  incertaines  sur  le  choix  du  tribunal  oii  elles  doivent  porter 
leurs  contestations,  attendent  avec  impatience  que  la  Cour,  supérieure 
en  lumière  comme  en  autorité ,  leur  donna  des  ÏUfPSS  certains  el  rende 
l'accès  des  triliunaux  inférieurs  aussi  facile  el  aussi  sûr  qu'il  pareil  a 
présent  el  difficile  cl  douteux. 

Que  s'il  s'ajjissoil  de  prononcer  définitivement  sur  l'appel  de  ces 
prétendus  réglementa,  il  ne  serait  peut-être  que  trop  aisé  de  faire  voir 
que  l'un  et  l'autre  renferment  des  ntillilés  essentielles  et  des  défont* 
presque  également  importants. 

18. 


fcr-  
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Que  (l'un  cfrtè  ,  quelque  farorable  que  snii  la  juridiction  consulaire , 
elle  M  peut  pourtant  s  attrilmrr  l'cintoii l<-  de  faire  îles  règlements.  On 

ni  ih-s  juges  retélns  d'un  caractère  assez  élevé  pour  pouvoir  les  ordo»- 
BW,  ni  un  territoire  (Uns  lequel  ils  puissent  les  faire  exécuter. 

Que  d'ailleurs  l'ordonnance  que  les  joge  el  consola  ont  fait  publier 
n'es!  qu'une  simple  et  inutile  répétition  de  l'ordonna  née  de,  |67S,  qui 
n'en  Contient  que  les  tenues  sans  en  avoir  l'antoritë. 

Que  d'un  autre  eûlé,  le  règlement  contraire,  qui  a  été  allb  lo'1  en 
vertu  d'une  Ordonnance  du  prévôt  de  l'aris,  paraît  d'abord  plus  favo- 
rable, non-seulement  par  les  prérogatives  éininentes  qui  distinguent 
sa  Juridiction  de  eelle  îles  juge  el  ronsuls,  niais  enenre  parce  que  les 
officiers  du  (diàlrlel  trouvent  leur  excuse  dans  la  conduite  des  juges 
qu'ils  regardent  comme  leurs  parties;  ils  n'ont  point  à  si'  reprocher 

comme  eux  d'avoir  fait  éclater  les  premiers  une  division  et  un  combat 
de  sentiments,  souvent  contraire  à  l'honneur  des  juges  et  toujours  an 
bien  publie.  Ils  n'ont  fait  que  défendre  leur  compétence  el  soutenir 
leur  juridiction  attaquée  par  l'ordonnance  des  juge  et  ronsuls. 

Mais  si  la  forme  extérieure  de  Cette  dernière  ordonnante  parait  plus 
régulière  que  relie  de  la  première  ,  on  est  forcé  néanmoins  de  reeim- 
nuilre  dans  la  substance  même  et  dans  la  disposition  de  ce  règlement 
des  défauts  importants  qui  ne  permettent  pas  que  l'on  en  tidère  l'exé- 
cution. 

Qu'on  y  trouve  d'abord  eet  exposé  injurieux  aux  juge  el  ronsuls, 
(que  les  marchands  banqueroutiers,  pour  être  favorisés  el  éviter  la 
peine  de  mort  prononcée  par  les  ordonnances  pour  le  crime  de  ban- 
queroute, -s'adressent  à  leurs  confrères,  qui  homologuent  très-faeile- 
ment  les  contrats  faits  avec  des  créanciers  supposés  ) ,  comme  s'il  éloit 
permis  il  des  juges  dans  une  ordonnance  publique  d'accuser  d'autres 
juges  de  connivence,  et  presque  de  collusion  avec  les  criminels  pour 
éloull'er  la  rnnnoissance  d'un  crime  el  le  dérober  à  la  vengeance 

 &)»«• 

Qu'on  suppose  ensuite  dans  celle  Ordonnance  qui'  les  juge  et  con- 
suls n'ont  peint  de  sceau  ,  et  qu'ils  doit  eut  emprunter  celui  du  Châte- 
lel ,  quoiqu'ils  soient  dans  une  possession  immémoriale  d'avoir  un 
sceau  particulier,  et  que  même  dans  ces  dentiers  temps,  le  Itoi  ait 
érigé  en  lilre  d'office  un  garde-sce!  de  la  juridiction  consulaire. 

Qu'on  y  insinue  que  le  sceau  du  Châtclet  peut  lui  attribuer  juridic- 
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tion,  même  m  matière  consulaire;  que  l'homologation  des  contrats 
Brttsès  entre  un  débitent  et  ses  créanciers  appartient  indistinctement, 
et  dans  tous  les  cas,  au  prénM  de  Paria;  qu'il  a  droit  de  connaître  de 
tontes  les  lettre!  de  change,  entre  Innies  sortes  île  personnes,  si  ce 
n'est  entre  négociants.  Kl  l'un  y  SCSnCC  plusieurs  antres  proposition», 
ilnnt  les  unes  paroissenl  ilirerlenieiit  contraires  a  la  disposition  des 
ordonnai  ne  es,  et  les  antres  ne  peuvent  être  admises  qu'avec  distinction. 

Mais  ce  nui  leur  parti  il  encore  plus  important,  c'est  que  l'on  s'éloigne 
dans  ce  règlement  de  l'esprit  et  de  la  sage  disposition  de  l'ordonnance 
de  1(17-1.  Cette  loi  a  supposé  OB«  les  sergents  cl  les  autres  ministres 
inférieurs  de  la  justice  étant  tous  dans  la  dépendance  des  juges  ordi- 
naires, il  étoH  inutile  île  leur  faire  des  défenses  rigoureuses  de  porter 
par-devant  les  consuls  les  causes  dont  la  rouiioissance  appartient  à  la 
justice  ordinaire.  On  a  cru,  au  contraire,  (|ue,  toujours  attentifs  à  sou- 
tenir la  juridiction  de  leurs  supérieurs,  ils  seraient  plus  capaliles  de 
priver  les  consuls  de  ce  qui  leur  appartient  que  de  leur  déférer  ce  qui 
ne  leur  appartient  pas.  ("est  pour  cela  que  si  l'ordonnance  prononce 
des  condamnations  d'amende,  cl  contre  les  parties  et  conlre  les  offi- 
ciers qui  leur  auront  prélé  leur  ministère,  c'est  uniquement  contre 
ceux  qui  auront  voulu  dépouiller  les  consuls  d'une  partie  de  leur  juri- 
diction, dépendant,  conlre  l'intention  et  les  termes  de  l'ordonnance, 
le  nouveau  règlement  du  Uuilelet  impose  des  peines  sévères  à  ce  ni 
qui  portent  dans  le  tribunal  des  juge  et  consuls  des  causes  qui  sont  de 
la  juridiction  ordinaire.  La  crainte  de  ces  peines  réduit  souvent  les 
parties  dans  l'iinpossiltililë  de  trouver  des  sergents  qui  veuillent  se 
charger  de  leurs  assignations,  et  le  inoindre  inconvénient  auquel  cette 
nouveauté  puisse  donner  lieu  est  le  retardement  de  l'expédition  qui, 
dans  ces  sortes  de  matières,  encore  plus  que  dans  les  autres,  fait  une 
partie  si  considérable  de  la  justice. 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  par  lesquels  on  pourroit  combattre 
ces  deu.x  ordonnances  contraires,  ils  voient  avec  plaisir  que  les  offi- 
ciers de  l'une  et  l'antre  juridiction  n'en  ont  point  interjeté  d'appella- 
tions respectives;  ils  ont  conservé  le  Caractère  de  juges  et  n'ont  point 
voulu  prendre  relui  de  parties:  et  sans  quitter  les  fonctions  impor- 
tantes qu'ils  remplissent  avec  l'approliation  du  public  pour  venir  dans 
ce  tribanal  défendre  les  droits  île  leurs  sièges,  ils  se  sont  contentés  de 
remettre  leurs  mémoires  entre  leurs  mains,  pour  attendre  ensuite,  avec 
tout  le  public ,  le  règlement  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  prononcer. 
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Qu'ils  oseront  prendre  la  liberté  de  lui  dire,  que  le  meilleur  tic  loua 
les  règlements  géra  le  plus  simple,  fVst-ù-dire  relui  «ai,  en  défess 
dmnl  également  l'exécution  des  deux  nouvelles  ordonnances  que  leur 
contrariété  rend  également  inutiles  et  illusoires,  remettra  les  choses 

dans  li'  même,  élut  où  elles  étaient  avant  «  es  prétendus  réglemente,  et 
ordonnera  purement  et  simplement  l'observation  de  la  loi  commune  île 
l'une  el  l'autre  juridiction  ,  c'est-à-dire  l'ordonnance  de  1673. 

Mats  (jue  pour  le  taJre  d'une  manière  plus  précise,  qui  prévienne  et 
(fui  termine  dent  le  principe  toutes  les  contestations  générales  ou  par- 
ticulières qui  pourroienl  naître  à  l'avenir;  ils  croient  devoir  observer 
ici  que  les  plaintes  des  juge  el  consuls  contre  les  enlreprises  îles  ofli- 
eiers  tin  Cbatelet  se  réduisent  a  deux  eliel's  principe  ui  : 

Le  premier  rcgnrdr  les  révocations  îles  assignation*  données  par*- 
devant  les  juge  el  consuls; 

Le  second  eoneenie  l'élargissement  des  prisonniers  arrêtés  en  vertu 
de  jugements  rendus  eu  In  juridiction  consulaire, 

1,'nrdonnunrc  de  MiT^S  .seinliloit  avoir  suffisamment  pourvu  :'t  l'un  et 
à  t'entre  de  cet  chefs,  en  défendant  à  fous  juges  ordinaires  de  révo- 
ejuer  les  assignations  données  par-davent  les  consuls  ef  de  suspendre 
ou  d'empêcher  l'exécution  de  leurs  ordonnances. 

Qu'on  .1  éludé  la  première  partir  de  cette  disposition  par  la  Facilité 
que  l'on  ;i  trouvée  au  (ilialelet  de  révoquer  les  assignations  données 
par-devant  les  juge  et  consuls,  mm  pas  ù  la  vérité  sous  le  nom  des  par- 
tics  (ce  seroit  uni'  contravention  grossière  à  l'ordonnance ) ,  mais  sous 
le  nom  de  la  partie  publique  et  1  la  réquisition  des  gens  du  Roi  :  Ht 
rumine  ces  sortes  de  réquisitions  ne  se  refusent  jamais,  la  sage  dispo- 
sition de  l'ordonnance  est  devenue  inutile ,  et  les  conflits  se  sont  mul- 
tipliés par  l'assurance  de  l'impunité. 

Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  de  l'ordonnance,  il  pareil  qu'elle  n'a 
pat  toujours  été  régulièrement  observée  an  Clialelct,  et  que  l'on  y  a 
quelquefois  surpris  des  sentences  portant  permission  d'élargir  les  pri- 
sonniers arrêtés  pour  des  condamnations  prononrées  par  les  consuls. 

Que  pour  opposer  un  remède  aussi  prompt  qu'efficace  a  ces  deux 
inconvénients,  ils  ne  proposeront  à  la  cour  que  ce  qu'ils  trouvent  écrit 
dans  quelques-uns  de  ses  arrêts  de  règlement,  et  entre  ;mlrcs  dans  des 
iirrëls  rendus  en  Itïl  1  ,  Itïl"»,  iliiH,  1680  pour  les  consuls  de  Paris, 
el  dans  un  arrêt  de  1665  donné  en  faveur  des  consuls  d'Orléans. 

Qu'il  a  été  défendu  par  ces  arrêts,  tant  aux  parties  qu'aux  substituts 
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île  M.  li'  procureur  "énéral,  île  faire  révoquer,  casser  el  imniili-r  li's 
assi -[nations  données  pur-devant  les  juge  et  consuls,  et  (le  requérir 
annule  condamnation  d'amende  contre  ceux  qui  se  se  roi  ont  pourvus 
en  ce  trihuunl.  Que  les  mêmes  règlements  défendent  il  tuns  juges  de 
surseoir,  arrêter  ou  empêcher  l'exécution  des  sentences  rendues  pâl- 
ies juge  et  consuls,  nui  SOI  partiel  à  a»OÏT  recours  à  l'autorité  de  lu 
cour  ponf  leur  cire  pourvu. 

Qu'ainsi  la  raison  et  l'autorité,  le  liien  puldic  et  p;irliculier,  l'inié- 
rét  des  juges  et  celui  des  parties,  toul  coneourl  à  les  déterminer  à 
demander  à  la  cour  qu'il  lui  plaise  de  suixre  ses  propres  exemples  |  ils 
ne  peuvent  lui  en  proposer  île  plus  grands);  de  prévenir  pur  des  défenses 
respectives  les  ineom énienls  dans  lesquels  deux  règlements  contraires 
peinent  jeler  les  parties;  d'ordonner  ensuite  l'exécution  pure  et  sim- 
ple de  t'ordonnance;  île  condamner  les  voies  indirectes  par  lesquelles 
l'artifice  des  parties  a  trouvé  depuis  quelque  temps  les  moyens  de  l'élu- 
der, et  de  faire  en  sorte  que  l'attention  des  ju-jcs  qui  sont  soumis  à 
l'autorité  de  lu  cour,  n'étant  plus  partagée  p«f  des  eonllits  de  juridic- 
tion si  peu  dignes  de  les  occuper,  se  réunisse  désormais  cl  se  consacre, 
lout  entière  un  ser\  ici'  de  publie  dans  lu  portion  de  juridiction  que  lu 

bonté'  du  Uni  icut  bien  leur  confier. 

(l'est  par  tontes  ces  raisons  qu'ils  requièrent  qu'il  plaise  ù  la  Cour 
recevoir  M.  le  procureur  général  appelant  desdiles  sentences  en  forme 
de  règlement ,  rendues,  l'une  pur  les  juge  et  consuls  le  17  murs  1  698, 
l'autre  pur  le  prévôt  de  Paria  ou  son  lieutenant  le  avril  suivant; 
foire  défense  de  les  exécuter  jusqu'à  ce  que  pur  la  Coor  en  ail  été 
autrement  ordonné.  Cependant,  que  les  édits,  déclarations  et  arrêts 
île  règlement  concernant  lu  juridiction  consulaire,  notamment  l'ar- 
ticle I  :>  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  HiT-f ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  el  teneur;  ce  luisant ,  faire  défense  un  prévôt  de  l'avis  et  à  Ions 
autres  juges  de  révoquer  (même  sur  lu  réquisition  du  substitut  de 
M.  le  procureur  général  i  les  assignations  données  par-devant  les  juge 
el  consuls;  de  cusser  et  annuler  les  sentences  par  eux  rendues;  de  pro- 
noncer aucunes  condamnations  d'amende,  pour  distraction  île  juridir- 
iion,  contre  les  purtiesqni  auront  fait  donner  on  contre  les  serments 
qui  auront  donné  des  assignations  pur-de\unl  les  juge  el  consuls,  suuf 
aux  parties  à  se  pourvoit  en  la  cour  pour  leur  être  fait  droit,  et  au 
sulislilut  de  Al.  le  procureur  général  à  intervenir  si  lion  lui  semble, 
même  à  interjeter  appel  en  cas  de  collusion  ou  de  négligence  des  pur- 
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tics  pour  l'intérêt  de  la  Juridiction  du  prévôt  de  Paris;  faire  pareilles 
inhihiliojis  e|  défenses  au  prévôt  de  Paris  et  à  tous  autre*  joua  de  sur- 
seoir, arrêter  on  empêcher  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être 
['exécution  des  senlenees  émanées  de  la  juridiction  consulaire  ,  et  de 
faire  élargir  les  prisonniers  arrêté*  on  recommandés  en  vertu  des  sen- 
lenees des  consuls.  Connue  BUSH  faire  défense  aux  juge  fit  consuls  d 'en- 
treprendre de  ci.nnoilre  des  matières  (|ui  son!  de  la  compétence  des 
juges  ordinaires,  lùijoint  «  eux  de  déférer  an  renvoi  réunis  par  les 
parties  dans  les  eas  (|iii  ne  sont  point  de  leur  compétence  suivant  l'or- 
donnance, et  une  ['arrêt  qui  inten  tendra  sur  leurs  conel usions  sera  lu 
et  publié,  tant  a  l'audience  du  Châtelel  qu'à  celle  des  juge  cl  consuls , 
et  afliché  pnrlout  où  hesnin  sera. 

Les  gens  du  Roi  retirés,  vu  lesdiles  sentences  en  forme  de  règle- 
ment desdits  jours  17  mars  et  23  avril  derniers,  la  matière  en  déli- 
bération. 

La  Cour  a  reçu  le  procureur  général  du  Uni  appelant  desdiles  sen- 
tences en  forme  de  règlement  ;  lui  permet  de  faire  intimer  qui  lion  lui 
semldcra  pour  procéder  sur  ledit  appel  sur  lequel  i]  sera  fait  droit , 
ainsi  que  de  raison.  Cependant  fait  défenses  respectives  de  les  exécuter. 
Ordonne  que  les  édits  et  déclarations  du  Roi,  el  les  arrêts  el  règle- 
ments île  la  cour  concernant  la  juridiction  consulaire,  nommément 
l'article  [fi  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  J 07:1 ,  seront  cxéculés  selon 
leur  forme  et  teneur;  el  en  conséquence ,  fait  défense  au  prévôt  de 
l'aris  el  à  tous  autres  juges  de  révoquer  (même  sur  la  réquisition  des 
suhsliluls  du  procureur  général) ,  les  assignations  données  par-devant 
les  juge  et  consuls,  de  casser  et  annuler  leurs  sentences,  d'en  surseoir, 
arrêter  on  empêcher  en  quelque  manière  que  ce  soit  L'exécution, 
île  faire  élargir  les  prisonniers,  arrêter  ou  recommander  en  vertu  de 
leurs  jugements,  et  de  prononcer  aucune  condamnation  d'amende 
pour  distraction  de  juridiction,  tant  contre  les  parties  que  contre  les 
huissiers,  sergenls  et  Ions  autres  qui  auront  donné  ou  fait  donner  des 
assignations  par-devant  lesdils  juge  et  consuls,  sans  préjudice  aux  par- 
lies  de  se  pourvoir  en  lu  Cour  par  appel ,  pour  leur  être  fait  drnil  sur 
le  renvoi  par  elles  requis,  et  au  substitut  du  procureur  générai  du  Roi 
d'y  intervenir,  ou  même  d'interjeter  appel  de  son  chef  pour  la  conser- 
vation de  la  juridiction,  ainsi  qu'il  verra  hon  élre. 

Comme  aussi  fait  inhihilions  et  défenses  aux  juge  et  consuls  de  con- 
noilrc  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  ;  leur  enjoint 
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dans  ce  cas  de  déftrer  un  renvois  dont  ils  seront  requis  par  1rs  par- 
fios.  Onlonni'  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  à.  l'audience  du 
Pitre  ri  vil  du  Uiâlelet  Bl  à  edl*  des  jujTe  et  consuls  de  celte,  ville  île 
Paris ,  et  fcfflche  partout  où  liesoin  sera. 
Fait  en  Parlement,  le  7  août  1698. 

Le  présent  arrêt  a  été  lu  et  publié .  l'audience  tenant  du  matin,  en 
lft juridiction  consulaire  de  Paris,  par  moi,  principal  commis  à  l'exer- 
cice du  greffe  de  ladite  juridiction.  Cejourd'hni  20  août  1G98.  Signé  : 
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Culalojtuc  îles  noms  nue  jusou'ù  humée  lli!)  I .  Il  porle  également  Ll!lp  iui,e  inférieure 
celle  de  certains  iioi-uuirn[s  ■  j a ■  ë  s'y  Irnuienl  réunis  —  IIS6H. 
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x. 

1564. 

Ordre  et  cérémonie  observée  pour  l'eslection  d'un  Jitgr  et  quatre  con- 
suls des  marchands  à  Paris,  ensuite  de  l'eedit  de  leur  ercetiou ,  et 
ainsi  qu'il  se  pratique. 

I.c  prevnst  des  marchands  et  eschoiiins  île  la  ville  de  Paris,  ensuite 
de  ]>wlit  du  Roy  Charles  nculiesme.du  mois  de  nouambre  1563,  por- 

cbandî  eB  la  tille  de  Paris,  eétnioquerent  et  assemblèrent  en  l'hostel 
d'icelle,  conformément  et  suivant  le  pouvoir  à  eus  donné  par  ledit 
eeilit,  au  vingt-septième  janvier  mil  cinq  cens  soixante-quatre,  le 
nombre  de  cent  notables  marchand/  et  bourgeott  do  Paris,  anxquelz  ils 
firent  faire  el  prester  le  serment  d'élire  en  leur  conscience,  cinq 
notables  houi-genis  el  marchanda,  dont  l'un  pour  juge  el  quatre  pour 
ronsnlz,  pour  une  année,  seulement,  et  autres  quatre  desditz  cent 
marchanda  pour  être  scrutateurs  de  ladite  élection  ,  qui  lors  suroît  été 
faite  à  la  pluralité  des  voix  ,  après  laquelle  esleetion ,  les  personnes 
eslui's  pour  lesdites  charges,  furent  par  lesdits  echeuins  présentés*  h 
la  cour  de  Parlement,  ou  elles  prêtèrent  le  serment,  s'cslanl  ladite 
cour,  par  la  vérification  dudit  redit,  resrrueë  et  à  elle  seulle  ce  pou- 
voir. 

Mais  a  présent  la  forme  de  ladite  esleetion  est  autre,  et  on  y  pro- 
cède en  Tordre  qui  suit. 

Trois  jours  auparavant  ladite  esleetion,  qui  se  faict  la  veille  de  la 
fesfe  de  la  Chandeleur,  ou  un  jour  auparau.mf ,  en  cas  que  ladite  veille 
soit  jour  d'audience,  les  juge  et  consulz  en  charge  font  délivrer  par 
leur  greffier  ou  huissiers  andienciera  une  commission,  pour  signifier  i 
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Ions  les  u  nei  en  s  Juges  et  rnnsulz,  aux  maistrcs  cl  gardes  des  corps  des 
marehamlz  de  mile  ville,  et  à  nombre  des  inarchandz  de  fin,  poisson 
de  «or,  <[rauellc,  Iiois,  laines,  liluaiirs  et  teinturiers,  qu'ils  ayrnt  à 
se  trnuuer  la  vrille  île  ladite  cslection  en  leur  salle  judiciaire,  pour 
assister  cl  accompagner  an  teruîee  solennel  cj ■■  i  se  dit  et  célèbre  en 
l'c^lisr  de  Saint-Mcdcric,  pour  le  repos  des  ames  des  defunetz  juyes 
el  consulz,  et  pareillement  le  lendemain,  jour  de  ladiele  esleelion,  an 
mesme  ordre,  à  la  messe  du  Saincl-Ksprit  qui  se  célèbre  en  ladite 
église,  allans  ri  renenans,  de  laquelle  cjjlrse,  letdicU  juge  el  consulz 
el  leur  Compagnie  sont  assistez  de  leurs  quatre  huissiers ,  el  du  leur 

•[refiler,  marchent  devant  eux  en  ces  cérémonies. 

El  au  jour  de  l'eslec  liou ,  au  retour  de  ladite  messe,  du  Sainct-Kspril , 
lesdits  juge  el  consulz  entrent  au  siège  auec  leur  greffier  el  son  com- 
mis, et  ayant  ledit  greffier  fait  I  lecture  de  ladite  commission,  appelle 
à  haute  voi\,  par  noms  el  surnoms,  lesdilz  assiéra  juges  et  consuls , 
maislres  el  gardes  el  autres  personnes  mandez,  et  recueille  d'eux  auee 
sondil  eomutis,  dans  leurs  torques,  les  liillelz  iiaillez  auxdilz  assislans 
oii  leurs  noms  el  surnoms  sont  CSCriptz ,  après  quoy  le  juge  en  charge 
ayant  pris  leur  serment,  de  procéder  à  ladite  esleelion  avec  sincérité, 
de  nommer,  elioisir  el  eslire  pour  l'exercice  desdiles  charges.,  per- 
sonnes de  probité i  capables  ci  bien  râlantes,  tous  lesditz  billets  sont 
ballolcz  cl  brouillez  dans  les  loques  dudil  <[reflier  et  son  commis,  el 
remis  eu  celle  dndit  greffier,  de  laquelle  ledit  sieur  juyn  en  lire  Irenle 
qu'il  nael  en  la  loeque  dudit  eninuiis  et  jetle  le  surplus  à  lerre;  et  sonl 
les  Irenle  lirez  les  électeurs  auec  lesdilz  sieurs  juge  et  consnlz  en 
charge  :  desquels  (rente  billet*  en  sonl  tirez  deux,  scauoir  un ,  par  ledit 
sieur  juge,  el  l'autre  par  le  premier  consul,  lesquelz  deux  tirez  sonl 
scrutateurs  de  ladite  esleelion,  et  se  niellent  auec  ledit  greffier  el  son 
commis  sur  le  siège  ou  d'ordinaire  ils  eserivenl,  et  donnent  premiè- 
rement lesdits  sieurs  juge  el  consulz  en  charge  et  lesdils  deux  scruta- 
teurs leurs  voix;  puis  le  premier  scrutateur  appelle  les  vinyl-liuicl 
csleelenrs  restons  sur  lesdils  hilletz,  lesquels  les  vns  après  les  autres 
donnent  leur  voix  ,  qui  sonl  recueillies  et  escriptrs  par  lesdits  greffier 
et  commis,  el  comptées  le  tout  eu  présence  desditz  scrutateurs  :  el 
demeurent  les  eleuz  pour  premiers  et  derniers,  selon  le  plus  ou  moins 
de  Wiiv  qu'ils  oui. 

S'il  arriue  que  deux  desditz  nommez  et  esleus  ayenl  pareil  nombre 
de  voix  ,  leurs  deux  noms  sont  mis  eu  deux  billets  de  papier  de  pareille 
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grandeur,  tfai  sont  meslei  et  ballotez  dans  la  tocque  tlmlil  greffier,  el 
le  premier  qui  esl  lire  par  le  juge,  précède  de  lii  primauté  celui 

\nl  n'est  admis  à  î;i  charge  de  Juge  qui  o'ayf  premierenieut  exercé 
eeUe  de  consul. 

Ladite  eslerlion  elatil  faille,  lesdils  juge  el  consul/  en  cluirge  vont 
adnertir  ceni  qui  uni  été  eslus,  accompagnez  de  leur  greffier  el  île 

leurs  huissiers  ;  puis  visiter  Yosscigncnrs  le  premier  presiilenl ,  pre- 

eslection ,  el  prendre  l'heure  pour  bc  rendre  à  la  (lotir  de  Parlement; 
et  le  jour  d'audience  consulaire  stiiiianl  ladite  esleclion,  lesdilz  nou- 
ueaux  élus  son L  présente/  à  la  cour  pour  [iresler  le  senneul  par  Mon- 
seigneur le  procureur  général,  on  l'un  desdits  sieurs  aduncnls  géné- 
raux, les  juge  el  consul*  sorluns  de  charge  presens;  après  laijticlle 
prestation  de  serment ,  lesdilz  nouveaux  et  sortans  de  charge  rcuiennen! 
de  Compagnie  eu  la  maison  consulaire,  ou,  après  avoir  entendu  la 
messe,  sont  lesdil/  non  ncau \  eslus  instalez  au  siège  par  lesdilz  sor- 
tons qui  y  demeurent  pour  les  assister  pendanl  la  matinée  entière, 

La  sepitmine  suiiatilc  de  l'installation  desditz  rsluz,  ils  fonl  dcli- 
ncr  pur  leur  greflier  et  signilier  par  leurs  huissiers  audieneiers ,  aux 
niîiislres  et  gardes  des  corps  el  commtuiaiilez  des  niarchandz  de  celte 
ville,  commissions  à  eux  adressantes,  à  ce  qii'ilz  ayenf  à  eslire  el  choi- 
sir certain  nomhrc  de  niarchanilz  de  leurs  corps  el  comniunaulez  pour 
assister  Icstlifz  juges  el  consulz  |à  tour  et  par  sepinaine)  de  conseil ,  es 
jours  d'audiences  et  extraordinaires  ijn'ilz  seront  mandez,  à  peine  de 
l'amende  conlrc  les  deiaillans. 
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XI. 

lîo/e  des  noms  et  surnoms  de  fous  les  marchands  et  bourgeois  de 
Paris,  qui  ont  été  élus  juges  et  consuls  des  marchands  en  ladite 
tille  depuis  l'édit  de  création  de  cette  juridiction  jusqaes  en  l'an- 
été  réimprimé  jpW  les  ordres  cl  les  soins  de  Sires  Pierre  Presti/, 
jnije  et  ancien  échevin  de  la  ville  de  Paris,-  Claude  Guillebon , 
ancien  échevin  de  ladite  tille,-  Pierre  Lauylois,  François  Régna  ail, 
aussi  ancien  échecin  de  ladite  ville  ;  et  Jean  le  Rome ,  consuls. 

IX? ■  AIT  DES  KSfilSTBKS  de  LA  JD*I DICTION 
DES  JUGE  ET  COXSl'LB. 

Premièrement,  suivant  ledit  édif,  messieurs  1rs  Prévôt  des  mar- 
chands et  êchevias  de  ladite  Bille  firent  assemblée  le  vingt-septième 
jour  de  janvier,  l'an  1563*,  de  cent  notables  marchands  et  bourgeois  , 
en  ["hôtei  de  ville,  auxquels  ils  firent  faire  le  serinent  d'élire  en  leur 
conscience  cinq  notables  marchands  ficelle,  pour  exercer  ledit  fait  et 
charges ,  pour  une  armée  seulement ,  dont  l*un  pour  juge,  et  les  quatre 
autres  pour  Bonsaïs  des  marchands ,  et  quatre  d'entre  eux  pour  serula- 
teurs  en  ladite  élection. 

Ce  qu'ils  auraient  fail ,  ef  aurait  été  trouvé  à  la  pluralité  des  voix , 
que  les  Sires  Henry  Ladvoral,  François  Garrault,  Jean  Dauhray  el 
Claude  Hcrvy,  seraient  demeurés  Scrutateurs  pour  ladite  éleetinn. 

A  l'instant,  par  lesdits  cent  marchands  pour  ce  appelés,  il  fut  fail 
par  chacun  un  liillet,  où  écrivirent  les  noms  de  cinq  marchands,  dont 
l'un  pour  inge,  et  quatre  pour  consuls,  qu'ils  mirent  dans  un  rhapeau  : 
el  après  que  chacun  d'eux  eut  porté  son  billet  dans  le  chapeau ,  lesdits 
scrutateurs  le  prirent  el  le  portèrent  au  bureau  de  la  ville,  ponr  ''n 
lirer  et  faire  le.  scrutin  ;  ce  qu'ayant  fail ,  ifs  le  rapportèrent  en  pleine 
asscmhlée.  pour  y  être,  lu  publiquement. 

Il  fut  trouvé,  à  la  pluralité  des  voix,  être  demeuré  ponr  un  juge  des 
marchands  : 

Sire  it.xx  Al'Bhï,  le  jeune,  ci-deianl  échevin,  marchand  ,  demeurant 
rue  Xcuvc-Saint-Médéric. 

l'année  1739. 

-  I.")(iï.  L'itntiée  ue  l'onuiiciiraïl  alurs  iju'à  Ptqoet, 
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l'Util  l'HKUlKll  COXSU.. 

Sire  Nicolas  Hutiii'.Kois ,  l'aine,  marchand  pelletier,  bourgeois  dp 
Paris,  dcm^uran!  prés  les  Carneaux. 

!>Kl  XIÈHE  CONStll.. 

Sire  Henry  Ladvocst,  ci-devant  êcheviii,  marchand  mercier,  demeu- 
rant me  Saint-Denis. 

Sire  Pierre  île  14  Cou ht,  l'aine,  marchand  de  vins  et  poisson  de 
nier,  demeurant  ès  Halles. 

«HTH1KUK  COXSl'L. 

Sire  Claude  Hkhi  y,  marchand  mercier,  demeurant  nie  Suint- 
Denis. 


El  le  premier  jour  de  féirier  1564,  lesdiis  sieurs  Aubry,  Bour- 
geois, I.udvocat,  de  l:i  Court  et  llervy,  forent  conduits  en  l.i  cour  de 

Parlen  i  par  les  sieurs Claude  Marcel  et  Claude  le  Prêtre,  échevins, 

eu  ils  furent  présentés  pour  prêter  le  serment  de  bien  et  dôëmenl  exer- 
err  Icsdils  faits  et  charges,  aux  clauses  et  conditions  de  l  edit;  séant 
lors  ,111  siège  inessire  (ibrislophe  de  Thon  ,  chevalier  et  premier  pré- 
sident; cl  en  présence  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  marécli:  1 
de  France ,  gouverneur  cl  lieutenant  général  pour  le  Uni  en  ladite  ville 
de  Paris. 

Apres  quoi  les  juge  et  consuls  ,  a.  compagnes  desilits  sieurs  Marcel  cl 
le  Prêtre,  furent  en  l'hôtel  de  ville,  et  prièrent  le  prêtât  des  mar- 
chands et  écheiins  de  vouloir  faire  assemblée  audit  hôtel  de  ville  de 
eim|tian1e  marchands ,  pour  aviser  par  eux  i|iiellc  somme  on  lèverait 
sur  la  communauté  de  tous  les  marchands,  pour  faire  l'achat  et  bâti- 
ment de  la  place,  comme  aussi  pour  nommer  dix  d'entre  eux  pour 
faire,  le  département  cl  taxe  de  la  somme  qui  serait  accordée,  suivant 
ce  qui  leur  était  mandé  cl  ordonné  pur  l'édit  du  Roi  de  leur  érection  ; 
ce  ijiii  leur  aurai!  clé  accordé. 

Cl,  le  même  jour  de  relevée,  se  seniienl  les  juge  et  consuls  Inms- 
portés  à  l'hôtel  de  ville,  par-devant  les  Prévôt  des  marchands  et  éche- 
lins,  lesquels  ils  auraient  priés  et  ronuis  de  procéder  à  l'exécution  de 
leur  réquisitoire,  les  rinnaante  marchands  par  eux  mandes  étant  pour 
lors  présents  :  et  par  les  Prévôt  des  marchand?  et  éebevins  aérai!  été 
pree -édé  en  la  forme  el  manière  OUI  suil  : 

1!! 
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Premièrement,  ils  auraient  fait  pri-ler  le  germent  aux  cinquante, 
marchands  d*  aéçMJW  et  ilire  par  leur  nia  quelle  gomme  ie  deniers 
il  se  lèverait  sur  tous  les  marchands,  pour  subvenir  à  l'achat  et  bàii- 
ment  de  la  place  commune ,  sans  grandement  les  fouler  ;  el  après  qu'ils 
eurent  sur  re,  chacun  en  particulier,  donné  leur  aus,  il  fut  trouvé  à 
la  pluralité  des  voix  qu'il  serait  levé  jusques  à  la  somme  de  vingt  mille 
lit  res  tournois. 

Ce.  fait,  et  à  l'instanl  le  Prévôt  des  marchands  leur  aurait  fait  dere- 
chef prêter  serment  qu'en  leur  conscience  ils  nommeraient  dix  notables 
bourgeois  marchands  de  ladite  ville,  bien  renommés,  pour  procéder 
au  département  et  taxes  sur  chacun  marchand  en  particulier,  selon 
leur  capacité,  pour  lever  et  recouvrer  sur  eux  ladite  gomme  de  vingt 
mille  liires  dont  on  convenait.  Pour  ce  faire,  qu'ils  écriraient  chacun 
sur  nu  petit  papier  le  nom  el  surnom  de  dix  marchands  qu'ils  enten- 
daient élire  pour  l'aire  ledit  département  et  charges;  lequel  billet  ils 
porteraient  en  un  chapeau;  qu'ils  nommeraient  aussi  à  haute  vois 
quatre  d'entre  cm  pour  scrutateurs  de  leurs  billets.  Ce  qui  aurait  été 
fait,  et  seraient  demeurés  pour  scrutateurs  les  sires  Jeun  Dauhray, 
François  (ïarraull,  Louis  de  Crei]  et  Claude  Hcjjnanll,  qui  auraient 
scmblahleinenl  prêté  le  serment  de  l'aire  rapport  de  la  vérité  des  per- 
sonnes qui  auraient  voix  pour  faire  la  taxe  de  ladite  somme  de  vingt 
mille  litres.  Ce  Fait ,  auraient  pris  un  chapeau  dans  lequel  étaient  Ics- 
dils  billets,  qu'ils  auraient  portés  au  petit  bureau  dudit  hôtel  de  ville, 
pour  après  avoir  par  eux  tiré  et  fait  le  scrutin ,  le  rapporter  au  Prévôt 
des  marchands  et  érhevins,  qui  en  auraient  fail  faire  lecture  à  haute 
<oix  à  loute  la  Compagnie;  el  se  seraient  trouvés  être  demeurés  pour 
faire  et  procéder  à  la  taxe  et  département  de  ladite  somme  de  vingt 
mille  livres  tournois,  les  Sires  Claude  Cbnurt.  Louis  de  Oeil,  François 
(iarrault,  \icolas  Prévost,  Claude  de  Paris  l'aîné,  Élienne  de  la 
Dehors,  Claude  Thuault  l'aîné,  Jean  Daubray,  Michel  Palfart  et 
Richard  Toustin ,  auxquels  le  Prévôt  des  marchands  aurait  fait  prêter 
serment,  qu'en  leur  conscience  ils  procéderaient  au  fait,  taxe  et  dépar- 
Icmcnl  de  ladite  somme  de  vingt  mille  livres  tournois;  ce  qu'ils  au- 
raient promis  el  juré  d'exécuter. 

Et  le  lundi ,  septième  jour  dudit  mois  de  février  1 564 ,  lesdils  sieurs 
Auhry,  liourgeois,  Ladvocal,  de  la  Courl  et  Hervj,  juge  et  consuls  îles 
marchanda,  se  seraient  mis  au  siège,  en  la  salle  on  logis  abbatial  île 
l'abbaye  de  Saint-llagloirc ,  rue  Saint-Denis,  où  ils  auraient  commencé 


"  J 
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1565. 

Pour  l'éleetion  d'il»  jiKjt-  et  quatre  consuls  des  iititrcltands ,  y  fuirait 
rte  prorêdr  pur  lesdils  sieurs  Aubrij  ,  Bourgeois,  Lndr lient ,  de  la 
Court  et  Hervij,  juge  et  eonsuls  des  marchandé ,  en  lu  forme  et 
manière  ifui  suit  ; 

Premièrement ,  le  trentième  jour  do  janvier  lTifïli  aurait  été  fait 
commandement,  suivant  et  comme  il  est  ordonné  par  l'édit  du  ltoi ,  tin 
leur  érection  ,  par  Denys  loyer,  lergent ,  pur  vertu  du  rôle  ci  ordon- 
nance desdits  juge  et  consuls,  en  date  du  vingl-nenvième  du  Berne 
mois,  de  se  trouver  en  leur  salle  judiciaire  le  jeudi  ensuhanl  à  deux 
licures  de  relevée.  But  était  le  premier  jour  de,  février,  veille  île  l;i 
Chandeleur,  pour  procéder  ii  ladite  élection  :  auxquels  jour  cl  heure 
les  Sires  juge  et  consuls,  el  les  électeurs  mandés  se  seraient  trouvés. 

l'ar  leijuel  sieur  Auhry  leur  tara  il  élé  remontré  que  pour  procéder 
;i  ladite  élection  cl  nomination  de  rini]  personnes,  dont  l'une  pour 
{lige  cl  quatre  pour  consuls,  il  était  nécessaire  de  regarder  s'ils  étaient 
gens  dé  bien,  catholiques,  bien  virants  et  de  lionne  conscience,  non 
vindicatifs  ni  favorable*  à  personne,  ayant  moyen  tle  vaquer  une  année, 
andil  fait  el  charge,  sans  que  telle  charge  fut  cause  de  leur  ruine; 
qu'ils  ne  pussent  être  ajournés  pour  payer  leurs  dettes,  en  tant  que  ce 
serait  un  scandale. 

Ce  fait,  aurait  par  eux  élé  demandé  ù  la  Compagnie,  comment  ils 
entendaient  que  l'on  procédai  à  la  nominal  ion,  sçavoir  s'ils  voulaient  i|  ne 
ce  fut  par  baloles  on  à  haute  vois  ;  ou  aurait  élé  trouvé  à  la  pluralité 
des  voix,  que  chacun  écrirait  son  nom  en  un  petit  billet  de  papier 
qu'ils  jetteraient  dans  un  chapeau,  desquels  en  seraient  tirés  trenle, 
qui  seraient  mis  dans  un  autre  chapeau,  en  la  présence  de  lente  la 
Compagnie,  lesquels  trente  demeureraient  électeurs  des  juge  et  con- 
suls pour  une  année.  Après  quoi  ledit  sieur  Auhry,  juge,  aurait  fuit 
prêter  le  serment  à  tous  les  bourgeois,  qu'en  leur  conscience  ils  nom- 
meraient ![ens  capables  pour  exercer  lesilils  fait  el  charges,  en  cas 
qu'ils  se  trouvassent  du  nombre  de  trente  qui  seraient  pour  électeurs. 
Que  les  deux  premiers  des  (rente  qui  seraient  tirés  du  cliapcau  par  le 
greffier  seraient  les  scrutateurs  de  l'élection;  stase  ladite  élection  se 

19. 
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forait  ii  hante  roi»,  cl  sérail  commencée  par  ledit  sieur  Aobry ,  juge . 
et  par  les  quatre  consul); ,  selon  leurs  degrés,  pois  par  les  deux  icrnta- 

qu'ils  diraient  Ions  u  liante  toix  les  noms  et  surnoms  .les  personnes 
qu'ils  élisaient;  et  qne  le  scrutin  s'en  ferait  publiquement,  en  pré- 
sence ,1e  route  ta  compagnie,  au.nl  que  de  partir  du  lieu,  pour  seuvoh- 
quj  seraient  ceux  qui  ileiiicnreraicnl,  afin  inviter  qu'il  ne.se  fit  aucune 
fausseté. 

Ce  qui  fol  exécute,  et  les  sieurs  Jean  de  llainnniarliu  et  Jean  de 

Compatis,  étant  scrutateurs ,  trouvèrent  par  leur  scrutin,  qui  fui  In 
publiquement  dans  rassemblée,  qu'il  demeura  pur  la  pluralité  des 
voix  pour  : 

Sire  Claude  i.i:  I'hètke,  marchand  de  lins  et  de  poisson  de  nier, 
demeurant  rue  Cnssonucrio. 

Sire  Claude  RegN&OLT,  aussi  marchand  de  lins  et  de  poisson  de 
111  it,  dcineuranl  rue  aux  Péchenrs. 

Sire  Vaasl  Hoirm.y,  iiiai'cliand  apolliieaire-êpicier,  demeurant  rue 


Sire  Tunis  HE  Ciif.il,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Sainl- 
Deuis. 

Kl  d'autant  que  ledit  slcnr  de  Crril  aurait  eu  pareil  nombre  de  voix 
que  le  sieur  de  Danipmuiiin ,  il  fui  avise  par  la  Compagnie  qne  leurs 
noms  seraient  mis  chacun  en  un  billet  dans  une  toque  pour  être  lires 
l'un  après  l'aulre;  et  celui  dudil  sieur  de  Creil  ayant  été  tiré  le  pre- 
mier, il  eut  son  rany  de  troisième  consul .  et  celui  du  sieur  Jean  de 
Dcmpmarfjn  ,  tiré  le  second  ,  n'eut  que  le  quatrième  et  dernier  rang. 


Sire  Jean  de  DiuPUiHïiv.  marchand  drapier,  demeurant  nie  Saïnt- 
Hotioré. 

Lequel  scrutin  a\ant  été  mis  un  net,  et  tons  les  noms  et  soriu  ins 
des  personnes  qui  y  eurent  sali  étant  insérés,  les  sieurs  Aubry,  Heur- 
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jjcms,  Ladioeat ,  dfl  If  Court  et  Henry,  juge  el  consuls  sortauls ,  dros- 
sèrent une  reqncsle  adressée  à  nosseigneurs  de  Parlement,  par  laquelle 
ils  suppliaient  la  Cour  de  vouloir  reeeroir  H  faire  fui™  le  serinent  «ui- 
dits  le  Prêtre,  Hegnault,  Bonrdin,  de  Oeil  et  Dainpmartin  d'exercer 
ledit  fait  et  charge  en  leur  lien  pour  ladite  année  156:.,  IiU|iieIle. 
requête  et  scrutin  ils  signèrent. 

El  le  jour  du  même  mois  de  lévrier,    lesdils  sieurs 

Anbry,  Bourgeois,  I.advnral,  de  lu  Court  el  Hcriy,  juge  et  eonaids 

du  Parlement,  OÙ  ils  mira ic ni  prêté  serment  à  la  ronr  (en  pleine 
assemblée)  d'exercer  le  l'a i I  el  «barge  pour  ladite  année.  Au  sortir  du 
Parlement,  il'  «Braient  conduits  en  l'église  de  Saint-Magloire,  où 
ajanl  oui  la  messe,  an  sortir,  les  juge  el  consuls  sortis  de  charge  les 
auraient  établis  el  placés  au  siéjrc  selon  leurs  degrés  de  nomination  el 
d'élection;  et  pour  les  insiniire  et  assister  de  conseil,  ils  les  auraient 
accompagnes  dans  leurs  jugement*  pendant  le  temps  et  espace  de 
quinM  jours  on  trois  semaines. 


lâflG. 

J'our  l'élection  <t'mi  jtt<j<'  cl  Qiiûlre  consuls  tirs  atàrckaadsj  il  >/,/"! 
procédé  pàf  letâils  situes  le  Prêtre,  /{a/mmli ,  Bourdia,  de  Creil 
a  l)niiij»iiiir//n     lu  manière  (fui  suie  ; 

Premièrement,  ils  tirent  faire  commandement  à  soixante  notables 
marchands  bourgeois  de  ladite  ville  de  se  trouver  le  dernier  jour  de 
janvier  1566  en  leur  Salle  judiciaire,  à  liuîl  heures  du  matin,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  élection. 

A  laquelle  assignation  lesdils  marchands  se  trouvèrent,  et  avec  les- 
dits  juge  et  consuls  allèrent  eu  l'église  de  Saint-Magloire ,  OÙ  l'on 
Célébra  une  haute  messe  du  Saint-Esprit,  h  laquelle  ils  assistèrent  et 
allèrent  à  l'offerte.  U  messe  dite,  la  Compagnie  se  retira  en  ordre 
deux  à  deux  en  la  salle  judiciaire  :  auquel  lieu  ils  procédèrent  a  l'élec- 
tion eu  la  forme  et  ainsi  nn'îl  avait  été  fuit  en  l'année  précédente  par 
le  sieur  Auhry,  premier  juge,  el  ses  consuls. 

Où  a  la  pluralité  .les  lois  seraient  demeurés  pour  scrutateurs  de 
ladite  élection  les  sieurs  Thomas  la  Macque  et  Guillaume  Bouclier,  les- 
quels trouvèrent  par  leur  scrutin  Stre  demeure  pour  : 
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JUGE. 

Sire  Claude  Marckl,  marchand  orfèvre,  bourgeois  de  Paria,  demoa- 
rant  sur  le  pont  aux  Changeurs. 

Sire  Jean  Daçbuy,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Saint-Denla. 

IIKLXIKUK  CONSlï.. 

Sire,  François  Gamahi/t,  marchand  mercier,  demeurant  rne  Saint- 
Denis. 

TR0IS1KUK  CONSUL. 

Sire  André  Roch,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la  Tonnellerie. 

Ol  MTKfliSIE  CIIKSl'I.. 

Sire  Jean  de  la  Bacii&K,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
rue  Saint-Denis. 

Par  lesquels  juge  el  consuls  sortants  il  fut  fait  mettre  an  nel  le  scru- 
tin >  el  dressé  une  requête  pour  présenter  à  la  Conr,  qu'ils  signèrent. 

El  le  qoatrième  jour  de  février  1566,  Inédits  sieurs  le  Prêtre,  Re- 
gnault,  Bourdin,  de  Oeil  et  de  Dwnpmartin  conduisirent  en  la  Cour  de 
Parlement  lesdits  sieurs  nouveaux  élus,  où  ils  prêtèrent  et  firent  ser- 
in eut  ,  lesquels  ,  Bprèl  ainir  Ions  ensemble  oui  la  messe,  ils  les  condni- 
sirent  en  la  salle  judiciaire ,  où  ils  forent  établit  en  leurs  sièges. 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  ifiinirc  consuls  drs  marchands,  il  y  fut 
procédé  comme  les  minées  précédentes,  le  jeudi 'Mi  janvier  1567. 
Et  demeurèrent  pour  scrutateurs  les  sieurs  Jean  Aubrij  et  Jean 
Mcusnier,  qui  froncèrent  par  leur  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Jean  IffeRAHT,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  Truanderir. 
Sire  Nicolas  Hac,  marchand  drapier,  demeurent  rue  Fromagerie. 


Sire  Jean  m  i,â  BlSTiUTE,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  mer, 
demeurant  aux  halles  devant  le  pillory. 
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nninlm  causa* 

Sire  Jean  le  Jay,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

gottutn  conoc 

Sîre  Claude  HE  PjUUS,  marchand  épicier,  demeurant  rue  an  Feuure. 

Et  le  samedi  premier  jour  de  février  1567,  lesdils  sieurs  Marcel, 
lhuhray,  (iarrault,  Roeh  el  de  la  Bru  i  ère  ,  juge  e!  consuls  sortants, 
les  a  tiraient  conduits  eu  la  Cour  de  Parlement,  où  ils  les  auraient  pré- 
sentés, ensemble  le  scrutin  de  leur  élection  et  requête  pu  eux  signée, 
suivant  laquelle  les  nouveaux  élus  auraient  prêté  serment  à  lu  Cour 
d'exercer  ladite  charge  un  an  durant,  et  ensuite,  après  avoir  tous 
ensemble  ouï  la  messe,  ils  les  auraient  conduits  en  la  salle  judiciaire 
et  les  auraient  installés  en  leurs  sièges. 


Pour  l'èlee/ion  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  il  y  fut 
procédé  le  jeudi  vintjt-ncur'ti-nie  jour  de  janrier  1988.  Et  furent 
scrutateurs  les  sieurs  tjluitdr  lieynault  l'aine  et  Jean  Brice,  qui 
trourcrent  par  leur  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JWt. 

Sire  l'ierre  Hautement,  marchand  orfèvre ,  demeurant  sur  le  pont 
«u  Cbang, ur,. 

matin  cumul. 

Sire  François  TlHAl'l/r,  marchand  apothiraire-épieier,  dcmeuranl 
rue  Comtesse  d'Artois. 


K  COVSIL. 

Sire  \  kolas  de  BoOMBS,  marchand  apothicaire-épicier,  bourgeois 
de  Paris,  demeurant  rue  Sainl-llcnis. 


Sire  Franrois  BoMMRT,  marchand  pelletier,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Sainl-Denis. 

OI.ITIHKUE  COVSl'L. 

Sire  Pierre  BoGUlKB,  marchand  mercier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Sainl-llcnis. 


SM  LA  JLRIDICTIU.V  C0XSLLA1IM-;  UK  PMI  S. 

Kt  le  samedi  trente  et  unième  jour  de  janvier  lôfiH,  lesdils  sieurs 
Menant,  Ha«,  di'  la  lîisi.ate,  le  h)  Cl  <!''  Paris,  juge  «I  consuls  sor- 
tants, auraient  conduit  ni  la  Cour  de  Parlemenl  1rs  nouveaux  élus,  et 
les  auraient  présentés  pour  les  y  foire  recevoir  <■[  («ire  les  serments 
accoutumés.  Mais  d'autant  que  le  sieur  Hautement  aurai)  fait  plusieurs 
remontrances  pour  être  déchargé  de  ladite  charge;  par  arresf  de  la 
Cour  donné  ledit  jour,  et  en  leur  présence-,  sur  ce  oui  le  procureur 
général,  la  Cour  aurait  reçu  ledit  Hautement  en  ses  excuses  et  ordonné 
qu'en  son  lien  il  Mirait  procède  à  la  nouvelle  élection  d'un  autre,  et 
n'aurait  reçu  serment  que  desdits  sieurs  de  Bourges ,  Bonnart  et  Bour- 
sier, ledit  sieur  Thiuult  n'ayant  pu  s'y  trouver. 

El  ledit  jour,  tous  les  anciens  juges  cl  consuls  ayant  été  assemblés 
pour  ai  iser  ce  qui  serait  B  faire,  au  sujet  de  cet  arrêt  de  la  Cour,  aurait 
été  arrêté  que  l'on  se  retirerait  près  de  Sa  Majesté,  et  qui  aurait  é!é 
fait,  et  obtenu  lettre*  patentes  du  quatrième  jour  de  lévrier  1568, 
signées  de  l'Aiibespinc ,  par  lesquelles  le  Itoi  pour  certaines  considé- 
rations à  ce  le  mourant,  pour  celle  fois  et  sans  tirer  a.  conséquence , 
aurait  exécuté  et  déchargé  ledit  llanleinenl  de  la  charge  de  jujjc  des 
mardi, unis  ;  et  après  avoir  oui  l'avis  de  quelques  notables  marchands, 
aurait  ordonné  que  le  sire  Hearj  Ladvocat,  marchand,  bourgeois  de 
cette  ville  de  Taris,  exercerait  la  charge  de  juge  îles  marchands  par 
provision  cl  jusqu'à  ce  que  autrement  y  ciït  été  pourvu,  enjoignant  à 
la  Cour  de  Parlemenl  de  recevoir  seulement  le  serment  diulît  Cadiueal 
Bl  de  ceux  qui  seraient  après  lui  élus  juges  et  consuls  des  marchands , 
sans  prendre  connaissance,  desdites  élections;  laquelle  il  leur  aurail 
défendu  ef  interdît,  suivant  l'édit  de  l'établissement  desdits  juges  et 
consuls;  et  poux  ee,  faire,  aurait  fait  expédier  ses  lettres  de  commis- 
sion, adressantes  à  nosseigneurs  tenant  la  Cour  de  Parlemenl  à  Paris. 

Suivant  lesquelles  lettres  aurait  été  présenté  requête  à  nosseigneurs 
de  Parlement  par  lesdils  Menant  et  Consorts,  à  laquelle  on  aurait 
annexé  lesdites  lettres  et  commissions ,  pour  faire  prêter  à  recevoir  le 
serment  dmlil  sieur  I.advocal,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  les- 

Et  peu  de  jours  après  aurait  été  présenté  le  sire  François  Thianlt, 
pour  lui  faire  prêter  le  serment  de  consul;  ce  qui  aurait  été  (ait à: 
l'instant. 
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1509. 

Pour  f élection  d'un  juge  et  quatre  eontùls  det  marchands  ,  tt  y  fui 
procédé  te  samedi  vingt-neuvième  jour  de  janvier.  El  son!  demeu- 
re* à  fa  pluralité  des  VOIX  pour  scrutateurs  les  Sires  André  Roch 
et  Vaast  fiourdin ,  nui  mit  trouvé  par  leur  scrutin  être  demeure 
pour  : 

Sire  Nicolas  BotiBGBOH ,  l'aîné ,  marchand  pelletier  ,  ancien  consul  ci 
iincion  éelicvïn  de  ht  ville  de  Paris,  demeurant  près  les  hameaux. 

Sire  Jean  Brice,  marchand  hourgeois  de  Pari»,  demeurant  rue 
muishèt  taxait. 

Sire  Jacques  nu  Itois,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant sons  la  Tonnellerie. 

TROISIÈMK  CAMOL. 

Sire  Jean  Meismer,  marchand  grossier-mercier,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  au  Feuoro. 

oiathikhb  cossu.. 

Sire  Jacques  LE  Peui.TUE,  aussi  marchand  grossier-mercier ,  bour- 
geois de  Paris,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

Et  le  vendredi ,  quatrième  jour  île  février  ]5fîî),  lesdils  sieurs  Lud- 
\ocat,  Tbiault,  de  Bourges,  Bonnart  et  Boursier,  juge  et  consuls  sor- 
tants, les  auraient  conduits  eu  la  COUT  d«  Parlement,  où  ils  auraient 
prêté  le  serment.  (]e  l'ait,  «près  avoir  tous  ensemble  ouï  la  messe,  ils 
les  auraient  conduits  eu  la  salle  judiciaire,  et  installés  en  leurs  sièges. 

Et  le  lundi,  treize,  juin  1669,  ledit  Sire  \ieolas  Bourgeois,  juge  des 
marchanda,  aurait  tenu  le  siège  avec  les  consuls  jusejues  entre  onze  et 
douce  heures  du  matin,  qu'il  serait  parti  de.  la  salle  judiciaire,  ne  se 
plaignant  aucunement;  lequel  néanmoins  étant  en  une  maison  ou  deux 
près  de  la  sienne,  se  serait  trouvé  mal;  de  fait,  il  aurait  été  porté  eu 
son  logis,  où  il  aurait  rendu  l'esprit  à  Dieu  environ  les  deux  heures 
après  midi. 

Et  le  lendemain,  quatorzième  jour  du  même  mois,  aurait  été  fait 
assemblée  des  anciens  juges  et  consuls  des  marchands,  pour  aviser  de 


CM  L  \  Jl'IUDICTIOX  Cil \Sl  LA  1  RE  DE  PARIS, 

l'ordre  <|ii'<>n  tiendrait  peur  la  nomination  d'un  juge  au  lien  dniKl 
défunt  sire  \icoIas  Bourgeois;  qui  auraient  arrêté  qu'il  serait  mandé 
soixante  nolaliles  marchands,  comme  ïi  l'élection  ordinaire,  pour  le 
samedi  suivant. 

Kl  ledit  jour  samedi ,  dix-huitième  jour  de  juin,  aurait  été  procédé 
à.  ladite  nomination,  suivant  les  remontrances  faites  par  ledit  sieur 
Jean  Brice,  premier  consul,  assisté  desdits  sieurs  du  Bois,  Mcusnier 
et  le  Pcultre  ,  en  la  sorte  et  manière  des  élections  ordinaires. 

Et  sont  demeurés  pour  scrutateurs  les  sieurs  André  Rocli ,  ci-devant 
consul  des  marchands ,  et  .Miles  l.nmiiert,  marchand  épicier,  qui  ont 
trouvé  par  leur  scrutin  être  demeuré  pour  : 

ivoe. 

Sire  Pierre  DX  LA  Cociit,  l'aîné,  ci-devant  consul  des  marchands  et 
ancien  éclicvin,  pour  achever  l'année  de  juge  dudit  défunt  sieur  Bour- 
geois. 


Kl  le  lundi  suivant,  vingtième  jour  dudit  mois  et  an,  lesdïls  sieurs 
Itrire  ,  du  Ilois,  Meusnier  et  l'eultre  auraient  été  en  compagnie  dudit 
sieur  de  la  Court  et  l'auraient  présenté  à  nosseigneurs  de  Parlement , 
en  la  chambre  dorée,  où  présidait  messire  Augustin  de  Thon,  premier 
président,  pour  lui  faire  prêter  serment  d'exercer  ladite  charge  pour 
ce  qui  restait  de  l'année  dudit  sieur  Bourgeois ,  ce  qui  aurait  été  fait  à 
l'instant. 

Ce  fait,  seraient  venus  de  compagnie  en  l'église  Sainl-Maglnire,  où 
ils  auraient  ouï  lu  messe  et  ensuite  seraient  venus  en  la  salle  judiciaire, 
où  ledit  sieur  de  la  Court  aurait  tenu  le  siège  de  juge. 


1570. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  mardi ,  trente-unième  jour  de  janvier.  Et  sont  demeu- 
rés pour  scrutateurs  les  sieurs  Jean  Iteytiault  cl  Antoine  Berencjcr , 
lesquels  ont  trouvé  pur  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Claude  Hkhvv,  marchand  mercier,  ancien  consul  et  ancien  échevin, 
demeurant  rue  Saint-l>enis. 
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PBEUIEK  OMB, 

Sïre  Daude  Icbek* ,  aussi  marchand  mercier,  demeurant  rue  Wuve- 
Sainl-Mcrry. 

OFt  XI  BUE  COVilL. 

Sire  Guillaume  RotssEiXT,  aussi  marchand  mercier,  demeuranl  nu* 
Saint-Denis. 

TRI415ltUE  covsil. 

Sire  Pierre  he  Li  Fosse,  marchand  épicier,  demeurant  aux  Halles. 
VI  miÉius  coxstL. 

Sire  Jean  I.esclyer,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la  Tonnel- 
lerie. 

Et  le  vendredi ,  troisième  jour  de  février  1 570 ,  lesdits  sieurs  de  la 
Court .  Brice ,  du  Bois .  Meusnier  et  le  l'eultre  les  auraient  conduits  et 
présentés  â  nosseigneurs  de  Parlement,  qui  les  auraient  reçus  et  fait 
faire  serment  de  bien  et  dûment  exercer  leurs  charges,  durant  le 
cours  d'une  année  ;  ensuite,  après  avoir  tous  ensemble  ouï  la  messe,  ils 
les  auraient  cenduits  en  la  salle  judiciaire  et  établis  eu  leurs  sièges. 


1571. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  il  y  a  clé 
procédé  le  jeudi,  premier  jour  de  fécrier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Us  strnrs  Xicolas  Mac,  ancien  consul,  et  Louis  la  Xulle,  lesquels 
ont  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

MMt 

Sire  \aast  Boi'RDiX".  marchand  apothicaire  et  épicier,  ancien  consul, 
demeurant  rue  Cossonnerie. 

FRUIIEB  CO.IWL. 

Sire  Jacques  le  Brest,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  mer, 
demeurant  ès  Halles. 

DELIiblE  COXStL. 

Sire  Xicolas  Smos,  marchand  mercier,  demeuranl  rue  Ferronnerie. 

TROIS I EVE  COVSCL. 

Sire  Jean  Despixay,  marchand  drapier,  denieurant  rue  Vicille-Pel- 
lelerie. 


LA  JURIDICTION  CONSULAIRE  DE  PARIS. 


QVHfHÏMÉ  COVSIN. 

Sire  Germain  Boucher,  marchand  mercier,  demeurant  nie  Cosaon- 


Kl  le  samedi  malin,  troisième  jour  île  février  1571  ,  lesdils  sieurs 
llcny,  Anberj  ,  Hmissclel ,  de  la  Fosse  et  Lcscuyer  les  auraient  con- 
duitsen  la  Cour  de  Parlement)  où  ils  auraient  prêta  serment;  après 
quoi  Bs  forent  conduits  en  la  toile  judiciaire ,  à  la  réserve  dndil  sieur 
Boucher  qui  ne  s'y  serai)  pas  Innné. 

Kl  le  lundi  malin  ,  Cinquième  jour  de  février,  ils  auraient  Intis  tenu 
le  siège,  ensemble  ledit  sieur  Boucher,  encore  qu'il  n'eût  fail  le 
serment. 

1572. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  >/  a  été 
procédé  lr -jeudi  trente-un  jftiit  irr.  Kl  ont  é/c  scrutateurs  Utt  sieurs 
Claude  Aitbcnj  et  André  Roeh ,  anciens  consuls,  lesquels  ont 
trouve  par  leur  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Jean  Ut  J.iï ,  marchand  mercier,  ancien  consul ,  demeurant  nie 
des  Prouvaires. 

Sire  Maurice  m:  1.al'i.\hv,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  la 
Harpe. 


Sire  Claude.  Lli  i.ir.iiuc,  marchand  mercier,  rue  Saint-Denis. 

Sire  Ifaftin  W  EtaoUVi  marchand  de  uns  el  de  poisson  de  nier, 
demciiranl  rne  de  la  (iranile-Tniiinilcrie. 

gi  ithikuk  co\sll. 

Sire  Sébastien  dl  Bois,  marcliaml  épicier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

Kt  le  mardi,  cinquième  jour  de  février  IY72,  lesdits  sieurs  Boui- 
din,  le  Brusl,  Simon,  Des|iinay  el  Boucher  les  auraient  conduits  en 
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In  ("oirr  de  Parlement,  ils  auraient  prêté  serment  ù  la  Cour;  ce  bit, 
auraient  été  conduits  CO  lu  salle  jud iri.iin' ,  à  lu  réserve  d»  sieur  do 
l.unlmiy       n'y  serait  venu. 

Ki  le  mercredi,  sixième  jour  desdits  mois  et  ut,  ledit  sieur  de  Laol- 
nny  seraii  compara  en  la  chambre  du  conseil ,  <|ui  tarait  prié*  tesdits 
sieurs  Ip  Lièvre  et  de  i. aulne  île  tenir  le  sié;je  auparavant  lui,  ponr 
['nadispoaitiofl  do  sa  personne,  aatrenenl  (ju'il  ne  pouvait  accepter  là 
charge,  ce  qui  lui  aurait  été  «ironie. 


Pour  l'élection  d'un  juqe  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  aurait 
été  procédé  le  jeudi,  ringt-ueuvicme  jour  de  janvier.  Et  ont  rte 
scrutateurs  1rs  sieurs  Jacques  l'iije/trt ,  orfèvre,  et  C/aude  Mon- 
gas ,  apothicaire ,  lesquels  ont  lioucc parle  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

Jean  de  l*  BnrrMTB,  marchand  de  vins  cl  de  poisson  de  nier,  ancien 
consul,  demeurant  aux  Halle* 

rnuuim  coxsil. 

Sire  Robert  Despiik/.,  marchand  teinturier  de  draps  dp  laine,  de- 
meurant nie  l  icillc-l'ellelerie. 


Sire  Jean  Montai  ,  marchand  épicier ,  des 


Sire  Philippea  ut  Castii.lk,  marchand  grossi  or-iiicrc  ici-,  demenranl 
ueSuinl-Ilenis. 

etiATanuai  covsll. 

Sire  Antoine   Huor,   marchand   drapier,  demeurant   rue  Saint- 


Kt  le  vendredi ,  trentième  jour  de  janvier,  leeditS  sieurs  le  .Iny,  de 
SeOlnOÏ,  le  Lièvre,  de  1. aulne  et  du  fîois  les  auraient  conduits  en 
la  Cour  de  Parlement,  où  ils  auraient  fait  et  prêté  serment,  cl  ensuite 
en  la  salle  judiciaire  OU  ils  i>nl  Icnu  l'audience. 
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l'our  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède  le  jeudi ,  riiujt-hnitièinc  jour  de  janvier.  lit  ont  été  scruta- 
teurs les  sieurs  Charles  Trude,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de 
mer,  et  Marc  Héron,  marchand  épicier-apothicaire ,  lesquels  ont 
trouvé  par  leur  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Pierre  BovuiM ,  ma  relui  ml  grossier-mercier,  ancien  consul , 
demeurant  rue  Saint-Denis. 


Sire  Jean  S&LVAXCY ,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  nie 
Saint-Denis. 


Sire  Nicolas  Pakemt,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la  Ton- 
nellerie. 

THiusikhk  conta,. 

Sire  Antoine.  RoBl\E,iU ,  marchand  épicier,  lieineiirant  rue  Saint- 
Denis. 

1  !  UN  111  CONSVL. 

Sire.  Pierre  le  Gojs,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  Tisseran- 
derie. 

Et  le  samedi ,  trentième  jour  de  janvier,  lesdits  sieurs  de  la  Distraie, 
Desprei,  More-nu,  fcftUlfl  et  Huol  les  ont  conduits  eu  la  Cour  de  Par- 
lement OÙ  ils  ont  prêté  serment. 

El  le.  lundi,  premier  jour  de  février  audit  an  1574,  ils  ont  tenu  le 
eîégé  ù  l'audience. 


DOCli  MENTS, 


D[!  RÈGNE   I1E   HENRI   III,    KOI   DE   PRAXCK   El    DE  POLOGNE. 


Pour  l'élection  d'un  juye  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  samedi,  rinyt-neuvième  jour  de  janvier.  Et  ont  été 
scrutateurs  les  sieurs  Klienne  Dcsyrou.r  et  René  Bocsmey ,  mar- 
chands yrossiers-mcrciers ,  lesquels  auraient  trouvé  par  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 


Sire  Jean  M  DABrUAtTl»,  marchand  drapier,  ancien  consul,  demea- 
ranl  rue  Sainl-Hnnoré. 


Sire  Pierre  Thoiret,  marchand  épicier,  demeurant  rue  {"ossonnerie. 
IJEl'XIKME  covsvi.. 

Sire  Denys  Choiart,  marrhand  de  vins,  demeurant  rue  Comtesse 
d'Artois. 

troisième  co.vsi'L. 

Sire  Rcmond  Bourgeois,  marchand  <[rnssier-ntereier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

gtATMKME  CONSl'L. 

Sire  Jean  DE  Bordeaux,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Sainl- 


El  le  lundi  trente  et  unième  jour  du  même  mois  de  janvier,  lesdits 
sieurs  Boursier,  Salvaney,  Parent,  Roluueau  et  le  dois  ont  conduit  à  la 
Cour  de.  Parlement  lesdits  de  l)am[iinartiii ,  Choùart  et  de  Bordeaux, 
où  ils  ont  fail  el  prêté  sermenl;  et  le  même  jour  ont  tenu  le  siège  à 
l'audience. 

Ci  le  jeudi ,  troisième  jour  de  février  audit  an ,  les  sieurs  Thourel  el 
Bourgeois  ont  élé  conduits  en  la  Cour  de  Parlement,  où  ils  ont  preste 
serment,  et  ensuite  assisté  à  l'audience  avec  lesdits  de  Dampuiartin , 
C.hoùart  et  de  Bordeaux,  le  vendredi  quatrième  jour  desdits  mois 
et  an. 
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Pour  X élection  d'un  Juge  et  quatre  consuls  des  marchand*,  y  «  été 
procédé  le  mardi  '.\  1  janvier.  lit  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Jeun 
Metisnier  et  Jean  Boursier,  marchands  tjrossiers-merciers ,  les- 
quels ont  trouer  pur  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Garnie  .-Ibbehy,  marchand  '[rossier-nicrcier,  ancien  consul, 
dcnienraitl  nie  \rnvc  Sainl-AIêdérie. 

PHEUIEK  COXSLI,. 

Sire  François  LuitLlu ,  marchand  srrossier-mereier,  demeurant 
devant  l'horloge  dit  Palais. 

Sirr  Clande  h  la  Histhvj'e,  marchand  groHier-mercier,  demeurant 
rofl  des  l'rnitrnts. 

Sirr  Antoine  Fu'ukau,  marchand  apothicaire  et  épicier,  demeurant 
rue  Saint- Antoine. 

Sire  Phiibcrf  Boimofl,  marchand  drapier,  demeurant  an  !  i  do 

pont  Saîni-Slichel  ; 

Kl  le  mercredi  premier  jour  de  février  1 576 ,  lesdils  sieurs  de  Dainn- 
martin ,  Thonrei ,  Cbo&ari ,  Bourgeois  et  de  Bordeaux  les  ont  conduits 
en  la  Conr  de  Parlement ,  ou  ils  ont  fait  et  prêté  serment. 


Pour  l'élection  d'un  jiif/e  et  quatre  consuls  des  marchands,  ij  u  rte 
procède  le  jeudi  trente  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  Simon  /.anijlois,  marchand  or/erre,  et  Louis  lioiirdin , 
Wl(irck(lfld  épicier,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeurés 
pour  ; 

Sire  Claude  u:  I.ikvhk ,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  nif 
Sainl -Denis. 
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Lequel  Sire  le  Lièvre  n'ayant  voulu  accepter  ladite  charge  cl  ayant 
refusé  de  foin  le  serment  à  l;i  Cour,  fui  pour  ce  rayé. 

PHKUIER  COSSUL. 

Sire  Jean  BeAI'COusik,  marchand  orfèvre,  demeurant  sur  la  pont  an 
Change 

11KLXÙ11Ë  CO.XSU.. 

Le  sieur  Jeun  Ununx,  marchand  de  vins  et  de  poisson  île  nier, 
demeurant  rue  des  Prêcheurs. 

Ledit  Gmitn  n'ayant  voulu  accepter  ladite  charge,  et  ayant  refusé  de 
faire  serment  à  la  Cour,  fut  pour  ce  rayé. 

TROISIÈME  COXStL. 

Sire  Robert  ISiiiot,  marchand  drapier,  demeuranl  près  Saînt-Benia 
île  la  Charlre. 

(Jt.VTWKUE  COXStL. 

Le  sieur  Antoine  BÉRRX6EK,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la 
Tonnellerie. 

Ledit  Bérenger  n'ayant  voulu  accepte!  la  charge,  ni  faire  le  serinent 
à  la  Cour,  fut  pour  ce  rayé. 

Kl  le  lundi ,  quatrième  jour  de  féiricr  audit  au  1577,  lesdits  sieurs 
Aaberj  ,  Lnillier,  de  la  Ketrate,  Faureau  et  Itou  r  Ion ,  juge  el  consuls 
sortants,  ont  conduit  et  présenté  a  la  Cour  lesdits  sieurs  le  Lièvre, 
Beauconsin ,  Grouin ,  Buhol  et  Bérengcr,  pour  faire  et  prêter  serment. 
Ce  que  lesdits  le.  Lièvre,  firoiiin  et  Bérenger  n'ont  voulu  faire  ni  accep- 
ter, sous  prétexte  de  quelques  excuses  qu'ils  ont  alléguées;  au  moyen 
desquelles  excuses  messieurs  de  Parlement,  par  leur  arrêt  du  samedi, 
neuvième  jour  de  février  dudit  an  ,  onl  ordonné  est]  serait  procédé  à 
nouvelle  élection  d'un  juge  el  de  deux  consuls  des  marchands  au  lieu 
ilcstlitsle  Lièvre,  Grouin  el  Bérenger. 

Suivant  lequel  arrêt  lesdits  sieurs  Anhery,  Lnillier,  de  la  Bislrale, 
Faureau  et  Bourlon  auraient  fait  couronner  et  appeler  soixante  notables 
marchands  pour  procéder  à  ladite  nomination,  ce  qui  aurait  élé  fait  le 
douzième  jour  dudil  mois  de  fév  fief. 

Et  ont  élé  scrulateurs  Sire  Jean  Musnier,  marchand  mercier,  et 
sieur  Arnoul  du  Moulin .  marchand  pelletier,  lesquels  ont  trouvé  par 
le,  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JL'GE. 

Sire  Jean  MVHffltR,  marchand  mercier,  demeurant  rue  au  Peu  Uns 
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IJKIAUIMK  COXSIL. 

Siri'  Pierre  (,)ltks,  marchand  apothicaire  et  épicier,  demeurant  roe 
Sainie-.Avoye. 


Sin-  Louis  Houve,  marchand  mercier  et  joaillier,  demeurant  me 
Vieille-Draperie. 

El  h'  mercredi,  treizième  jour  dudil  mois  de  février,  iesdits  sieuffi 
Anberj .  Luîllier,  de  la  Distraie,  Paarean  ci  Boni-Ion  lei  oui  condaits 
.■l  présentés  à  lu  Cour,  où  ils  mit  prêté"  serment.  Et  à  l'instant  sont  tons 
remis  de  compagnie  ni  l'église  de  Saint- \U-i\v rie  ouïr  h  messe; 
ensuite  en  la  salir  judiciaire ,  où  ils  oui  leno  l'audience. 


/'nui-  l'élection  d'tm  jnije  et  tjua.'re  runsuls  des  marchands ,  il  y  a  été 
procédé  lr  jeudi,  trentième  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  sieurs  François  de  Lestre,  et  Sébastien  de  la  Hretcsche ,  mar- 
chands bourgeois  de  l'nris ,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  estrr 
demeuré  j>our  : 

Sire  Jean  i>e  la  Piiui^he,  bourgeois  de  l'nris,  marchand  apothicaire- 
épicier,  demeurant  me  Saint-Denis. 

l' il  MF  I  ni  CÔWCL. 

Sire  Charles  Titc-UUE  ,  marchand  de  tins  cl  de  poisson  île  mer, 
bourgeois  de  Paria,  demeurant  près  Saint-Jacques  de  l'Hôpital. 


Sire  Jean  de  CoMPAKS,  marchand  drapier,  bourgeois  île  Paris,  demeu- 
rant me  Vieille-Draperie. 


Sire  Richard  ToïmK,  marchand  orfèvre,  bourgeois  de  Paria,  démen- 
ant sur  le  pont  aux  Changenra. 

<}\  ithikmk  cousu.. 

Sire  Jacques  Vii'iKx,  marchand  grossier-mercier,  bourgeois  de  Pa- 
is, demeurant  rue  Saint-Denis. 


Et  le  samedi,  premier  jour  de  février  I  ">78 ,  lesdifs  sieurs  Husniei 


DOG  tiM  BftîTS. 


Beaueousin,  Qufes,  Baba)  el  Bnlij  i  Ul  oal  conduits  ea  la  Cour  île  Par- 
lement, où  ils  ont  fait  ii  prêté  wouttt, 

Kl  le  lundi,  troisième  jour  dudit  moïse)  an,  ont  tenu  l'audience. 

1379. 

Pour  l'élection  d'un  jwje  et  quatre  consuls  tirs  marchands  ,  il  y  a  été 
procédé  te  samedi  31  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Jean 
le.  Jaij,  ancien  juge ,  et  Sire  Robert  Buhot ,  ancien  consul,  lesquels 
ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jeun  Hbice,  marchand ,  demeurant  me  de  Montmartre, 

P  HEM  JE  H  CONSUL. 

Sire  (Iiiillauine  Skmej.le,  marchand  jjrossier-mereier,  Je  nie  uni  ni 
rue.  Sainl-Denis. 

MtEClfaOE  CONSUL. 

Le  sieur  (iuillaunie  PASFAJT,  marchand  drapier,  demeurant  rue 
Saint-Antoine. 

Lequel  Partait  a  été  exempté  par  lu  Cour,  pour  ne  l'uxoir  toulu 
accepter  au  moyen  i|ti'il  était  q uarlenier. 

TROISIÈME  CUXSL'L. 

Sire  Nicolas  BlZlRT,  marchand  île  poisson  de  mer,  demeuras!  es 
Halles. 

Ql  ATRlblK  COSIPL. 

Le  sieur  Xicnlas  Bourgeois  l'aîné,  marchand  pelletier,  demeurant 
près  la  Mille  lies  Cameaux. 

Lequel  Bourgeois  a  été  exempté  par  la  Cour  parée  qu'il  élail  quar- 
tenier,  quoiqu'il  routât  accepter  ladite  charge, 

Kt  le  mardi,  troisième  jour  de  février  1579,  lesdils  sieurs  de  la 
Bruièrc,  T  ronde ,  de  Conipans ,  Toutin  e!  V  ivien  oui  présenté  à  la  Cour 
leur  serulin  et  leur  requête  pour  faire  faire  le  serment  uuxdits  sieurs 
Briee  el  eousorls  élus  :  qui  a  ordonné  que  ladite  requèle  el  scrutin 
seraient  eominuniqnés  aux  Pré  vol  des  marchands  et  èehevins,  ee  qui  a 
été  fait. 

Kt  le  quatrième  jour  dudil  mois  et  an  on!  élé  ïi  la  Cour  lesdils  nou- 
veaux élus,  lesquels  oins  en  leurs  remontrances ,  el  lesdils  l'révùl  des 

31). 
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marchands  cl  écherini,  la  Tour  a  ordonne  p;ir  son  arrêt  dudîl  jour  que 
le  sel  its  Parlai  I  et  Bourgeois  seraient  exempta  «1  <  ■  ladite  charge,  ci  que 
Cnillanmc  de  VonJge  et  l'icrre  Bréard,  qui  avaient  eu  plus  le  voix 
après,  comparaîtraient  à  la  Cour  le  lendemain  pour  prêter  le  serment 
Kl  le  samedi,  septième  joar  dudit  mois  ef  an.  auraient  été  présenté* 
h  la  Cour  lesdils  sieurs  ftriee,  Semelle,  Biïurl  et  Bréard  pour  faire  et 
prêter  le  serment;  ce  qu'ils  auraient  Ht.  Kl  quaul  audit  de  Voulue, 

n'y  tarait  comparu ,  et  lui  aurait  été  fait  commandemeni  d'y  comparoir 
l<>  lundi  suivent,  ce  qu'il  aurai!  fait,  cl  la  (lunr  t'auroit  reçu  eu  ses 
remontrances,  cl  teelui  déchanté. 

Ml  le  mardi,  dixième  jour  de  février  ensuivant,  sur  la  requête  pré* 
dentée  par  les  marchands,  la  Coar,  par  son  arrêt,  a  ordonné  que  lé 
sieur  VaUeran  Pwrocmïï,  uni  mil  en  le  plus  de  voix,  viendrai!  le 
lendemain  pour  prêter  serment  ;  ci  eependtnt  que  lesdits  Bfiee, 
Semelle,  Bizart  et  Bréard  e\ereeraient  la  juslire,  sur  peine  d'amende 
arbitraire  :  ci  le  lendemain,  onzième  jour  dudit  mois  cl  au ,  ledit  l'cr- 
roehe!  ser;iil  comparu  à  la  Cour,  oii  il  aurai!  fait  cl  prête  serment,  et 
auraient  dudit  jour  tenu  le  siège  lesdits  Brice,  Semelle,  Bi/arl  et  Ter- 
rocliel. 


1580. 

Pour  /'clrcfiair  'l'un  jmje  H  quatre  contait  des  marchands ,  U  y  n  été 
procédé  lr  samedi  -ÎO  janvier.  ICI  ont  été  scrutateurs  1rs  Sires 
Pierre  /ionrsicr.  ancien  jucjc ,  cl  /'ierre  {tu/es,  ancien  consul, 
lesquels  on/  trouvé  par  te  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Robert  DsSVtEX,  marchand  Icinlurier  de  drap  et  de  laine, 
demeurant  rue  Pelleterie. 

MBMfRl  COKMSh 

Sire  Antoine  Bovvin  l'aîné,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Jacques. 

IIËIXIÉHK  COXSIL. 

Sire  Claude  I'icot,  marcliand  épicier,  demeurant  au  marché  aux 
l'oirées. 


Sire  Jean  LE  PlfïH,  marcliand  de  vins  et  poisson  de  nier,  dci 
ranl  me  Frowagère. 


nationale  de  France 
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QIMTMKMK  CONSUL. 

Sire  Jacques  du  Clos,  marchand  ,qrnssier-drapicr,  demeurant  rue 
Saint-lienis. 

Ht  le  lundi,  premier  jôut  de  février  l.">80,  lesdils  sieurs  llrire, 
Semelle,  Bixart,  Briard  et  l'erroeliel  les  ont  conduits  eu  la  Cour  de 
Parlement ,  où  ils  ont  prêté  pensent .  et  ledit  jour  ont  tenu  l'audience. 

1581. 

Pour  l'élection  d'un  juge  cl  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  mardi  :î  I  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Jean  de 
Compans,  ancien  consul,  et  le  sieur  Nicolas  de  Santeuil,  mar- 
chand grossier,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JUGE. 

Sire  Vicolas  P.vrext,  marchand  drapier ,  demeurant  sous  la  Ton- 


Sire  François  DE  Cf.sthe,  marchand  jfrossicr-nierrier,  demeurant 
nie  des  Loinkirds. 


Sire  Krançois  Cottehusche,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la 
Tonnellerie. 

iwaniim  consil. 

Sire  Nicolas  Thjau.t,  marchand  de  vins  ei  de  poisson  de  mrr,  demeu- 
rant nie.  Comtesse  d'Artois. 

OVATRIKHK  CONSUL. 

I.e  sieur  Augustin  LE  Mousse,  marchand  apolhi.'airc-épicier,  demeu- 
rant rue  Saint-Martin. 

Lequel  Augustin  le  Mousse  a  été  déchargé  par  la  Cour. 

Et  le  mercredi ,  premier  jnur  de  février  I  5S 1  ,  lesdils  lieu»  Dcspre/:, 
Hoyvin,  l'ieol,  le  Prêtre  cl  du  Clos  se  sont  trouvés  au  palais  pour  pré- 
senter lesdils  sieurs  nouveaux  élus,  où  se  sont  rendus  seulement  lesdifs 
sieurs  de  l.estie,  Colteldanehe  St  Thiauli,  au  moyen  de  ijuoi  la  Cour 
les  a  renvoyés  au  vendredi  suivant,  auquel  jour  comparait  raient  lesdifs 
Prirent  rl  le  Mousse  pour  prêter  le  serment;  auxquels  pour  ce  faire 
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commandement  en  sentit  fait  :  re  qui  aurait  été  exécuté  par  l'baiuîer 
Malingre,  VA  ledit  jour  vendredi  ,  troisième  jour  tle  février,  su  seraient 

Collcldanelie  et  Tfclaatt  auraient  été  reçus  et  prêté  germent.  Kl  quant 
audit  lettons»,  aurait  été  déchargé,  el  ordonné  que  celui  qui  avait  le 
pins  dr  voix  après,  exercerai!  ladite  charge,  an  moyen  dp  quoi  le  Sire 
Mure  Réron  ,  marchand  apothicaire  pI  épicier,  comme  ayant  le  plus  de 
voix,  aurait  accepté  ladite  charge;  et,  audit  jour,  lesdils  sieurs  Parent 
el  consorts  ont  leitu  l'audience.  Kl  le  samedi,  quatrième  du  mois,  ledit 
sieur  Néron  a  fait  et  prêté  serment  à  la  Cour. 


1582. 

l'our  détection  d'un  jnije  et  i/iia/re  consuls  des  marchands ,  y  (i  été 

procédé  le  jeudi,  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 

Sire  Pierre  Thourrt ,  ancien  consul,  et  le  sieur  Chimie  Armilhn , 
marchand  de  laine ,  lesquels  ont  trotirr  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

.11  ÛK, 

Sire  Jean  AlnHK.il',  marchand  épicier,  tlenieuranl  au  marché  anv 
Poirées. 

Massa  consul. 

Sire  Guillaume  Pi.asthieh  ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

Sire  Pierre  DE  LÀ  CoOTT,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  mer, 

demeurant  rue  Comtesse  d'Artois. 

ricatéba  co-vsil. 

Sire  Jean  (i  allant  ,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Suint-Denis. 

Sire  Guillaume  le  Tklukk,  marchand  épicier,  demeurant  rue  des 
Lombards, 

El  le  troisième  jour  île  février  lesdils  sieurs  Parent ,  de  I.eslre. 

Cnllelilanelip,  Tliiaull  et  Héron,  Ips  mil  présentés  à  la  Cour  de  Parle- 
ment, où  ils  ont  prêté  serment;  et  le  lundi  suivant,  cinquième  jour 
dudit  mois  et  an ,  ils  ont  lenu  l'audience. 
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Pour  l'élection  d'un  juye  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  mardi ,  premier  jour  de  jérrier.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  sieurs  Jean  Manimean ,  marchand  drapier ,  et  Claude  Durant , 
marchand  orfèvre ,  lesquels  ont  triture  par  le  scrutin  être  demeure 
pour  : 

jura. 

Sire  Antoine  Kobixf.au,  murcliand  épicier,  demeurant  rue  S.iinl- 
Denis. 

ruMiir  i;  cossu.. 

Sire  \icnl;is  de  Creil,  marchand  jp-ossier-mereier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

Sire  Vincent  Huns,  marchand  de  rins,  demeurant  rue  des  Prou- 
vai res. 

THmtn  conçu 

Sire  Jean  Runu.É ,  marchand  drapier,  demeurant  nie  Saint-Honorè. 
gvAnKbtt  consil. 

Sire  \ieoIas  di-Resvel,  niarrliarid  grossier-mercier ,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

Et  te  jeudi,  troisième  jnnr  de  février  [68S,  lesdits  Mor.Mii,  Plas- 
trier,  de  In  Court,  dallant  et  le  Tellier,  les  ont  présentés  k  U  Goar  de 
Parlement ,  on  ils  ont  prêté  serment  ;  et  le  vendredi ,  quatrième  jour 
dudit  mois  et  un ,  ils  ont  tenu  l'indignée. 


1584. 

Pour  l'élection  d'un  put  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  de 
procédé  le  mardi,  trente  et  unième  four  de  janrier.  Et  ont  été  scru- 
tateurs Sires  Nicolas  B'tzart  et  François  Cottehltuu  he ,  uneiens 
consuls,  lesquels  ont  trourè  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

HUE. 

Sire  Rémond  BOBHBKM>roBreKand  grossier-inereier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 
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mm  tnmn. 

Sire  François  LE  Hhkst,  marchand  de  vins  el  de  poisson  de  mer, 
demeurant  es  Halles. 

DKIXIKMK  COXSIL. 

Sire  Guillaume  de  la  Qmux ,  marchand  apothicaire-épicier,  demeu- 
rant rne  de  la  Huchette. 

Sire  Jean  GmoN ,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  rue  de 
la  Harpe. 

UL'ITRIKHE  COMMK. 

Sire  Iienys  \eiiet,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Hoaoré- 
El  le  mercredi,  premier  jour  de  février  [584,  lesditi  sieur  s  Kulii- 

neaa  ,  de  Greil ,  Martin  et  Houille  les  ont  présentés  si  la  Guir  de  Parle- 
ment, OÙ  ils  oui  prèle  serinent;  et  le  même  jour  ils  oui  tenu  l'au- 
dience. 


1585. 

Pour  Ce  1er  (ion  ti'uu  juge  et  quatre  consuls  des  marchands  ,  y  a  été 
procédé  le  Jeudi  :tl  janeirr.  Et  nul  été  scrutateurs  .Sires  Jean  le 
Prêtre  et  Vallrran  Perrochel,  anciens  consuls  ,  lesquels  ont  trouer 
jinr  le  scrutin  rire  demeure  pour  : 


Sire  Antoine  Paubkâu ,  marchand  apothîcaire-épieier,  demeurant 
rue  Geoffroy  l'Asnier. 

Sire  Simon  limvix ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- Antoine. 

Sire  Pierre  PasSAKT,  marchand  mercier-grossier,  demeurant  rue 
Sainte- Wuyr. 

Sire  Jean  de  Mihaulmont,  l'aîné,  marchand  teinturier,  demeurant 
rue  Pelleterie. 

Siré  Pierre  Mihtiy,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  des  Prê- 
cheurs. 
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Kt  le  vendredi ,  premier  jour  de  février  1685 ,  1ns  sieurs  llourgeois , 
le  Brest,  lie  l<i  Croix,  Gorion  cl  \erel  1rs  oui  présentés  à  la  Cour 
île  Parlement,  oii  ils  ont  prêté  serment;  et  le  même  jour  ont  tenu 
l'audience,  oii  a  jirèsiilé  le  sienr  Bourgeois  en  l'absence  dudit  sieur 
Faureaii  ijiii  n'avait  prêté  serment.  Kl  le  Itinili ,  quatrième  jour  dudit 
mois  de  février  ensuivant,  ledit  sienr  Faureau  a  fait  el  prêté  serment 
à  la  Cour  île  Parlement ,  el  le  même  jour  a  présidé  a  L'audience. 


1586. 

Pour  Fékcttim  d'un  juge  ''(  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  fr  jmdi  trente  janvier.  Ht  ont  été  scrutateurs  les  Sires 
Antoine  ilobineau ,  ancien  juge ,  et  Vincent  Martin  ,  ancien  consul 
des  marchands ,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

jbck. 

Sire  Jean  DE  CoMpaNS ,  marchand ,  bourgeois  de  Paris,  demeurant 
rue  Vieille-Draperie. 

PMÏUIKR  COXSU,. 

La  sieur  Germain  Picot,  marchand  éjiirier,  demeurant  nie  Saint- 
Denis. 


Sire  François  CiiAKPEXTiKii,  marchand  de  \ins  et  de  poisson  de  nier, 
demeurant  rue  des  Prêcheurs. 

THII1SIKME  COXSU.. 

Sire  Jacques  Turque'!',  marchand  jnaillier,  demeurant  sur  le  Pont. 

g!  .itihkuk  coxsn.. 

Sire  Charles  Vuux ,  marchand  mercier ,  demeurant  nie  Saint- 
Denis. 

Kt  le  venilrrdi ,  trente— UD  et  dernier  jour  de  jamier  1  5Slî ,  lesilils 
Faureaii,  Itoivin  ,  Passart ,  Aliranlmnnl  et  .Martin  ,  juge  et  consuls  sor- 
tants, ont  présenté  à  la  Cour  lesilils  sieurs  de  Conipans,  Pieot,  Char- 
pentier, Turqnet  et  Vulin;  lequel  Picot  a  refusé  d'accepter  la  charge, 
el  a  fait  ses  excuses  et  rcnmulranres ,  ,i  quoi  il  a  été  reçu  et  déchargé 
par  ladite  Cour,  i|iii  a  ordonné  que  Sire  Jacques  du  Cliesne,  marchand, 
qui  avait  eu  plus  de  voix  après,  eoniparailrail  le  lendemain  pour  faire 
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serment;  et  i  l'égard  desdîtt  de  Compans,  Charpeniier,  Turquet  ci 
Vuliii ,  ils  en)  à  l'inslani  prêté  serment  à  h  Cour,  et  sont  remis  de  com- 
pagnie en  l'éujise  Saint-AIrdérie ,  on  la  messe  a  été  dite,  cl  le  même 
jour  nul  tenu  l'audience. 

Et  le  samedi  suiianl,  premier  joor  de  février  ir>8(j,  ledit  Sire  du 
Chêne  ■  été  présenté  à  Keetçïgnanra  de  la  Cour  par  MM,  Fauiean  et 
de  Miranlinoiii ,  cl  a  prêté  serment. 

1.587. 

Pour  relation  d'un  jaae  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  clé 
procédé  le  jeudi ,  rimjt-neujjanvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  Sires 
fiétnond  Bourgeois  .  ancien  jutjc ,  ri  François  Luillirr,  ancien  con- 
sul,  lesquels  ont  trou  rr  pur  lr  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Charles  Tkoudk,  tnar<  li:mil  de  lins  él  île  poisson  de  nier,  demeu- 
rant près  Saint-Jscquea  de  t'Hospital. 

Sire  Louis  Hol'hmn,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  la  Cos- 
(Oftnarie, 


Sire  Nicolas  FaBaaaiT,  marchand  drapier]  demeurant  rue  Saint* 

Indra*  des  Arcs. 


Sire  latoine  AMBftE,  marchand  joaillier,  de  m  curant  sur  le  pont  aux 
Changeurs. 

imnafNUB  cwant. 

Pierre  Pohcbek,  l'aîné,  marchand  mercier,  demeurant  me  Saint* 
Denis. 


Ht  le  vendredi  matin ,  trentième  jour  de  jam  ier  1 587,  lesdils  sieurs 
de  Cnmnans,  Charpentier  et  consorts,  les  oni  conduits  au  palais  fOV 
leur  faire  prêter  serment  à  Nosseigneurs  de  l'arlenieul ,  qui  leur  est) 
l'ait  dire  par  maître  Gasûen  lirillct,  clerc  au  greffe  de  la  Cour,  qu'ils 
venaient  devant  le  temps,  et  qu'ils  revinssent  le  mardi  suiianl  :  pour 
raison  de  qaoï  lesdils  sieurs  de  Çompans.,  Charpentier  et  consorts  ces* 
liiiuèrent ,  ci  tinrent  l'audience  ledit  jour. 
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Et  le  mardi  matin,  troisième  jour  de  février  1587,  ils  seraient 
retournés  à  l;i  Cour  et  auraient  présenté  lesdi  Is  sieurs  nouveaux  élus, 
fini  auraient  fait  serment. 

Et  le  mercredi  matin,  quatrieffie  jour  de  lévrier,  lesdits  sieurs  île 
Compati*,  Charpentier  et  consorts  auraieul  installé  au  siéfje  lesilils 
sieurs  Trnnde ,  Itourdin  ii  eonsorfs,  nui  ont  commencé  à  tenir  l'an— 
dience  ledit  jour. 

1388, 

Pour  f  élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  ci  été 
procédé  le  samedi,  trente  de  janvier,  lit  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  Nicolas  Ilourycoîs  le  moyen,  et  François  Blunvharf,  mar- 
chands, Irsi/uefs  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  l'ierre  Outes,  marchand  apothicaire ,  demeurant  rue  Smulc- 

A«oye. 

Sire  l'ierre  le  Roy,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

DK&Xrtn  COXSIL. 

Sire  Miles  tiiH.iRn,  marchand  drapier,  demeurant  nie  Saint-Honoré. 


Sire  François  lll  fl\Cll  u. t  ,  inarehand  de  lins,  demeurant  rue  Saint- 
Sauveur. 

acaiaflbot  consul. 

Sire  l'ierre  Rotnnis  ,  marchand  de  liois  ,  demeurant  rue  Tisser.m- 
derîe, 

El  le  lundi ,  premier  jour  de  février  I  ,">8K ,  lesdits  sieurs  T  ronde . 
lloiirdin  et  eonsorfs,  jttfifl  et  consuls  sorlanls,  les  ont  présentés  â  Nos- 
seigneurs de  la  Cour,  qni  leur  ont  fait  prêter  serment. 

El  à  l'instant  sont  Ions  venus  de  compagnie  en  l'église  Saint-AIédé- 

marchauds  en  leur  chamhre  de  eouseil,  où  ils  ont  communiqué  d'af- 
faires :  et  tôt  après  dès  le  malin  ont  tenu  l'audience,  où  ils  les  ont  assis- 
lés  le  malin  et  l'après-dînéc. 
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1589. 

l'uiir  l'étertion  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  en  la  manière  accoutumée ,  et  s'est  trouvé  être  demeuré 

pour  : 

Sire  Nicolas  Thiault,  marchand,  demeurant  à  Paris-,  rue  Comtesse 
d'Artois. 

Sire  Barnabe  Dbsprez,  marchand,  demeurant  a  Paris,  rue  de  l;i 
Harpe. 

ftHmiUffl  r;o\si  ].. 

Sire  Claude  BoiiYfi,  marchand,  demeurant  à  Paris,  rue  Vieille  du 
Temple. 

troisième  coxsi  !.. 

Sire  François  fiu  i  \ ,  marchand ,  demeurant  à  Paris ,  rue  «le  la  Goa- 
sounerie. 

QttamÈvi  GQfffUt.. 

Sire  Robert  Vus ,  marchand,  demeurant  à  Paris,  rue  IfootorglusH  ■ 
Kt  ont  fait  le  serment  à  la  Cour. 


Pour  l'élection  d'un  jiuje  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  et  s'est  trouvé  cire  demeuré  pour  : 


Sire  Denj>  \eret,  marchand  drapier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saittt- 
Honoré. 

PRKU1KH  COUSIL. 

Sire  Jean  VtlXEMCllF.T,  marchand  mPTricr-;jr(issier,  demeurant  rue 
4nhry-le-Boucher, 

DE1XIKHE  COXSUL. 

Sire  Jean  LE  C.lilUS,  mareliund  annlliieairc-épincr,  detiieuranl  rue 
Saint-Denis. 


DOC  DM  EMT  S. 


i  ii i  ii  i   coxst  l. 

Sire  Jean  Mi'LdT,  marchand  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Prêcheurs. 
yt.*Tflii:«K  OMUgL. 

Sire  Philippes  nu  Hksm:l,  marchand,  dettfltfMt  il  Paris,  rue  Grande- 
Trnantlerie. 


■  i'rlrr/t'uii  d'un  jmje  •■/  quatre  ron.siifs  des  marchands ,  y  U  été 
procédé  et  s'est  trotter  t'Ire  demeure  pour  ; 


JUGE. 

Sire  Jean  GoL'flJûn,  marchand  ajmllt iraire  el  épicier,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  lie  la  Harpe. 

freuiëh  consul. 

Sire  Noël  Hkheeit,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Vieille-Draperie, 

Sire  Philippe*  l.E  CoMTB  ,  marchand  ,  bourgeois  de  Paris  ,  demeurant 
rue  Montmartre. 

THU1MKHK  CONSUL. 

Sire  T  li  i  bit  u  1 1  av.  SAIRT-Acm,  marchand,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Sahit-Henis. 

tfU  ATBItlIK  coxsu.. 

Sire  Laurent  ClEISà,  marcliand,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  k 
Pelit-Pnnl. 


Kl  d'autant  que  lendits  le  Comte,  Saint-Aubin  et  Cressé  se  seraient 
trouvés  avoir  eu  chacun  vingt-sept  voix ,  a  été  trouvé  bon  par  la  Com- 
pagnie qu'il  serait  tiré  au  sort  pour  savoir  qui  serait  le  premier  el  le 
deuxième ,  tellement  qu'il  s'est  trouvé  ledit  le  Comte-  pour  le  premier 
rt  ledit  Saint-Aubin  pour  le  troisième. 

Et  le  premier  jour  de  février  1591,  lesdils  \erei,  Villcbichcl  el 
consorts  les  ont  présentés  à  Nosseigneurs  de  la  Cour,  qui  leur  ont  fait 
faire  serment,  et  ont  le  même  jour  tenu  l'audience. 
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1593. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  tirs  m  a  relia  m!  s ,  y  a  été 
procédé  le  jrutli  30  janvier.  Kl  ont  été  scrutateurs  le  Sirr  .Iran 
ViOebichel  et  le  sieur  Claude  Tiffaine ,  lesquels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  Gallaxk,  ntarrliaml  fjrossier-nicmei-,  demeurait  rué 
Saint-Denis. 

nnna  cossui.. 

Sire  Vicolas  Gobeli.\  ,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la  Tonnel- 
lerie. 

BsexBhff  consul. 

Sire  Jacques  Trouvé,  marchand  de  poisson  de  mer,  demenranl  rue. 
Comtesse  d'Artois. 

Sire  Gabriel  dë  Flecelles,  marchand  grossier-mercier,  demeurant 
rue  île  rJiùlf'l-Diru  dé  Taris. 

Oturaume  coml. 

Sire  Simon  le  Juge,  marchand  épicier,  demenranl  nie  Saint- 
Dénis. 

I.i  d'autant  que  lesdils  sieurs  de  FI  ceci  les  et  le  Juge  avaient  chacun 
rîngt-cinq  voix,  aurai!  été  arrêté  qu'es  toutes  pareilles  rencontres  il 
serait  tiré  au  sort,  ce  <jui  aurait  été  fait  à  l'instant,  conformément  a 
laquelle  délibération  ledit  sieur  de  Flecelles  aurait  précédé  ledit  sieur 

le  Juge. 

Kl  le  readredi,  trente  et  unième  jour  de  janvier,  lesdils  sieurs  tlour- 
jon,  Hébert  et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  ser- 
ment, puis  sont  venus  Ions  ensemble  ouïr  la  messe  en  l'éjjlisc  Sainl- 
liédéric,  après  laquelle  ils  sont  venus  ledit  jour  aussi  tous  ensemble 
tenir  l'audience. 
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1593. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  tirs  Marchands ,  y  a  été 
procède  le  samedi  trentième  janvier .  Et  ont  ètè  scrutateurs  les 
sieurs  Michel  Fehvrirr  et  Philippe  i'ainé,  lesquels  ont  trouvé  par 
le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  Nicolas  df,  Cheil,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

Sire  Jean  le  X'onuâVD,  marchand  de  vins  et  de  poisson  île  mer, 
demeurant  es  Halles. 

DEUXIÈME  COSSLL. 

Sire  Louis  Monsicot,  marchand  drapier,  demeurant  sur  le  pont 
Saint-Michel. 

TROISIÈME  COXSl'L. 

Sire  Pierre  le  FebvhE,  marchand  '[l'ossicr-inercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

UV.VTIUÈME  COXSLL. 

Sire  Jeun  LahbbBT,  niareliand  apothicaire-épicier,  demeurant  rue  de 
l'Arlire-Sec. 

Kl  le  lundi,  premier  jour  de  février  audit  an  1593,  lesdils  sieurs  Gal- 
lund  ,  (iidielin  et  consorts  les  onl  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  le 
serinent  à  U  manière  ae<  oudimée  ;  puis  sont  venus  tous  ensenihle  ouir 
la  messe  en  l'église  Saint-Médéric;  et  après  sont  venus  ledit  jour  tenir 
audience  lesdils  sieurs  de  Oeil  et  consorts  assistés  desdils  sieurs  an- 
ciens jujje  cl  consuls  sortants. 


Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  ètè 
procédé  le  mardi  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
le  Sire  Simon  Iloirin  et  le  sieur  Estienue  le  Blonds,  lesquels  ont 
trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Simon  Bomit,  marchand  drapier,  demeurant  rue  SuinMnIoine. 
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Sire  Eu»  tache  Bodllangu  ,  marchand  grotsler-uaercier,  demeurant 
rue  an  Fcuure. 

au  afau  eowi  i.. 

Sire  Jean  (ÎL'IOT ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Sainl-Denis. 

moisiKut:  coxsix. 

Sire  Jean  ni'  Pots,  marchand  dt  vins,  demeurant  nie  Garnetal, 

QGAIMÊJH  CO.VSLL. 

Sire  ÇoSHU  C&MtBL,  marchand  jjrossier-mereier,  demeurant  me 

Suint-Jacques  près  Petit-Pont, 
Kl  h  pimdreâi,  quatrième  jourdudit  mois  île  février,  lesdits  sieurs  de 

Oeil,  Ir  Xoriuanit ,  Monsijpit,  le  Febire  cl  Lambert  les  nul  présentes 
à  la  Cour,  oâ  ils  uni  fait  Serment,  puis  sont  venus  tous  ensemble  enten- 
dre l.t  inesse  en  l'église  Suiiil-AIédéric ,  e[  après  lesdils  sieurs  oui  lenu 
l'audience  assistés  desilils  sieurs  nneiens  ju;jc  et  consuls  sortants. 


1595. 

Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  CQ*$Ml&  des  marchands ,  y  ti  été 
procédé  le  mardi,  dernier  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le 
Sire  Charles  lutin  elle  sieur  Balthazar  Blaru ,  lesquels  oui  trovré 
par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

Sire  Pierre  Mahtiv,  marchand  de  vins  el  île  poisson  de  nier,  demeu- 
rant rue  des  Prêcheurs. 

Sire  Claude  US  Uov,  marchand  épicier,  demeurant  rue  au  Feuure 

Sire  François  BCUJT,  marchand  «[rnssier-mercier,  demeuranl  rue 
Sainl-Denis. 

TROISIEME  COXSCL. 

Sire  Heiirj  (fâHnii  marchand  jjrnssier,  demeurant  rue  Sainl-Denis. 
Sire  Jeau  (!lŒS\  mu,  marchand  drapier,  iletueuranl  rue  Saint-Honoré. 
Kt  d'aillant  ([lie  les  sieurs  le  Kny  et  Relot  auraient  eu  chacun  Égalité 
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de  sois  ,  on  aurait  jeté  au  sori ,  el  serai!  arrivé  que  ledit  sieur  le  Roy 
précéda        sieur  Uelot. 

Kt  le  mercredi,  premier  jour  de  février  audit  un,  lesdits  sieurs  Boi- 
vin,  lloullenger,  Gniol,  du  Puis  el  Carrel  les  ont  présentés  à  la  Cour, 
où  ils  ont  fait  serment,  puis  sont  venus  tous  ensemble  ouïr  11  messe 
en  l'église  Saint-Médéric,  et  après  sont  venus  tenir  l'audience  assistés 
desdits  juge  et  consuls  sortants. 

1596. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  premier  jour  de  février,  fit  ont  rte  scrutateurs  les 
sieurs  Claude  lloiijc  et  Lucien  Bethe ,  lesquels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Charles  Yllix,  marchand  grossier-mercier ,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 


Sire  Denys  LE  C-Kos,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-An- 
toine. 

IIKIMKME  CONSLL. 

Sire  François  PUajtn,  marchand  npothîeaire-épieier,  demeurunt  au 
Cimetière-Saint-Jean . 

THOISll'iUF.  CONStL. 

Sire  Antoine  FilleaB,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

Sire  Nicolas  BOSSU,  inarrliand  de  vins  el  de  poisson  de  mer,  demeu- 
rant près  l'église  Saint-Eiistache. 

Kl  d'autan)  que  leadits  Pijard  et  Fillc.au  auraient  eu  chacun  égalité 

de  vois  ,  aurait  élé  jeté  au  sort ,  et  («nul  arrivé  que  ledit  sieur  l'ijard 
aurait  précédé  ledit  sieur  Filleuu. 

Kl  le  lundi,  cinquième  jour  de  février  audit  an,  lesdils  sieurs  Murlin 
et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour  où  ils  ont  fuit  serment,  puis, 
après  avoir  tons  ensemlde  oui  lu  messe  en  l'église  Saint-.Médérie ,  sonl 
venus  tenir  l'audience  ledit  jour,  ussislés  desdits  sieurs  juge  el  consuls 
sortants. 

21 
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/'»«/■  téleeUm  à un  juge  et  quatre  <  on  suis  des  marchands,  y  a  été 
procédé  le  samedi  prunier  février,  lit  uni  été  scrutateur»  les  Sires 
Jean  le  Jiiy  et  Pierre  (Jutes,  lesquels  ont  trouvé  par  lr  scrutin  être 

Sire  Jean  RouiLUÉ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  S.iinl-Hnnoré. 

Sire  Philîpnes  Sk.vsikii,  inrireliand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Satut-Ilcnis. 

Sire  .Ir;m  LoùVXT,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Suint-Denis. 

Sire  Jacques  LABBET,  marchand  épicier,  demeurant  ans  Halles. 
01  atiukuk  COXSLL. 

Sire  (iuillaume  l'.lSSAKT,  marchand  de.  vin  cl  de  poisson  d«  ittBT, 
demeurant  rue  de  la  Gononnerie. 

Kt  d'autant  Que  losdils  sieurs  Lande)  et  Paftnri  auraient  eu  chacun 
dix-huit  lotx ,  aurait  été  à  l'instant  jeté  au  sort ,  et  serait  arrivé  que 
MU  sieur  Laiidel  précède  ledit  sieur  PasMrf. 

Kl  le  lundi,  troisième  jour  de  lévrier  audit  an,  lesdils  sieurs  Vulm. 
le  Gros,  Pijard,  Killenu  rt  le  llussu  les  oui  présentes  Ua  Ce-or  o-i  ils 
ont  fait  serment,  puis  sont  venus  tous  ensemble  ouïr  la  messe  en 
l'église  Sainf-Médérir,  et  après  tenir  l'inidienre  ledit  jour,  assistés  dos- 
dils  sieurs  juge  et  consuls  sortants. 


Pour  l'élection  d'un  juije  rt  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  cinquième  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
tes  Sires  Jean  de  Villebichel  et  Jacques  Bonranin,  lesquels  ont 
trouvé  par  1rs  scrutins  être  demeuré  pour  : 


Sire  PierM  PWfCBB 
Uieille-Trtianderie. 
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F.xeusé  jiar  la  Cour,  comme  il  est  dit  ei-après;  t'H  son  lieu  a  été  élu 
le  sieur  dp  l'illehirhct. 

HttUU  CONSUL. 

Sire  Thomas  Coicist,  marchand  joaillier,  demeurant  rue  Qnin- 
quempoix. 


Sire  Robert  Descarts  ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Marlin. 

THOISIKUK  COXSL'L. 

Sire  Claude  Roussel,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  mer, 
d«iiieur;:nl  au  cloître  Saint-Jacques  de  l'Hôpital. 

Sire  Pierre  duFhësxoy,  mtrchand  apothicaire ,  demeurant  rue  Sainl- 
Honoré. 

Il  est  à  remarquer  pour  mémoire,  que  le  sieur  Jacquet  Itordier,  Qiar- 
rhanil  de  vins,  aurait  en  treize  voix  à  roiisul,  de.  même  que  leili!  sieur 
du  Fresnoy ,  pourquoi  à  l'instant  aurait  été  jeté  au  sort  entre  ledit  sieur 
du  Fresnoy  et  ledit  sieur  Ftordier.  et  serait  advenu  que  ledit  sieur  du 
Fresnoy  serait  demeuré  quatrième  consul. 

Kt  le  lendemain,  vendredi  sixième  jour  dudit  mois,  Iesdils  sieurs 
Kouillié,  Louve t ,  Kuudel  et  Passarl  ont  présenté  â  la  Cour  Iesdils  Coi- 
gnet,  Roussel  et  du  Fresnoy,  qui  oui  fait  le  serment,  puis  sont  venus 
ensemble  ouïr  la  messe  en  l'église  Sainl-Médéric,  et  après  tenir  le 
siège  et  audience  ledit  jour,  assistés  desdits  sieurs  juge  et  consuls  sor- 
tants. 

Mais  quant  auxdils  sieurs  Pencher  et  DflscsrtS,  ils  ne  seraient  com- 
parus, et  aurait  la  Cour  ordonné  qu'ils  seraient  mandés  au  premier  jour 
a  la  diligence  de  M.  le  procureur  général  du  Roi. 

Kt  le  lundi,  neuvième  dudit  mois,  Iesdils  sieurs  Poncheret  Descarts 
ont  été  mandés  à  la  cour,  lequel  sieur  Poncher  a  proposé  ses  excuses, 
qu*il  n'était  pins  marchand  il  y  avait  dix  ans,  et  qu'à  présent  il  était 
secrétaire  du  Roy  et  avait  fait  If  serment  ès  mains  de  AI.  le  chancelier 
de  France,  sur  quoi  la  Cour  aurait  ordonné,  auparavant  que  passer 
outre  ,  que  le  syndic  des  secrétaires  du  Roi  serait  ouï. 

Kt  le  jeudi,  douzième  jour  dudit  mois,  est  intervenu  arrest  par  lequel 
ht  Cour,  ouï  sur  ce  le  prorureur  général  du  Roy,  a  ordonné  qu'il  sera 
procédé  ii  nouvelle  élection  d'un  juge  des  marchanda,  h  la  diligence 

SI. 
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ia  juge  et  consuls  de  l'innée  précédente)  es  la  manière  accoutumée. 

Cependant  lesdits  sieurs  Coignet,  Roussel  ci  du  PYesnej  oui  lenu  le 
siège  depuis  ç,u*flï  oui  lait  [e  serment,  jusque*  ta  serment  et  itutalla- 
lion  iln  noavBl  élu. 

Kl  le  samedi,  quatorzième  jour  dudit  mois  de.  février,  la  Compagnie, 

rte  mis  en  délibération  qui  tiendrait  le  siège  pour  l'effet  de  l'éleeliou 
d'uu  jugé  au  lieu  dudit  sieur  IWher  ;  sur  quoi  la  Compagnie  aurait 
résolu  el  avisé  que  sire  Jean  Rouillé,  ancien  jii*je .  présiderait  cl  tien- 
drai! le  siège  avee  lesdits  Coignet,  Housse]  et  du  Fresnny;  cl  à  l'instant 
toute  la  Compagnie  serait  resiée  en  la  salle  judiciaire ,  et  a  été  jiroeéilé 

Kl  ont  é|é  scrutateurs  Sire  Jean  de  Villebieliel,  ancien  eonsnl,  et  Sire 
Pierre  Keillel,  aussi  ancien  consul,  lesquels  par  le  scrutin  ont  trouvé 
être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  DE  Vn.l.KRICHKT,  mareliaud  grossier-mercier,  demeiiraiil 
rue  Aulii\-le-llouclicr. 

Kl  le  lundi,  seizième  jour  île  février,  lesdits  sieurs  C  oigne! ,  Roussel 
et  du  PretDOJ  ont  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  de  \  illeliicliet,  juge, 
et  Descarls,  second  CGBSiil,  lesquels  mit  folt  serment,  puis  sont  venus 
ouïr  la  messe  eu  l'église  Sainl-Hédéric ,  et  ont  élé  installés  au  siège  à 
la  maniera  accoutumée. 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  (ptùlrt  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  samedi  trentième  jour  dr  janvier,  lit  mit  été  scrutateurs 
les  Sires  Jean  le  Jaij  et  Jacques  Pijavd ,  anciens  consuls,  lesquels 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Barnalié  IIescbez,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  la 
Harpe. 

PHKMIKB  COSSU,. 

l.c  sieur  fiacre  PBILOTM,  mareliaud  de  vins,  de  ni  eu  ni  ni  rue  de  ta 
Mnrlellcrie. 

Excusé  jiar  la  Cour  comme  il  est  dit  ci-après. 
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DKlXIfcHË  CONSUL. 

Sire  Miles  I.ombekt,  marchand  épicier,  demeurant  au  marché  aux 
l'oirées. 

Sire  Gilles  i>e  IbuàzB,  marchand  grossi e r-oi erei er ,  demeurant  rue 
îles  Cinq- Diamant  s. 

Le  sieur  Jean  de  CrEII ,  marchand  '(rossier-meiTier,  demeurant  rue 
Saint-Dents. 

Excusé  jiar  la  cour  comme  il  a  été  dit  ci-après. 

El  le  lundi,  premier  jour  de  février  audii  ta,  leadit»  sieurs  nsl'HIe- 

bichel  el  consorts  ont  présent!'  »  la  Cour  lesdils  sieurs  Desprez,  Phi- 
lippes,  Lombert  et  de  Brèse,  lesquels  auraient  fait  lé  serment,  puis 
sont  venus  ensemble  ouïr  la  inesse  en  l'église  Sain(-\lédéric,  et  après 
tenir  le  siège  et  audience  ledit  jour,  assistés  desdils  sieurs  juges  et  con- 
suls sortants. 

Alais  (|iianl  audit  l'hilippes,  il  a  dit  ses  exruses  à  la  Cour,  et  ledit 
sieur  de  Oeil  n'est  compara,  et  ladite  Cour  a  ordonne  qu'ils  compa- 
raîtraient ta  premier  jour  pont  en  Ôfr*  ordonné  ainsi  que  de  raison. 

Et  le  mercredi,  troisième  février  audit  an  1599,  serait  intervenu 
arrest  par  lequel  la  Cour,  nui  sur  ce  le  procureur  général  du  Koj  , 
ensemble  ledit  de  Oeil,  a  ordonné  que  lesdils  de  Oeil  et  Philippe* 
demeureront  déchargé»,  el  qu'il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  de 
deux  autres  consuls  à  ta  diligence  des  juge  et  consuls  de  l'année  der- 
nière. Cependant  lesdils  Desprez,  Lomliert  et  de  Hrèzo  oui  tenu  le 

Et  le  jeudi ,  quatrième  jour  île  février,  fut  la  Compagnie  mandée,  et 
étant  assemblée  en  la  chanilire ,  a  été  mis  en  délibération  quel  rang  ef 
séance  tiendraient  les  deux  consuls  que  Ton  entendait  être  au  lieu  des 
deux  déchargés.  Sur  quoi  lu  Compagnie,  à  la  pluralité  des  voix,  aurait 
résolu  et  avisé  que  les  deux  qui  seraient  nouveaux  élus  tiendraient  le 
troisième  et  quatrième  rang  de  consuls. 

Et  à  l'instant,  en  la  salle  judiciaire,  a  été  procédé  a  l'élection  de 
deux  consuls  au  lieu  desdits  sieurs  de  Creil  et  l'hilippes. 

Et  ont  été  scrutateurs  les  Sires  Antoine  Koliineau  l'ainé  el  \icoIas 
le  Hnssn,  et  par  le  srrulin  s'est  Irouvé  demeuré  pour  : 
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Sire  Jt'iin  av.  la  Bats  ,  marchand  orfèvre ,  demeurant  sur  le  pont  aux 

Changeurs. 

UIATJI1KUK  i:0.\SlL. 

Sire  Laurent  BBMBWHt,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Sainle-Avojc. 

Kl  Je  vendredi ,  cinquième  jour  dudit  mois  dé  février,  lesdits  sieurs 
de  Villclu'euel,  Coigncl,  Desnirts,  Roussel  et  du  Fresnoy  les  ont  pré- 
sents à  la  Cour,  i)ii  ils  ont  fui t  serinent ,  puis  sent  venus  finir  la  inesse 
en  l'église  Saint-Uédérir ,  et  à  l'instant  ont  été  installés  an  siège. 

1600. 

Pouf  l'élection  i/'/ui  jinje  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  te  mardi  premier  jour  de  f  écrier.  Kl  ont  été  scrutateurs  les 
Sires  Jean  J'dierl  et  Jean  de  Miraiilmnaf ,  lesi/aels  Ont  Iroitré 
par  If  scrutin  être  demeure  pOW  ■' 

Sire  François  Heltv,  marchand  épicier,  demeurant  me  de  la  Cns- 
sonnerie. 

Sire  l'ierre  Feullkt,  marchand  grossirr-merrier,  demeurant  rue 
.li'aii-ile-l'l'lspine. 

nmxiKiir.  cousu,. 

Sire.  Joseph  DM  Champs,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  la 
Tonnellerie. 

tjuusikme  r.ossix. 

Sire  l'ierre  \icolas,  marchand  orfèvre  cl  ([uailinier  île  la  ville, 
demeurant  me  Saint-Jaeqses-la-Boiicherie. 

oearntai  coxfBt. 

Sire  Mieliel  I.amï,  marchand  grenier,  demeurant  rue  Aulu*y-le- 
Itouelier. 

Et  le  vendredi,  quatrième  jour  de  lévrier  HÎOfl,  lesdits  sieurs  Des- 
prez  et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  le  serment; 
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puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  lï'fjlise  Saiui-Wédéric ,  el  t 
installés  a»  siège. 


Pour  l'élection  d'un  jutje  et  quatre  causals  des  marchands,  a  rte 
procédé  le  jeudi  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs  tes 
sieurs  Martin  Caillou  et  Pierre  Pincehourde ,  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Jean  IfOLLOT,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  nier,  demeu- 
rant rue  des  Prêcheurs. 

Sire  Rem J  Rover,  marchand  drapier,  demeurant  nie  Saint-Hiumré. 

Sire  Garnie  DE  Camrray  ,  marchand  apothicaire,  demeurant  me 
Sa  i  n  I-  And  ré -de  s- Arcs. 


Sire  François  FBBXON,  marchand  de  drap  de  soie,  demeura  ni  près  le 

Petit-Pont. 

VU.WFUKUK  CO.VSIL. 

Sire  Pierre  Sai\ctot,  teinturier  de  soie,  l'un  des  (juarliniers  de  la 
ville,  demeiiranl  nie  Aulirj-le-liuueher. 

Kl  le  lundi,  cinquième  jour  du  mois  de  février  1001 ,  lesdils  sieurs 
Belin  el  consorts  les  onl  présenlés  à  la  Cour,  ou  ils  ont  fait  sermeiil; 
puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'êylise  de  Sainl-Médéric  et  ont  ùlù 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  clé 
procédé  le.  mercredi  trentième  jour  de  janvier,  lit  ont  été  scruta- 
teurs les  Sires  Harnabé  Desprez  el  Joseph  Desrhamps ,  lesquels 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 


Sire  Laurent  Chkssk  ,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  prés  le 
Pdit-Pnnt  devant  l'Hùtel-Dieii. 
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Sire  André  fkvffè,  marchand  grossier -mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 


Sire  Jean  IISSSIEI,    marchand  drapier,  ilenienranl  rue  Jean-do- 


Sire  Durand  Vos,  marchand  de  vins  el  de  poisson  de  mer,  deoieu- 
l  aitl  aux  Halles. 

(JIMTBIK1IK  CO\SLI,. 

Nicolas  de  BofiBGKS,  marchand  épicier,  demeurant  rne  Saini-Denia. 


Kt  tt  vendredi,  premier  jour  de  février  HKV2,  lesdils  sieurs  Wiillnl 
et  ennsnrfs  les  uni  présentés  à  la  Cour,  on  ils  ont  fait  serment,  puis  sont 
tenus  ouïr  la  messe  en  l'église  de  Saint-Médérie  et  ont  été  installés  nu 
siège. 


1603. 

Pour  Vrl'i  lian  tl'ttn  jittjr  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  samedi  premier  jour  de  février.  Et  ont  ètc  scrutateurs 
Sire  Demjs  Xeret  et  le  sieur  Pierre  Handan  le  jeune,  lesquels  mit 
Irourr  par  Ir  scrutin  c'trc  demeure  pour  : 


Sire  Phittipnes  un  Hksxkl,  marchand  grossier-mercier,  demeonml 

rue  Saint-Denis. 

Eseuaé  par  la  Cour,  comme  il  sera  dit  ei-aprés. 

Sire  Jean  li.Uis,  marchand  drapier,  demeurant  rne  Saint-Denis. 

DKIXIKUE  COXSLL. 

Sire  Jean  Hexhyot,  marchand  linger,  demeurant  rue  Aulirj-k1- 
KoueliiT. 

moenssu  i:o\sn.. 

Sire  l'aselial  Bazoix,  marchand  apothicaire,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine. 

01  .«hikmk  eoxsiL. 

Sire  \ieolas  Taiigeh  ,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Charap- 
icrrerie. 
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Kt  le  lundi ,  troisième  jour  du  dit  mois  de  février  1603  ,  lesdits  sieurs 
Cressr  Pt  consorts  nnt  présenté  à  la  Cour  lesdits  sieurs  Bazin,  Henryot, 
Iîazoin  et  Tarder,  qui  ont  fait  le  serment  accoutumé,  puis  sont  venus 
ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-Médérie,  et  ont  été  installés. 

Et  quant  audit  sieur  iln  Kesnel,  il  ne  serait  comparu  en  ladite  Tour, 

emiiyé  rimissier  Cordclle .  <|ii î  aurait  rapporté  qu'il  était  hors  île  celle 
ville,  et  ne  serait  de  retour  île  deux  mois. 

Kt  le  huitième  jour  iludit  mois  serait  intervenu  arrêt  de  la  Cour,  sur 
Cfl  que  M.  le  procureur  générai  du  Hoy  aurait  remontré  l'absence  dndit 
sieur  du  HesncI,  et  avait  su  qu'icrliii  du  Hésite!  avait  une  infirmité  de 
l'ouïe ,  à  l'occasion  de  laquelle  il  ne  pouvait  accepter  la  charge,  par 
lequel  arrêt  la  Cour  aurait  ordonné  qu'à  la  diligence  des  juge  et  con- 
suls .le  l'année  dernière,  serait  procédé  à  nouvelle  élection  d'un  juge 
H  lieu  dndit  sieur  du  Hesnel. 

Cependant  lesdits  sieurs  Bazin  ,  Henryot ,  Baxoin  et  Targer  ont  tenu 
le  siège  depuis  qu'ils  ont  eu  fait  serment ,  jnsqnes  au  jour  du  serment 
et  installation  du  nouvel  élu. 

Et  le  treizième  jiuir  dndit  mois  de  février,  la  Compagnie,  mandée 
en  la  manière  accoutumée,  aurait  avisé  que,  suivant  l'ordre,  résolu  en 
pareille  occurrence  l'année  l."i98,  le  sieur  Cressé ,  ancien  ju;|i' ,  prési- 
derait el  tiendrait  le  siège  avec  lesdits  sieurs  Bazin,  Henrjot,  Besoin 
et  Targer. 

Et  a  l'instant,  par  foute  la  Compagnie,  a  été  procédé  en  la  manière 
accoutumée  à  l'élection  d'un  iaae  au  lieu  du  sieur  du  Hesnel. 

Et  ont  été  scrutateurs  sires  Gilles  de  Itrèze  et  Pierre  Sainctol,  an- 
ciens consuls,  par  le  scrutin  desquels  s'est  trouvé  demeuré  pour  : 

(iahriel  df,  Flf.cf.u.f.s  ,  marchand  de  drap  de  soie,  demeurant  rue 
\ciivc-Sainl-!Wédéric. 

Et  le  vendredi ,  quatorzième  jour  dudit  mois  de  février,  lesdits  sieurs 
Crosse  et  consorts  ont  présenté  a  la  Cour  ledit  sieur  de  Fleeelles  pour 
juge,  lequel  y  a  fait  serment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en 
l'église  Saint-Médéric ,  et  a  été  ledit  de  Fleeelles  installé  en  son 
siège. 
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Pour  l'élection  d'un  jiuje  et  quatre  consuls  îles  marchands,  a' été 
procédé  le  samedi  trente-unième  île  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
1rs  Su  es  Jean  le  Jay  et  André  Huffé ,  lesquels  ont  trouvé  par  le 
srriltin  rire  demeuré  pour  : 

Sire  Garnir  LE  Jtov,  marchand  épicier,  demeurant  rue  au  Feu  tire. 

Sire  Jean  l*Bmhsm3H  ,  marchand  drapier,  demeurant  ru  l'ont- 
Noire-Dune. 


Sire  Claude  DL  Pué,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  grande 
rue  Saint-Jacques. 

TROISIÈME  I.OKsrL. 

Sirp  Kicolss  VïK,  mareband grossier-mercier,  demeurant  roe  Saint- 
Déni». 

Sire  Joan  (il FELLKlfOT,  marchand  de  vins  p!  de  poissun  de  mer,  demeii- 
ranl  ans  Hallps. 

El  le  mercredi,  quatrième jour  île  février  audit  en  1604,  lesdiis 

sieurs  i]p  Fier  elles  Pt  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  04  ils  ont 
fait  Ip  serment  accoutumé,  nuis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église 
Sainl-Médéric,  et  ont  été  installés  au  siège. 


Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  mardi  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  Sires  Jacques  Laudet  et  Mare  Xicolas ,  lesquels  ont  trouvé  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire.  François  Helot,  marchand  grossir  r-memer,  demeurant  rue 
Onimpicnipoix. 

PB  EH  II  11  CONSLL. 

Sire  Louis  I>A\YS,  marchand  grossier-mercier ,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 
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Sire  Pierre  le  (Îhest,  marchand  drapier,  demeurant  nie  Saint- 
Houoré. 

troisième  cnvsiL. 

Sire  Jean  Jobeiit,  marchand  apothicaire,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

QI'ITRlhlE  COXSl'L. 

Sire  Jean  BOSTAÇBK,  marchand  de  vins  et  de  poisson  île  nier,  denieu- 
ranl  me  Chanipverrerie. 

Et  le  vendredi,  quatrième  jour  dudit  mois  de  février ,  lesdits  sieurs 
le  Itoy  et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour  où  ils  ont  fait  serment; 
puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-Médéric,  et  h  l'instant 
ont  élé  installés  an  siège. 

1600. 

Pour  l'élection  d'un  Juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  mardi  dernier  jour  de  janvier.  Et  ont  été.  scrutateurs  les 
Sires  Claude  du  Pré  et  Jean  de  Compatis ,  lesi/wls  ont  trouvé  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUOR, 

Sire  Jean  Chesn'Jrd,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

PREMIER  COXSVL. 

Sire  Jacques  DhiïI'et,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint-Denis. 


Sire  Pierre  Cremilier,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  Sainl-Sau- 

TROISIKUB  COSSCL. 

Sire  Antoine  Gi  ibeht,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Savalerie. 

QI'ATRIÉME  BMn, 

Sire  Guillaume  I.espicieh,  marchand  de  blé-,  demeurant  rue  de  la 
Moriellerie. 

Et  le  mercredi ,  premier  jour  de  février,  Iesdifs  sieurs  llelot ,  Danys, 
le  Brest  el  Johert,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment; 
puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-Médéric,  et  après  ils 
ont  été  installés  au  siège. 
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1607. 

Pmir  l'élection  d'an  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  premier  jour  de  J'êrrier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
Sires  Pierre  Martin  et  Jean  Jabvrt,  lesquels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  PlerfC  LE  Febvhb,  marchand  grossicr-iurrrirr,  demeurant  me 
Saint-Denis. 

MiEJIIEII  CoXSIL. 

Sire  Guillaume  Mahilh,  marchand  de  tins,  demeurant  rue  Sainl- 
Sauveur . 

MtOJUtWE  coxsvr,. 

Sire  \icolas  (îillot,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Honoré. 

Sire  Pierre  Iîachelikk  ,  marchand  apothicaire ,  demeurant  rue  Saint- 
ïfonoré. 

gi.iTRikuK  coxsil. 

Sire.  Jean  Bealcdusix  ,  marchand  orfèvre,  drineuraiit  sur  le  pont 
»„»  Clianjrur». 

\.\  le  lundi,  cinquième  jour  dndil  mois  de  février,  lesdils  sieurs 
Chesnard  rl  consorts  les  ont  présenlés  à  la  (,'our,  où  ils  ont  fait  ser- 
ment; puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  de  Sainl-Médéric,  el 
ont  été  Installé*  au  siéfje. 

1608. 

Pour  l'élection  d'un  juye  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  dernier  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sire  Michel  Lamy  et  le  sieur  Jean  ternaire ,  lesquels  ont  trouer  pur 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  fiUYOT ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Suint-Denis. 

PREMIER  COXSUI.. 

Sire  Et» tache  le  Bossu,  marchand  de  vins  el  de  poisson  de  mer, 
demeurant  rue  Monlorgucil. 
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Sire  Olivier  CiCQtiE,  Htarehand  grossier-mercier,  demeurant  nie 
Saint-Denis. 

TROISIÈME  COXSLL. 

Sire  Jean  Bachf.lieh,  marchand  dropiar ,  demeurant  rue  Saint- 

JaCi'jlICS. 

UHTRIÈMK  COSSIL. 

Sire  Simon  Marcez,  marchand  orfèvre,  demeurant  au  boni  du  pnnt 
ans  Cli.ingeitrs. 

Et  le  vendredi,  premier  jour  de  février  audit  an  mil  six  renl  linil, 
lesdits  sieurs  !e  Fcbvre,  Marier,  (iilloi,  Bachelier  cl  Reaucousin  ont 
encore  tenu  le  siège,  pour  n'avoir  pu  présenter  les  nouveaux  élus  à  la 
Cour,  à  euuse  de  l'incommodité  des  rues. 

Et  le  lundi,  quatrième  jour  de  février,  ont  élé  conduits  an  Palais 
pour  les  présenter  à  la  Cour,  et  faire  le  serment;  niais  pour  ce  que 
messieurs  les  gens  du  Roy  y  sont  venus  trop  lard,  lesdits  sieurs  juge 
et  consuls  ont  été  remis  au  mercredi  suivant,  et  cependant  messieurs 
les  anciens  tinrent  l'audience  ledit  jour. 

Et  le  mercredi,  sixième  jour  dudit  mois  de  février,  lesdits  sieurs  le. 
Febvre,  Varier,  (iillot,  Bachelier  et  lîeaueousin  les  ont  derechef 
présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  ouïr  la 
messe  en  l'église  Saint-Médérie ,  et  après  la  messe  ont  été  installés  au 
siège  en  la  manière  accoutumée. 


1609. 

Pour  T élection  d'un  jwjc  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède  le  samedi  trente-unième  jimr  de  janvier.  Et  ont  été  scru- 
tateurs Sire  Demjs  Xèret  et  le  sieur  Hierosme  Aehères ,  lesquels 
ont  trouer  par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 

Sire  Jean  LoBVCT,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

PREVIKH  CDXSUL. 

Sire  Simon  I.axclois,  marchand  épicier,  demeurant  rue  des  Lom- 
bard*. 


I,\  JUKI  DICTION  CONSULAIRE  DE  PAB1S. 


Sire  l-'ranrois  Heiisaxt,  marchand  drapier,  demeurant  à  Petit-Pont. 

Ki  d'autant  que  sires  Jacquet  Henoise,  Claude  Chanlatte  et  Cliarles 
Hélait)  oui  eu  égalité  de  mix ,  leurs  noms  ont  été  tirés  au  suri  :  le  nom 
du  lien  Benoise  a  été  lirê  le  premier,  relui  du  sieur  Chanlatte  In 
second,  et  partant  sont  demeurés  pour  : 

TimisiKUK  cox'sn.. 

Sire  Jacques  11e-;\oisë,  marchand  nrfim,  demeurant  sur  le  pont 

aux  Chan-jeurs. 

yl.lIHIKMK  U1KSLL. 

Sire  Claude  CirAM.:iT'n;,  marchand  de  vins,  demeurant  nie  Hétisy. 

Kl  le  mercredi,  quatrième  jour  de  février,  lesdils  sieurs  Gnyot  et 
riinsiirls  les  ont  présentés  il  la  Cour,  où  ils  onl  fait  serment  ;  puis  sont 
venus  OUÏr  la  messe  en  l'église  Sainl-Alédérie ,  et  après  onl  été  installé* 
au  siège. 


9OUf  l'élection  d'un  juge  et  ffitafre  consuls  des  marchands ,  y  a 
procède  le  samedi  trentième  jour  de  janrier.  lit  ont  rte  scruta  tei 
les  sieurs  Toussaint  d'I'rnj  et  Xicolas  Douillet,  lesquels  ont  trot 
par  le  sera  tin  r'tre  demeuré  pour  : 


Sire  Guillaume  PflfiSAHT,  marchand  de  vins  et  de  poisson  de  mer 
demeurant  rue  de  la  Ce 


r ni. un- h  co.vsm.. 

Sire  Charles  Hiam,   marchand  mercier,  demeurant  nie  Auhrj- 

Boucher. 

Sire  Miche]  Cahikk,  marchand  apnthicuire-épirier,  demeurant 
devant  la  Croix  des  Carmes. 

THuisu'iUK  eœaBL, 

Sire  Jean  Itm  K,  marchand  drapier,  demeuranl  nie  Sainl-Honnré. 

Sire  Martin  Caillou,  marchand  pelletier,  demeuranl  ne  Saint- 
Denis. 
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El  Je  lundi ,  premier  jour  île  février,  lestlils  sieurs  I.nuvrl  el  ronsorls 
les  nul  présentés  à  !•  Cour,  où  ils  oui  fuit  serment  ;  puis  sont  venus  ouïr 
la  messe  eu  l'église  Sainl-Médérie ,  et  a|ires  la  messe  ont  été  installés 
ou  siège. 

Di:    RKfixE  DE  I.lItlS   XIII,    ROI   DE  F  B  A  X  C  F.  El   DE   A"  A  VA  H  RE. 
1611. 

PtofW  Félcction  d'un  jinji-  et  quatre  r  misais  tirs  marchands ,  y  a  rte' 
ptôeédé  le  mardi  premier  jour  tir  jt-rrier.  Kl  ont  été  scrutateurs 
les  sieurs  Xicolas  Co/fin  rt  Antoine  le  Satf ,  lesquels  on/  froarè 
par  le  scrutin  rire  demeure  pour  : 

fEGS. 

Sire  Robert  DSKUTEB,  martnand  drapier,  pour  avoir  eu  toutes 
voix  a  juge,  demeurant  rue  Saint-Martin. 

mm  canot. 

Sire  liuillaume  PoiCKAIT,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  h 
Cnssonnerie. 


Sire  Pierre  HACHBTrK,  marchand  bonnetier,  demeurant  près  Petit- 
Pont. 

TKlUSlilUE  COXSIL. 

Sire  Jacijues  D£  (Inf.iL ,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Sainl-Denis. 

(JVITIUKUK  eovsiL. 

Sire  Fiacre  M.iL.\crji;i\ ,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Vieille- 
Monnoje. 

Kl  le  vendredi,  i|iialrièine  février  audit  an  11.11,  lesdits  sieurs 
Passarl,  Hclain ,  (iniuare ,  Houé  el  Caillou,  les  ont  présentés  iï  la 
Cour,  on  ils  ont  fait  serinent;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église 
Saint-Méilérie,  el  après  la  messe  ont  élé  installés  au  siège. 

Bt  quant  audil  sieur  Hachette ,  il  n'a  comparu,  d'aillant  (jii'îl  élail 
malade,  et  le  onzième  iluilil  mois  a  comparu  à  la  Cour,  on  il  a  été  pré- 
senté par  lesilils  sieurs  Départes,  Peignant ,  de  Oeil  el  HahequiH  ,  el 
a  fait  serment. 
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tttft. 

Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchandé;  y  a  été 
procédé  te  mardi  Ircnte-vn  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs  sire 
Jean  le  Xormand,  ancien  consul,  et  le  sieur  Jean  Thiritle ,  les- 
quels ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Pierre  I'kulli'.t,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Jean-de- 
l'Espine. 

Sire  Claude  C-omkh,  marchand  apothicaire,  demrurant  rue  Sainle- 
Avoye. 

Sire  Clamie  Iloucunn,  marchand  mercier,  demeurait!  nie  Saint- 
Denis. 

i  m  mil  ii  co.vst  l. 

Sire  Jean  Cavf.U.Iëk,  marchand  bonnetier,  demeurant  rue  Saint- 
Jacqu  ea-de-la-Boucheri  e . 

Sire  Louis  DkoOïM,  marcha  ml  drapier,  demeurant  rue  Saint-Iïenis- 
rîe-Ia-Charlre. 

Kl  le  mercredi ,  premier  jour  de  février,  lesdits  sieurs  Descarles  el 
consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  le  serment  accou- 
tumé. I  puis  sont  eenni  ouïr  la  messe  en  l'église  Sainl-Médéric,  et  oui 
été  installés  au  ttese. 

Ifil3. 

l'uur  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands  ,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  sire 
Jacques  de  Creil ,  ancien  consul ,  et  sieur  HUrtire  de  l'fsle,  les- 
quels ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire.  Joseph  des  Champs,  marchand  drapier,  demeurant  sous  la  Ton- 
nellerie 
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PBKMIKR  COXSl'L. 

Sire  Michel  Haci.iie.vet,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

WUtfêtt  roxsiL. 

Sire  .Iran  H  If  AIES,  marchand  mercier,  demeurant  rue  de  la  Cal- 
landre. 

Sire  Esticnne  Foins,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

QLATRIÈVIK  CO.VSLL. 

Sire  Pierre  Pelletier,  marchand  orfèvre,  demeurant  rue  Saint- 
.Iari|ucs-dr-Ia-Ftnii  chérie. 

Et  le  rendreili,  premier  jour  de  février,  lesilils  sieurs  Feullel, 
Coiiier,  Boucher,  Gneltior  i-(  profita  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où 
ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'é;jlise  Stiot- 
Médéric,  et  ont  élé  installés  au  siège. 

16U. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  rte 
procède  le  samedi,  premier  Jour  de  Je  crier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sire  Olivier  Picque,  ftiicïen  consul,  et  sienr  Marc  Xicolas,  les- 
quels ont  trouvé  par  le  seru/in  être  demeure  pour  : 

Jl'GE. 

Sire  François  Frezo\,  marchand  de  draps  de  soie,  demeurant  près 
Petit-Pont. 

n:'  Mil  fi  cossf'L. 

Sire  François  PredESEIGI.E  .  marchand  drapier,  demeurant  à  la  place 
Mauliert. 

I1EVX1ÈUE  COK'SIL. 

Sire  Antoine  Asdhems,  marchand  du  corps  de  la  mercerie  ,  demeu- 
rant rue  Ferronnerie,  l'un  de*  ijuarliniers  de  la  ville. 

rinnabn  coxïul. 

Sire  Antoine  Ollix marchand  apothicaire,  demeurant  rue  du 
Temple. 

1  Suimnl  le  mannscril  lin  livre  îles  Chartes  .  cl  non  pas  Aulio  ,  eoTiime  Ip  porteol  le* 
B4tn  imprimés. 
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ULATRIKHE  COXSIL. 

Sire  Antoine  CiiARMTfi,  marchand  bonnetier,  demeurant  me  Saint- 
Denis. 

Kl  le  lundi,  troisième  jour  tic  février  audit  an  HU t,  Icstlils  sieurs  des 
Champs  el  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  onl  fait  sermenJ  ; 
poissent  allés  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-Médéric ,  el  onl  été 

Le  décès  élanl  advenu  tludil  François  l'iTiloseigle,  lestlits  sieurs  Kre- 
M»0,  Andrcnas,  Ollin  el  Charrois  auraient  fait  assemblée  des  anciens 

et  mis  en  délibération  si  l'on  élirai!  un  autre  eonsul  au  lieu  dinlit 
définit  sieur  Predeseigle,  par  laquelle  assemblée  fut  avisé  que  l'on 
procéderai!  à  ["élection  d'un  antre  qui  tiendrait  la  quatrième  place  de 
consul. 

Suivant  laquelle  résolution,  le  samedi,  vingt-sixième  jour  d'a- 
vril Mili,  fui  procédé  u  l'élection,  et  furent  serutaleurs  Sire  Pierre 
l'clletier ,  ancien  consul ,  et  sieur  Jean  Savary ,  lesquels  trouvèrent  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Or.'.vrRIKUE  COXSIL. 

Sire  .(eau  du  Unis,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Sainl-Honorc, 
pour  avoir  es  trente-trois  voii  à  consul. 

lït  le  vinyl-huilièmc  jour  dndil  mois  d'avril  atttlil  an,  Icstlils  sieurs 
Fre/on  et  consorts  ont  présenté  a  la  Cour  ledit  sieur  du  Bois,  qui  a  fail 
serinent;  puis  ledit  jour  a  clé  installé  au  sié;(e  à  la  manière  accou- 
tumée. 

1615. 

Pour  Véleclian  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  il  y  fui 
procédé  le  samedi,  dentier  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sire  Simon  Marcez,  ancien  consul,  et  sieur  Charles  Hamelin,  les- 
quels ont  trouvé -par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

JUGE. 

\oble  homme  l'ierre  S.vixctot  ,  marchand  et  ancien  échevin  de  la 
ville,  demeurant  rue  IVcinc-Saint-Magloirc. 
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Sire  Jean  dk  Cousais,  marchand  drapier,  demeurant  au  bout  il  ci 
jinnt  Notre-Dame. 

Sire  Nicolas  Doublet,  marchand  mercier,  demeurant  nti'  Saint- 
Denis. 

Sire  Jacques  BautBt ,  marchand  épicier,  demeurant  me  Saint-Denis. 

oi.itiiikme  coxsn,. 

Sire  Charles  jIvelyxk,  marchand  orfèvre,  demeurant  sur  le  ponl 
aux  Changeurs. 

Et  d'autant  que  les  sieurs  Nicolas  Don  Met  et  Jaques  Ha  r  Mer  auraient 
eu  chacun  vingt-six  voix  à  consul,  aurait  été  avisé  par  ta  Compagnie 
que  leurs  deux  noms  seraient  écrits  en  deux  billets  de  papier  et  mis 
dans  un  chapeau ,  et  que  le  premier  qui  serait  tiré  par  ledit  sieur  Frc- 
zon  demeurerait  pour  deuxième  consul,  et  l'autre  pour  troisième,  ce 
tjui  aurait  été  fait,  el  serait  advenu  i|iie  ledit  sieur  Doublet  aurait  été 
tiré  le  premier  et  partant  serait  demeure  le  deuxième  consul. 

Et  le  mercredi,  quatrième  jour  de  février  1615,  lesdits  sieurs  Frc- 
zon  et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis 
sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Sainl-AIcdérie ,  et  ont  clé  installés 
au  siéye. 

llilfi. 

Pour  l'élection  d'un  juae  et  quatre  consuls  tics  marchands ,  a  été 
procédé  h-  samedi  trentième  janvier,  lit  ont  été  scrutateurs  Sire 
Antoine  Audrcnas ,  ancien  eonsul,  et  sieur  Pierre  Haudean,  les- 
quels ont  trouve  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  Henkvot,  marchand  {ji'essiiT-nicrcicr,  demeurant  rue 
Aubr  y-Boucher, 

Stre  Jean  Chéhox  ,  marchand  apolhieaire-épieier,  demeurant  au  lioul 
du  pont  Notre-Dame ,  près  Saint-Denis  de  la  Chartre. 

Sire  Nicolas  Hhillet,  marchand  drapier,  demeurant  rue  llarillnrie, 
près  le  Palais. 
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TROISIÈME  COVStL. 

Sire  Antoine  Ronisin,  marchand  de  laine  ds  corps  de  la  mercerie, 
demeurant  rue  Trdoue-Vache. 

gUTHIKUK  CONSIL. 

Sire  Guillaume  Pebibr,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  du  Petit- 
Lien  . 

Et  li:  lundi,  premier  jour  de  février  audit  an  1616,  lesdits  sieurs 
Sainetot,  de  Compans,  Doublet,  Barbier  et  âselyoe  les  ont  présentés 
;i  la  roui1,  oh  ils  ool  fait  serment  ;  pais  sont  venus  oaîr  la  messe  eu 
l'église  Saint-Mcdéric,  el  après  ont  été  installés  au  siège. 


l'nui-  V élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  a  été 
procédé  le  mardi ,  dernier  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  sieurs  Martin  de  la  Planche  et  Claude  [''urmeiitin }  lesr/iic/s 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  \irolns  Tance» ,  marohaad  grossier-mercier,  demeurant  nie  de 
hi  Cliampicrrcrie. 

PREMIEli  CO.VSIL. 

Sire  François  Puhtebkdiej;  ,  marchand  de  draps  de  soie,  demeuranl 
près  le  Petit-Pont. 

DEIXIKHË  COXSIL. 

Sire  Jacques  Hkhcw,  marchand  épicier,  demeurant  rue  des  Lom- 
bards. 

troisième  cossu,. 

Sire  Pierre  CilCDBT ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  Long- 
Pont. 

OVITRIKHE  CO.VStL. 

Sire  Pierre  Goujon,  marchand  de  vins ,  demeurant 

Et  le  mercredi,  premier  jour  de  février  and 
Hcniyot  et  consei  ls  les  ont  présentés  .  la  Cour,  oh 
puis  sont  venus  nuïr  la  messe  en  l'église  Sainl-AIédéi 
messe  ont  été  installés  au  siège. 
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1618. 

Pour  réfection  d'un  jui/e  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  c'tc 
procédé  fe  jeudi ,  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  sieurs  Jean  de  llierne  et  Jacques  Mulot,  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  Lehperei'h,  marchand  drapier,  demeurant  au  !>ont  du 
pont  Voire-Dame  ,  près  Saint-Denis  de  la  Cltarlre. 

rHEHIEH  COXSLL. 

Sire  Mariiu  Hacueueh,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis. 

I)El  \ÊKUF.  COXSI  L. 

Sire  Guillaume  d'EkOCY,  marchand  n|>otli ira irr-i'> jni'îcr,  demeurant 
au  Iront  du  Petit-Pool,  près  l'église  de  la  Madeleine. 

mwfata  co\st  i,. 

Sire  Guillaume  GuIDB,  marchand  orfèvre,  demeurant  rue  Sainl- 
Germain-rAuxerrois. 

01  1TR1KUH  COSStL. 

Sire  Jean  Baron,  marchand  mercier,  demeurant  rue  de  la  Vieille— 
Monnoje. 

Kl  le  cinquième  jour  de  février  audit  an  llïlK  ,  lesdits  sieurs  Targer 
el  consorts  les  oui  présentés  h  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis 
sont  venus  unir  la  messe  en  l'église  Saiiit-ltfédéric ,  et  après,  ont  été 
inslallès  au  siège. 

1619. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  a  été 
procédé  le  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  Sires 
Louis  Droirin  cl  Jean  du  /lois,  lesquels  ont  trouve  par  le  scrutin 
être  demeure  pour  : 

Sire  Jean  Gi  ilumot,  marchand  de  poisson  de  mer,  demeurant  aux 
Halles. 
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Sire  André  Luiglgb,  marchand  drapier,  demeurant  aux  Nulles. 

DK1XIKUE  COXStL. 

Sire  Jean  Savaiiï,  marchand  de  draps  île  .soie,  lia  COTDï  de  l;i  mer- 
i  erie  ,  demeurait!  rue  au  Feuure. 

TROISIÈME  CUVSIt,. 

Sire  l'ierre  du  ChïBïes,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  la 
Cossonncric. 

yt  .ubiksik  coxsiL. 

Sire  l'nsijiiier  le  Roï ,  marchand  joaillier,  du  corps  de  Ifi  mercerie, 
demeurant  sur  le  pool  aux  Changeurs. 

Kl  le  vendredi ,  premier  jour  tic  février  audil  an  1619,  léedfta  sieurs 
Lempereur  et  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fait  ser- 
ment; puis  sont  velu  s  eu  compagnie  niiir  la  messe  en  l'église  Saint— 
Médérir,  et  ont  élé  installés  au  siège. 

Et,  »  l'issue  de  l'audicnrr,  a  été  pat  les  sieurs  Lempereur,  Bache- 
lier, d'Escnuy,  Camus  et  Baron,  mis  és  mains  des  sieurs  Guillemot. 
l,an;]lois,  Snvary,  du  Cliesnes  et  le  Itny,  les  pièces  el  litres  concer- 
nant le  greffe  de  la  juridiction ,  avec  l'inventaire,  le  toul  étant  dans  le 
coffre-fort,  duquel  leur  a  élé  haillé  les  elefs. 

Il  a  élé  arrêté  nue  la  même  chose  se  pratiquera  à  l'avenir. 


1620. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  a  rte 
procédé  le  samedi,  premier  Jour  de  jévrier.  Et  ont  rte  scrutateurs 
les  sieurs  Pierre  Héron  et  Claude  Gablet }  lesquels  ont  Iront è  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Guillaume  Lespiciëu  ,  marchand  de  grains,  demeurant  près  les 
Cordelière. 

Sire  Simon  (il  illork  .  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
rue  Sainl-Jaci|iies-dc-l(i-lîouclierie. 

IIEIXIKME  COKSLL. 

Sire  Jean  Het.yot  ,  marchand  mercier,  demeurant  sur  le  pont  Notre- 
Dame. 
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TROISIÈME  COXStl,, 

Sire  Charles  Gsniuffi ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint» 
Martin. 

■/il  I  I;  J  i  M I  COXSl'L. 

Sire  Pierre  CâDBirj ,  marchand  mercier,  demeurant  rne  Saint-Denis. 


Les  sieurs  Pierre  Cadeau  cl  Simon  de  Lannay  ayant  en  chacun  I  relie 
roix  à  consul  ,  il  a  lté. tiré  a®  sort  açec  deux  billets  dans  un  chapeau, 
et  le  sieur  Cadeau  esl  demeuré  pour  quatrième  consul. 

Kl  le  lundi ,  Iroisième  jour  dudit  mois  de  février  audit  an ,  lesdits 
sieurs  Guillemot  et  consorts  les  ont  présentes  à  la  Gour,  où  ils  ont  fait 
serment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Saiut-Médcric,  el 
après  ont  été  installés  au  siéfre. 


1621. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands  t  a  été 
procédé  le  jeudi ,  trentième  jour  de  janvier.  Et  ont  clé  scrutateurs 
les  sieurs  Jean  Letesque  et  Claude  du  May ,  letquelt  mit  troucé 
pur  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

Sire  Guillaume  lÎAKtfiB,  Marchand  de  vins,  demeurant  rue  Saint- 
Sauveur. 

i1  r; ] ' ir J I . H  COXSIL. 

Sire  François  Dexiso.v,  uiarcliand  épicier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

ukixik.ue  cossrL. 

Sire  François  (îixrc,  marchand  mercier,  demeurant  rne  S.iint-Oi'iiis. 
troisième  coxsn.. 

Sire  Otaries  HAIIEUH ,  marchand  drapier,  demeuranl  rue  Suint-Denis. 
Sire  Claude. If.ixkssi:  .  marchand  mercier,  de  m  curant  rue  Saint-Denis, 


Kt  le  lundi ,  premier  jour  de  février  audit  an ,  lesdits  sieur  l.espicier 
et  consorts  les  ont  présentes  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis 
sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Sainl-Médéric,  el  ont  été  installés 
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toss, 

Pour  l'élection  d'un  jurjr  cl  quatre  consuls  des  marchaMds ,  il  1/  n  été 
procédé  le  mardi,  premier  Jour  de  février.  St  oui  été  scrutateur» 
/eX  Sires  Mrulas  Doublet  et  Cuillaume  Canins,  les</uels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  BfiJJKQBMS,  marrland  orféire,  demeurant  à  la  Alonnoje. 

Sire  Jean  Deslavieus,  marchand  de  drapa  île  soie,  ilu  corps  de  la 
mercerie. 

Sire  Louis  ni:  Creil ,  marchand  drapier,  demeurant  rue Truanderie, 

Sire  Thomas  COLKaon  ,  marchand  épicier,  demeurant rue  au  Feuure. 

Sire  Marin  GuiKT,  marchand  de  vins,  demeurant  rue  dite  Place 
aux  Veaux. 

lit  le  vendredi ,  quatrième  jour  dudit  mois  de  février ,  lesdils  sieurs 
Uarier  et  COUSOrts  les  ont  présentés  il  la  Cour,  où  ils  ont  fait  le  serment 
accoutumé;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  eu  l'éjjlise  Saiut-Alédéne, 
et  après  ont  été  installés  au  siéye. 


l'imr  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  nia  relui  nds ,  a  clé 
procède  le  mardi,  trente-un  janvier.  El  ont  rie'  scrutateurs  Sire 
Charles  ffameMn  et  sieur  Nicolas  de  Hault ,  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 


Sire  Olivier  l'icorc,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis, 

rnruiKR  coxsil. 

Sire  Pierre  de  I'lakcv,  marchand  apolhicaîre-épieier,  ueineuranf 
rue  Saiul-Honoré. 
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Sire  Jean  Troxoot,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Denis, 
troisième  cnxsn.. 

Sire  Antoine  Dol'bi.et,  marchand  grossier-n:ereier ,  demeurant  rite 
Saint-Denis. 

m  itrikme  covsn.. 

Sire  rierre  Tulzët,  marchand  orfèvre,  ilenieiirant  rue  de  la  Mon- 
noye. 

Et  le  mercredi ,  premier  jour  de  février  audit  an,  lesdits  sieurs  Ftcau- 
cousin  e!  consorts  les  ont  présents  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fait  serment; 
puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-AIédéric,  et  après  ont 
été  installés  au  siège,  et  à  la  levée  du  siège  leur  ont  été  mis  és  mains 
les  clefs  du  rolfre  et  armoires  où  sont  les  papiers. 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procède  le  jeudi  premier  jour  de  ferrier.  Et  ont  rte  scrutateurs  les 
sieurs  Pierre  le  Febrre  et  Pierre  'Parquet,  lesquels  ont  t roui  e  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

Sire  Jean  Bach  eu  eh ,  marchand  drapier,  den. curant  grande  rue 
Saint- Jactjo  es. 

PREMIER  COXStL. 

Sire  Guillaume  Gç&MS,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  la 
Harpe. 

riEixiÈniE  coxsn., 

SiTc  Augustin  Saxteuh.,  marchant!  mercier,  demeurant  nie  Saint- 
Denis. 

TROISIÈME  COXSLL. 

Sire  Denys  de  Saixt-Ce.ms,  marchand  de  grains  et  l'un  des  f|iitrli- 
niers  de  la  ville,  deineiiraiit  rue  de  la  .Morlcllerie. 

QUATRIEME  COXSIL. 

Sire  Alexandre  EtCER,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Trousse- 
Vache. 

Et  le  lundi ,  cinquième  jour  de  février,  lesdits  sieurs  Piemc ,  Tron- 
cliol,  DouMet  e!  Tcmzet  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fuit 
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se  rm  en  t ;  jiuis  sont  venus ouir  I;i  messe  an  l'église  Sainl-Médério  et 
ensuite  ont  été  installés  mi  siège. 

16îj. 

Pour  l'élection  d'un  jtif/f  et  quatre  consuls  tirs  marchandé,  a  été 
procédé  te  samedi  premier  février.  Et  ont  été  srruta/ettrs  les  sieurs 
Pierre  Perier  et  Jean  de  Verdun,  lesrpuls  ont  trouvé  pur  k  scru- 
tin être  demeuré  pour  : 

Sire  Jacques  Bexoise,  marchand  orfèvre,  demeurant  tnt  liout  du 
pont  an  Change. 

llllMUj  CÛ.VSt  L. 

Sire  Jean  la  Goguk,  marchand  mercier,  demeurant  sur  le  pont 
Notre-Dame. 

Sire  Mare  \icolas,  marchand  apothicaire-épicier  et  l'un  des  aowti* 
niera  île  celle  ville,  demeurant  rue  Saint-Antoine. 

TROISIÈME  CO.NSd.. 

Sire  Michel  Suwil-s,  marchand  libraire,  demeurant  rue  Sainl- 
Jae*|ucs. 

(jvawobbi  co.vst'L. 

Sire  Nicolas  DB  H.vii.T,  marchand  drapier,  demeurant  rue  île  la  Harpe. 

B  le  lundi,  troisième  jour  de  février,  Wdils  sieurs  Bachelier  et 
consorts  les  nul  présentés  h  hi  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis  sont 
venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Sainl-Médérie,  et  ont  ensuite  été  in- 
stallés au  siège. 

1»26. 

Pour  l'élection  d'un  jut/r  et  quatre  consuls  des  marchands ,  tj  a  été 
procédé  le  samedi  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  Sire 
Jean  Bachelier,  ancien  consul,  et  le  sieur  Jean  le  Marchand,  les- 
f/aels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Pierre  Hachette,  marchand  bonnetier,  demeurant  nu  hont  du 
pont,  devant  le  portail  de  !'H<Mcl-I>ieu. 
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FKEMIRI1  CONSIL. 

Sire  Jean  Bazin ,  marchand  drapier  et  conseiller  de  la  ville,  demeu- 
ranl  rue  Saint-Hoiioré. 

imxttm  CONSIL, 

Sire  Léonard  Tobestieb ,  marchand  épicier,  demeurant  an  marché 
aux  Poh*é«!. 

raottiàn  coxst'i.. 

Sire  Pierre  Pixcebousde,  marchand  orfèvre,  demeurant  rue  de  la 
Savonnerie. 

Qt  STBIKME  COSSU., 

Sire  (iuillaume  BAILLON,  marchand  bonnetier,  demeurant  rue  Saint- 
Jacq  ues-de-la-Boucherie, 

Kt  le  mercredi ,  quatrième  jour  dndil  mois  de  février  audit  an ,  las- 
dits  sieurs  Génoise  et  consorts  lus  oui  présentés  &  la  Cour,  ofi  ils  ont  fait 
serment,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  on  l'église  Saint-Médéric,  et 
ont  été  ensuite  installés  au  siège. 

1627. 

Pour  V élection  d'un  juge  et  tjuatrt  consuls  îles  marchands ,  g  a  été 
procède  parles  sieurs  Hachette,  Bazin,  Tor entier,  Pincebourde 
et  Bâillon ,  le  samedi  trentième  janvier .  Kt  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  François  du  (Juesntii/  et  Claude  Caianet,  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

iYoble  homme  Simon  Mahcez,  marchand  orfèvre,  quart  iiiier  et  ancien 
crhevin ,  demeurant  près  le  grand  Chàlelet. 

FREU1ER  CO\SlL. 

Sire  Adrien  de  Vl\,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Denis. 


Sire  Nicolas  l'E  LaBTSE,  marchand  grossier-mercier,  demeurant  nie 
des  Lombards. 

TltOTSlKSIE  COXSLL. 

Sire  Claude  GlOOl'ART ,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Vieille- 
Cordonnerie. 
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VIATH1KMK  GOKHJl. 

Sire  Gilles  LE  Rat,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  rue 
Sa  in  t-An  foi  no. 

Et  le  lundi ,  premier  jour  de  février  audit  an ,  lesdits  sieurs  Hachette 
et  consorts  les  oui  présentés  à  lu  Cour,  nii  ils  ont  fait  serment;  puis  sont 
venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Suinl-XIédèric,  et  ont  ensuite  été  in- 
stallés uu  siège. 


Pour  /'élection  d'un  jugé  et  quatre  consuls  tirs  marchands,  y  a  été 
procédé  le  mardi j  premier  Jour  defécrirr.  Et  ont  rte  scrutateurs 
les  Sires  Pierre  Cadeau  et  Claude  Jeunesse }  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

iVoblo  homme  Jacques  de  Creil,  ci-devant  marchand  du  corps  de  la 
mercerie  et  ancien  échevin  de  cette  ville,  demeurant  nie  Porte-Foin, 
près  les  Enfants  rouges. 

Sire  Claude  Iîol'Cmer ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine. 

deixièsie  tOfUVt. 

Sire  Martin  R  aero.v  ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

TROISIEME  CO.VSl'L. 

Sire  Jean  Gahmf.r  ,  ntarchand  grossier-mercier,  demeurant  rue 
Saint-Denis, 

oiatrikme  COYSIL. 

Sire  Pierre  Fillassieii,  marchand  orfèvre,  demenrant  sur  te  quai  de 
la  îllégisscrie. 

Et  le  vendredi ,  quatrième  jour  de  février,  lesdits  sieurs  Marcez, 
de  Vin,  de  Laislrc,  Girouart  et  le  Rat  les  ont  présentés  à  la  Cour,  ou 
ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint- 
Médéric,  et  ont  ensuite  été  installés  au  siège. 

tjuant  au  sieur  de  Creil,  il  ne  serait  compara  à  la  Cour,  à  cause  de 
son  indisposition,  et  pur  l'avis  desdits  sieurs,  ledit  sieur  Marcez  aurait 
ledit  jour  tenu  la  place  de  juge  en  raiidience. 
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Et  le  lundi ,  vingt-unième  jour  tic  février,  loi! il  sieur  Marocz,  ancien 
ju^e,  avec  losilils  sieurs  Rafron,  (larnior  ol  Eillassier,  en  l'absence  du 
sieur  Bouclier,  lors  malade,  auraient  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  de 
Creil ,  pour  y  prêter  serment  ;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  l'église 
Sainl-Médéric,  après  laquelle  il  a  été  installé  au  siège, 

1620. 

Pour  V élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  acte' 
procédé  le  Jeudi ,  premier  jour  deférrier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sire  Jean  Baron  et  le  sieur  André  Ferru ,  lesquels  ont  trouvé  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

\oIj1c  homme  Claude  Guxyer,  marchand  upolliicairc-épicier  et  an- 
cien écliciïn,  demeurant  rue  Saintc-Avoye. 

i'HEHIEB  cossn,. 

Sire  Claude  Yox,  marchand  mercier,  demeuranl  rue  Saint-Denis. 

DEUXIÈME  CONSl'L. 

Sire  Jean  le  MbSCTI  ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  l'Espine. 
troisième  COTeWL. 

Sire  Pierre  EUSTACHÏ ,  marchand  épicier  et  f|iiarlinier  de  la  ville, 
demeuranl  rue  de  la  Cossonnerie. 

ntunobot  coxsll. 

Sire  Claude  de  u  \"otE,  marcliand  orfèvre,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

Et  le  lundi,  cinquième  jour  dudit  mois  do  février,  lesdils  sieurs  de 
Creil  et  consorts  les  onl  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment; 
puis  sont  allés  ouïr  la  messe  en  l'église  Saint-Médéric,  après  laquelle 
ils  oui  été  installes  au  siège,. 

1630. 

l'our  l'élection  d'un  juge  et  quatre  i  onsiils  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  tiente-uu  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  Sires 
Michel  Sonnius  et  Pierre  Doublet }  lesquels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

juge. 

Sire  Jean  de  CoilPlRS,  mardi;. n»l  drapier,  demeurant  rue  de  la  Lanterne. 


M  .11  ItlIHCTIOY  CONSULAIRE  !)!■;  PUUS 


mm  coNst  i,. 

Sire  Claude  PI  BalLbtHJ,  marchand  ci ] ■  <-»tIi î cai 1'- j> icî ,  demeurant 
rue  dès  ârcis, 

TUtoW  iioxst  l,. 

Siri'  François  KuuiN,   marchand  mercier,  demeurant  rue  Sainl- 

Denis. 

TB0IS1KHE  COXSCI.. 

Sire  Pierre  M.tcfc,  marchand  de  pois,  demeurant  rue  Tisteranderie. 
QunubB  co\sil. 

Sire  Louis  Hacte,  marchand  mercier,  demeuranl  rue  au  Fenure. 

Kl  le  mercredi,  prunier  jour  de  terrier  audit  an,  Icsdils  sieurs 
Geoyer,  Von,  le  Hestïer,  Enst&ehe  et  de  la  Noue  les  ont  présentés  à 

lu  Cour,  oii  ils  oui  faii  serment;  puis  soûl  venus  ouïr  la  messe  en 
l'église  Saint-Médéric ,  après  laquelle  ils  ont  été  Installés  au  siégé, 


1031. 

Pour  ?  élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  samedi ,  prunier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sire  tîuillaumc  Bâillon  et  sieur  Antoine  S/tnson  .  lesquels  ont 
trouvé  par  le  scrutin  cire  de  meure  pour  : 

JUGE. 

Xolile  homme  Guillaume  Pembr,  marchand  de  vins  ei  ancien  ècbe- 
vin,  demeurant  rue  du  Petit-Lion. 

riiF.uirn  cossu.. 

Sire  Louis  de  Compaxs,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  l;i 
Vieilie-Monnoj  e. 

Sire  Jacques  PattUT,  marchand  mercier,  demeurant  rue  de  ht  Cos- 
sonnerie. 

tnotsanni  Gonta.. 

Sire  Claude  Foucault,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  la 
Calandre, 

OVATMKJÏE  COSSL'L. 

Noble  homme  Estienne  H  i:  lu  lot,  marchand  de  pois 
écheviu  el  quartinier,  demeurant  sur  le  quai  de  la  Régisse 


DOCHIKYTS.  SU 

El  le  lundi,  troisième  jour  de  février  audit  an  lfj:îl,  lesdits  sieurs 
àe  Coupons  cl  consorts  les  oui  présentés  à  la  Cour,  Ou  ils  onl  bit  ser- 
ment; nuis  sont  venus  ouïr  la  messe  eu  la  chapelle  île  la  jaridietion 
consulaire ,  après  laquelle  ils  onl  été  installés  au  sié'jc  ', 

I.e  décès  étant  arrivé  ilu  sieur  Estiennc  Heurlot ,  lesdits  sieurs  Perler, 
île  Compatis,  Passa  ri  et  Foucault  auraient  fait  assemblée  îles  anciens 
juges  el  eonsuls,  ef  des  maîtres  et  parties  des  six  corps  des  marchands, 
et  mis  en  délibération  si  l'on  élirait  un  autre  consul  au  lieu  dudil 
Henri"! ,  par  laquelle  assemblée  fol  avisé  que  l'on  procéderait  à  l'élec- 
tion d'un  antre  qui  tiendrait  la  quatrième  place  de  consul. 

Suivant  laquelle  résolntion ,  le  samedi ,  troisième  mai  1631  de  rele- 
vée, lui  procédé  à  l'élection;  el  furent  scrutateurs  les  Sires  Pasqaier 
le  Itoy  et  Claude  lluuclier,  lesquels  trouvèrent  par  le  scrutin  rire 
demeuré  pour  : 

OUTRIÈUE  CO.VSt  L. 

François  (locF.ii,  marchand  bonnetier,  ilemeuranl  rue  Saint-Denis. 

El  le lundi ,  cinquième  jour  du  mois  de  mai,  lesdits  sieurs  Perier, 
de  Compatis,  l'nssart  et  Foucault  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur 
Geger,  qui  a  fait  serment  de  quatrième  consul ,  et  ledit  jour  a  été  in- 
stallé. 

1632. 

Pour  l'élection  d'un  Juge  et  quatre  CimStiU  des  marchands,  sj  a  été 
procédé  le  samedi,  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire 
Claude  Jeunesse  et  sieur  Lotus  du  Unis ,  lesi/uels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jacques  iltnov  ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  lu  l  ieille- 
Monnoye. 

l'RF.UIF.n  coxsu, . 

Sire  l'ierre  Ciœsxaiit,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saiut- 
Honoré. 

LlRl'XIÈME  GOXSl'L. 

Sire  Ifathurin  Rude  au  ,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Auluy- 
Boucher. 

1  Commencement  de  l'usage  de  lu  dm  pelle  établie  SB  ladite  juridiction,  où  se  célè- 
bre la  messe  (nus  les  juura  d'audience. 
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TROISIÈME  COVSLÏ.. 

Sire  Jean  LE  Juge,  marchand  du  vins,  demeurant  nie  Mnnlagnc.- 
Sainte-Geueviève. 

i.'l  V]  in  i  ui'  COSS1X. 

Sire  Pierre  Perieii  ,  marchand  ap ol]iicairo-<'-pi<  i<>r,  demeurant  rue 
Rfenve-Saint-Médérie. 


Kl  le  mercredi,  quatrième  jtmr  île  février,  lesdils  sieur*  Perler,  Je 
Compans,  Foucault  cl  Goger  les  oui  présentés  à  la  Cour,  où  ils  mil 
Fait  Mmienti  [mis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  ];i  chapelle  tic  lajuri- 

I.e  décès  étant  arrivé  iln  sieur  Pierre  Pcrier,  lesdits  sieurs  Héron  , 
Chcsnart,  Bodean  et  le  Juge  auraient,  le  mercredi  de  relevée, 
23  mars  1(132,  fait  assemblée  des  anciens  juges  et  anciens  consuls,  et 
des  maîtres  et  gardes  des  sis  corps  des  marchands,  jionr  procéder  a 
l'élection  d'un  (|iiutrième  consul  an  lieu  dudit  sieur  Perler. 

Ht  onl  été  scrutateurs  les  Sires  Michel  Smuiius  et  Foucault  qui 
taraient  trouvé  par  le  scrutin  les  sieurs  Alntliuriu  Monchcny  et  .lac(|ucs 
Darqncs  avoir  eu  chacun  douze  voix ,  à  cause  de  quoi  a  été  avisé  par  la 
Compagnie  que  leurs  noms  seraient  mis  en  un  billet  dansjin  chapeau  , 
et  que  le  premier  ijui  serait  tiré  par  le  sieur  Héron  ,  juge  ,  demeurerait 
pour  quatrième  consul ,  ce  nui  aurait  été  fait,  et  ledit  sieur  Moncheny 
ayant  été  tiré  le  premier,  serait  ainsi  demeuré  pour  : 

OISTBIKIIE  CONSLL. 

Sire  M aihurin  Alrt\c.uESJv,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
près  Saint-Kustaclie. 


lit  le  mercredi,  vingt-quatrième  jour  dudit  mois,  tesdits  sieurs 
Héron  et  consorts  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Monclieiiy,  qui  a 
fait  serment,  puis  a  été  installé  au  siège. 

I,e  décès  étant  arrivé  du  sieur  Pierre  Cliesnarf ,  lesdils  sieurs  Héron  , 
liodeau  ,  le  .luge  et  Monclieny  au  rai  cul ,  le  samedi  de  relevée  le  tren- 
tième juillet  1632,  fait  assemblée  tics  anciens  juges  et  anciens  consuls, 
et  des  maîtres  cl  gardes  des  sis  corps  des  marchands,  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  consul,  attendu  le  décès  dudit  sieur  Chcsnart. 

lit  ont  été  scrutateurs  les  Sires  Michel  Sonnius  et  Jean  I.indo,  qui 
•Braient  trouvé  par  le  scrutin  pour  : 
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Thierry  Blokdel  ,  marchand  drapier ,  demeurant  près  le  Petil-Châ- 
lelcl,  devant  la  barrière  des  Sergent. 

Et  le  lundi ,  deuxième  jour  d'aoùl,  lesdils  sieurs  Héron ,  Bodeau  ,  le 
Juge  et  Ko&cbeny,  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Blondel,  qni  a  fait 
serment ,  et  ledit  jour  a  été  installé  au  siège. 


Pour  l'élection  d'un  jwjr  et  (f  mitre  consuls  (1rs  marchands  ,  y  a  été 
procédé  le  mardi,  premier  jour  de  /écrier.  Et  ont  été  scrutateurs 
Sires  François  Deni/so»  cl  Jean  Lindo,  lesoucis  ont  truucé  j/ar  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 


KoMe  homme  Pierre  Goujon,  marchand  bourgeois  et  aneien  échc- 
vin,  demeurant  rue  Montmartre. 

naum  qosspl. 

Sire  Nicolas  DE  Crf.ji.,  marchand  grossier-mercier  et  qaartïnier, 
demeurant  rue  Saint-Denis. 

Ul  .l  \  I  !  M  !■'  C&MGL, 

Sire  l'ierre  le  Brest,  marchand  épicier,  demeurant  rue.  Saint- 
Honoré. 

TROISIKUK  COÎVSI  L. 

Sire  ilaci|iies  Daiioiks,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Vieille- 
Cordonnerie. 

(jr.uaiMiE  consci.. 

Sire  Pierre  Barbier,  marchand  épicier,  deineuranl  rue  Saint-Denis. 

Et  le  vendredi ,  quatrième  de  février  1633,  lesdils  sieurs  Bodeau, 
le  Juye,  Monchenj  et  Blondel  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont 
fait  sèment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction consulaire,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  an  siège. 
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163*. 

Pour  réfaction  d'un  jnae  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 

procède  le  mardi,  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires 
Adrien  de  Vin  et  Jean  Lindo ,  lesquels  ont  trait  ré  pur  le  scrutin 
être  demeure  pour  ; 

JDGK. 

Sire  Pierre  Cadeau,  marchand  growier-merder,  de  m  eu  m  ni  ras 
Suint-Denis. 

HfWN  cossu. . 

Sire  Claude  HoiÉ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Antoine. 
anxitau  ooSBOt> 

Sire  Jean  Bazooih,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  grande 
rue  Saint-.Iac<|iies. 

Sire  Paris  TurqUET ,  marchand  joaillier,  demeurant  grande  nie 
Truand  crie. 

Vl'ATRIÉHK  COXSIL. 

SirellénéM:  la  Hâte,  marchand  orfé\re.  demeurant  sur  le  quai 
de  VÛe  du  Palais, 

Kl  le  mercredi,  premier  jour  de  février,  losdits  sieurs  Goujon,  de 
Creil,  le  Brest,  Barques  et  Barbier  ies  on)  présentés  à  la  Cour,  ou  ils 
ont  Tait  serment;  puis  armi  venus  ouïr  la  messe  en  la  clutpelle  de  lit 
juridiction  consulaire ,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  sîl'jic. 


usa. 

Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  u  été 
procédé  le  jeudi,  premier  jour  de  février.  Et  ont  été  scrutateurs 
les  Sh-es  Claude  Jeunesse  et  Claude  Foucault,  lesquels  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  François  Demsou,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

PltKMIEil  CO.VStL. 

Sire  Lanrenl  HîîflsâNT,  marchand  drapier,  demeurant  sur  le  Pefit- 
Pont. 
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unsxdan  nmiiii. 

K&ble  homme  Pamptiile  de  la  Couh,  marchand  du  corps  do  h  mer- 
cerie ,  conseiller  el  ancien  érlievin ,  demeurant  rue.  Champverrerie. 


Sire  Jean  Levesque,  marchand  bonnetier,  demeurant  sur  le  pont 
Notre-Dame. 

QKfMhti  CONSII.. 

Sire  An  f  ni  ne  Héron,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Sain  t-Jaeques- 
la-Boucherie. 

F,l  le  lundi ,  cinquième  jour  île  février,  audit  an  l(S3."i ,  lesdits  sieurs 
Cadeau,  Koné  el  consorts  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  ser- 
ment; puis  sont  venus  eitïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction 
consulaire ,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège. 

1636. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  <lr.s  marchands,  y  a  été 
procède  te  jeudi ,  trente-un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
Sires  Claude  Foucault  el  Muthurin  Moncheny,  lesquels  ont  trouve' 
par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 

Sire  Augustin  Santei'IL,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

rtiEMiKn  OBKMtL. 

Sire  Jean  Bachelier  ,  marchand  mercier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

DEIX1KUE  COXSl'L. 

Sire  René  Baudart,  marchand  apothicaire-épicier ,  demeurant  rue 
IVeiivc-Saint-Médêric. 

TROISIÈME  COXSIL. 

Sire  Kohcrt  de  Saint-Jeax  ,  marchand  dra]iicr,  demeurant  rue  Saint- 
Houoré. 

QtSTRIÈlïE  covsn,. 

Sire  Sébastian  CkUKUY,  marchand  libraire  cl  imprimeur  ordinaire 
du  Roi,  demeurant  grande  rue  Sainl-.lai'qnrs. 

Et  le  vendredi ,  premier  jour  do  février,  lesdils  sieurs  Hersant ,  de  la 
Cour,  Léveaque  el  Héron  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  oui  fait 
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serment;  puis  sont  vomis  ouïr  la  mette  en  lu  chapelle  île  la  juridiction 
consulaire,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège. 


1C37. 

Pour  l'élection  d'un  jiir/r  et  quatre  contais  tir.*  marchands  j  y  a  été 
procédé  le  samedi,  trente-un  janvier.  El  ont  été  scrutateurs  les 
StfCt  Charles  Germain  cl  Vamphile  de  la  Cour,  anciens  consuls, 
lesquels  Ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Denis  de  S.u\t-(;kms,  mareben^  de  grains  ef  l'un  des<|uariiniers, 
demeurant  me  iUorielleric. 

PREMIER  COXSIL. 

Sire  Charles  GoDRLlK,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  demeu- 
rant rue  au  Petiote, 

DtÇSlAM  CONStL. 

Sire  Lazare  GwEUont,  marchand  épicier,  demeurant  rur  de  la  Harpe. 

TfllUSIKMK  ffBfflff'. 

Sire  Henry  IIkhji  i> ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Snint-Honoré. 

Q1ATRIKME  COKSI'L. 

Sire  Philippe*  le  RoQX,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Vicille- 
Cordonnerie. 

lil  le  mercredi ,  quatrième  jour  de  février  1637,  lesditi  sieurs  Sun- 
leuil,  itailicliei' ,  llaudarl,  de  Saiul-.Ieaii  et  Crumoisy  les  mit  présen- 
lél  à.  la  Cour,  où  ils  ont  l'ail  sonnent;  puis  son t  tenus  mur  la  messe  en 
lu  eliapelle  de  la  juridiction  consulaire,  après  laquelle  ils  ont  élé  in- 
stallés au  siège. 

1638. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  par  les  sieurs  Denys  de  Saiul-Gcnis ,  C/iar/rs  Gourlin , 
Lazare  Greland,  Henry  Bcrttud  et  l'Iiifippes  te  Roux.  Et  ont  été 
scrutateurs  Sire  Pierre  Cadeau,  ancien  /nue,  et  Sire  Claude  l'on, 
ancien  consul,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JUGE. 

\oldo  homme  Jeun  Nazis,  conseiller  et  ancien  éclievin,  demeurant 
rue  des  ilnurdonnais. 
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PHEÏUEH  COXSl'L. 

Sire  François  FiâGVlfil  ,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
mi  cimetière  Saint-Jean, 

pnnafin  co\sil. 

Sire  François  PhemîSEICLe ,  marchand  drapier,  demeurant  place 
Mauhcrt. 

mari»  consil. 

Sire  Pierre  FouiNlKii,  marchand  du  corps  de.  In  mercerie,  demeu- 
rant rue  Beaubourg. 

Ul  UNIÈME  COXSIL. 

Sire  Estienne  Celot,  marchand  bonnetier,  demeurant  rue  Saînt- 
Denis. 

Kl  le  lundi,  premier  lévrier,  Icsdits  sieurs  de  Saint-Gcms,  Gmirlin. 
Grcland,  Ilcraud  el  le  Roui  les  uni  présentés  ft  la  Cour,  où  ils  oui  faii 
serment  ;  |>uis  sont  venus  Ottïr  la  inesse  eu  la  Chapelle  de  la  juridiction 
consulaire,  après  laquelle  ils  oui  élé  installes  un  siéije. 

IG39. 

i'mir  l'élection  li'mi  juge  et  quatre  eimsn/s  îles  marclatnils ,  y  a  été 
■procédé  le  san/rdi ,  ciiuft-wuj'  jam'iec .  El  ont  été  seriitafr/irs  Sires 
Adrien  de  l  in  >-l  Chimie  de  Itailtou ,  anciens  consuls,  (esi/iiefs  ont 
tronc c  par  te  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Guillaume  BAILLON,  marchand  bonnetier,  demeurant  nie  Sainl- 
Jacijues-de-la-Iloitelierie. 

PREUJËH  COSSU.. 

Noble  liomtne  Je&Xi  m:  Uouhges ,  marchand  épicier,  ancien  ccliewn, 
demeurant  rne  Saint-Denis, 

ueixième  eëKrtt, 

Sire  Malliurin  BtofifiaKB ,  inarelianil  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

tMWdblil  covsn.. 

Sire  Charles  ISriîyet,  marchand  mercier,  demeurant  sur  le  pont 
\olre-Dauie. 


MB 
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',>l  H  ni  l  Ml-  CONSIL. 

Sire  Nicolas  Chari'EM'ier ,  marchand  orfèvre,  demeurant  rue  Vieille- 
Draperie. 

Kl  le  lundi ,  trente-un  janvier  1639,  lesdits  sieurs  Bazin ,  Fragnier, 
Predeseigle ,  Fonrnier  et  Celol  les  mil  présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont 
lait  serment  ;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction consulaire ,  après  laquelle  ils  on!  Ole  installés  au  siège. 

16*0. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  lé  mardi,  trente-Un  janvier.  Kt  ont  été  srrutatcurs  lis 
siettrs  Georges  I'amtet  et  Pierre  Dannet ,  tcsi/ttefs  ont  trouve  par 
le  scrutin  être  demeure  pour  : 

JUGE. 

Sire  Adrien  VF,  Vtn ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint-Hnnorc. 
paGann  coaset. 

Sire  François  LeSCOT,  marchanil  drapier,  demeurant  rue  Suint- 
.lacunes  de  la  Boucherie. 

EKexiam  cnwci. 

IVnhle.  homme  \iroIas  M  PofX,  marchand  du  corps  de  la  mercerie 
et  ancien  èehevin ,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

TIIOISIÈME  CONSUL. 

Sire  Jean  Cavei.ijeh  ,  marehanil  bonnetier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

(JLATH1K11E  COMBJ» 

Sire  Ilcnys  HÉRON ,  niarcliand  spothieaire-épicier,  demeurant  rue  du 
Jour,  près  Saint-Enitacbe. 

Iît  le  mercredi ,  premier  jour  de  février  audil  an ,  lesdits  sieurs  Bail- 
Ion,  de  Bourges,  Brochand,  Brunei  et  Charpentier  les  ont  présentés  à 
la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  cha- 
pelle- de  la  juridiction  consulaire,  après  laquelle  ils  oui  été  installes  an 
siège. 
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16(1. 

Pour  VélettitïH  d'un  juge  et  quatre  consuls  ilrs  marchands,  y  a  clé 
pr&eédé  le  jeudi,  trente-**  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires 
Jean  Marin  et  Jacques  Darqnes,  anciens  consuls,  lesquels  ont 
trouve  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

JUGE, 

\ohlr  bon) me  \icolas  H  I.aiïTHE,  marchand  hourgeois  de  Paris  cl 
ancien  ëcheviu,  demeuras!  rue  des  Lombards. 

premier  coxsn.. 

Sire  Jacques  US  Jei\e.  marchand  drapier,  demeurant  rue  île  la 
Harpe. 

UEl'XtÈlIE  COXSIL. 

Sire  Antoine  Snsnv  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  detneu- 
ranl  rue  Saint-Denis. 

troisième  cnxsrL. 

Sire  Rémond  Lescot,  marchand  orfèvre,  demeurant  sur  le  quai  de 
l'île  du  Palais. 

yi  .vtrièsie  cnnsn.. 

Sire  Geoffroy  ÏOS ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  la  Fro- 
magerie. 

El  le  vendredi ,  premier  février  I  liil ,  lesdits  sieurs  Devin ,  Lescot , 
de  l'uix,  Cavellier  et  Héron  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait 
serment;  puil  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle,  de  la  juridic- 
tion .  après  laquelle  ils  ont  été  installés  an  siège. 

1642. 

Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  ij  a  été 
procédé  le  samedi ,  premier  jour  de  /écrier.  Et  ont  été  scrutateurs 
sires  Jean  le  Juae  et  Xicidas  de  C.rcil ,  lesquels  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

jem, 

Xnlde  homme  Jean  G  1 R  \  I E  n ,  marchand  hour;|cois  du  corps  de  la 
mercerie  et  ancien  échevin ,  dcuicunint  rue  Saint-Denis. 
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ITIMtlFR  CONSUL, 

Noble  homme  Ksiionne  Gbotmot,  marchand  apothicaire  ci  ancien 
éolievin,  demeurant  rue  Boorlibouia. 

UKIAIK.ME  cnxSVL. 

Sire  ântoine  Bachelier,  marchand  drapier,  demeurant  grande  rue 
Saint- Jaeq  u  es, 


Sire  Pierre  iie  Hkhicoiht,  marchand  mercier,  demeurant  prés  te 
<ji.iTiui:uE  fXHtUJh. 

Sire  IVicoïys  i,e  Fonv  ,  l'un  dos  douze  marchands  de  vins  privilégiés 
suivant  la  cour ,  demeurant  rue  du  M(niri-;ui-Siiiiit-Ccrviiïs. 

El  le  lundi,  troisième  jnur  de  février  [643,  lesdils  de  Laistrc,  le 

Jeune,  Samoa,  Lescol  ci  Von  les  ont  présentés  ii  la  Cour,  où  ils  oui 

fail  serment;  puis  ont  oui  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction , 
après  laquelle  ils  ont  élé  installés  ;m  siège. 


1643. 

Pptrr  l'élection  d'un  juge  et  i/uatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
procédé  le  samedi  (renie  et  un  janvier.  El  ont  é/è  sern/a/enrs  Sire 
Guillaume  Perrier ,  ancien  juije-cousul ,  rt  Sire  Pierre  Fournin-, 
ancien  consul,  lesquels  on/  trouvé  par  le  scrutin  rire  demeuré 
pour  : 

JLUE. 

Nohle  homme  l  ierre  EusTACBS,  rjnartiiiier,  aneien  éelievin  de  celle 
\  ille ,  du  corps  île  l'épicerie,  demeurai! I  rue  de  la  Cossonnftrie. 

Sire  Itonjs  PlCIOK ,  marchand  mercier,  demeurant  rue  des  GuMJ- 
Dianianls. 

ueimkue  CONST.'L. 

Sire  Jean  le  HAMBàNT ,  marchand  lumnelier,  demeurant  sur  le  pouf 
Notre-Dame, 

THOISJÈSIE  C.OXSIL, 

Sire  Junpics  ii.lHtuiui  ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint-Denis. 
Qtntnifcn  cowix. 

Sire  Henry  C-illot,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Sainf-Honoré. 


DOCUMENTS. 


361 


Et  le  mercredi,  quatrième  jour  de  février  1643  ,  leadits  sieurs  Gar- 
nier,  Geoffroy,  Bachelier,  de  Hericonrl  el  le  Fouin  les  oui  présentés  â 
la  Cour,  où  ils  nul  fait  sernieuf;  [mis  son t  venus  ouïr  fa  messe  en  la 

chapelle  de  U  juridiction ,  après  laquelle  ils  oui  été  installé*  an  siège. 

DU   llflXI  DF.  LOUIS  XIV,    ROI   DE  FRANCE   RT  DK  X.H'.IBHE. 
16U. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  Quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procédé  par  les  sieurs  Knstarhc ,  Pichon,  Marchant ,  liarbicc  cl 
(jillot ,  le  samedi  Imite  et  un  janvier.  Kl  ont  été  scrutateurs  Sire 
TkUrry  lllondel,  ancien  cousu/,  et  Sire  Michel  Julien,  fjui  ont 
trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

Sire  Claude  FoiXAULT ,  ci-devant  marchand  épicicr-apolliîraire , 
bourgeois  de  l'aris,  demeurant  rue  de  hi  Calandre. 

paru  if.  h  ojMHOt, 

Sire  Jacques  TsruUntKT,  marchand  apothicaire-épicier,  bourgeois 
de  l'aris,  demeurait!  rue  Saint-Antoine. 

Sire  Claude  Xivf.ht  ,  marchand  drapier ,  bourgeois  de  l'aris,  demeu- 
rant rue  Saiiit-Honoré. 

TROISIEME  1J0N4LL. 

Sire  Jean  PAKIBT,  marchand  du  corps  île  la  mercerie,  grosscrie, 
joaillerie,  bourgeois  de  l'aris,  demcuranl  rue  Pelleterie. 

yl  UHièhk  BMUlifc. 

\ohle  homme  Jacques  M  AIomiers,  ri-devant  marchand  et  ancien 
éclievin,  liourgeois de  l'aris,  demeurant  rue  du  Monceau-Sainl-Gervais. 

Et  le  lundi ,  premier  jour  de  février  audit  an  IfHi,  lesdits  sieurs 
Kuslaclie,  l'ichon,  Marchant,  Barbier  et  Gillot  les  oui  présentés  a  la 
Cour,  où  ils  oui  fait  serinent  ;  puis  sont  venus  ouir  la  messe  en  la  cha- 
pelle de  la  juridiction  ,  après  laquelle  ils  oui  été  installée  au  siège. 


:i02  L.l  Jl  HII)iCn<>\  CONSULAIRE  DE  l'.UUS. 


Pour  l'élection  d'un  jur/e  et  Quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 

procédé  le  mardi ,  trente  et  un  janvier .  Si  ont  été  scrutateurs  Sire 
Sebastien  Cramoisi/,  ancien  consul,  et  sieur  Pierre  l'ieauet ,  mar- 
chand de  bois ,  oui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Jean  le  Ji  ci; ,  marchand  de  vins,  demeurant  devant  le  rollrjjc 
de  IVavnrrc. 

PREMIER  CŒVSLL. 

Sire  Jean  LlXDO,  marchand  mercier,  demeurant  nie  Saint-.lulicii-le- 
Pauvre. 

MNoufea  covsll. 

Sire  Jacques  Ticqvet,  marchand  drapier,  demeurant  rite  Saint- 
Auloine. 

TnmsihiK  coxsix. 

Sire  Michel  Skucllb ,  bourgeois  île  paris  el  ci-devant  marchand  <le 

laine  ,  demeurant  rue  de  l\\r]ire-See. 


Sire  Claude  HauKâEB ,  marchand  épicier ,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré. 

Et  le  lendemain  niereredi ,  premier  jour  de  février  audit  an  1645 , 
lesdits  sieurs  Foucault,  Thi reaient,  \ivert,  Parent  et  de  Uonhers  les 
nul  présentés  à  la  Omir,  où  ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  Ouïr 
la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  après  laquelle  ils  ont  été  in- 
stallés au  siège. 

1616. 

l'our  l'élection  d'un  jmje  et  quatre  consuls  des  marchands ,  «  a  été 
procédé  le  jeudi,  premier  jour  de  février.  Kl  ont  été  scrutateurs 
sires  Charles  (iaurlin  et  Pierre  Fnurnirr,  anciens  consuls,  qui 
ont  par  le  scrutin  trouvé  être  demeuré  pour  : 


Sire  Malhurin  MoNCfKNY,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
à  la  pointe  Saint-Eustacne. 
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pkemieh  r.o.\suL. 

Sire  Charles  Minci  né,  marchand  orfèvre,  demeurant  on  l'île  du 
Palais,  sur  le  quai  regardant  1*1  Augustin). 

dkimkhe  r.o.mx. 

Sire  Louis  Cohmu.ikk  ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  iiarilleric, 
entre  1rs  deux  ponts  du  Palais. 

TROISIÈME  CDVSLL. 

Sire  Louis  Goijon,  marchand  de  draps  de  soie  du  corps  de  la  mer- 
cerle,  demeurant;!  Petit-Pont. 

i,n  1 1  m  f  ii  i  coxsi  l. 

IVoble  homme  Martin  m  Fbssmoï,  marchand  apothicaire  et  ancien 
éclievin,  demeurant  me  Saint-Honoré. 

Kt  le  lumli ,  cinquième  février  audit  an  lliilï,  lesdils  sieurs  le  Juge, 
I.indo,  Tirquot,  Semelle  et  Haranyer  les  onl  présentée  à  la  Cour,  oit 
ils  ont  fait  germent  ;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  île  lu 
juridiction,  après  laquelle  ils  ont  été*  installés  an  siège. 


Pour  l'élection  d'un  juyr  et  quatre  consuls  tics  marchands ,  y  a  été 
procède  le  jeudi,  trente  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires 
Estienne  Geoffroy  et  Jean  de  Bouryes ,  anciens  consuls  et  ccke- 
viriSj  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Pierre  Barbieb,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint-Denis, 
prêche  U  porta  de  Paris. 

PBKMIEH  COXSIL. 

Sire  Robert  PocQUEUs:  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie  ,  demeu- 
rant a  la  rue  Saint-Denis,  proche  les  Suints-Innocents. 


pO«. 


Sire  François  Uoitii.ueh,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Sainf- 
moré. 

TTiuisitaiE  cn.vsui.. 

Sire  Jean  Gouges,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Qui  tique  m - 
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qOHtma  cessoL. 

Sire  tiaspar  TimcitKïMiw  nuttitod  épicier,  demeurant  me  Saint- 
Uariin. 

VA  le  lendemain  vendredi,  premier  jrmr  de  lévrier  liiiï,  lesdiis 
SÎeurs  de  Moatchenj  ,  Marcadé,  Cornillicr,  Goyou  et  du  Fresnoy  les 
ont  présentés  à  hi  Cour,  oii  ils  ont  fait  serment;  |iuis  sont  venus  ouïr 
ia  messe  en  la  chapelle  de  lu  juridiction ,  après  laquelle  ils  ont  été  in- 
stallés in  siège. 

mis. 

l'ouï-  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède  le  samedi ,  premier  jour  de.  février.  Kl  ont  été  scrutateurs 
de  celte  élection  les  sieurs  Charles  Fourcroy  et  Antoine  le  Mer- 
cier, qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Noble  lin  m  nie  Claude  us  Hocé  ,  ancien  éehevin ,  du  corps  de  la  mar- 
chandise de  draperie,  bourgeois  de  l'avis,  demeura  lit  nie  Geolfroy- 
l'Asniev. 

puata  GowjGih 

Sire  Olivier  PlCQllEÏ  ,  niarehand  du  corps  de  la  mercerie ,  demeurant 

me  KeuTe-Saint-Médéric. 

uMuim  tovsii.. 

Sire  Jeun  de  la  H.ili.e,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Honoré,  place  sus  Chats. 

TROISIÈME  1T0VSIL, 

Sire  Ji'an  Ciiesseai.',  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  rue 
tic  la  Verrerie,  paroisse  Saint  Médèric. 

(fl  lTlUKMK  iiovsu.. 

Sire  l'ierre  DE  Hbu.Ut  ,  marchand  orfèvre,  demeurant  sur  le  pont 

au  Change. 

Cl  le  lundi,  troisième  jour  dudif  mois  de  février  1846,  lesdiis  sieurs 
Barbier,  Pocquelin,  Houlillier,  Gorge!  et  Tranchopain  les  on!  pré- 
sentés à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  ouïr  la  messe 
en  la  chapelle  de  la  juridirlinn ,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au 
siège. 
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1649. 

/•o»;-  l'élection  d'un  jugé  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède  (e  samedi,  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  Sire 
Geoffroy  l'on  et  le  sieur  Pierre  le  Houx ,  qui  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

\ohle  homme  Iténé  i>f.  m  Hvye,  anrir-u  érhevin  de  relit'  ville,  de 
corps  île  lit  marchandise  de  l'orfèvrerie,  hnur<jeois  de  Paris,  demeu- 
ranl  sur  le  osai  regardant  tes  Auffiistiiis. 

PHKHII'.R  COYÏt'L. 

Sire  Eslicnne  Hervé,  du  corps  de  I»  mercerie,  demeurant  sur  le 
pont  Ire-Daine. 

iikvaikïie  cousu,, 

Sire  Jciin  HmssEAr,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie,  demeu- 
rant an  Mît-Pont. 

taoouba  cn\siL. 

Sire  François  Oititv,  marchand  du  corps  de  la  draperie,  demeurant 
place  Haubert. 

Qt'.f  trikue  passai.. 

Sire  Jacrpies  LE  \0111 ,  marchand  du  corps  île  l'épicerie,  demeuranl 
rue  Saint-Denis. 

Kl  le  lundi ,  premier  février  audit  an  ,  lesdils  sieurs  le  Noué  ,  PigflUet, 
de  la  Halle,  Cliesncuu  el  de  Hemanl  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils 
ont  fait  sèment;  poil  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la 
juridiction,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  an  siège. 

1650. 

Pour  l'élection  d'un  juge  rt  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
procédé  le  samedi  rinyl-neuf janvier .  Et  mit  été  scrutateurs ,  Sire 
(ietij/'rny  ion,  ancien  consul  rt  êrltccin,  et  sieur  Pierre  Sellier, 
marchand  orfèvre  ,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 


Sire  Laurent  Heks.wt,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  la 
draperie,  demeurant  à  Pelit-i'onl  joignant  le  l'etit-Chatelel. 
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Sire  Sylvain  Rocei,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  me 
Suint-Denis. 

UKIX1KMR  CONSUL. 

Sire  Pierre  Gillet,  marchand  du  corpsdela  draperie,  demeurant 
nie  proche  le  Palais. 

TROISIÈME  COXSIL. 

Sire  Didier  Auhkht,  du  euqis  de  la  ma rcti.indisi1  de  merreru1 ,  de- 

menrant  rue  proche  l'église  Saint-Bàrthéïemj . 

<jl  ATHIKIJE  COXSIL. 

Sire  Robert  Itu.uun,  marchand  libruirc  et  imprimettr,  demeurent 
rue  Saint-Jean  de  Bramais. 

Ht  le  lundi,  trente  cl  unième  jour  de  janvier,  lesdits  sieurs  de  la 
Raye,  Hervé,  Rousseau ,  Orry  et  le  Voir  les  oui  présentés  ;'i  la  Cour, 
oh  ils  oui  fait  serment ,  [mis  sont  venus  ouïr  lu  messe  en  la  chapelle  de 

Lfi  décès  élan!  advenu  dédit  sieur  Pierre  Gillet,  lesdits  sieurs  Her- 
sant, Roger,  Auberl  et  Rallard  auraient,  le  mardi  ringt-trois  août  1650, 
h  l'issue  du  service  qui  aurait  été  dit  et  célébré  ledit  jour  en  l'église 
Sainl-Médérir  pour  le  repos  de  l'àme  dudil  sienr  Gillet,  Tait  assemblée 
desdils  anciens  juges  et  consuls ,  et  des  maîtres  et  gardai  des  six  corps 
des  marchands,  pour  procéder  il  l'élection  d'un  i|iiulricine  consul  à  la 
place  dudit  sieur  Gillet. 

Kl  auraient  été  scrutateurs,  sire  Louis  Cornillier,  ancien  consul .  et 
sieur  Jacques  Tar tarin ,  marchand  apothicaire-épicier,  qoi  auraient 
trouvé  par  le  scrutin  èlre  demeuré  pour  : 

DL'ATMÈSIK  COXSLL. 

Sire  Caude  Patik ,  marchand  du  corps  de  la  draperie,  demeurant 
au  bout  du  pont  Saiul-Michel  vers  le  Palais. 

Kl  le  vendredi,  vingt-six  août,  audit  un,  lesilits  sieurs  Hersant, 
Roger,  Auberl  et  Balkrd  auraient  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Patin, 
qui  a  fuit  serment ,  et  ledit  jour  a  été  installé  au  siège. 
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1651. 

Pour  V élection  d' K*  jinje  et  quatre  consu/s  tirs  marchands ,  y  acte 
précédé  le  mardi  imite  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs,  Sire 
François  Lescot ,  ancien  consul ,  et  sire  René  de  la  Haye  ,  ancien 
juije ,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 

Sire  JoanH.iciiELlEii,  marchand  «lu  COrpi  do  la  mercerie,  demeurant 
rue  Sainl-Denis. 

Sire  Pierre  Duhbqm,  marchand  épicier,  demeurant  rue  de  h  Vcrre- 
pie ,  près  Saint-Médêrie. 

IJECXJKHE  CONSUL. 

Sire  Nicolas  I.kscot,  marchand  drapier,  demeurant  au  houi  du  penl 
Noirs-Dame,  près  Saint-Denis  de  la  Cbartrc. 

TROISIÈME  fiOXSLX. 

Sire l'hilippes  Mui.i.kt,  mareband  de  draps  de  soie,  du  corps  de  la 
mercerie ,  demeurant  rue  dos  IVomaircs. 

Sire  Claude  tf ABCibÉ ,  mareband  erfévra,  demeurant  nie  Stint- 
Hnnoré . 

El  le  mercredi,  premier  jour  de  février,  audit  au,  lesdils  sieurs 
Hersant,  Roger,  Aubert,  llallard  et  Patin  les  ont  présentés  à  la  Cour, 
où  ils  ont  l'ait  serment,  puis  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  eba- 
pelle  de  la  juridiction,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège  et 
tenu  l'audience. 

Le  décès  élan!  advenu  du  sieur  Nicolas  I.cscol,  lesiiifs  sieurs  ttaelic- 
lier,  Dcnison,  Maillet  et  Marcadc  auraient,  le  samedi  dix  juin  1651,  à 
l'issue  du  service  qui  fol  dil  et  célébré  ledit  jour,  en  l'église  Saint- 
Médéric,  pour  le  repos  de  Pâme  dudil  sieur  Lescot,  fait  assemblée  de» 
anciens  juges  et  consuls,  et  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps  des 
marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  au  lieu 
dndil  sieur  Lescot. 

Et  auraient  été  scrutateurs,  Sire  Jean  le  Messier,  ancien  consul,  el 
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sieur  Guillaume  Fremin,  marchand  bonnetier,  qui  auraient  trouvé  par 
le  sera  tin  être  demeuré  pour  : 

QI  ATRilblF.  COUtCL, 

Sire  Simon  Yo\,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Suint-Honoré. 

Kl  le  lundi ,  doute  dudit  mois  de  juin  ,  lesdits  sieurs  juge  et  ronsiils 
furent  au  Pliait  avec  ledit  sieur  Von;  omis  parée  que  messieurs  1rs 
gêna  tl u  Koy  \  seraient  venus  trop  tard,  ils  furent  remis  au  lendemain. 

Auquel  jour  de  mardi,  treize  dutlit  mois,  étant  retournés  it  la  Cour 
avee  ledit  sieur  Voo,  Monseigneur  le  premier  Président  les  aurait 
appelés,  et  pris  le  serinent  dudM  sieur  Von  en  lu  manière  areoiiluuiée, 
auparavant  qui'  messieurs  les  gens  du  Roi  y  fussent  urriiés  :  ce  fait , 
seraient  revenus  ensemble  en  l'Iiùtel  de  la  juridiction ,  oit  ils  auraient 

vidé  quelques  affaires. 

lit  le  mercredi,  quatorze  du  même  mois,  ù  l'issue  dr  la  messe  dite 
en  la  chapelle  de  lu  juridiction ,  ledit  sieur  Von  aurait  été  installé  au 
siège  par  les  sieurs  Bachelier,  Denisnn  ,  Muillef  et  Marcadé. 

MtO. 

Pour  Véiection  d'un  jui/e  et  quatre  eonsuls  des  murr/ieinds ,  y  a  été 
procédé  le  mardi,  trente  janvier.  Et  ont  été  seruiatettrs,  sire  Jean 
le  Messirr,  aiuicn  consul,  et  sieur  Philippes  Débonnaire ,  mar- 
ehand,  i/ui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

IVohlc  homme  Sébastien  Cunioisï,  niarcband  libraire  cl  imprimeur 
ordinaire  du  Roi,  directeur  de  l'imprimerie  royale  en  son  château  du 
Louvre,  et  ancien  éclievin ,  bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue  Saint- 
Jucques. 

prriiifr  oonet. 

NoMc  homme  Simon  eue  Sixm  kui.lk,  marchand  apothicaire-épicier, 
bourgeois  et  ancien  éclievin  de  celle  ville  de  Paris,  demeurant  rue 
Saint-Martin  devant  la  rue  aux  Ours. 

DEIXIÈUE  COXSl'L. 

Sire  Claude Siuokbt,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  demeu- 
rant rue  des  Lombards. 


DOCLAIEXTS.  3(19 

TROISIÈME  COSSl'L. 

Sire  Rollin  Aï  vm ,  nui  relia  ml  de  laine,  bourgeois  de  Paris,  y  demeu- 
rant sur  le  quai  de  la  Mégisserie 

yi  itiiikue  nomn. 

Sire  Simon  LuGLOB,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris,  y  Jenifu- 
rant  sous  la  Tonnellerie. 

Et  le  mercredi,  trente  ci  un  janvier,  lesdils  sieurs  Bachelier,  l)eni- 
son,  Uaillel,  Marcfedé  et  Von,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fait 
serment,  puis  sont  venus  ouir  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridic- 
lion,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège,  et  tenu  l'audience. 


Pou?-  l'élection  d'un  fagë  et  quatre  consuls  tics  marchands ,  y  a  été 
procédé  le  jeudi  /rente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs 
Gabriel  de  Hnrdirillii'is  et  Michel  Ju/li'  /i,  miirchiiilds ,  qui  Ont 
trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Lazare  GttbâWD,  marchand  épicier,  bourgeois  de  Paris,  el  l'un 
des  maitres  et  administrateurs  des  pauvres  enfermes,  demeurant  rue 
de  la  Harpe. 

Les  sieurs  Louis  Charlemaigne ,  Vincent  Héron  el  Guillaume  Péri- 
elion  ayant  eu  égalité  de  voix,  il  fut  tiré  au  sort  pour  les  places,  el 
demeurèrent  pour  : 

PBEUIE1  COVSL'L. 

Sire  VineenI  HÉrov  ,  marcliand  épicier,  bourgeois  de  Paris  el  l'un 
des  conseillers  de  Cette  lille,  demeuranl  au  cloilre  Sainl-Jacqucs  de 
la  Boucherie. 

UEIXIKUE  COXSL'L. 

Sire  Guillaume  Pêrichccv  ,  mareband  du  corps  île  la  mercerie,  ancien 
receveur  général  des  pauvres  de  la  ville  el  faubourgs  île  Paris,  el  l'un 
des  adminislraleurs  de  THiMel-Dieu  de  cette  ville  et  de  la  Trinité, 
demeuranl  au  marché  aux  l'oirées. 

TMWSIKUK  CO\SUL. 

Sire  Louis  ChulHIUGRK,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  du  Pelil-Pont. 
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Sire  diode  Usafi,  marchand  bourgeois  du  corps  de  Ja  ajarchan- 
dise  de  bonneterie,  demeurant  rue  des  Décbargcurs. 

El  le  vendredi,  trente  et  on  janvier  lli.VÎ,  lesdils  sieurs  Cramoisy, 
de  Sccqueville,  Siumncl,  Aawj  et  Unglois  les  ont  présentés  à  la  Cour, 
(iii  ils  ont  fait  serinent,  nuis  sont  venus  ouïr  lu  messe  en  la  chapelle 
de  la  juridiction ,  après  laquelle  ils  nul  été  installés  au  siège,  et  tenu 
l'audience. 

Le  Sire  Lazare  Creland  étant  mort,  lesdils  sieurs  Héron,  Péri- 
chon,  Churlemaiyue  et  Libhc  auraient,  le  dix-bait  septembre  ](ir»3, 
fait  assemblée  des  anciens  juges  et  consuls,  et  mis  en  délibération  si 
l'on  élirait  un  autre  Juge  an  lieu  du  défunt  sieur  tircland  ;  par  laquelle 
assemblée  il  fut  arrêté  sue  l'on  procéderait  à  l'élection  d'un  autre 
juge  à  la  nlaee  dudit  sieur  lireland,  pour  le  reste  de  lu  présente 
année. 

Suivant  laquelle  résolution  de  samedi,  vingtième  jour  itmlil  mois 
de  septembre  de  relevée,  fut  fait  assemblée  des  aneiens  juges  et 
ronsuls  ,  et  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps  des  marchands ,  pour 
prwéder  à  l'élection  d'un  juge  des  marchande  an  lieu  dudit  sieur 
(irehnid. 

Kl  auraient  été  scrutateurs  Sires  Jean  Gorges  et  Jean  le  .Uessier, 
anciens  consuls,  qui  auraient  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 

Sire  Philippe*  lî  Hoi  \ ,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Vieille- 
Cordonnerie, 

Et  le  vingt-deux  dudit  mois,  lesdits  sieurs  Héron,  Périebon, 
Clnirlemaigne  et  Labbé.  conduits  par  M.  BeeheSer,  substitut  de  Won- 
sieur  le  proenreur  général,  auraient  présenté  &  lu  Cour,  en  la  Chambre 
des  vacations,  II-  de  IVovion,  président,  tenant  le  siéye,  ledit  sieur 
le  Roux,  qui  y  ht  serment  que  la  Cour  reçut,  à  la  ebarge  de  le  réi- 
térer à  la  Saint-Martin  ;  puis  ledit  jour  fut  installé  au  siège  par  lesdils 
sieurs. 

Et  le  vingt-huit  novembre  audit  an,  ledit  sieur  le  Roux,  accompagné 
desdils  sieurs  Héron  ,  Périebon,  Charlcuiaigne  et  Labbé,  conduits  par 
le  procureur  général ,  a  réitéré  le  serment  &  la  Cour. 


DOCUMENTS. 


[G")  t. 

Pour réfaction  d'un  juije  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
procédé  par  les  sieurs  I.e  Roux 3  Héron  ,  Périchon  ,  Ckuriemnlijne, 
et  I.ulibé ,  le  jeudi  rinnt-neuf janvier .  Kl  ont  été  scrutateurs  Sires 
Henri/  licrand  et  Charles  Mareadé,  anciens  consuls,  qui  ont  trouvé 
par  te  scrutin  être  demeuré  pour  ; 


Sire  Knineois  I.escot,  marchand  du  corps  île  [a  draperie,  bourgeois 
do  finis,  demeurant  rue  îles  Lombards. 

Les  sieurs  Pierre  Desplaces  ef  Nicolas  Poueaull  nfanl  eu  égalité  de 
xo'w,  il  fui  tiré  au  surt  peur  1rs  places,  et  demeura  pour  : 

Sire  Nicolas  FùWCJtELT,  marchand  apothicaire-épicier,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  place  Haubert,  au  coin  tic  la  rue  de  Uiévre. 

BEI  XIKVE  COVSU.. 

Sire  Pierre  DbSPUCRB,  marchand  drapier,  lumrjif ois  do  Paris, 
demeurant  nie  Sainl-llnnoré. 

nouien  consil. 

Sire  Mathieu  Thotif.b,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  bour- 
geois de  Paris,  demeurant  nie  Sainl-Marlin ,  près  el  paraisse  Sainl- 
Médéric. 

Sire  Alexandre  DE  Itt  l  nim;,  marchand  pellolier,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  Vieil! e-Bonelerie, 

F,t  le  vendredi,  [renie  janvier  IfifM  ,  lesdils  sieurs  le  Roux,  Héron, 
Périclion,  Charlomaijpie  el  l.idibé  les  on!  conduits  à  la  Cour,  où  ils 
ont  fait  serment,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  ebapelle  de  la 
juridiction,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège,  et  tenu  l'au- 
dience. 

as. 
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1655. 

Pour  l'r/ettion  d'un  juye  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède'  le  samedi  trente  janvier.  El  ont  été  scrutateurs  Sire 
Michel  Semelle,  ancien  consul,  et  sieur  Antoine  Fauteau,  mar- 
chand épteiet  et  l'un  des  yardes ,  qui  ont  Irourc  par  le  scrutin 
être  demeure  pour  : 

JUGE, 

Antoine  SftMOi ,  marchand  du  corps  de  ta  marchandise  de  mercerie, 
'(rosserie  et  joaillerie,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  Quiu- 
qu  empois. 

PBF.M1RR  CONSUL, 

\oblc  homme  André  u  Viki  \,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris, 
conseiller  el  ancien  écheriu,  et  l'un  des  adminislraleurs  dp  l'Hôtel-Dieu 
de  relie  \  ille  ,  demeurant  an  cnl-de-iac  de  la  rue  des  Ho  union  nais. 

Les  sieurs  Jean  Cottari  el  Paul  le  Febvre  avant  eu  égalité  de  voix, 
il  fut  lin-  au  sort  pour  les  places,  el  demeura  pour  : 

Sire  Jean  Lottaht,  marchand  épicier,  bourgeois  de  Paria,  demeH- 
raul  rue  des  Lombards. 

nqmhat  couaCL. 

Sire  Paul  Ut  FEBVBE .  marcliand  orfèvre  ,  bourgeois  île  Paris,  demeu- 
ranl  en  l'île  du  Palais,  sur  le  quai  regardant  les  Auguslms. 

yurniKME  coxsu,. 

Sire  Louis  I.a\gi.ois,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosserie  ci  joaillerie,  bourgeois  de  Paris,  deiaeuranl  rue 
au  Fenure 

l'A  le  lundi,  premier  jour  de  lévrier  1655,  lesdils  sieurs  Lescot, 
Foucault,  Desplaces ,  Trottier  et  de  la  Vayrie  les  ont  présentés  à  la 
Cour,  où  ils  oui  prèle  serment ,  puis  sont  venus  OUir  la  messe  en  la 
chapelle  île  la  juridiction  ,  après  laquelle  ils  nul  rlè  installé!  an  siège, 
el  terni  l'audience, 


DOCUMENTS. 


373 


1656. 

Pour  l'élection  il'un  juge  cl  mètre  consuls  Acs  marchands ,  ij  a  été 
procède  le  samedi  vim/t-nenf janvier.  Et  ont  ètè  scrutateurs  Sires 
René  de  la  Haije ,  ancien  juge,  et  Henry  Beraud,  ancien  consul, 
qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

JUGE. 

Noble  homme  Raîmond  Lescot,  conseiller  cl  ancien  écherîn  de 

celte  ville  de  Paris ,  bourgeois ,  dcmeuranl  en  l'Ile  du  l';il;iis  sur  le 
quai  qui  regarde  les  Angustins. 

FRE1IIEH  CONSIL. 

Sire  Jean-Daptiste  Fobxe  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rae  \cuvo-Saini-Médéric. 

DEUXIEME  COVSL'L. 

Sire  Claude  PREVOST,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie  ,  bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue  Sa  in  (-Honoré. 

Les  sieurs  Antoine  de  Caj  el  Nicolas  de  Villien  ayant  eu  égalité  de 
voix  ,  il  fut  lire  au  sort  pour  les  places,  et  demeura  pour  : 

TROISIÈME  COSSU.. 

Sire  Antoine  uf,  Cav,  marchand  apothicaire-épicier,  bourgeois  de 
Paris,  deiucuranl  grande  rue  Sainl-.lacqiies. 

QoatanbtB  cossu.. 

Sire,  Nicolas  DS  VlLUKBS ,  iiiarrliand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue  Sainl-lïenis  au  coin  de 

Et  le  Imite  et  un  janvier  1656,  lesdïls  sieurs  Santon ,  le  Vieux, 
Cottart ,  ic  Febvre.  et  Langlnis  les  mil  présentés  n  la  Cour,  oit  ils  ont 
fait  serment;  puis  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chajielle  de  la 
juridiction  ,  après  laquelle  ils  ont  clé  installes  au  sié;[c  ,  et  tenu  l'au- 
dience. 

Suite  de  l'année  16ô6. 
Ce  jourd'hui  mardi ,  vingt-six  du  mois  de  septembre  1656,  à  l'issue 
de  la  messe  du  Saint-Esprit,  dite  el  célébrée  en  la  chapelle yde  celte 
juridiction  consulaire,  a  élé  par  les  sieurs  Jean-Haplisle  Forne , 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fra 


ni ï  I.  \  Jl  ItniH.TIiiX  COXSl LAIHK  DE  PARIS. 

Claude  PréfO^t  Anltune  île  Oiy ,  et  Xicolns de  Villiers,  consuls  en 
charge  d*  lii  présente  année  ,  assistés  tirs  sieurs  anciens  juges  cl  con- 
suls, et  îles  niiiiln's  cl  gardtoa  des  six  corps  pour  ce  mandés,  procédé 
a  t'éledloa  d*wn  juge  des  marchands,  an  lien  el  place  <lc  Sire  Rainond 
Lèsent ,  décédé  dupais  peu,  peur  le  reste  de  lu  présente  année. 

Et  ont  éiê  scrutateur*  Sire  Jacques  le  Noir,  ancien  consul,  et  sieur 
Pierre  Lèsent,  marchand  bonnetier,  Oui  Ont  Ironie  par  le  scrutin 
avoir  en  toutes  les  voix,  ei  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

iVohle  homme  Kslieiino  tiF.oFFitoY,  ancien  échevin  de  celle  lille 
de  Paria  ,  du  corps  de  la  marchandise  d 'apotbicai rerie-ép  icerie ,  bour- 
geois de  Paris,  demenraal  rue  Bon  il  il  ninj| ,  jirès  le  cimetière  Saint- 
Jean. 

Kl  le  mercredi  27  dudil  mois,  lesdils  sieurs  l'orne  ,  Prévost,  de  Cay 
fit  de  V  illiers  auraient  présenté  à  la  Cour,  en  la  chambre  des  xaca  lions, 
If.  de  Longuei] ,  seigneur  de  Maisons,  présiden l,  tenant  le  liège  ,  ledit 
sieur  Geoffroj ,  uni  aurait  (ail  serinent,  et  été  reçu  pour  juge  an  lieu  e( 
place  dudit  sieur  Leseot  pour  te  reste  de  la  présenle  année.  Ce  fuit, 
lesilils  sieurs  élan!  revenus  de  compagnie,  après  avoir  oui  la  messe  en 
la  chapelle  de  ladite  juridiction ,  auraient  installé  au  siège  ledit  sieur 
Geoffroy. 

1657, 

Pour  Irleitiou  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  a  été 
précédé  tr  mardi  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sirrs  Claude 
le  Boue,  ancien  consul ' ,  et  Claude  Xivert ,  ancien  consul ,  qui  ont 
trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  .Antoine  H  icnF.Lir.it,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  du  corps  de 
la  marchandise  de  draperie,  demeurant  nie  Saint-Jacques. 

Les  sieurs  Claude  Villain  el  Jean  Trouebol  ayant  eu  éjialilé  île  voix, 
il  lui  tiré  au  sort  pour  les  places,  el  deineurèrenl  pour  : 

PRF.Uir.il  CONSUL. 

Sire  Claude  Vu.i.Aix  ,  marchand  épicier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  des  Lombards, 
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Sire  Jean  TftOMCHOT,  marchand ,  el  l'un  des  conseillers  de  la  ville  de 
Paris,  du  corps  de  In  marchandise  'le  draperie,  bourgeois,  demeurant 
rue  des  Cinu-Diainanls. 

Sire  \irolas  tm  ViXSWUJU,  inareltand,  el  l'un  tles  administrateur» 
de  l'Hij|iital  el  de  la  Trinité,  bourgeois  de  Paris,  demearatlt  rue  des 

ProoTelles. 

(Jl.VTniKME  COSSU,. 

Sire  Jacques  LâUCEôe,  marchand  du  corps  de  la  inareltand i se  de 
mercerie,  bonroeoil  île  Paris,  demeurant  rue  du  Jour,  près  Saiul- 
Kuslache. 

lit  le  mercredi  :i!  janvier,  lesdifs  sieurs  (icoffrny,  Fume,  Prévost, 
de  Cay  et  de  Villiers  les  on!  présentes  à.  la  Cour,  où  ils  ont  fait  sermenl , 
puis  sont  venus  ouir  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  et  ont  clé 
installes  au  siège  et  tenu  l'audience. 


11(58. 

Pour  l'élection  tf'ini  jiti/r  et  quatre  consuls  des  marchands,  y  tt  été 
procédé  mardi  riiu/t-iieu/ janvier.  Et  mil  été  scrutateurs  les  sieurs 
Es  tienne  Hegnuuil ,  Marchand  apothicaire-épicier  ,  ri  Jacques 
Porcher,  marchant!  drapier,  ipti  ont  trouvé  par  le  scrutin  cire 
demeure  pour  : 

.h  es. 

Sire  Denis  PlCHOS ,  inarcliaud  du  corps  de  la  mercerie,  et  l'un  des 
directeurs  de  l'hôpital  général  de  cette  ville  de  Paris,  bourgeois,  demeu- 
rant rue  Mauvaise-Parole. 

Les  sieurs  Miche)  Onlrj ,  Pierre  Tî tille,  Mare  Héron  et  Glande  Pul- 

leu  ayant  eu  ég;di!é  de  wiix,  il  l'ut  lire  au  Sert,  fil  demeurèrent  pour  : 

Sire  Alichel  Oh.hv,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rai:! rue  de  la  Tnianderie. 


Sire  Pierre  Tu  ii.i.k,  marchand  bonnetier,  bourgeois  de  Paris,  demeu 
raul  rue  Planclic-AIÏliruy. 
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nom^ci  consil. 

Sire  Marc  Hkhon  l'aine ,  marchand  apothicaire-épicier,  bourgeois  dp 
Paris,  demeurant  rue  des  Lavandières. 

ynTHiÈuE  enncL. 

Sire  Claude  PSU.BD,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  bourgeois 
<ic  Paris ,  demeurant  nie  de  la  Vieille-monnaie. 

El  le  mercredi  30  jamier  l(ï,'>8,  lesdils  sieurs  Bachelier,  Villain, 
Trnnrhot,  de  Fa  verni  1rs  ef  Langeras  les  onl  présentes  a  la  Cour,  où  ils 
ont  fait  serment,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  ehapelle  de  la 
juridiction ,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  it  l'audience. 

!B59. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  y  a  été 
procède  le  jeudi ,  trentième  jour  de  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs 
de  cette  élection  si'rur  Xico/as  Souplct ,  marchand  apothicaire- 
cpia'ei  j  et  Sire  Jrtcrjiics  le  Xoir,  ancien  consul,  r/iti  ont  troui  c  pat- 
te scrutin  être  demeure  jmnr  ; 

Sire  Jean  LX  MlBt&ANT,  bourgeois  île  Paris,  dn  corps  île  la  bonnete- 
rie et  l'un  des  directeurs  de  l'Hôpital  général  île  celle  ville,  demeurant 
rue  Sainl-Jacijues  de  la  Boucherie. 

marna  consul. 

Xoblc  homme  Jean  i.e  Viki'x,  bourgeois,  échevin  de  celte  ville  de 
Paris ,  du  corps  de  la  draperie,  demeurant  rue  Main  aise-Parole. 


Sire  Lbarles  HÉLYOT  l'aine,  marchand  du  corps  de  la  mercerie, 
bourgeois  de  Paris,  demeurant  sur  le  pont  \olre-I)auie. 

Sire  Jacques  PUXSOS,  marchand ,  bourgeois,  el  l'un  des  quart  in  iers 
de  celle  ville  de  Paris,  du  corps  de  l'épicerie,  demeurant  rue  de  la 
Cossonnerie ,  Au  (irifl'on  d'or. 

<)l  HTUiH!  ClttSl'L. 

Sire  Pierre  l'icni  et,  marchand  de  bois,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  de  la  Tisseranderie. 


DOCUMENTS, 


Kl  le  vendredi  31  janvier  1659,  lesdits  sieurs  Pichon,  Oulry,  Tiville, 
Héron  el  Pulleu  les  ont  présentés  à  la  Cenr,  oit  ils  onl  fait  serinent, 
puis  sont  venus  ouïr  la  inesse  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  après 
laquelle  ils  ont  été  installés  à  l'audience. 

Suile  de  l'annéR  1659. 

Le  sieur  Pierre  Pirquet  étant  décédé,  lesdils  sieurs  le  Marchant,  le 
Vieux,  Hèlyot  et  Planson  auraient,  le  jeudi  2"  mars  1650,  fait  assem- 
blée des  anciens  juges  et  consuls  el  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps 
des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  à  la 
place  dudit  sieur  Piruuet. 

Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Jean  Manson ,  l'un  des  gardes  de  la 
marchandise  de  pelleterie,  el  Philippe!  Rousseau,  l'un  des  gardes  de 
la  marchandise  d'orfèvrerie,  qui  ont  trouvé  par  le  scruliri  être  demeuré 
pour  : 

Q14TRIÙHE  CflVSlL. 

Xohle  homme  Philippes  (Je  ji  vais,  bourgeois,  conseiller  el  ancien 
écherin  de  celte  ville  de  Paris,  demeurant  rue  Monlorgueil ,  prés  la 
pointe  Saint-Kuslache. 

Et  le  vendredi  28  mars  audit  an,  lesdits  sieurs  le  .Marchant,  le 
Vieux,  Hélyol  et  Planson  aurairnt  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Ver- 
rais, qui  a  fait  le  serment,  et  ledit  jour  B  été  installé  au  siège  eu  la  ma- 
nière accoutumée. 


Po%f  Sélection  d'un  juge  cl  quatre  consuls  tirs  marchands ,  a  rlc  pro- 
cédé le  jeudi  vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Robert 
Balfard,  ancien  consul,  et  sieur  Philippes  /lourde/,  marchand, 
lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 


Sire  Jacques  Bahbier,  du  corps  de  l'épicerie,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Saint-Denis ,  Au  Petit  Cerf. 

flil'HIU  COVSGL. 

\uble  homme  \icolas  Bai'oeouix ,  conseiller  el  échevin  de  celle  ville 
de  Paris,  du  corps  de  la  draperie,  demeurant  rue  Sainl-Honoré. 


I 


:J7S  LA  JUB1DICÎ10N  Cn\SLI,  USE  DE  PA.MS. 

Lis  sieurs  Benys  ïtemtin  n  Matirarin  «lr  MMen)  nyant  eu  égalité 
de  voix ,  il  fut  tiré  un  sort  pour  le»  places,  rt  demeurèrent  pour  : 


Sire  Deuys  Mctix,  du  corps  de  la  mercerie,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Saint-Denis,  près  Sainte-Opportune. 

\ohle  homme  AI  ai  burin  m.  Muxcuf.w ,  bourgeois,  ancien  éehai  la  de 
ht  ville  de  Paris,  du  enrps  de  l'apothicairene-épicerie ,  deinenraiit  aux 
MftTOia  du  Temple,  près  les  l'etils  Capucins. 

Ql  TrniÈHK  QQKM  !.. 

Sire  Iffe^DRSCOTTâBB,  marchand  orfèvre,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant près  Sainl-I.eufroy. 

Et  le  vendredi  30  janvier  1660,  lesiiits  sieurs  le  Marchant,  le  lieux, 
Ilélinl ,  Plttl*(]ifl  Si  Sertais  les  ont  présentes  à  ht  Cour,  ils  ont  fait  ser- 
inent, puis  snnl  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  ht  juridic- 
tion consulaire,  ef  ont  été  installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 


1601- 

l'our  l'élection  tf'iui  jm/r  ei  gvatre  consuls  dis  morekotids ,  (i  été  pro- 
cédé le  samedi  vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Chimie 
le  Boué,  ancien  éehcvin  et  doyen  des  juges  et  consuls,  cl  sieur  Pierre 
Cohlrl ,  l'un  des  iiiuitrrs  rt  gardes  <le  lu  inr/rc/iandisc  dr  pellete- 
rie,  gui  ont  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 


Sire  Claude  \heht,  bourgeois  de  Pans,  du  corps  île  ht  marchandise 
de  draperie,  demeurant  rue  Sainl-lfonoré. 

Les  Sires  Louis  PocqueUn  et  Antoine  dé  la  Porte  ayant  eu  égalité  île 

voix,  il  fut  tiré  au  sort  pour  les  places,  et  demeurèrent  pour  : 


Sire  Louis  PoGQIISMK,  bourgeois  de  Paris,  du 
dise  de  mercerie,  grnsserie  et  joaillerie,  demeurant 


IMICU.YIKXTS.  |ï8 

cette  \  Mie  de  Paris,  du  corps  de  lit  marchandise  d'épicerie,  demeurant 

rnr  (1 11  .Jour. 

TR01S1KHK  COICtt'L. 

Sire  François  l'iiKiiKsKini.K,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  à  h  place  Mnubert, 

QVXTkttUB  f;o\siL. 

Sire  Antoine  Mismkh,  marchand  de  «M,  fournissant  la  maison  du 
Roi,  demeurant  rue  Jcnn-Pninmollel. 

Et  le  lundi,  31  janvier  audit  an  1661,  lendits  Sires  Barbier,  lh.de- 
<|iiin .  Béguin ,  Monrlienj  el  Collart  1rs  oui  présentés  à  l;i  Cour,  où  ils 
on!  fail  serment,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  ta  chapelle  de  lu 
juridiction,  et  après  ont  clé  installés  au  siéye  el  Icriu  ruuilicnce. 

Suite  de  humée  IMl. 

Le  euinsième  jour  de  septembre  audit  Mi  IGo'J  ,  à  l'issue  du  service 
dil  et  célébré  eu  l'église  lie  Snint-Médérie  pour  le  repos  de  l'âme  de 
défunt  Sire  Claude  Xtverl.  décédé  en  la  charge  de  juge,  a  été  par  les 
sieurs  Louis  Pocquolm,  Anloino  de  la  Porle,  François  Predcseiglo  el 
Antoine  llusnier,  consuls  en  charge ,  nssïslés  des  sieurs  anciens  juges 
et  consuls  cl  îles  martres  el  garde*  des  six  corps  pour  ce  mandés,  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  juge  des  marchands  au  lien  cl  place  dudil  sieur 
\herl  pour  le  reste  de  ladite  année. 

El  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Martin  l'Yemin,  marchand  bonnetier, 
l'un  des  gardes  de  la  nuire  li  an  dise  de  bonneterie,  el  Sire  Jean  Lèves- 
(juc ,  ancien  consul ,  oui  onl  trouvé  par  le  scrutin  élre  demeuré  pour  : 

Noble  homme  Jacques  DE  Momiers,  bourgeois  de  Paris  el  ancien 
éehetia  de  cette  ville. 

Et  le  vendredi  Jli  septembre,  lesdils  sieurs  Poeqiielin ,  île  la  Porle, 
Predeselgk  et  Miisnier,  conduils  par  AI.  Chopin,  substitut  de  M.  le 
procureur  général,  nuruienl  présenté  à  la  Cour,  en  la  chambre  des 
vacations,  II.  de  Xcsniond  présidanl  le  siège,  ledit  sieur  de  Monhors, 
qui  aurait  fait  sermenl  el  été  reçu  pour  juge  nu  lieu  et  place  dudil 
sieur  Nisert  pour  le  reste  de  ladite  année.  Ce  fait,  lesdils  sieurs,  après 
avoir  oui  lu  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  auraient  installé  au 
siège  ledit  sieur  de  Monhcrs. 
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Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  tics  marchands,  a  été 
procède  le  samedi  vingt-huit  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  Pierre  Bouldur ,  marchand  apothicaire j  et  Jean  du  Fottr, 
marchand  bonnetier,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour ." 

JUGE, 

Sire  Jacques  TiCQOBT,  bourgeois  de  Paris,  l'un  des  directeurs  de 
l'Hôpital  général  rie  cette  ville  de  Paris,  du  corps  de  la  marchandise 
de  draperie,  demeurant  vieille  rue  du  Temple. 

l'fll  MH.Jf  COXSIL. 

Sire  Claude  de  Biebne,  marchand  pelletier,  bourgeois  de  Paris, 
demeurant  rue  Vièille-Cordoniierie. 

HnmÉHi  consul. 

Sire  Fiacre  GebmaBï,  marchand  drapier,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  Vcrrierel. 

TROISIÈME  COXSLL. 

Sire  Pierre  Hkï.Yut  l'aîné,  marchand,  bourgeois  de  l'aris,  du  corps 
de  la  marchandise  de  mercerie ,  grosserie  el  joaillerie,  demeurant  rue 
Aiihry-Ie-Itoucher. 

(JI.ITBIÈME  CONSUL. 

Sire  Pierre  Clicqif.nf.i.i.e  ,  marchand  apothicaire-épicier,  demeuranl 
rue  et  près  l'échelle  du  Temple. 

(le  fait,  à  1'inslanl  auraient  lesriits  sieurs  île  Uonhers,  Porquclin, 
de  la  Porte,  Prcriescigle  el  Alnsnier  élé  saluer  \osseigiteiirs  les  pre- 
mier président,  avocats  généraux  ci  procureur  général,  leur  présen- 
ter le  scrutin  de  l'élection  Oui  venait  ri'elre  faite,  el  prendre  d'eus  le 
jour  et  heure  pour  la  prestation  rie  serment  des  nouveaux  élus.  Ils 
allèrent  ensemble  rendre  visite  aux  nouveaux  élus,  en  leur  donnant 
avis  rie  l'élection  faite  rie  leurs  personnes  es  charges  rie  juge  et  de.  con- 
suls, et  les  prièrent  rie  se  trouver  an  Palais  le  lundi,  trente  riuriil  mois 
rie.  janvier,  à  sept  heures  du  matin,  qui  étaient  le  jour  et  heure  qui 
leur  avaient  élé  donnés  pour  (à  la  réquisition  d'un  rie  \osseigneurs  les 
gens  du  Roi)  prêter  serment  il  la  Cour,  suivant  Pédil  d'érection  de  la 
juridiction  consulaire,  en  la  manière  accoutumée ,  cl  ainsi  qu'il  a  ton- 
jours  été  pratiqué  depuis. 


 _  —m 
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Kl  le  fond ciiiai  11  dimanche,  29  duilit  mois  île  janvier,  le  sieur  Hélyol, 
(|ui  mil  accepté  d'exercer  h  charge  de  consul  pendant  une  année, 
aurait  rélracté  l'acceptation  qu'il  ni  ait  faite  île  ladite  charge  et  prié  île 
l'en  décharger. 

Sur  quoi  lesdils  sieurs  de  Monlieis,  Pocquelin,  de  la  Porte,  Prede- 
seigle  et  Musnier,  au  lien  de  se  rendre  au  Palais  le  30  janvier,  convo- 
quèrent ledit  jour,  sent  heures  du  matin ,  en  leur  salle  judiciaire,  Inus 
messieurs  les  anciens  juges  et  consuls  pour  délibérer  a\ec  eux  sur  la 
prière  iludit  sipur  Hélyot. 

Suivant  laquelle  convocation  se  rendirent  ledit  jour  trente  janvier, 
sept  heures  du  matin  ,  en  ladite  salle  judiciaire ,  la  plus  grande  partie 
desilils  sieurs  anciens  juges  el  consuls;  en  l'assemblée  desquels  fut 
arrêté  que  lesdits  sieurs  juge  et  consuls  en  charge  retourneraient  voir 
\osseigneurs  premier  président,  avocals  généraux  et  procureur  géné- 
ra] ,  qu'ils  prieraient  de  vouloir  présenter  à  la  Cour  et  recevoir  le  ser- 
ment des  sieurs  nouveaux  élus;  et  comme  il  était  trop  lard  pour  les 
rencontrer,  que  cependant  lesdits  sieurs  juge  el  consuls  en  charge 
tiendraient  l'audience  jusqu'à  la  prestation  de  seniienl  «les  nouveaux 
élus. 

Le  même  jour  trente  janvier,  suivant  ladite  résolution ,  sur  l'heure 
de  midi,  lesdits  sieurs  de  Monhers,  Pocquelin,  de  la  Porte,  Preile- 
seigle  el  Musnier  allèrent  rendre  compte  à  Monseigneur  le  premier 
président  de  ce  qui  était  arrivé  et  de  la  délibération  faite  en  l'assem- 
blée; le  prièrent  de  vouloir  donner  jnur  et  heure  pour  présenter  à  la 
Cour  les  nouveaux  élus,  el  de  pourvoir  sur  le  désistement  et  prière 
faîte  par  ledit  sieur  Hélyol  de  le  décharger.  Sur  quoi  ledil  seigneur 
leur  lit  réponse  qu'il  enverrait  quérir  le  sieur  Hélyot ,  l'entendrait,  et 
qu'ils  continuassent  à  tenir  l'audience  el  rendre  la  justice  au  publie 
jusques  à  nouvel  ordre  ,  ce  qu'ils  auraient  fait  ledit  jour  trente  janvier 
el  le  premier  jour  de  février  du  matin ,  el  l'après-midi  du  même  jour 
le  sieur  Musnier  fui  député  à  la  Compagnie  pour  aller  recevoir  la 
réponse  et  prendre  l'ordre  dudil  seigneur  premier  président,  laquelle 
fut  :  Qu'il  avait  entendu  ledit  sieur  Hélyol,  qu'ils  pensaient  présenter 
h  la  Cour  les  aulres  sieurs  nouveaux  élus,  et  qu'il  serait  faii  élection 
d'un  quatrième  consul  aux  lieu  et  place  dudil  sieur  Hélyot. 

Le  lendemain,  mardi  deux  février,  jour  el  fêle  de  la  Chandeleur, 
lesdits  sieurs  de  Monhers,  Pocquelin ,  de  la  Porte ,  Predeseigle  et  Mus- 
nier allèrent  seulement  voir  Monseigneur  le  procureur  général,  le 
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prièrent  de  vouloir  présenter  à  la  Cour  lesdits  sienrs  nouveaux  ('lus,  et 
suivant  sa  réponse  auraient  Irsil ils  sieurs  de  Monhers,  Pocinielm ,  de 
lu  Porto,  Predeaefgle  et  Mutmer,  le  lendemain  troisième  février,  pré- 
sents à  la  Gour  lesdits  sieurs  Ticqnet,  dé  Bierne .  lin-main  el  Clacque- 
nelle,  qui  auraient  fait  serment,  pan  seraient  remis  ooïr  lu  messe  en  la 
chapelle  de  la  juridiction,  après  laquelle  ils  auraient  été  installés  au 
siège  el  tenu  l'audience. 

QVMït  au  sieur  llél\<il,  il  ne  serait  compara  à  h  Cour;  néanmoins . 
sur  les  Conclusions  dodit  seigneur  procureur  général ,  la  Cour,  par  son 
arrêt  dudil  jour  troisième  février,  l'aurait  déchargé  el  ordonné  qu'il 
serait  procédé  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  par  Les  juge  et  con- 
suls uotneaux  reçus. 

VA  le  mardi  sept  février,  huit  heures  du  malin ,  en  exécution  dodil 
arrêt,  lesdits  sieurs  Tirqucl,  de  Biens,  (iermain  et  Clacqucriellc 
firent  convoquer  en  leur  salle  judiciaire  les  sieurs  anciens  jogta  cl  con- 
suls el  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps  des  marchands,  el  fut  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  quatrième  consul. 

Ktonl  é|é  scrutateurs  Sire  Antoine  de  Cay,  ancien  consul,  cl  sieur 
Louis  Massnn,  garde  de  ["orfèvrerie,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

ol'.VTHIÈME  COVSII.. 

Sire  Cliarles  LE  Bm\.  marchand,  liourm'ûis  de  l'aris,  du  corps  de 
la  marchandise  de  mercerie,  jjrosscrie  el  joaillerie,  demeurant  rue 
Suint-Denis,  près  la  porte  Paris. 

Ml  le  vendredi  huit  février  audit  an,  lesdits  sieurs  Tiequel,  île 
Bierne,  Germain  et  Clarquenelle,  conduit!  par  ledit  soignes?  proca- 
reor  général,  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  le  Brun,  qui  aurait  l'ail 
serinent,  puis  seraient  venus  ouïr  ht  messe  en  la  chapelle  de  l»  (nri- 
dielion,  à  l'issue  de  laquelle  ledit  sieur  le  Brun  aurait  été  installé  an 
siège. 

16(53. 

Aujourd'hui  lundi,  I.'»  janvier  llifi.'ï,  sur  les  neuf  heures  du  malin, 
est  compara  par-devant  nous  ju;jc  et  consuls  des  marchands  établis 
par  le  Roi  notre  Sire  à  Paris,  Sire  Michel  .Semelle,  Imurycois  de.  Paris 
et  ancien  consul,  qui  nous  aurait  dit  cl  remontré  qu'ayant  en  l'hon- 
neur d'exercer  la  ehar;|e  de  consul  pendant  l'année  1644,  que  sachant 


noci -mexts.  ta 

que  l'on  devait  procéder!  la  fin  du  présent  mois  à  l'élection  d'un  jnge 
et  quatre  consuls,  et  SWf  l'WÎS  < |  m ' îl  aiait  en  que  Fou  axait  dessein  de 
faire  élection  tir  sa  personne  pour  juge,  BOUS  aurait  requis  et  priés  de 
le  dispenser  de  ladite  charge,  tant  à  cause  de  son  grand  âge  qui  était 
de  quatre-vingts  années,  qu'à  cause  de  quelques  incommodités  de  son 
corps,  et  acte  lui  en  être  donné,  ce  que  lui  aurions  octroyé,  et  or- 
donné que  le  présent  sera  registre  ès  registres  des  charges  de  notre 
juridiction,  pour  lui  servir  et  raloir  en  temps  et  lieu  ainsi  que  de 

Donné  à  Taris,  les  jour  et  an  que  dessus.  S'ujné  :  Ticqlet,  i>k 
BlER\K.  GKaïUU,  G.ir.QLKYKU.E  et  IX  BUffl. 


Pour  f élection  il'uii  jntjr  et  notre  consuls  tics  marchands,  a  été  pro- 
cédé le  mardi  /rente  janvier,  lit  ont  été  .scrutateurs  les  sirtirs  Hait- 
doiii'ii  Ckautiu ,  ma relia tid  mercier,  tjrossier  et  joaillier,  et  Fran- 
çais de  la  Croi.r,  marchand  drapier,  qui  ont  froncé  parle  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

Sire  Kohcrl  I'ocCHeuv  l'aîné,  marchand,  hourgeois  de  Paris,  du 
corps  île  la  marchandise  de  mercerie,  ^rosserie  el  joaillerie ,  demeu- 
rant rue  de  la  Champ\errerie. 

Les  sieurs  Jeun  Chenarl  el  Antoine  Héron  ajanl  eu  égalité  de  voix , 
îl  fut  tiré  au  sort  peur  les  places,  et  demeurèrent  pour  : 

PtlKUlKH  COSSU.. 

Sire  Jean  Chemrt ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  drape- 
rie ,  demeurant  rue  Saint-Denis,  prés  le  Sépulcre. 

DEUXIÈME  CONSUL, 

Sire  Antoine  Hkrox ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épice- 
rie, demeurant  rue  îles  Arcis. 

TROISIÈME  COSSU.. 

Sire  l'hilippes  LkUPKBSUR,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie ,  grosierie  el  joaillerie,  demeurant  au  eoin  du  Marché  Veuf. 
<.n  .uiiièuk  Goasut, 

Sire  Pierre  I.KSCot,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  honne- 
lerie. 
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Et  le  mercredi  3]  janvier  If.fï.'t,  leSdits  rieurs  Ticquel,  de  llieme, 
Germain ,  Clacquenelle  et  le  Brun  ,  conduits  pur  Monseigneur  le  procu- 
reur  général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fuit  serment ,  nais 
sont  venus  ouir  la  n>esse  eu  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  après  onl 
été  installés  au  siège  cl  tenu  l'audience. 

1 66'*. 

Pour  l'élection  d'un  Juge  et quatre  consuls  des  marchands ,  a  i té  pro- 
cède le  jeudi  {rente  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  de  cette 
élection  Sires  Jacques  I.auyrais,  ancien  consul,  et  Pierre  lienison, 
aussi  ancien  eonsul  et  ancien  éclierin  de  cette  ville  de  Paris ,  qui 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Noble  homme  Jean  Rousseau  ,  bourgeois  de  Paris,  ancien  échevin, 
«lu  corps  de  ];i  marchandise  de  bonneterie,  demeurant  rue  de  la 
Calandre,  près  le  Palais. 

Les  sieurs  Jean  de  Mcromonl,  Mare  Héron,  Pierre  du  Cocquel  el 
Philippes  le  Fêlure  ayant  été  égaux  en  voix  ,  il  a  été  tiré  au  sort  pour 
les  places  et  sont  demeurés  pour  : 

PREM1KH  COXSLL. 

Sire  Jean  de  MekoMûst,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine. 

IJKIXIK.NIK  COXSLL. 

Sire  Marc  Hérox,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant  au 
marché  Poirée. 

ÏSCUSIÈME  CÔNSÏÏL. 

Sire  DO  Cocqiel,  du  corps  de  la  niarehatidise  de  mercerie  ,  grosserie 
et  joaillerie ,  demeurant  rue,  Saint-Martin. 

tJV.ITMKHK  COSSU.. 

Sire  Philippes  Ut  I-'eiuhe,  uiarehuml  orfèvre,  demeurant  dans  l'ile  du 
Palais,  sur  le  quai  qui  regarde  les  Augustin». 

Et  le  vendredi,  premier  jonr  de  février,  les  sieurs  Porquelin ,  Clie- 
nart,  Héron,  I.empercur  et  Lescot ,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment , 
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puis  sont  venus  ouir  ]a  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et 
ensuite  oui  été  installés  au  siège  Cl  lemi  l'audience. 

SuiU'  Je  l'année  lfifii. 

Le  sieur  du  GDCqne]  étanl  décédé,  losdils  sieurs  Rousseau ,  île  Uero- 
monl,  Héron  et  le  Fêlure  auraient,  le  premier  avril  audit  1664,  fait 
assomMér  des  anciens  juges  et  eonsuls,  el  des  maîtres  et  ;jurdes  des  six 
corps  des  marchands ,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul 
à  la  place  diulit  sieur  Cocuucl. 

Et  onl  été  serulatenrs  les  sieurs  Guillaume  do  Faverolles,  maître  et 
;[arde  de  la  marcliandise  de  mercerie,  grosserie  et  joaillerie,  et  Si- 
mon l'oncel,  aussi  maître  et  garde  de  la  marchandise  de  draperie ,  qui 
auraient  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Antoine  Vitré  ,  imprimeur  ordinaire  du  Roi  et  du  clergé  de 
France,  demeurant  rue  Saint-Jacques. 

Et  le  mercredi,  deuxième  jour  dudit  mois  d'avril  et  an,  lesdils  sieurs 
Rousseau ,  de  Meromont ,  Héron  et  le  Folivrc ,  assistés  de  Xosseigneurs 
les  procureur  général  et  avocats  généraux,  auraient  présenté  à  la 
Cour  ledit  sieur  Vitré  ,  qui  a  fait  le  serment,  et  ledit  jour  a  été  installé 
au  siège  par  lesdils  sieurs. 

1665. 

Pour  réfaction  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  te  jeudi  ringt-neti/ janvier .  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs 
Matliieu  Haut/on,  marchand  pelletier,  et  Vincent  Sebert,  mar- 
chand épicier,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Silvain  Roigek,  hourgeois  île  Paris,  du  corps  de  la  marrlian- 
dise  d'apotliicairerie-épiceric ,  demeurant  rue  Saint-Denis,  près  le 
Cbàlelet. 

Les  sieurs  \icolas  Héron ,  Jacques  le.  Gendre  el  Lduie  Jeanson  ayant 
eu  égalité  de  voix  ,  il  fut  tiré  au  sort  pour  leurs  rangs  el  demeurèrent 
pour  : 

PREMIER  COXSt'L. 

Sire  \ieolas  Hérox,  marchand  drapier,  demeurant  rue  Sain  l-Honoré. 
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IIEVXIKME  COX'SIX, 

Sire  Jacques  le  Gksdri  ,  marchand  épicier,  demeurant  rue  Saint*?- 

Avoye . 

THOISIÊllK  CONSLL. 

Sire  Rdme  Jtwsov,  marchand  du  corps  de  11  marchandise  de  merce- 
rie, grosserie  cl  joaillerie,  denicuranl  rue  Saint-Denis ,  près  la  fontaine 
des  Suinls-Innocenls. 

Qti&ranha  CONSIL. 

Sire  Florentin  Ckoix.it,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  de  la 
Vieille-Cordonnerie. 

Kl  le  vendredi,  treille  janvier,  lesdils  sieurs  Rousseau,  de  Mern- 
nioni,  Héron,  le  Fêlure  el  Vitré,  conduits  par  \osseigneurs  les  procu- 
reur général  el  avocats  généraux,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils 
ont  fait  gdnaent,  pais  sont  venus  ouïr  lu  messe  eu  la  chapelle  de  la 
juridiction  ,  et  ensuite  ont  été  installés  au  siège  el  leuu  l'audience. 

Suite  de  l'année  itiGj. 

Le  sieur  Janson  étant  décédé,  lesdils  sieurs  Roiger,  le  Gendre,  Héron 
et  Crollurl  auraient,  le  mardi  Hijuin,  à,  l'issue,  du  service  dit  el  célé- 
liré  eu  l'église  de  Sainl-Méiléric  pour  le  repos  de  l'âme  dudit  défunt 
sieur  .lunsnn,  fait  asscinldée  des  anciens  juges  et  consuls,  et  des  maîtres 
et  gardes  des  six  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'éleclion  d'un 
(|uatrièiue  consul  au  lieu  dudit  sieur  .1  au  son. 

Kl  ont  été  scrutateurs  Sire  Alexandre  de  lu  Vayrie,  ancien  consul,  et 
sieur  Jacques  ie  Couteolx,  marchand  et  l'un  des  maîtres  et  gardes  de 
la  marchandise  de  draperie,  lesquels  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

Ul.lTHltlIK  CUXSIL. 

Sire  Es  tienne  Vii.laix,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosserie  et  joaillerie,  demeurant  rue  Saint-Denis  près  le 
tiranil-Chàtelel. 

lit  le  17  juin,  lesdils  sieurs  Roiger,  Héron,  le  Rendre,  et  Crollarl, 
assistés  de  Monseigneur  le  procureur  général,  auraient  présenté  à  la 
Cour  ledit  sieur  Yillain,  qui  aurait  fait  le  serment,  et  a  été  installé 
siège  par  lesdils  sieurs. 
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Aujourd'hui  vendredi ,  29 janvier ,  à  l'inné  du  se rvice  dit  et  céléhré 
en  l'église  Saint-AIédéric  pour  le  repos  des  Ames  des  défont!  sieurs 
anciens  juges  et  anciens  consuls,  serait  Comparu  par-devant  Xnus  juge 
et  consuls  des  marchands  établis  par  le  Roi  notre  Sire  à  Paris,  assem- 
blés en  notre  chambre  de  conseil  avec.  MAI.  les  anciens  juges  et  anciens 
consuls,  Sire  DUHer  Aubert,  marchand  cl  ancien  consul,  qui  nous  aurait 
dit  et  remontré  qu'ayant  en  l'honneur  d'exercer  la  charge  de  consul, 
et  sachant  que  nous  devions  procéder  le  jour  de  demain  â.  l'élection 
d'un  juge  et  quatre  consuls,  sur  l'avis  qu'il  avait  eu  que  l'on  avait 
dessein  de  faire  élection  de  sa  personne  pour  remplir  la  place  de  juge, 
nous  aurait  requis  et  priés  de  le  dispenser  de  ladite  charge,  tant  à 
cause  de  son  grand  âge  qui  était  de  soixanle-dix-nenl'  années,  qu'a 
cause  de  quelque  incommodité  de  son  corps,  el  acte  lui  en  serait 
donné;  ce,  que  lui  aurions  octroyé,  et  ordonné  que  le  présent  sera 
registré  au  livre  des  Chartres  de  celte  juridiction,  pour  lui  servir  ainsi 
que  de  raison. 

Donné  à  Paris  ledit  jour  el  an  que  dessus. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  rte  pro- 
cédé le  samedi  trente  janvier.  lit  ont  été  scrutateurs  Sire  Marc 
Héron,  ancien  consul,  et  sieur  Antoine  llegnuult,  marchand  apothi- 
caire, qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Robert  Dalla  n  n ,  seul  imprimeur  du  Uni  pour  la  musique, 
demeurant  au  coin  de  la  rue  de  Saint-Jean  de  Reauvais. 

Les  sieurs  Roland  Roillean  et  (iuillaume  Itelon  ayant  eu  égalité  de 
voix ,  il  fut  tiré  au  sorl  pour  leurs  rangs ,  de  même  a  l'égard  des  sieurs 
Stilpice  Piart  et  Jean  Gouffette,  qui  curent  aussi  égalité  de.  voix,  et 
ainsi  demeurèrent  pour  : 

l'kl  i   COXSLL. 

Sire  Roland  lïoiLt.EAi!,  marchand  bonnetier,  demeurant  sur  le  pont 
au  Change. 

25. 
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I iM  \ Il  11 1  COSSUL. 

Sire  Guillaume  Belim  ,  marchand  drapier,  demeurant  rut.1  Saînl- 
Honoré. 

troisième  co.vstx. 

Sire  Siilpicc  Pi.iht,  marchand  apothicaire ,  demeurant  rue  Saint- 
M;ir(in. 

(fU  AT  RI  EUE  COSSU,. 

Sire  Jean  Gobffbtte  rainé ,  marchand  mercier ,  grossier  et  joaillier, 
demeurant  rue  ans  Febvres. 

Et  le  lundi,  premier  jour  de  février,  lesdils  sieurs  Roiger,  Héron, 
le  Gendre,  Crollal  el  \  illain  les  ont  présentés  à  la  Cour,  puis  sont  icnus 
ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  et  ensuile  ont  été 
installée  an  siège  et  tenu  l'audience. 

1607. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  qtialrr  consuls  îles  marchands ,  a  rte  pro- 
cédé le  samedi  vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires 
Michel  Onlrg  et  Simon  /.anglais ,  anciens  consuls ,  qui  ont  trouve 
par  le  scrutin  rire  demeuré  pour  : 

JUGE. 

\*ol>Ie  homme  Pierre  DBTOoH,  ancien  écherin ,  marchand  du  corps 
de  la  marchandise  d'épicerie ,  demeurant  rue  de  la  Verrerie. 

Les  sieurs  Jacques  Roussel ,  Jean  lîoué  et  Jean-Jacques  Gayol  ayant 
eu  égalité  de  voix,  il  Tut  tiré  au  sort  pour  les  rangs,  et  demeurèrent 
pour  : 

premier  covsil. 

Sïi'c  Jacques  ItinssKi,,  inarrliand  du  corps  de  la  mareliandise  d'épice- 
rie ,  demeurant  rue  de  la  Gossonnrrie. 

uronamt  oqmol. 

Sire  Jean  Botté,  marchand,  du  corps  de  la  mareliandise  de  draperie, 
demeurant  rue  Saint-Antoine. 

TROISIÈME  COSSC L. 

Sire  Jean-Jacques  G.UOT,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  {[rosserie  et  joaillerie ,  demeurant  rue  de  la  Vieille-Monnaie. 


OOCUMEXTS.  :S8» 
QtMTUÉXK  coxst'L. 

Sire  Jean  de  Rosxex,  marchand  du  rorps  de  la  marchandise  d'or- 
fèvrerie, demeurant  à  l'entrée  du  pont  an  Change. 

Et  le  lundi  31  janvier,  lesdits  sieurs  Hallard  ,  lîoileau  ,  Relin  ,  Piarl 
el  Gouflelte  ont  présenté  à  la  Cour  Iesdits  sieurs  Denisnn,  Roussel, 
Boue,  Gayot  et  de  Rosnel,  qui  ont,  sur  le  réquisitoire  de  Monseigneur 
le  proeureur  général,  fait  serinent,  puis  sont  venus  ouïr  la  inesse  eu 
la  eliapelle  de  la  juridiction,  et  ensuite  ont  été  installés  au  siège  et 
tenu  l'audience. 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  îles  marchands,  a  rlc pro- 
cède par  les  sieurs  Denisan,  Housse/,  Doué,  Gayot  et  de  Itosnel,  le 
samedi  vingt-huit  janvier.  Et  ont  rte  scrutateurs  les  sieurs  Antoine 
¥on,  marchand  drapier  cl  l'un  des  gardes  de  ladite  marchandise, 
et  Xifolas  de  Sarir/ny,  marchand  de  vins,  qui  ont  trouve  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Noble  homme  Vincent  Hèrox,  conseiller  el  ancien  éehevin  de  cette 
ville,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie,  demeurant  au  cloître 
Saint-Jacques  de  la  Boucherie. 

Les  sieurs  Christophe  Cadeau,  Guy  Poc(|iiclin  et  Thomas  \ohlet  ayant 
eu  égalité  de  voix,  il  fut  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

l'BKMlES  COWIL. 

Sire  Christophe  Cvuk.u  ,  marchand  du  rorps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosserie  et  joaillerie,  demeurant  rue  \cuve-Saint-\[édéric. 

DELAIKIIE  C.OKSLL. 

Sire  Guy  PoOgOSUH,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie, demeurant  à  l'elit-I'onl,  au  coin  de  la  rue  Xeuvr-Xolre-Danic. 

ÎWIlrtW  COXSIL. 

Sire  Thomas  Xoblf.t,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apo- 
thicaireric-épicerie,  demeurant  rue  de  l'Arlire-Sec. 

QSflMfeOt  COXSIL. 

Sire  Jean  DoTKH ,  marchand  de  vins,  cl  ci-devant  un  des  douze  pri- 
vilégiés suivant  la  Cour,  demeurant  rue  Saint-Jacques  de  la  Boucherie, 
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FA  le  trente  desdits  mois  et  an,  lesdils  sieurs  Denison,  Roussel,  Bouc, 
(îaynl  et  dfl  Rosucl,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général, 
\et  ont  présenté!  k  la  Cour,  où  ils  oui  fail  serment,  puis  sont  venus  ouïr 
la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été  installés  an  siéjpi 
et  tenu  l'audience. 


1609. 

l,e  Jeudi  trente  et  un  janvier  a  été  procède  à  l'élection  d'un  juge  et 
quatre  consuls.  Kl  ont  été  scrutateurs  Sires  Jacques  Cottart,  mar- 
chand orfèvre  et  ancien  consul,  et  Jean  le  Vieux,  aussi  ancien 
consul  et  ancien  èckecin,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure 
pour  : 

Jt'GE. 

Alexandre  i>e  l.I  Yiyhie,  marchand  du  corps  de  la  marchandise,  de 
pelleterie,  demeurant  rue-  Vieille-Boucherie. 

Les  sieurs  le  Camus,  \icernn  et  l'resly  ayant  eu  égaillé  de  voix,  il 
fui  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

Sire  Claude  ],E  Camcs  ,  marchand  drapier,  demeurant  rue  de  la 
Itarrllerie  ,  prés  le  l'alais. 

TIKIX1ÈUE  COXStL. 

Sire  Charles  Prestv,  inareliand  du  corps  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie, yrosserie  el  joaillerie ,  demeurant  rue  Xeuve-Saint-.Médéric. 


Sire  Malhurin  \iCKHO.v ,  inareliand  épicier,  demeurant  aux  Halles. 

(J1.1TB1KÏIE  COSSU. . 

Sire  Denys  RescHET  ,  inareliand  libraire,  demeurant  rue  Saint— 
Jacques. 

El  le  vendredi ,  premier  février,  lesdils  sieurs  Héron,  Cadeau,  Poc- 
(|iielin ,  \nhlet  et  Doyen ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  puis  sont  venus 
DUÏr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ensuite  ont  été  installés 
au  siège  et  tenu  l'audience. 


g.HlIk.H.iM-if.it  ■  Bit- 1 iot 


UOCUM  ENTS, 


Le  jeudi,  trente  janvier,  a  été  procédé  à  l'élection  d'un  juge  et  quatre 
consuls.  Et  ont  été  scrutateurs  Toussaint  Zelin,  du  corps  de.  la 
marchandise  de  bonneterie,  et  Michel  Gamare,  marchand  apothi- 
caire, qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

JUGE. 

\olile  homme  André  Ut  Vielx,  ancien  échevin  cl  doyen  tics  conseil- 
lers de  cette  ville  de  Paris,  administrateur  de  l' Ho  tel-Dieu  ci  directeur 
de  l'Hôpital  gênerai ,  du  corps  de  la  marchandise  de  draperie ,  demeu- 
rant au  col-de-sac  de  la  rue  des  Bourdonnais. 

Les  sieurs  Begnaull  cl  BussMlet  ayant  eu  égalité  de  ïolx,  il  fut  tiré  au 
sort,  cl  demeurèrent  pour  : 

PREMIER  COXSLL. 

Sire  Eslienne  RfGUOLT,  marchand  du  corps  de  la  marchandise 
d'épicerie,  demeurant  rue  Suinte-Avoye. 

DEUXIÈME  COXSl'L. 

Sire  Jeun  Bissillet,  marchand  du  corps  de  draperie ,  demeurant  nie 
Gilles-lc-Cœur. 

Sire  J'icrre  LE  M.1IRE ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie, grosscrie,  joaillerie,  demeurant  rue  Sainl-Honoré. 


Sire  Jean-Baptiste  Gorcrs,  marchand  de  la  marchandise  de  pellete- 
rie, demeurant  nie  Saint-Denis. 

Et  le  vendredi,  trente  et  un  janvier  audit  an,  lesdils  sieurs  de  la 
Vayrie,  le  Camus,  l'resly,  \iceron  et  Beschct,  conduits  par  Monsei- 
gneur le  procureur  général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait 
serment;  puis  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction ,  après  laquelle  ils  ont  été  installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 

Suite  de  l'année  1IÏ70. 
Le  sieur  Esliennc  Regnault  étant  décédé,  lesdils  sieurs  le.  Viens, 
Bussillct ,  le  Maire  cl  Gorges  auraient,  le  samedi ,  quatrième  jour  d'oe- 
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tnlire,  fail  assemblée  îles  anciens  juges  Pt  consuls,  et  des  matlrcs  cl 
gardes  àas  six  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
noatrièma  consul  à  l.i  place  dudit  sieur  Urynaull. 

Et  onl  été  scrutateurs  Sires  Charles  le  Brun ,  ancien  consul,  et  Jacques 
Barbier,  ancien  juge-consul,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  de- 
meure  pour  : 

Noble  homme  Nicolas  Soi  'Pl. et ,  ancien  éclicvin  el  l'un  des  ijuarli- 
oiers  de  cetlc  fille  de  Paris,  marchand  du  corps  de  l'apothicaircnc- 
épiceric  ,  demeurant  rue  Sainle-Avoye. 

Kt  le  lundi ,  sixième  jour  d'octobre  audit  an ,  lesdils  sieurs  le  Vieux , 
ltussillct,  le  Alain'  et  Gorges ,  conduits  par  Monseigneur  Parmentier, 
substitut  de  Monseigneur  le  procureur  général,  auraient  présenté  k  la 
Cour  ledit  sieur  Souplel ,  oui  a  fait  serment ,  et  ledit  jour  a  été  installé 
au  siège  par  lesdils  sieurs. 

Kt  parce  une  ledit  sieur  Xicolas  Souplel  avait  fait  serment  pendant 

général  à  la  grand'ehambre ,  le  lundi,  sept  novembre  audit  an,  pour  j 
faire  de  nouveau  le  serinent,  accompagné  desdils  sieurs  le  Vieux, 
ltussillct,  le  Maire  et  Gorges. 


1671. 

l'otir  V élection  d'un  Juyc  el  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
9FQeédê  le  jeudi ,  fini/  /'écrier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs 
Louis  Pihaut,  marchand  honnelier,  et  Frédéric  Léonard,  mar- 
chand lihraire  de  celle  ville,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être 
demeure  pour  : 

Sire  Jean  CoTTAUT,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épice- 
rie, demeurant  rue  des  Lombards. 


phi-'.vikh  i 


Sire  Charles  GiULÏTE* ,  niarchand  drapier,  demeurant  rue  Saint- 


Sire  Simon  I.IXGLOIS,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
cerie,  gros  série  el  joaillerie ,  demeurant  sur  le  ponl  au  Change. 


mer- 
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TROISIÈME  COXSLL. 

Sire  Jean  LATTAKKANT,  marchand  du  corpl  de  la  marchandise  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  des  iicoutfes. 

(JL.1THIÈ11K  COXSVL. 

Sire  Germain  (îiutut,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
bonneterie,  demeurant  au  boni  du  pont  Saint-Michel, 

Et  le  lendemain,  six  février,  lesdils  sieurs  le  Vieux,  Hussillel ,  le 
Maire,  Gorges  el  Snnrdet,  comluils  |>ar  Monseigneur  le  procureur 
général ,  les  nnl  présentes  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  sermenl  ;  puis  sont 
venus  ouïr  la  inesse  en  la  chapelle  de  tu  juridiction ,  el  ensuite  ont  été 
installés  au  siège. 


four  l'élection  d'un  jmje  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procède  le  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Coignard,  marchand  libraire,  et  Sire  Mathnrin  Xiceron , 
marchand  épicier ,  ancien  consul,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être 
demeure  pour  : 

Sire  Paul  i,f.  Ffjivhe  ,  marchand  orfévre-joaillicr,  demeurant  sur  le 
quai  gai  regarde  les  Augustin*. 

Sire  Claude  BaLUN  ,  marchand  orfèvre-joaillier,  demeurant  aux  gale- 
ries  du  Louvre. 


Les  sieurs  (Jérault  cl  Lislrfnrl  ayant  eu  égalité  de  voix ,  il  fut  tiré  au 
sort,  et  demeurèrent  pour  :  , 


i'mmi  m  coxstr.. 

Sire  Claude  Géb.U'lt,  marchand  drapier,  dcmcuranl  rue  Calniiilre, 
devant  le  Palais. 

TMllSIKUti  COXSUL. 

.Sire  Marc  h  Lislefoht ,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
rue  Saint-Honoré. 


Noble  homme  Julien  Gghi.iis,  ■ 


■illcr  du  Itoî,  ancien  èchevii 
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et  doyen  des  n,iiarliniers  do  celle  ville,  il n  corps  de  la  marchandise  dp. 

mercerie,  ;jrosseric  ef  joaillerie ,  demeurant  nie.  de  la  Ferronnerie. 

lit  te  lundi ,  premier  jour  dp.  février,  lesdîts  sieurs  Cotlarl ,  Gaultier, 
l,an<jlois,  Lattaignanl  et  Gobert,  conduits  par  Monseigneur  le  procu- 
reur '[énéra! ,  les  oui  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  nuis 
sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ensuite  ont 
été  installés  au  siège  ef  tenu  l'audience. 

1673. 

POW  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  le  mardi ,  trente  et  un  Janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires 
Jacques  le  Gendre ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie  et  ancien  con- 
sul, cl  Pierre  Clacquenellcj  marchand  du  corps  de  l'apothicairerie- 
èpicerie ,  aussi  ancien  consul }  qui  oui  trouve  par  le  scrutin  être 
demeure  pour  : 

Jl'GK. 

Sire  Claude  l'in.Aix,  marchand  du  corps  de  ht  marchandise,  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  des  Comliards. 

I.cs  sieurs  Jean  Chardon  et  Jean  Bachelier  ayant  eu  égalité  de  vois  , 
il  fut  tiré  au  sort ,  cl  demeurèrent  pour  : 

Sire  Jean  Chardo\  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie, demeurant  rue  l'iei Ue-Boucierie . 

IJELXiÉUE  COXSt'L. 

Sire  Jean  Bachelier,  ancien  receveur  du  grand  bureau  îles  pauvres 
et  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  du  corps  de  la  mar- 
chandise de  mercerie,  grnsseiie  cl  joaillerie,  demeurant  rue  Alau- 
conseil. 

troisième  coxsn.. 

Sire  Pierre  Coblet,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  pelle- 
terie, demeurant  rue  Vieille-Cordonnerie. 

QVATBlfcilE  CO.VSLL. 

Sire  Jean  le  Roy,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie. 
Et  le  mercredi ,  premier  jour  de  îêwiér,  lesdits  sieurs  le  Febvrc , 


:e  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Franc 


DllCUMEXTS.  395 

Bail  in,  Gémit,  de  I.islefort  el  Gênais,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  gênerai,  les  ont  présentés  il  la  Cour,  où  ils  oui  fait  serment  ; 
puis  nnl  oui  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  el  ensuite  ont  été 
installés  nu  siège. 

Suile  de  l'année  1673. 
Le  sieur  Jean  Chardon  étant  décédé ,  lesdits  sieurs  Villain ,  Bachelier 
et  Goblet  auraient,  le  jeudi  sept  mars,  fait  assemblée  des  anciens 
juges  et  anciens  consuls,  et  des  maîtres  et  gardes  des  sis  corps  des 
marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  à  la  place 
dudit  sieur  Cliardon  '. 

El  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Jean  Pottairc,  l'un  des  gardes  de  la 
marchandise  de  pelleterie,  et  André  Petit,  aussi  l'un  des  gardes  de  la 
marchandise  de  mercerie ,  grosserie  el  joaillerie ,  qui  oui  trouvé  par  le 
scrutin  élre  demeuré  pour  : 

QPàttdMi  COXSt'L. 

Sire  Jacques  Porche n,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie ,  demeurant  rue  Saiul-Honoré  ,  à  la  place  aux  Chats. 

Le  lendemain ,  vendredi,  huit  desdits  mois  et  an ,  lesdils  sieurs  Vil- 
lain, Bachelier  et  Golilet,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Porcher,  qui  aurait  fait  le 
serment,  el  été  installé  au  siège  par  lesdils  sieurs  Villain  ,  Hachelier  el 
Goblet. 

Suile  de  l'année  1673. 
Le  sieur  Jean  le  Roy  élant  décédé,  lesdils  sieurs  Villain.  Goblet  et 
Porcher  auraient,  le  samedi  trois  juin,  fait  assemblée  des  sieurs 
anciens  juges  el  anciens  consuls  el  des  gardes  des  six  corps  des  mar- 
chands, et  qui  auraient  procédé  à  l'éleclion  d'un  quatrième  consul  au 
lieu  et  place  dudit  sieur  le  Roy  *. 

Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Antoine  I.evesque,  marchand,  l'un 
des  gardes  du  corps  de  la  marchandise  d'orfèvrerie ,  et  Pierre  CrOSXflt, 
marchand,  l'un  des  gardes  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie, 

1  Messieurs  les  ju;je  el  consuls  n'élaicnl  que  trois,  altendu  l'indisposition  du  sieur  le 
Roy. 

-  Le  sieur  Bachelier  n'a  été  à  celte  élection  ,  à  cause  de  son  indisposition. 
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grnsscrie  el  joaillerie,  lesquels  par  le  scrutin  ont  trouvé  i'>tre  demeuré 
pour  : 

ut  attukur  eemiL. 

Sire  \inilas  Dhoit.t,  marchand  épicier,  demeurant  au  Halles,  a» 

coi»  de  la  rue  de  la  Cnssonneric. 

VA  le  mardi ,  six  detdlti  mois  et  an,  lesdils  sieurs  Ifilkin,  Golilet  et 
l'orcher,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général ,  ont  présenté 
à  la  Tour  ledit  sieur  Drouol ,  qui  aurait  fail  serinent,  et  le  lendemain , 
sept  du  même  mois,  installé  au  siège. 

EXTRAIT   Iif.S   REGISTRES   DES   JlUE  ET  GQXSBLB  DE  PARIS. 

Aujourd'hui,  quinze  janvier  J(î74,  est  comparu  devant  nous,  en 
notre  chamlire  de  conseil,  Sire  Jacques  I.augenis,  ancien  consul, 
qui  nous  aurait  dit  et  remontré  qu'ayant  eu  l'honneur  d'exercer  la 
charge  de  consul  pendant  l'année  Itï'i",  et  sachant  que  Ton  devait 
procéder  à  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  à  la  fin  du  présent 
mois;  sur  l'avis  qu'il  avait  eu  de  quelques-uns  de  ses  amis  que  l'on 
pourrait  penser  à  lui  pour  la  charge  de  juge,  qui  était  le  sujet  de  sa 
Comparution  ,  pour  nous  prier,  ainsi  qu'il  faisait,  an  cas  que  nous  eus- 
sions cette  lionne  volonté  pour  lui,  de  l'en  excuser  et  dispenser,  son 
grand  âge  ne  lui  permettant  pas  l'exercice  d'une  charge  si  pénible;  de 
recevoir  ses  excuses  et  lui  en  donner  acte,  ce  que  lui  avons  octroyé ,  et 
ordonné  que  le  présent  sera  registre'  és  registres  des  Chartres  de  notre 
juridiction,  pour  lui  servir  et  valoir  en  temps  el  lieu,  ainsi  que  de 


EXTRAIT  DES    REGISTRES  DES  JtC.E  ET  COXSL'LS   DES  JIARCHAXI1S 

Aujourd'hui  vendredi,  vingt-six  janvier  JlîTi,  est  comparu  par- 
devant  nous,  en  notre  chambre  de  conseil,  le  sieur  Guy  Simon,  mar- 
chand apothicaire  de  cette  ville  de  Taris,  lequel  nous  aurait  dit  avoir 
été  chargé  par  le  Sire  Pierre  Tiville.  ancien  consul,  son  beau-frère, 
de  nous  voir  el  de  nous  dire  pour  lui,  qu'ayant  su  que  le  Sire  I,au- 
geois ,  aussi  ancien  consul ,  nous  aurait  priés  de  ne  point  penser  à  lui  à 
l'élection  prochaine  à  la  charge  de  juge;  que  la  prière  et  les  exruses 
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qu'il  nous  en  avait  Faites  ayant  été  par  nous  reçues;  qu'ayant  ledit  Sire 
Titille  pu  l'honneur  d'exercer  la  charge  de  Conrad  en  l'année  lf!58; 
<|ue  la  prochaine  élection  de  juge  le  regardait  en  quelque  sorte;  qu'il 
aurait  souhaité ,  si  on  lui  faisait  cet  honneur,  île  remire  ce  service  au 
public;  mais  connue  il  était  incommodé  et  infirme  de  maladie ,  la 
crainte  qu'il  avait  de  ne  s'en  BBS  bien  acquitter  avec  l'assiduité  requise 
à  celte  charge  ,  faisait  qu'il  nous  [iriait  de  l'en  dispenser  aussi  et  rece- 
voir ses  excuses,  et  requérait  acte  lui  en  être  donné,  ce  que  aurions 
octroyé  audit  sieur  Simon  [iour  ledit  Sire  Titillé,  et  ordonné  que  le 
présent  sera  registre  és  registres  des  charlrcs  de  noire  juridiction  ,  pour 
servir  el  valoir  audit  Sire  Tiville  en  temps  et  lien ,  ainsi  que  de  raison. 
Donné  à  Paris,  les  jour  el  an  que  dessus.  Signé  :  Vermeil 

EXTRAIT  DES   REGISTRES   DES   JUGE  ET  CONSULS   DES  M  A  RC  H AN  DB 
HE  PARIS. 

Règlement  pour  l'avenir. 
Par  le  résultat  du  27  janvier  KÎ7Ï,  fait  en  rassemblée  de  messieurs 
les  anciens  juges  el  anciens  consuls,  a  été  arrêté  que  messieurs  les 
anciens  consuls  qui  s'excuseronl  d'accepter  la  charge  de  juge  et  dont 
les  excuses  seront  légitimes  et  pertinentes,  et  par  conséquenl  accep- 
tées, auront  les  mêmes  honneurs  et  prérogatives  que  messieurs  les  an- 
ciens juges,  à  l'exception  que  dans  les  assemblées  ils  n'auront  séance  et 
voix  délihcrative  qu'après  Ions  messieurs  les  anciens  juges;  el  des 
autres  choses  portées  par  ledit  résultat. 

1674. 

Pour  l'élection  d'un  juge  el  quatre  consuls  des  marchands,  a  é le  pro- 
cédé le  mardi  trente  janvier .  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Guil- 
laume Frcmin,  marchand  bonnetier,  fun  des  gardes  de  ladite  mar- 
chandise, et  noble  homme  Jean  Rousseau ,  ancien  échevin  et  ancien 
juge-consul,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


IVoble  homme  \irolas  BâDDEQTJIN ,  ancien  échevin,  du  corps  de  la 
marchandise  de  draperie,  demeurant  rue  Saint-Honoré. 


8M  LA  JliRIMCTiniv  CONSOLAI  HE  DE  PARIS. 

Hil  M 1 1  II  CONSl'L. 

Sire  Antoine  HorsKEir,  marchand  ilu  corps  de  la  marchandise  tic 
mercerie,  grosserie  et  joaillerie,  demeurant  au  cloître  Sainte-Oppor- 
t  u  ne. 

Les  sieurs  tiuillier,  Prévost  et  Cavelier  ayant  en  égalité  de,  voix,  il 
fut  tin''  an  sorl,  et  demeurèrent  pour  : 


Sire  .Antoine  fil  [[.lieu  ,  marchand  du  corps  de  la  mardi  an  dise  de  dra- 
perie, dciueiiranl  rue  Pirouette  eu  Térouène,  prés  tes  Halles. 


Sire  Pierre  Pheyost,  marchand  du  corps  île  la  marchandise  d'apothi- 
cairerie-épieerie,  deineiiranl  Qe  \olre-l)ame ,  rue  Saint-Louis. 

H  iimiiir  COXSLL. 

Sire  Jean  Caveueh  ,  mareliand  du  corps  de  la  marchandise  de  bonne- 
terie, demeurant  nie  Saint-Denis. 

Et  le  lendemain  :tl  janvier,  les  sieurs  Villarn ,  Bachelier,  Gohlet, 
Porcher  et  Droite! ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  les 
onl  présentés  a  la  four,  où  ils  ont  fail  serment,  puis  sont  venus  ouïr  la 
messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  el  ont  été  installés  au  siège  et 
tenu  l'audience. 

1675. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  rte  pro- 
cédé le  jeudi  trente  et  un  janvier  '.Et  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  André  Quartier,  marchand  de  bois,  et  Thomas  Prévost, 
aussi  marchand  de  bois,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JUGE. 

Sire  Jacques  CnmRT,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'orfè- 
vrerie, demeurant  nie  Baillet. 

Les  sieurs  Paul  Brochant  et  Clovis  Rousseau  ayant  eu  égalité  de  voix, 
il  fut  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

•  Le  sieur  Prévost,  consul  en  charj|c,  ne  put  assister  ■  celle  éleclion  ;i  cause  Je 
son  Ï!  ni  imposition. 


DOCUMENTS. 


PREMIER  COSSU.. 

Sire  Paul  BiiOCHAXT,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  drape- 
rie, demeurant  rats  Ssint-Honorè, 

du  m  in  r  covsiL. 

Sire  Clovis  HmssF.Au,  marchand  du  corps  de  l;i  marchandise  de  mer- 
cerie, {[rosserie  ci  joaillerie,  demeurant  à.  Petit-Pont. 

Sire  François  Xicehox,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épi- 
cerie ,  demeurant  aux  Halles. 

QUflTBliKE  eOKSUL. 

Sire  Pliilippes  Pijart,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'orfè- 
vrerie, demeurant  sur  le  (juai  des  Orfèvres,  qui  regarde  les  Augustins. 

Et  le  lendemain  vendredi,  premier  jour  de  février,  lesdits  sieurs 
Baudequin ,  Rousseau,  Gnillier  et  Cavelior,  conduits  par  Monseigneur 
le  procureur  général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  ser- 
ment ,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  e! 
ont  été  installés  au  siège  et  tenu  l'audience, 

Suile  de  l'année  167*). 
Le  sieur  Niceron  étant  mort ,  losdils  sieurs  Cotlart,  Brochant,  Rous- 
seau et  Pijart  auraient,  le  samedi  IK  mai,  fait  asscmhlée  des  anciens 
juges  et  consuls  et  des  maîtres  et  {[aides  des  six  corps  des  marchands, 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  aux  lieu  et  place  dudit 
sieur  \icerori. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Thomas  Xohlct  et  Antoine  de  la  Porte, 
anciens  consuls,  qui  auraient  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

QIATHIÉHE  COXSIL. 

Sire  Jean  Racaix  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie , 
demeurant  rue  Saint-Honoré. 

El  le  lundi  vingt  desdils  mois  et  an ,  lesdits  sieurs  Collarl ,  Brochant, 
Rousseau  cl  Pijart,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  ont 
présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Ragain,  O0l  a  fait  serment,  el  ledit  jour  a 
été  installé  au  siège. 
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Suite  de  l'année  1675. 

I.e  iieur  Clnvis  Rousseau  étant  mort,  lesdils  sieurs  Cotlart,  Bro- 
chant, PijarJ  et  Regain  auraient,  le  mardi  3  décembre,  faii  assemblée 
*los  sieurs  anciens  juges  rl  anciens  consuls  pour  délibérer  avec  eux  .si 
l'on  procéderait  à  nouvelle  ('■Iretion  d'un  quatrième  consul,  vu  le  peu 
île  temps  <|iii  restai!  à  exercer.  Reeollection  l'aile  des  vqii  ,  et  suivant  la 
pluralité ,  aurai!  été  arrêté  qae  l'on  procéderait  à  nouvelle  élection  d'un 
quatrième  consul. 

Kl  le  samedi ,  septième  jour  dudil  mois  de  décembre  ,  suivant  ladite 
délibération ,  lesdils  sieurs  Cottart ,  Brochant ,  Pijarl  et  Itagain  auraient 
fait  assemlilée  desdits  sieurs  anciens  juges  et  anciens  ennsuls  et  des  maî- 
tres et  gardes  des  six  corps  des  marchands  ,  pour  procéder  h  l'élection 
d'un  quatrième  consul  aux  lieu  cl  place  dudil  sieur  Rousseau  '. 

Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Daniel  de  Clèves,  marchand  orfèvre, 
et  Robert  Million,  marchand  de  pelleterie,  lesquels  parle  scrutin  ont 
Ironie  être  demeuré  pour  : 

QfUmÈtt  COXSt.'L. 

Sire  Jean  Cossart,  marchand  du  corps  de  la  marcliandise  de  merce- 
rie, grosserie,  et  joaillerie,  demeurant  rue  Saint-Denis,  A  VÉCU  de 
France,  prés  la  porte  de  Paris. 

El  le  mardi ,  dixième  jour  desdits  mois  et  an,  lesdils  sieurs  Coltart , 
Brochant  et  Hagain,  conduits  par  llonseigueur  te  procureur  général, 
ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Cossart ,  qui  aurait  fait  serment,  et  le 
lendemain,  onzedesdils  mois  et  an,  installé  au  siège. 

1676. 

Pour  f élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  rte  pro- 
cédé te  jeudi  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  (es  sieurs  Jac- 
ques Tampon,  marchand  teinturier,  rt  Louis  le  Grand ,  marchand 
pelletier,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

JDGE. 

\olde  homme  Antoine  nr,  la  Poute,  ancien  éehevin,  du  corps  de  la 
marchandise  d'épicerie,  demeurant  rue.  du  Jour. 

1  I.e  sieur-  l'ijarl  n'assista  jioiiii  à  colle  élection  à  cause  lie  son  iniiisuosilioii, 
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preuier  covsul. 

Sire  Nicolas  de  La  Balle,  n&nsfeanâ  drapier,  il  procurant  nie  Saint- 
HonorÉ,  Au  Château  de  Vineennes. 

IIELÏIÈME  CONSUL. 

Sire.  Pierre  Fb AGREER,  mil  relia  ml  apothicaire-épicier,  dcmeuranlau 
bout  iln  pont  Saint-Michel. 

TROISIÈME  COVSUL. 

Sire  Jean  Gi;ehre.ii) ,  marchand  ilu  eorps  île  la  marchandise  île.  mer- 
cerie, grosscric  cl  joaillerie,  demeurant  rue  et  proche  l'Horloge  ilu 
I'ahiis. 

QUATRE  EUE  CONSUL.  ' 

Sire  Denys  Thierry,  marchand  libraire  et  imprimeur,  tlcmcurant 
rue  Saint- Jacques,  A  In  Ville  de  /'nris. 

Et  le  lundi  trois  février  audit  an  1676,  les  sieurs  Gdlarl ,  Brochant, 
Pijarl,  Bagain  et  Cossarl,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral ,  les  ont  présentés  à  la  Gobf,  où  ils  ont  fait  serinent,  puis  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  élé  installés  au 
siège  el  tenu  l'audience. 

Nota  de  ce  que  messieurs  les  nouveaux  élus  n'ont  été  présentés  à  la 
Cour  que  le  trois  février,  parce  que  messieurs  en  charge  ne  purent 
parler  à  M.  le  premier  président  le  trente  janvier,  el  ne  le  virent  que 
le  trente  et  un  du  même  mois,  qui  les  remit  pour  la  prestation  de  ser- 
ment audit  jour  trois  février. 

I.e  vingt-septième  jour  de  janvier  1(177,  à  l'issue  du  service  célébré 
en  l'église  de  Saint-Mé.léric  pour  le  repos  de  l'âme  de  Sire  Vincent 
Héron,  ancien  juge-consul,  les  Sires  Pierre  Clacquenelle,  l'hilippes 
Lemperenr,  Jean  de  Méroniont,  Marc  Héron  el  l'hilippes  l.efelivre. 
demandèrent  à  être  dispensés  de  la  eliarge  de  juge,  à  cause  de  leur 
grand  âge  el  infirmités  de  corps,  ce  qui  leur  fut  accordé.  (Is  furent 
admis  en  même  temps  à  jouir  des  prérogatives  octroyées  en  l'ussemlilée 
des  anciens  juges  par  résultat  du  vingt-sept  janvier  H>7-4. 
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1677. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  mnrchftmls ,  a  rlr  pro- 
cédé le  samedi  trente  jour ier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Phitipjws 
le  F ebvre,  marchand  orfèvre  et  ancien  consul,  et  le  sieur  Jean  Co- 
chart ,  niarcliaml  libraire,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  de- 
meuré pour  : 

JL'GE. 

Sire  .\ieoIas  H&KOS,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  drape- 
rie, demeurant  rue  Saint-llniinré,  ;lu  Cbàfeau  couronné. 

premier  onrsoL. 

Sire  Miche)  BâCBELIEH,  marchand  du  corps  de  ia  marchandise  de 
mercerie,  ;jrosserie  el  joaillerie,  demeurant  rue  Sainl-Denis,  près  le 
Sépulcre. 

Les  sieurs  Jean  le  Cmileulx  el  Louis  Piliaull  ajiinl  eu  éjjalilé  de  voix, 
il  fui  tiré  au  sort,  el  demeurèrenl  puur  : 

Sire  Louis  PlH&QLT,  marchand  du  rorps  de  la  marchandise  de  honne- 
lerie,  demeuranl  rue  de  la  Juiverie. 

TROISIÈME  COXSCL. 

Sire  Jean  U  CniTEM.x,  marchand  du  eorps  de  la  niarehandise  de 
draperie,  demeurant  rue  Saint-Honoré. 

yi'flTRIKME  COXSDL. 

Sire  Jean  BnvEi.i.E.lt',  marchand  du  rorps  de  la  marchandise  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  des  Lavandières. 

Lt  le  lundi,  premier  février  audit  an  l(i"7,  lesdîls  sieurs  de  la  Porte, 
de  la  Italie,  Fraguier,  (iuerreau  el  Thierry,  conduits  par  Monsei- 
gnear  le  procureur  général ,  les  oui  présentés  à  la  Cour,  où  ils  mil  fail 
sernieul ,  puis  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction ,  et  oui  élé  Installés  au  siège,  el  tenu  l'audience. 

Sniic  <le  l'année  1077. 
Le  sieur  Héreii  élant  mort,  lesd  ils  sieurs  llachclier,  l'iluiull,  le  Couleulx 
el  Hoyelleau  auraient ,  le  samedi  vingl-srpl  novembre  audit  an  1G77,  à 
l'issue  du  service  dît  et  célébré  eu  l'église  de  Saint-lMédéric  pour  le 
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repos  de  l'Ame  du  sieur  Héron,,  fViif  assembler  messieurs  1rs  anciens 
juges  el  anciens  consuls ,  et  mis  en  délibération  si ,  à  cause  du  peu  de 
Icmps  qui  reslaii,  l'on  ferail  élection  d'un  juge  aux  lieu  et  place  dudit 
sieur  Héron.  La  matière  mise  en  délibération,  re collection  faite  des 
roix,  .1  été  arrêté  qu'on  la  ferail  incessamment  pour  le  Icmps  qui 
restait. 

Et  le  deux  décembre  audit  an,  en  conséquence  dudil  résultat,  les- 
dils  sieurs  Bachelier,  PUiavll,  le  Couteulx  el  Hoyrllcaii  auraicnl  fait 
assemblée  dcsiiits  sieurs  anciens  juyes  cl  anciens  consuls  et  maîtres  el 
gardes  des  six  corps  des  marclianils,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
juge  au  lieu  dudit  sieur  Héron. 

Ef  ont  été  scrutateurs  de  celle  élection  le  sieur  Jean  l'inchon  ,  mar- 
chant! mercier,  inailre  et  garde  de  lailile  marchandise ,  el  Sire  Xicolas 
Ihrouct,  marchand  épicier,  ancien  consul,  lesquels  pur  le  scrutin  onl 
Ironie  être  demeuré  pour  r 

JUGE. 

Sire  Estienne  Vn.Mix ,  niarclianil  du  corps  de  la  mercerie,  grosseric 
et  joaillerie,  demeurant  rue  du  Chevalier  du  Guef. 

El  le  trois  dudit  mois  de  décembre  audit  an,  lesdits  sieurs  Bachelier, 
Pihaull,  le  Couteulx  et  Boyellcati,  assistés  de  Monseigneur  le  procureur 
général ,  ont  présenlé  à  la  Cour  ledit  sieur  l'illaiu ,  qui  aurait  fait  ser- 
ment, et  a  élè  installé  an  siège  le  même  jour. 

1678. 

Pour  réfaction  d'un  jitije  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été  pro- 
cède le  samedi  rint/t-neii/'juiii-ier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  ./eau 
Bussillet,  et  le  sieur  Pierre  Prcsly ,  l'un  des  maîtres  et  gardes  de 
la  marchandise  de  mercerie,  ijrnsserie  et  joaillerie,  qui  ont  trouvé 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Rolland  Boii.j.eai?,  marchand  du  corps  de  II  marchandise  de 
bonneterie,  demeurant  rue  Saint-iton. 

Les  sieurs  Charles  Cleruinbaull ,  Kstienne  Pnrieux  et  Charles  Pijart 
ayant  en  égalilé  de  voix,  il  fui  tiré  an  sort,  et  deineurèrenl  pour  : 

as. 
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t  COXSL'L. 

\oble  homme  Charles  Ci.Eiifluau'i.T,  marchand  du  corps  (le  la  mar- 
cfaandÎM  de  draperie,  conseillère!  ancien  échcvin  de  relie  ville  île  l'avis, 
demeurant  me  Sainf-lfonoré,  au  cœur  (U  la  ville. 


Sire  Charles  Puaht,  marchand  du  corps  dis  la  marchandise  d'orfè- 
vrerie, demeurant  dans  l'île  du  Palais,  sur  le  quai  qui  regarde  les 
Augustins. 


Sire  Esticnne  Uouiki a  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosscrie  cl  joaillerie,  demeurant  à  Petit-Pont. 

(JlATRIKME  COXSL'L. 

Sire  Antoine  Hegx.-hxt,  marchand  apothicaire-épicier,  demeurant 
vue  de  l'Arbre-Sec. 

Kl  le  lundi,  treille  el  un  janvier  audit  an  1678,  lesdits  sieurs  Villa  in , 
Bachelier,  Pibanlt.ïeContenls  ri  Boyelleau,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  les  oui  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment, 
et  après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction, 
el  uni  lié  installés  un  siège  el  tenu  l'audience. 

Suite  Je  l'année  I67H. 

I,e  sieur  Malienne  Dorieux  étant  mort ,  lesdits  sieurs  Roilleau ,  Cle- 
rambauU,  Piiart  et  Regnault  auraient ,  le  samedi  cinq  mars,  fait  assem- 
blée des  aneiens  juges  et  anciens  consuls  et  des  maîtres  et  gardes  des 
sis  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième 
consul  aux  lien  el  placé  dudit  sieur  llorieux. 

Kl  ont  élé  scrutateurs  sieur  \icolas  Hollain,  l'un  des  maifres  el 
gardes  de  la  marchandise  de  pellelerie,  et  Sire  l'Iiilippes  l.empereur, 
ancien  consul,  lesquels  ont  trouvé  pur  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

(Jl'ATlitÈJIK  COXSL'L. 

Sire  Antoine  Oi  101  BBECF,  marchand  du  corps  de  la  niarchandise  de 
mercerie ,  grosscrie  el  joaillerie ,  demeurant  rue  île  la  Pellelerie ,  près 
le  Palais. 

Kl  le  lundi,  sept  mars  audit  an,  lesdits  sieurs  Hoillean,  Cleramliaull, 
Piiart  et  Hegnaull,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général, 
ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  Quiqucbeuf,  qui  aurait  fail  serment, 


g.HlIk.H.ii'i-if.iï-  .■  Bit- Mot 
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après  son!  venus  entendre  la  ai  eue  es  lu  chapelle  de  U  juridirtion ,  ri 
ensuite  le  sieur  Quhpicheuf  a  été.  installé  lu  siège. 

l,c  lundi  seize  janvier  1G70,  Sire  Guillaume  llelin,  ancien  consul,  a 
été  sur  sa  demande  dispensé  de  la  charge  de  juge ,  pour  le  cas  où  l'on 
aurai!  jeté  les  yeux  sur  lui,  en  suivant  le  rang. 


l'oitr  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  mai  chauds,  a  rtr  pro- 
cède' le  samedi  trente  et  un  janrier.  Kl  ont  été,  scrutateurs  noble 
homme  Pierre  de  llegne,  marchand  de  bois  et  ancien  èchevin  de 
cette  ville  de  Paris,  et  le  sieur  Jean  Desjacqtics ,  l'un  des  gardes 
de  la  marchandise  d'épicerie-apofliieairerie ,  qui  ont  trouve'  par  le 
scrutin  cire  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  Rôti; ,  du  corps  de  la  marchandise  de  draperie ,  demeurant 
rue  Saint-Antoine. 

Les  sieurs  Julien  IcDonhre,  Louis  Gellain  el  Charles  Ilarlan  ayant 
en  égalité  île  sois  ,  il  fut  tiré  au  sort ,  et  demeurèrent  pour  : 


Sire  Julien  U  DOCBBÏ,  tin  corps  de  la  marchandise  de  draperie, 
demeura  ni  rue  Thiliautaiidez. 


Sire  Louis  (Ieu.ain,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie ,  gros- 
serie  et  joaillerie ,  demeurant  nie  Saint-Denis. 

troisième  mu  il 

Sire  Charles  HaILAS ,  du  corps  de  la  marclianiiise  d'épicerie,  demeu- 
rant rue  Sainl-Jacipies  la  linncherio. 

QIATRlfolE  CONStL. 

Sire  Mathieu  Hoitox,  du  corps  de  la  marchandise  de  pelleterie, 
demeurant  rue  île  la  Vieille-Cordonnerie. 

lit  le  vendredi  trois  février,  lesdits  sieurs  Roilleau,  Cleramhault , 
PJ tort,  Régnant!  et  Quiauebeuf,  conduits  par  Monseigneur  le  procu- 
reur j général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  puis 
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sont  remis  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  (le  la  juridiction,  cl  onl  élé 
installés  an  siège  el  tenu  l'audience. 

Nota.  Que  lesdits  sieurs  ne  purent  ëfre  reçus  le.  nierrreili  premier 
février^  parce  qu'ils  furent  remis  par  Monseigneur  le  premier  prési- 
dent à  cause  d'une  affaire  qui  était  il  la  grand'chainhrc. 


1680. 

Pour  l'éfer/ioti  d'un  juijc  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été  pro- 
cède le  mardi  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Bar- 
thélémy Boisseau,  l'un  des  ijardes  île  la  marchandise  d'épicerie,  et 
François  Alexandre ,  l'un  des  ijardes  de  lu  marchandise  de  bonne- 
terie, gui  ont  trouve  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  ; 

JEGK. 

Sire  Thomas  \obi.kt,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apo- 
lliicuircric-épieerie,  demeurant  rue  de  l'Adiré- Sec. 

Les  sieurs  Michel  (lamarc,  Simon  Ponce!,  Pierre  Dnpoys  et  Jean 
Dufour  ayant  eu  égalité  de  Fois,  il  fut  tiré  au  sort,  et  demeurèrent 
pour  : 

Sire  Michel  GOUM,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épice- 
rit'-apnlhiraircric  el  l'un  des  <| iiarliuicrs  de  la  ville,  demeurant  rue 
Saint-Honorè. 

tlKtXU'.ME  COVSIL. 

Sire  Simon  PoNCBT,  marchand  du  corps  de  la  mai'chandise  de  drape- 
rie, demeurant  rue  Sainl-Honoré. 


Sire  Pierre  1)1  rovs,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  merce- 
rie ,  grosserie  et  joaillerie  ,  demeurant  sur  le  Petit-Pont. 

QOAmfatB  CONSl'L. 

Sire  Jean  DU  Four  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de.  bonne- 
lerie,  demeurant  sur  le  Pelil-Ptml. 

lit  le  mercredi  trente  et  un  janvier,  lesdils  sieurs  Bouc,  le  Douhre,  (iel- 
lain,  llarlan  elHouIon,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général, 
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les  ont  présentés  à  In  Cour,  nii  ils  oat  fait  serment ,  et  «prés  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  el  ont  été  installés 
an  siège  et  tenu  l'audience. 


1661. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  eotisitls  des  marchands,  a  été 
procède  le  jeudi  trente  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  Jacques  Bouillet  et  Claude  Crochet,  maîtres  et  gardes  de 
la  marchandise  d'orfèvrerie,  gui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

Sire  Mathurin  \iCEitn\,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie, 
demeurant  aux  Halles. 

Les  sieurs  Jacques  le  Couteiilx,  Jacques  Itagnrcnne  et  Jean  Crochet 
ayant  eu  égalité  de  voix,  il  fut  liré  au  sort  et  demeurèrent  pour  : 

Sire  Jacques  Ut  GOOWOU  ,  du  corps  de  la  marchandise  de  draperie, 
demeurant  rue  de  la  Truandcrie. 

DEUXIÈME  COXSI  L. 

Sire  Jacques  Raciiewe,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie , 
grosserie  el  joaillerie,  demeurant  rue  Trousse-Vache. 


Sire  Jean  Crochet,  du  corps  de  la  marchandise  d'orfèvrerie,  de- 
meurant sur  le  quai  qui  regarde  les  Angustins. 

QUATRIÈME  C.OXSl'L. 

Sire  Jean  nE  LA  Sehhe,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie  , 
demeurant  rue  de  la  Juiverie. 

Et  le  vendredi  trente  el  un  janvier,  lesdits  sieurs  \ohIel,  (ïamare, 
Poncet,  Dupoys  et  du  Four,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  oui  fait  serment ,  puis  sont 
venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été  installés 
à  l'audience. 
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1682. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  a  été 
procédé  le  jeudi  vingt-ncvf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les 
sieurs  Florentin  Maillard,  maître  et  garde  de  la  marchandise 
de  pelleterie ,  et  Antoine  le  Barbier,  maître  et  garde  de  fa  mar- 
chandise d'orjri  ren'r,  uni  ont  trouvé  par  te  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JUGE. 

Sire  Denys  BÉCOT,  du  corps  de  la  marchandise  de  lihrairie  et 
imprimerie  ,  demeurant  rue  Saint-Jacques. 

Les  sieurs  Vnn,  Poitevin,  Bignicourt  et  le  Grand  ayant  en  égalité 
de  voix  ,  il  fut  tiré  au  sort ,  et  demeurèrent  pour  : 

n:i  Min:  CO.VSl'L. 

Sire  Louis  BicxiCouiT,  marchand  du  corps  delà  marchandise  de 
mercerie ,  grosserie  et  joaillerie ,  demeurant  rue  de  la  Harilleric. 

DEUXIÈME  COXSl'L. 

Sire  Louis  le  Gnun,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
pelleterie ,  demeurant  rue  Saint-Antoine ,  près  les  Jésuites. 

TROISIÈME  CO.V5LL, 

Sire  Antoine  Vox,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  drape- 
rie, demeurant  rue  Sainl-Ilonoré,  au  coin  de  la  rue  des  liée  barreurs, 

Ol'.VTHltalE  COXSUL. 

Sire  Claude  PeIteçjk,  marchand  du  corps  do  la  marchandise  d'apo- 
lliicaireric-épiceric,  demeurant  au  faubourg  Saint-Germain  des  Prés, 
rue  Sainte-Marguerite. 

Et  le  vendredi ,  trente  dudit  mois  de  janvier,  lesdits  sieurs  Mccion, 
le  Couieulx,  Raguienne ,  Crochet  et  de  la  Serre  ,  conduits  par  Mon- 
seigneur le  procureur  général ,  les  ont  présentés  a  la  Cour,  où  ils  ont 
fait  serinent,  puis  sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction cl  oui  élé  installés  à  l'audience. 

Le  trente  décembre  1(182,  Sire  \icolas  Sonplel  a  été  dispensé  de  la 
charge  de  juge;  le  vingt-cinq  janvier  1783,  Sire  Simon  Langlois;  le 
vingt-sept  janvier,  Sire  Germain  Gobert. 
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1683. 

Pour  rétention  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  le  satneu;  trente  jamier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs 
Philijipcs  Lucas,  l'un  des  gardes  de  fa  marchandise  tic  bonneterie, 
et  Pkilippes  Morice ,  l'un  des  yardes  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie ,  grosserie  et  joaillerie,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Claude  Géhali.t,  mardi  an  il  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie,  demeurant  rue  Sain t-H Oit oré. 

Les  sieurs  Jean  Hen  ier,  Xicolas  Cornillier,  Honoré  Galles  cl  Marc 
Xau  ayant  eu  ëjruli lé  de  ioix,  il  fui  tiré  au  sort,  cl  demeurèrent  pour  : 

PREMIER  COVSUL. 

Sire  Jean  Hervieh,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  Montmartre. 

Sire  Nicolas  Cormllier  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie ,  demeurant  au  bout  du  pont  Sainl-Miclicl ,  au  coin  du  marché 
Neuf. 

TROISIÈME  COXSIL. 

Sire  Honoré  C.ii.LES,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  yrosserie.  joaillerie,  demeurant  rue  Guillaume  en  Vile 
\otrc-Dame. 

UHTB1KUE  CON'StL. 

Sire  .Marc  N.U" ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  tic  bonne- 
terie, demeurant  rue  Sainl-Honoré,  au  coin  île  la  rue  de  l'Arbre-Sec. 

lit  le  lundi,  premier  jour  de  février,  lesdils  sieurs  Bëcliet ,  lfigni- 
cniirt,  le  Grand ,  Von  et  Peilevin  ,  conduits  par  Monseigneur  le  procu- 
reur général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fait  serment ,  puis 
sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été 
installés  au  siéye  cl  tenu  l'audience. 
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168*. 

Pour  l'élection  tl'itii  jinje  et  WQtre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  le  samedi  vingt-neuf  janvier.  Et  oui  été  Scrutateurs  Sire 
Phillippes  /.empereur,  ancien  consul,  et  sieur  Julien  Lory,  l'un 
des  rjnrdcs  de  lu  marcha  ntli  se  de  bonneterie ,  foi  ont  trouve  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

JUGE. 

Sire  Jean  Bachelieb ,  écnyer,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôtel 
Dieu  cl  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  royale  dos  Indes  Orien- 
tales, du  corps  de,  la  marchandise  de  mercerie,  grosserie  et  joaillerie, 
demeurant  rue  Maaconseil. 

Les  sieurs  Guy  Simon,  Jean  Troisdames,  Kslienne  ltnii(|iiin  el  Jean 
Pu  fins  ayanl  eu  égalité  de  voix,  il  fui  lire  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

Ftttnm  co.\sil. 

Sire  Guy  SWOK ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apnilii- 
r\nn'i  ii'-i''jirecrie  ,  demeurant  rue  Sainlc-.ii nye. 

DELXIK.ME  CONSL'I.. 

Sire.  Je;in  Tnoisn  uif.s  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosserie  ei  joaillerie ,  demeurant  rue  Saint-Martin,  près  la 
rue  Au hr  y-le-Boucher . 

TnoisiKiiE  corso» 

Sire  Eslienne  HmY>n\ ,  marchand  du  mrps  île  la  marchandise 
d'orfèvrerie ,  demeurant  île  du  Palais,  sur  le  quai  qui  regarde  les 
Augustin*. 

OJ  .ITBIÈVH  QBSMb 

Sire  Jean  Pin.us,  marchand  du  enrps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie, demeurant  rue  du  Cygne. 

Kl  le  lundi  (renie  et  un  janvier,  lendits  sieurs  Gérault,  Cornillicr, 
Hcrvier,  Galles  cl  \au,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  ;;éné- 
ra],  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  faif  sermenl,  puis  sonl  venus 
onir  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  et  onl  été  installés  au 
siège  et  tenu  l'audience. 
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1685. 

Pour  /'élection  d'un  jwjr  et  f/imtrr  consuls ,  a  été  procédé  le  mardi 
trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  tes  sieurs  François  de  Lau- 
nay  Marna ,  marchand  banquier,  et  Xicolas  Do/Un ,  garde  de  la 
marchandise  d'orfèvrerie ,  gui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  de- 
meuré pour  : 

JLGE. 

Sire  H  erre  Chihi.et,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  pelle- 
terie, demeurant  rue  de  la  Vieille-Cordonnerie. 

Les  sieurs  François  Tranchcpain ,  Alexandre  Demcrey  el  Claude 
Porcher  ayant  eu  égal i lé  de  voix,  il  fui  lire  au  sort,  cl  demeurèrent 
pour  : 

FHEU1FR  CMML. 

Sire  François  THUCHKriiv,  marchand  du  corps  delà  marchandise 
d'épicerie  ,  rue  des  Lombards. 

l'M  \ ri  M i  £0\SIL. 

Sire  Alexandre  Deitercv,  marchand  du  corps  île  la  marchandise 
de  mercerie,  grosserie  et  joaillerie,  demeurant  rue  de  la  Pelleterie, 
prés  le  Palais. 

TROISIÈME  COXSl'L. 

Sire  Claude  Porcher,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie,  demeurant  rue  Vieille-Cordonnerie. 

outrikme  COVSLL. 

Sire  Pierre  Pocqieliv,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  grosserie  et  joaillerie ,  demeurant  me  des  Petits-Champs, 
paroisse  Saint-Médéric. 

Et  le  mercredi,  trente  et  un  desdits  mois  et  an,  lesdits  sieurs  Bache- 
lier, Simon,  Troisdamcs,  Bouquin  el  Duflos,  conduits  par  Monsei- 
gneur le  procureur  général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait 
serment,  et  après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la 
juridiction,  et  ont  été  installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 
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1686. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  n  été  procédé  le  mardi 
vingt-neuf  janvier .  Et  ont  été  scrutateurs  sieur  Pierre  Chauvin, 
l'un  des  maîtres  et  aardes  de  (a  marchandise  de  mercerie,,  et  Sire 
Antoine  l  'on,  ancien  consul,  oui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

JDOE. 

Sire  \icoIas  Droiet,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie ,  deme ti- 
rant nie  Saint-Jacçues  de  la  Boucherie. 

Les  sieurs  François  Hcrsanl,  François  \oury  et  Jean-François 
Chalincttc  ayant  eu  égalité  de  voix ,  i]  fui  tiré  au  sorl ,  et  demeurèrent 
pour  : 

l'UE'  M  M'Tl  CO\S(JL . 

Sire  François  Hehsavt  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie,  demeurant  rue  du  l'elil-l'onl. 

DEUXIÈME  CUX SU.. 

Sire  François  \oinv,  marchand  du  corps  de,  la  marchandise  du 
mercerie,  ;jrosserie  et  joaillerie ,  demcuranl  me  de  l'.lrlirc-See,  près 
Saint-tiennain  l'Auxerrois. 

thoisikue  cnvsi  L. 

Sire  Jean-François  C»  U.lir.TTE  ,  marchand  du  corps  de  la  marchan- 
dise de  pelleterie,  demeurant  rue  îles  Vieilles-F.luves. 

ouatmkue  cnxsn.. 

Sire  Jean  H  1.1  CoSTE,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apo- 
thicaircrie-épicerie  ,  demeurant  rue  Saint-Honorc, 

Et  le  mercredi,  (renie  janvier,  lesdils  sieurs  (ioldel,  Tranchepain  , 
Porcher,  Deuverey  el  Pocqneliri,  condnïls  par  Monsei-jneur  le  procureur 
général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  oii  ils  ont  fail  serment ,  et  après 
sont  venus  ouïr  la  messe  en  la  chapelle  de  la  jnridiefion ,  el  nul  été  in- 
stallés au  siège  et  tenu  l'audience. 
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1687. 

Pour  l'élection  d'un  jmje  et  quatre  consuls ,  a  rte  procède  le  samedi , 
premier  février.  Et  ont  ctè  scrutateurs  sieurs  Charles  Largillicre, 
marchand  de  vins,  et  Jean  le  Itou.r,  l'un  des  maîtres  et  qardes  de 
la  marchandise  de  bonneterie ,  (/ai  ont  trouve  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

UGE. 

Sire  Pierre  Prévost,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apo- 
ihirairerie-épiccrie,  demeurant  ileXolrc-Dnmc,  sur  le  quai  dos  Balcons. 

Les  sieurs  Barthélémy  Boisseau,  Charles  le  Itrun  el  Claude  Bon- 
cher  ayant  eu  égalité  de  voix,  il  fut  tiré  au  sort1,  ef  demeurèrent 
pour  : 

PHEÏUEB  COKSIL. 

Sire  Barthélémy  Boisse.u'  ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie ,  demeu- 
rant rue  et  près  la  porte  Saint-Denis. 

nnnitai  consul. 

Sire  Charles  le  But  \  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie ,  grossene  et  joaillerie ,  et  l'un  des  associés  de  In  Compagnie  de 
lu  chambre  des  assurances,  demeurant  rue  Siiint-Deuis. 

TROISIÈME  COXSLL. 

Sire  Claude  Boi  CHEit  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie ,  demeurant  rue  Clairière. 

U  L'A  TRI  K  ME  COÏStL. 

Sire  .Iran  BOQISIII ,  marchnnil  du  corps  de  la  marchandise  de  honne- 
terie ,  demeurant  sous  les  piliers  des  Halles. 

Et  le  lundi,  trois  février  audit  an,  lesdits  sieurs  Itrouel,  \oury, 
Chalmette  et  de  la  Coste,  conduits  par  .Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral, les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  el  après  sont 
venus  entendre  la  messe  eu  la  chapelle  de  la  juridiction.  Ce  fait,  ont 
été  installés  au  siège  el  lenu  l'audience. 

1  II  fut  contenu  que  celui  qui  serait  !iro  par  le  sieur  Drouet  demeurerai I  pour  pre- 
mier consul  ;  celui  lire  par  le  sieur  X'oury,  pour  second  consul  ;  el  celui  lire  par  le 
sieur  Clmlmette ,  pour  troisième  consul. 
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168S. 

Pour  réfection  d'un  juge  ei  quatre  consuls,  a  été procédé  le  jeudi, 
vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Kdme  Moris- 
son,  marchand  du  corps  de  ta  marchandise  de  dus,  et  Xi'colas 
Trunchef,  l'un  des  ijardes  du  corps  de  la  marchandise  de  pelle- 
terie, oui  ont  Ironi  e  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

tuas. 

Sire  Paul  Hhocimxt,  du  corps  de  la  marchandise  île  draperie,  demeu- 
rant rue  dit  Tour,  paroisse  Sainl-Kustaclic. 

Les  sieurs  Gnîllier  et  Crouzel  ayant  eu  égalité  de  voix,  ii  fut  tiré  au 
sort,  et  demeurèrent  pour  : 

PREMIER  CONSUL. 

Sire  Charles  C-villikii  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie, demeurant  me  l'elile-Truanderic ,  paroisse  Saint-Eiistacbfl. 
ukixiùue  coxsri.. 

Sire  Pierre  ClOGUT,  inarclinnd  du  corps  de  In  marchandise  de  mer- 
cerie ,  ;{rosserie  et  joaillerie,  demeurant  rue  des  Lombards,  paroisse 
Sajot-Jaeqvet  de  la  Rotichcrie. 

TROISIEME  CONSUL, 

Sire  Marc  Hérov,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'apothieai- 
rcric-èp ieerjâ ,  deiueurarit  aux  Malles,  paroisse  Satnt-h'iistaclie. 

IJIATRIÈME  COSSIL. 

Sire  Jean  Mork.h  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'orfè- 
vrerie, demeurant  rue  de  (iravilliers,  paroisse  Sainl-\icolas  des 
Champs. 

Ht  lis  lendemain  vendredi,  trente,  janvier,  lesdits  sieurs  Prévost, 
Ruisseau,  le  Bran,  Rourher  et  lîoursin,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  les  ont  présentes  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment , 
et  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction  ,  et  ont 
été  installés  au  siège. 


DOCUMENTS,  viô 

Dispense  de  la  charge  (te  juge  a  rte  accordée  îe  vingt  el  un  janvier  a 
Sire  Xicolas  de  la  Balle,  et  le  vingt-quatre  janvier  à  Sire  l'ierre 
Fraguier. 

lt>89. 

Pour  rela  tion  d'un  jtnje  et  quatre  consuls  tirs  marchands ,  a  été 
procédé  le  samedi,  litiijt-neuf janrier.  Et  ont  été  scrutateurs  le 
sieur  Louis-Paul  Boucher,  l'un  des  t/ardes  de  la  marchandise  de 
draperie  ,  et  Sire  Charles  le  Brun ,  ancien  consul  et  ancien  cchc- 
vin,  qui  on/  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

WGB. 

Sire  Pcnys  Thierry,  marchand  libraire-imprimeur,  denienranl  rue 
Saint-Jacques. 

Les  sieurs  Gilbert  Paignnn  ,  Jacques  Guilichon  et  Jean-Baptiste  Gorge 
ayant  eu  égalité  de  voix ,  il  fut  tiré  au  sort ,  et  de  m  curèrent  pour  : 

PREMIF.I1  COKSl'L. 

Sire  Gilbert  P.ucxox ,  marchand  drapier  et  l'un  des  associés  de  la 
chambre  des  assurances,  demeurant  rue  des  Bourdonnais. 

DEUXIÈME  COASt'L. 

Sire  Jacques  GdILUMB,  marchand  épicier,  demeurant  marché  aux 
Poirées. 

TtlOISIEME  CONSII.. 

Sire  Jean-Baptiste  Gorge,  marchand  pelletier,  demeurant  rue  Saint- 
Denis. 

(J[  URIÈME  CONSt'l.. 

Sire  Charles  Troisièmes,  marcliand  mercier,  demeuranl  rue  Saint- 
Denis. 

Et  le  lundi,  trente  et  un  janvier,  lesdits  sieurs  Brochant,  Guïllier, 
Crouzet,  Héron  et  Moreau,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  senne  ni,  et  après 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction  ;  ce  fait , 
ont  été  installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 
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Le  onze  janvier  lliîW),  il  ;i  été  donné  ;irle  tic  son  désistement  tic  la 
charge  de  juge  à  Sire  Jean  le  Couteulx,  ancien  consul. 

1690. 

Pour  l'élection  d'un  juge  rt  auatre  consuls ,  a  rte  procède  le  mardi , 
trente  et  un  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  1rs  sieurs  Jean  de  la 
Leu,  l'un  des  gardes  de  la  marchandise  de  mercerie,  grosserte  et 
joaillerie,  et  Claude  de  Bernij ,  l'un  des  gardes  de  la  marchandise 
de  draperie,  oui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

IIÏOB. 

Sire  Jean  Boyeu.eui,  marchand  du  corps  de  la  marchand»»  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  des  Mauvaises-Paroles. 

Les  sieurs  Michel  Petit ,  Jean  Celiére,  Pierre  Rerger  et  Xicolus  Du- 
frayez  ayant  eu  égalité  de  voix,  il  fut  liré  au  sort,  et  demeurèrent 
pour  : 

mmi  cossol. 

Sire  Michel  Petit,  inarehand  du  corps  de  la  marchandise  de  drape- 
rie, demeurant  rue  des  Pclils-Chanips-Sainf-IIonoré. 

UHItlftWI  CONSUL. 

Sire  Jean  Ceuéhe  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie, jjrosserie  et  joaillerie ,  demeurant  rue  du  Chevalier  du  Guet. 

TROISIEME  COXSL'L. 

Sire  Pierre  Berger  ,  marchand  do  corps  de  la  marchandise  d'apolhi- 
cairerie,  demeurant  rue  des  Barres. 

QUATMK1IE  CONSUL. 

Sire  Nicolas  Défrayez,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
bonneterie,  demeurant  rue  Sainl-Denis,  au  coin  de  la  rue  des  Lom- 
bards. 

Et  le  mercredi,  premier  février,  lesdils  sieurs  Thierry,  Guillehon, 
Gorge  et  Troisdames,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général , 
les  ont  présentés  à  la  Tour,  où  ils  ont  fait  serment,  et  après  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  et  ont  été  installés 
au  siège  et  tenu  l'audience. 
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Ptwr  PéleCtÙM  d'un  jui/e  et  quatre  consuls  ,  (i  rte  procède  Ir  mardi , 
trente  janvier.  Kl  oui  été  scrutateurs  Sire  .laïques  flnillcbon ,  an- 
cien consul ,  cl  sieur  Nicolas  Lanijlnis ,  marchand  libraire ,  qui  oui 
trouve  par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 

SoHe  homme  Charles  Clerawbault,  conseiller  du  Roi  pu  l'hôtel 
lie  ville,  ancien  échrvin  et  administrateur  de  l'Holel-Dieu  île  l'aris, 
demeurant  rue  Jenn-I.oinliri . 

PREMIER  COMSL'L. 

\olile  bonne  Denys  RoatUaD,  ancien  échevin  et  l'un  dos  associés 
de  lu  chambre  des  assurances,  demeuranl  au  Chevalier  du  C-uel. 
Ma  uiaa  consul. 

\ul>le  homme  Henry  Hrri.ai  ,  conseiller  du  Koi  en  l'hôte)  de  ville, 
ancien  échevin,  administrateur  cl  ancien  receveur  généra]  de  l'Hôlel- 
Ilicu  de  Paris,  demeurant  rue  Suint-Germain,  du  corps  de  la  mercerie. 

THOISIKHE  CO\StL. 

Sire  Jeun  CouvEirr ,  marchand  du  corps  de  l'orfèvrerie,  demeurant 
sur  le  ijuai  qui  regarde  les  Augustïns. 

yl  ATHIK11K  COSiSVL. 

Sire  Charles  de  la  ftoni;,  marchand  du  cor]is  de  l'épicerie,  dcmeti- 
t'anl  nie  de  la  Cossonnerïe. 

lit  le  lendemain  mercredi,  trente  et  un  janvier,  lesdiis  sieurs  Rnyel- 
Irnu,  Petit,  Celière,  Berger  cl  Itnfrayez,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment , 
i't  après  sont  venus  entendre  la  messe  eu  la  chapelle  de  la  juridiction, 
et  ont  été  installés  au  siège  et  tenu  rmniience. 

Le  trente  et  un  dèeemhre  1691,  Sire  Michel  Gamure;  le  sept  jan- 
vier 1693,  Sire  Simon  l'once;  le  neuf  janvier  audit  Sire  Antoine  Ite- 
;maiilt,  et  le  trente  janvier  de  ladite  année,  Sire  Jean  du  l'our,  Ions 
anciens  consuls,  ont  fail  et  fail  faire  leurs  excuses,  et  supplié  qu'on  ne 
les  nommât  point  pour  exercer  la  charge  de  juge*  ce  qui  leur  a  été 
octroyé . 

27 
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l'nur  ('élection  d'un  juijc  et  r/ttutrc  consuls,  a  été  }»■<><  t:ilv  Ir  jntài , 
trente  et  unjanrier.  Et  ont  rte  scrutateurs  sieur  François  Gamin-, 
du  rorps  ic  la  manhnndisr  d'orjctrcrie ,  et  Sire  Hon&fi  Callcs , 
ancien  consul,  qui  mil  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Jacques  ut  OoiTKi.iA,  du  corps  de  la  marchandise  (le  draperie, 
demeurant  rue  de  la  Tnranderic. 

Les  sieurs  Claude  de  Berny  el  Kslienne  Divry  ayant  en  éjjalilè  île 
inix  ,  et  les  sieurs  Malienne  île  Romijjnj  el  Claude  V  illnin  s'élant  Iron- 
ies aussi  égaux  aier  moins  de  voix ,  il  fut  tiré  au  sorl ,  et  demeurèrent 
pour  : 

Sire  Claude  DE  BfeftttY,  du  rorps  de  la  marchandise,  de  draperie, 
denieiiraiil  rue  Saini-Ilonoré. 

Sire  Kstienue  Dukv,  du  corps  de  la  marchandise  île  mercerie  cl 
joaillerie,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

TimrMKUK  covsi  t~ 

Sire  Kslienne  H  ROWGST,  du  eor|is  île  la  marchandise  de  fins, 
demeurant  devant  l'Orme  Sainl-Cervais. 

yl  VTMKHB  OOUWlù 

Sire  Claude  \  n.i.m  ,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie,  demeu- 
rant dans  le  cloilre  de  Saiut-Alédérie. 

Kt  le  vendredi ,  premier  joui'  de  Kl  ricr,  lesdils  sieurs  Clerainliaull , 
Rousseau,  Herlau,  Couvert  el  lu  Ko/.e.  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  OÙ  ils  ont  fait  serment , 
el  après  sonl  venus  cnlendre  la  messe  en  la  chapelle  de.  la  juridiction, 
et  oui  été  installes  au  >iég«  ei  tenu  l'audience. 

Le  seize  janvier  1693,  Sire  Jean  Crochet,  el  le  iin;;t-si\  du  même 
mois,  Sire  Jean  de  la  Serre,  anciens  consuls,  ont  fuit  leurs  excuses  au 
sujet  de  la  charge  déjuge,  et  supplié  qu'on  ne  les  nommât  pour  l'exer- 
cer, ce  qui  leur  a  été  octroyé. 


DOCUMENTS. 


H! 


16U3. 

Pour  l'élection  d'un  jutjr  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  te  jeudi, 
vingt-neuf  janvier .  Et  ont  clé  scrutateurs  les  sieurs  Jérôme  de 
Resnel,  l'un  des  maîtres  et  tjardes  tic  fa  marchandise  d'orfèvrerie, 
et  Louis  Ouèrin ,  marchand  libraire ,  qui  mil  frauiè  jiar  le  scrutin 
e'tre  demeure  jiaur  : 

Sire  Louis  RliïMCOIRT,  <Iii  COTpl  de  la  îiiarrliaiulise  de  mercerie, 

grosscrie  ei  joaillerie,  demeurant  me  de  la  l  ieille-Monnoie. 

PHKUIKB  CO.VSlï.. 

Sire  Es  tienne  de  Behw,  marchand  du  corps  de  h  mtrcbandise  de 
draperie,  demèoraat  rue  Sslnt-Hettoré,  Au  Château  couronne'. 

Les  sieurs  lacunes  Boulet  el  Robert  Lambert  ayant  eu  égalité  de 
voix  ,  il  fut  tiré  an  sort,  et  demeurèrent  pour  : 


Sire  Jacques  Bot' tet ,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie  , 
jjrosserie  et  joaillerie,  demeurant  nie  Montnrgneil ,  à  l'hôtel  Doches. 
TH01S1KMK  consul* 

Sire  Robert  Lambert,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie,  de- 
meurant rue  Champ-Verrérie. 


Sire  Pierre  HÉtiov ,  du  corps  de  l;i  marchandise  de  mercerie ,  grosse- 
rie  et  joaillerie,  et  l'un  des  associés  de  la  Compagnie  des  assurances, 
demeurent  rue  Qaloqnempoix. 

Et  le  lendemain,  vendredi  trente  janvier,  lesdils  sieurs  le  Cnulcnlx, 
de  Berny,  Ditry,  Konn'jny  et  Villain,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  généra],  les  ont  présentés  à  la  Cour,  nii  ils  ont  fait  serment, 
el  après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction  , 
et  ont  été  installés  au  siège  el  lenu  l'audience. 

Suite  de  l'année  1693. 
Le  sieur  Jacques  Boulet  élan)  mort,  lesdits  sieurs  Bignicnurl, 
de  Berny,  Lambert  et  Héron,  auraient,  le  samedi  sept  février,  fail 
assemblée  des  sieurs  anciens  juges  el  consuls,  et  des  maîtres  et  gardes 
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des  six  corps  des  nu.riln.nds,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  qua- 
trième cousu]  bu  lieu  el  place  dudil  sieur  Boulet. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Claude  VHlsitt,  ancien  codauI  ,  etaîeur 
.lcan-\ieolas  de  Ifiraumont ,  l'un  des  gardes  de  la  marchandise,  dp 
draperie,  qui  uni  tronvé  par  In  scrutin  être  demeuré  pour  : 

'.'i  1 1  m  m  i  coxsll.. 

ffeble  lu  mine  Pierre  Pbbstt,  conseiller  du  [toi  en  l'hôtel  de  aille, 

et  ancien  êrlievin,  du  corps  de  la  marchandise  île  mercerie,  jjrnsseric 
et  joaillerie,  demeuianl  rue  Wuve-Sainl-Médcrie. 

El  le  lundi  oeuf  février,  lesdils  sieurs  EHgnjcourl,  de  Itei'iiy,  Lam- 
bert el  Héron,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  nul 

présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  i'resly,  qui  aurait  fait  seruienl,  et  après 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  a  été 
ledit  sieur  I'resly  installé  1.11  siège. 


Pour  l'élection  d'un  jit<jc  et  i/nntre  consuls,  a  été  procédé  /<■  samedi 
t/r/ifr  j/inrirr.  Si  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Pierre  de  f.ormr, 
l'un  îles  gardes  de  la  marchandise  de  bonneterie,  et  Urbain  Cons- 
teller, marchand  libraire }  t/ui  ont  trouve  pur  le  scrutin  être 

intort  fum  : 

Sire  Louis  LE  GuKD,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
pelleterie,  demeurant  rue  Saint-Antoine. 

Les  sieurs  Mathieu-François  Geollroy  fit  François  Baudequin  ayant 
eu  égalité  de  voi.v ,  il  l'nt  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

nXHtn  COXSLL. 

Koble  homme  Mathieu-François  Gëopproy,  ancien  échevin  du  corps 
de.  la  marchandise  d'a|iolliicairerie-é|iiceric,  demeurant  rue  Bourli- 


Sire  François  Bu  itr.nnv ,  du  corps  de  la  marchandise  île  draperie , 
demeurant  nie  de  ['Hirondelle. 

Sire  Jean  DSHOlfT,  du  corps  de  la  marchandise  de.  mercerie,  grosse- 
rie  el  joaillerie,  demeurant  rue  des  Mauvaises-Paroles. 
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QIATHIKNE  C<l\Sl  L, 

Sire  Guy  Billette,  iln  corps  de  la  marchandise  île  hnnnetcrie , 
demeurant  sur  le  pool  au  Change. 

El  le  lundi,  premier  jour  de  février,  lesdils  sieurs  lîigrn'roiivl , 
de  Remjr,  Lambert,  Héron  ef  iVesty,  conduits  par  Monseigneur  le 

procureur  généra! ,  les  onl  présentés  a  la  Cour,  où  ils  oui  fait  serment, 
après  sont  \enus  entendre  la  messe  en  la  chapelle.  île  la  juridiction, 
el  ont  éié  installés  an  siège  el  tenu  l'audience. 

I.e  vingt-un  janvier  I69r>,  Sire  Antoine  Yen;  le  vingt-quatre  jan- 
vier, Sire  Jean  Henier.  Sire  Xicnlas  Cornillier  et  Sire  Honoré  Galles; 
le  vingt-cinq  janvier.  Sire  Marc  \au  ;  le  vingt-six  janvier,  Sire  Jean 
Trnisdamcs;  le  ïingt-sept  janvier,  Sire  Eslieniie  Bouquin,  tous  an- 
riens  consuls,  ont  fait  leurs  excuses,  el  supplié  qu'on  ne  les  nommât 
pas  pour  exercer  la  charge  de  juge ,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 


Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  le  samedi 
riinjf-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Pierre  Maigret ,  mar- 
chand d>-  l  ins,  et  Arma nd-l, l'on  de  Menues ,  marchand  de  grains, 
qui  ont  trouée  pur  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  François  TftAKCBSPdOi ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise 
d'épicerie,  demeurant  rue  des  I. milliards. 

prunier  connu 

Sire  Claude  Cretoy,  marchand  du  rorps  île  la  marchandise  d'épi- 
cerie, demeurant  rue  Sainl-Anloine. 

DF.I  X1K1IK  CO.V51L. 

Sïre  Antoine  BkiîAhd.  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
draperie  ,  demeurant  rue  Sainl-llonové. 

Sire  Guillaume  Hesmk,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
mercerie,  greatérië  ef  joaillerie  ,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

yl.lTHIKllK  COXSIL. 

\ohle  homme  Pierre  Cmi  viv,  ancien  échevin,  l'un  des  quartiniers 
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de  celle  ville,  et  l'un  des  associés  en  lu  Compagnie  des  assurances, 
demeurant  rue  Saint-Denis. 

Kl  le  lundi,  (rente  et  ondadit  mois  de  janvier,  lesdils  sieurs  le  Grand , 
Geoffroy,  Baudequin,  Dumonl  et  Billette,  conduits  par  Monseigneur 
I  e  procureur  général,  les  ont  présentés  à  lu  (loin*,  où  ils  «rit  fait  ser- 
ment, après  sont  venus  enlcndre  la  messe  ea  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, cl  on!  été  installes  un  siège  cl  tenn  l'audience. 

Le  seize  janvier  J(i°<l>,  Sire  Alexandre  Detnerej;  le  vingt  janvier 
île  la  même  année,  Sire  Pierre  Poeqnelîn  et  Sire  François  \oury, 
tons  anciens  consuls,  ont  fait  leurs  excuses,  et  supplié  qu'on  ne  les 
nommât  pour  exercer  lu  charge  de  Juge,  ce  <|ut  leur  a  été  oetrojé. 


itm. 

Pour  rélection  d'un  jttfe  et  tjuutrr  consuls  des  marchands,  a  été 
procédé  le  mardi  trente  et  un  janrier.  fit  ont  été  scrutateurs  (Juif- 

laume  Smurjou,  conseiller  du  Moi,  l'un  des  qaartiûieri  de  cette 

rille  et  l'un  des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise  de  mercerie, 
grosserie  et  joaillerie ,  et  Claude  Trihard,  aussi  l'uu  des  maîtres 
et  gardes  de  lu  marchandise  de  mercerie,  grosserie  et  joaillerie , 
qui  ont  traître  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  Jean-François  CHALMETTE,  du  corps  de  la  marchandise  de  pelle- 
terie,  demeurant  rue  des  l  ieilIes-Kiuves. 

Les  sieurs  Charles  Char on,  Siincnn  Marcadé  el  Jean  Hallé  ayant  eu 
égalité  tle  voix,  il  fui  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

Sire  Charles  GhaROST,  du  corps  de  la  marchandise  de  draperie  ,  de- 
meurant vue  de  la  Monnaie. 


Sire  Siinéon  MêKAté,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie, 
grosserie  et  joaillerie,  demeurant  rue  Salle-au-Comle. 

Sire  Jean  Hai.i.k,  du  enrps  de  la  marchandise  d'orfèvrerie,  demeu- 
ranl  rue  Thibautsudet. 
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Xoblo  liomniP  Pierre  le  Xuifi,  ancien  echeiin  du  corps  de  la  mar- 
chandise d'épieerie-a|iotliicairerie,  demeurant  rue  Saint-Antoine. 

Et  le  mercredi,  premier  février  audit  an  IliOlï,  lesdifs  sieurs 
Tnachepuia ,  Creton,  Bérard,  Hcsme  ei  Chauvin,  conduits  psr  Mon- 
seigneur le  procureur  généra),  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont 
fait  serment,  et  après  sont  venus  entenilre  la  messe  en  la  chapelle  de 
la  juridiction  ,  et  ont  été.  installés  au  siéjje  el  tenu  l'audience. 

1097. 

Pour  l'élection  d'un  JWe  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été 
procédé  le  mardi  rinijt-nruf janvier.  Et  nul  rte'  scrutateurs j  sieur 
René  Aui/rr,  marchand  luinier-teiiituvier,  :  t  Sire  F/  aaeois  Bande- 
quin ,  ancien  consul,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure 
pour  ; 

Sire  Barthélémy  Bouseao,  marchand  du  corps  de  ta  marchandise 
d'épicerie,  demeurant  rue  Bourg-TAimé. 

Les  sieurs  Antoine  \rceron  et  Adrien  Revellois  ayant  en  égalité  de 
voi\.  il  fut  tiré  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

PRKM1ER  C  0X8  IL. 

Sire  Antoine  IVkehom,  du  corps  de.  la  m  are  li  a  ndi  se  d'épi  série,  de- 
meurant nie  de  la  CoftSOQnerie. 


Sïre  Adrien  linn:i,i.ois ,  du  corps  de  h  marchandise  de  draperie, 
demeurant  rue  Saint-Denis. 


Sire  Florentin  AJati.i.Ahji,  ilu  corps  de  la  marchandise  de  pelleterie  , 
demeurant  rue  \eu\e-Saint-Médêrie. 

QUATUàMI  coxsll.. 

Sire  Pierre  BeLL&VOIHK,  du  corps  de  la  marrliandise  de  mercerie, 
jjrosserio  ef  joaillerie,  demeurant  nie  Saint-Denis. 


Après  laquelle  éleelion,  lesdits  sieurs  Chalinetle ,  (maron,  Marcadé, 
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Il.illr  cl  le  Noir  oui  été ,  suivant  la  coutume ,  Bal uct  Monseigneur  le 

premier  président,  lui  donner  avis  de  Lui i le  élection ,  el  lui  demander 

jour  pour  Saine  prètèt  le  serment  aux  nouveaux  élus  ;  à  quoi  ledit  Sei- 
gneur premier  président  leur  aurait  répondu  qu'il  \  avait  une  oppo- 
sition à  ladite  élection  de  lu  pari  des  directeurs  de  la  Chambre  des 
assurances  de  celte  ville;  attendu  que.  par  édit  <le  création  «le  ladite 
Chambre .  il  est  porté  que  tout  les  deux  ans  il  sera  choisi  et  élu  l'un 
des  associés  négociants .  iï  la  pluralité  des  aotz,  |  our  être  reçu  dans  le 
Consulat;  el  qu'il  était  néeessiiire  de  régler  ladite  opposition.  Sur  quoi 
lesdits  sieurs  Clialmetle,  Charon  ,  Marcadé,  Halle  et  le  Xnir  auraient 
répondu  audit  Seigneur  premier  président,  ledit  sieur  Chalmette 
portant  la  parole,  qu'à  leur  égard  ils  oui  sur  eela  suivi  la  volonté  du 
Roi ,  et  averti  ceux  <!»'  étaient  assemblés  pour  faire  ladite  élection, 
que  cette  année  était  celle  dans  laquelle  il  devait  être  élu  un  des  asso- 
ciés de  la  Chambre  des  assurances  -,  el  pour  donner  l'exemple  el  faire 
leur  devoir,  ils  en  avaient  nommé  nu.  .Après  quoi  s'étanl  retirés  et 
revenus  au  Consulat ,  ils  auraient  trouvé  messieurs  les  anciens  juges  el 
anciens  consuls  encore  assemblés,  auxquels  ils  auraient  fait  rapport 
de  ce  que  dessus. 

Kl  le  mercredi  trente  dudil  mois  de  janvier,  suivanl  l'avertissement 
donné  de  la  pari  de  Monseigneur  le  premier  président,  lesdits  sieurs 
Chalmette,  Cliaron,  Marradé,  H&Uéel  le  .Voir  se  seraient  transportés 
dans  la  grand Vhauilirc  du  Parlement,  pour  être  réglés  sur  ladite 
opposition,  sur  laquelle  sérail  intervenu  arrêt  qui  ordonne  que  le 
sieur  Tardif,  l'un  des  associés  en  lu  Chamhre  des  assurances,  fera  la 
l'onction  de  consul  pour  la  présente  année,  au  lieu  de  relui  qui  dans 
l'élection  a  eu  le  moins  de  voix  ;  et  partant  ledit  sieur  Tardif  est  de- 
meuré an  lieu  et  place  dudil  sieur  Bellavoine. 

QtVVTRI  hlE  COXSl'L. 

Motte  homme  Thomas  TARDIF,  eonseiller  du  Roi,  ancien  érhevin 
de  celte  ville  de  Paris,  el  l'un  des  associés  de  la  Chamhre  des  assu- 
rances, demeurant  rue  Suint-Denis. 

Kt  le  jeudi,  trenle  et  un  dudil  mois  île  janvier,  lesdits  sieurs  Chal- 
mette, Charon,  Marcadé,  Halle  el  le  Voir,  conduits  par  Monseigneur 
le  procureur  général,  les  ont  présentés  û  la  Cour,  où  ils  ont  fait 
sermenl ,  el  le  vendredi ,  premier  jour  de  février,  sont  venus  entendre 
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];i  messe  en  lu  chapelle  de  la  juridiction ,  et  ensuite  oui  été  installés  an 
siège  et  tenu  l'audience. 

169B. 

Pour  l'élection  d'unjui/e  H  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 

premier  février.  Et  ont  été  scrutateurs  lis  sieurs  Jean  Mnreau, 
fui,  des  fardes  de  In  marrhnndise  de  draperie,  et  Michel  Pince- 
maille,  l'un  des  gardes  de  la  marchandise  de  bonneterie,  lesquels 
ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

JUGE. 

XoUe homme  Charles  le  Bnts,  du  corps  de  la  mercerie,  grnsserie 
rl  joaillerie  ,  et  ancien  échev  in  ,  demeurant  rue  de  la  Monnaie. 

Sire  Simon  Bulxdi.c  ,  du  corps  de  la  marchandise  tl \i]io(1i icaîrerie- 
épicerie,  dcmruniul  nie  des  Boucheries,  fanhmirg  Sainl-Cermain. 

Sire  François  AuXiSBU  ,  dn  corpa  de  la  honnelerie  ,  demeurant  rue 
Quinquempoix. 

THOIS1ÈMK  CO.VSLL. 

Sire  Pierre  Bi;u..H'oi\e  ,  marchand  du  corps  de  lu  mercerie  ,  grosse- 
rie  et  joaillerie ,  demeurunl  rue  Saint-Denis. 

Sire  Mathieu  Mabchakt ,  du  corps  de  ia  draperie,  demeurant  rue 
des  Déchargeurs. 

lîl  le  lundi  trente  février,  Iesdils  sieurs  Iloisseau,  \ieeron,  Hevelhiis, 
Maillard  et  Tardif,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  les 
ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  ensuite  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  cl  ont  élé  instal- 
lés au  siège  et  tenu  l'audience. 

!,e  dix-sept  janvier  1698,  sire  Claude  Boucher  et  sire  Charles  Goil- 
lier;  le  dix-neuf  février  de  la  même  année,  sire  Mare  Héron,  Ions 
anciens  consuls,  ont  f.iit  leurs  excuses  cl  supplié  qu'on  ne  les  nommai 
pas  pour  exercer  la  charge  du  juge,  ce  qui  leur  a  élé  octroyé. 

Sofa  de  ['unit  L4W. 
Ce  décès  étant  arrivé  de  Sire  Charles  le  Brun,  les  sieurs  Bmildue, 
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Alexandre,  Bellavoine  et  Marchant  garaient ,  te  jeudi  vingt  février,  fait 
assemlilée  îles  sieurs  anciens  jn*ies  al  anciens  consuls,  et  des  maîtres  e! 
gardes  des  six  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  il'un 
juge  an  lieu  et  place  dndil  sieur  le  Ilrun. 

Ml  onl  élé  scrutaleiirs  Sire  Hêtre  Héron,  ancien  consul,  et  Sire 
Claude  \  illain ,  aussi  ancien  consul,  el  par  le  scrutin  îl  s'est  trouvé  être 
demeuré  pour  : 

Sire  Jacques  GtTTLLKBOM,  marchand  du  corps  de  l'épicerie,  demeu- 
rant nie  Maucônsoii. 

Kl  le  vendredi  vingi-nnît  février,  lesdils  sieurs  Bouldue,  Alexandre, 
Bellavoine  ci  Marchant ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral, ont  présenté  à  la  Cour  ledit  srcurGuillcbon,  qui  aurait  fait  serinent, 
puis  sonl  venus  entendre  la  inesse  en  la  chapelle  de  la  juridiction  el 
ledil  sieur  GuilleboH  a  élé  installé  au  sii'tjp. 


Pain-  l'élection  d'un  juge  et  i/uatre  consuls  des  marchands,  a  été  jiro- 
cédé  te  jeudi rinf/t-tirufjanrier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Antoine 
l'on  et  Pierre  Presty ,  anciens  consuls,  qui  ont  trouve  par  te  scru- 
tin être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean-Baptiste  Gorge,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
pelleterie,  demeurant  rue  Saint-Denis. 

MSOUX3I  coxsi'L. 

Sire  Gilles  Despl.ices,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie, demeurant  rue  Sainl-Honorc. 

Les  sieurs  Matburifl  Harroy  el  Juslin  Boudet  ayant  en  égalité,  de  voix, 
il  fut  tiré  au  sort,  el  demeurèreiil  pour  : 

\olde  homme  Mathurin  BARROT,  ancien  échevin,  l'on  des  qiiarti- 
niers  de  cette,  ville,  cl  l'un  des  associés  en  la  Compagnie  des  a 

demeurant  rue  Saint-Denii. 
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TRcllSIHUE  COVSIL. 

Sire  Justin  BoinF.T,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie, 
demeurant  me  Saint-Martin. 

Sire  Alexis  Loin ,  marchand  du  corps  de  I;i  marchandise  d'orférrorie, 
demeurant  rae  Saint-Louis,  près  le  Palais. 

El  Ii'  vendredi  Ironie  janvier,  lesdits  sieurs  Guillehon ,  Bontdur, 
Alexandre,  llclluvoinc  et  Marchant,  conduits  par  Monseigneur  le  pro- 
cureur général ,  les  mit  présentés  à  lu  Cour ,  où  ils  ont  fait  serment , 
ensuite  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction, 
el  ont  été  installés  au  sié;je  el  tenu  l'audience. 

Le  neuf  dércmhre  1699,  Sire  Charles  Troisdamos:  le  quatre  janvier 
1701),  Sire  Michel  Pelil  ;  et  le  huit  janvier  de  la  même  année,  Jean  Ce- 
lièrc,  tous  anciens  consuls,  ont  fait  leurs  excuses  et  supplié  qu'on  ne  les 
nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de  jnf(C,  ee  qui  leur  a  élé  octrojé, 

1T(H). 

l'onr  l'élection  d'un  juije  et  t/natre  consuls  îles  marchands  a  c te  pro- 
cède le  samedi  trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  sieur 
Guillaume  Vandertin,  l'un  des  maîtres  et  i/ardes  de  la  marchandise 
de  pelleterie,  et  Sire  Xieolas  Coruillier,  ancien  consul,  r/tti  ont 
trouvé  par  le  scrutin  être  demeure  polir  ; 

Sire  \icolas  Di  FH.1YF.Z  ,  marchand  du  corps  de  hi  honnelerie. 
Sire  Jean  Leuhgf.  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

I>H  \imr.  CONSIL. 

A'ohle  homme  Jean-Jar<|iies  lilYOT,  conseiller  du  Uni  en  l'hôtel  de 
ville,  el  ancien  échevin,  du  corps  de  la  marchandise  de  inereerie- 
joaillerie. 

Les  sieurs  Severin  Rousseau  el  Charles  Loliier  inM  eu  égalité  de 
rnix  ,  il  fut  tiré  au  sorl ,  et  demeurèrent  pour  : 

TBUISIKMK  COXSIL. 

Sire  Severin  Roi'SSEif,  marchand  du  corps  de  l'apothicairoric- 
êpirerie. 
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qi  ^trikue  coxsri,. 

Sire  Charles  CntîiEii ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  d'épi- 
cerie. 

Et  le  lundi  premier  février,  lesdils  sirurs  Gorges,  Pcsplaces, 
Barroy,  Houdct  cl  Laitier,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général ,  les  ont  présentés  à  la  Tour,  où  ils  oui  util  serment,  ensuite 

sont  venus  entendre  la  messe  en  h  chapelle  de  la  juridiction ,  et  onl 
été  installés  au  siège  el  tenu  l'auilienee. 

Suite  Ac  l'année  171)0. 

l.e  décès  étant  arrivé  du  sieur  Je&n-Jacques  fiayol,  lesdils  sieurs 
Dnfrayei,  Lelarge,  Rousseau  et  Collier  auraient  le  samedi,  19  juin, 
fu il  assemblée  des  sieurs  aneiens  juges  el  anciens  consuls,  cl  les 
maîtres  el  gardes  des  six  corps  des  marchands ,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  quatrième  consul  au  lieu  et  place  dudit  sieur  Gayot. 

ICt  ont  été  scrutateurs  les  sirurs  Pierre  de  la  Haye,  l'un  des  gardes  de 
la  marchandise  d'orfèvrerie,  et  Koël  Salmon,  l'un  des  gardes  de  hi 
marchandise  de  draperie,  qui  nul  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

Ot.vrniKUK  ÇOacset. 

Sire  Claude  le  Iïhi'v,  marchand  île  la  marchandise  de  mercerie, 

grosaerie  et  joaillerie. 

Kl  le  lundi  21  juin,  lesdils  sieurs  Dufrayez ,  Lelarge,  Rousseau  et 
l.ohier,  Conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  ont  présenté 
à  la  Cour  ledit  sieur  le  Brun  ,  qui  aurait  fait  serinent;  après  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  el  a  été  installé  au 

siège. 

1701. 

finir  {élection  d'un  juijr  rt  quatre  consuls  des  marchands,  a  été  pro- 
cédé le  samedi  riiKjt-ncuf  jnnricr.  Et  ont  été  scrutateurs  sieurs 
François  Jollain,  marchand  de  taille-douce,  et  Sire  Florentin 
Maillard,  marchand  pelletier  et  ancien  consul,  qui  ont  trouer  par 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Denys  HoGISEai  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie ,  et  ancien  échevin  de  cette  ville. 


DOCl'MEMS.  4S9 

Les  siciirs  Simon  Poncet,  Guillaume  Benard ,  Auhîn  le  llrun  et 
Charles  Harlan  ajanl  eu  égalité  de  voix ,  il  fut  lire  uu  sort,  et  demeu- 
rèrent pOOI  : 

l'UMN  M!    COSSL  L. 

Sire  Simon  Poxcet,  marchand  itu  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
jierie. 


Sire  Guillaume  BSNAIP,  marchand  du  corps  de  l;i  marchandise  de 
bonneterie. 

TBOtSlKME  COSBUL. 

Sire  Auliin  LE  But  \,  inareliaiid  du  corps  de  la  marchandise  de  mer- 
cerie ,  grosserie  et  joaillerie  ,  et  l'un  des  associés  en  la  Compagnie  îles 


QBHMHB  CO\Sl'L, 

Sire  Charles  H  ihu.y  ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Kl  le  lundi  trente  et  un  jamier,  lesdits  sieurs  Défraye*,  Lelarge, 
Rousseau  ,  l.oliier  el  Le  Brun  ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  el  après 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont 
été  installés  au  sié;;c  cl  tenu  l'audience. 


Pouf  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands,  a  été  pro- 
cédé /'•  mardi  /renie  el  uu  janvier.  El  ont  été  scrutateurs  de  cette 
élection  Sires  Estieune  liouquin  et  Pierre  Chauvin,  anciens  consuls, 
qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


Sire  Claude  Vin,  ai  s  ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Les  sieurs  Léonard  Chainin  el  Henry  Dnbûil  ayant  eu  égalité  île 
voix,  il  fut  tiré  au  soi  f,  et  demeurèrent  pour  : 

iVobîe  homme  Léonard  Oui  m  ,  conseiller  du  Roi  en  l'hôtel  de  celte 
ville,  ancien  échciin  ,  du  corps  do  la  mercerie ,  grosserie  et  joaillerie. 


Sire  Henry  Dlbois,  du  corps  do  la  draperii 
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iWMufao  coma, 
Sirt*  Goillanme  LOCJU,  du  corps  de  l'orfèvre  rie-joaillerie. 

yi  iTiuKim  co\sil. 
Sire  Charles  titBUSa .  du  corps  Je  L'épicerie. 

Kl  te  mercredi  premier  février,  lesilils  sieurs  Rousseau,  l'oneel. 
Renard,  le  Brun  et  Harlan,  conduit*  j>.ir  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  après  sont 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été 
installés  an  siège  et  lenn  l'audience, 

].e  dix-sept  janvier  1703,  Sire  Robert  Lambert,  ancien  consul ,  a 
fait  ses  excuses  et  supplié  qu'on  ne  le  nomma!  point  pour  exercer  la 
charge  de  juge,  ce  Uni  lui  a  été  octroyé. 


1703. 

l'ouï'  l'rlfctioti  d'un  jirr/e  et  quatre  consuls  des  marchands ,  a  été  pro- 
cède le  mardi  (rente  janvier,  fit  ont  été  scrutateurs  les  sieurs 
Henry  Auvrai/,  l'un  des  ijurdes  de  la  marchandise  de  bonneterie , 
et  Estienne  Menctra ,  marchand  de  vins,  oui  ont  trouve  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Pierre  Héron,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie,  gros- 
série  et  joaillerie. 

Les  sieurs  Louis-Pan]  Boucher  ét  Guillaume-André  Hébert  ayant  en 
égalité  de  voix  ,  cl  les  sieurs  .leau-Cliarles  Y'illain  et  Jean-Pierre  Panet 
élanl  aussi  égaux  en  voix ,  il  fut  lire  au  sort,  et  demeurèrent  pour  : 

!'  [il  M  11  II  COXSU.. 

\oble  homme  (iuillaunie-Andrê  HÉBERT,  eonscillerdu  Roi ,  qtinrti- 
nier  de  cette  ville,  directeur  général  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  et  meien  èchevin ,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie , 
grosserie  et  joaillerie. 

MtJtttXE  COX'SIL. 

Sire  Louis-Paul  Boucher,  conseiller  du  Roi ,  quart  inier  de  cette  ville, 
du  corps  de  la  marchandise  de  draperie. 


Sire  Jean-Charles  Villaix  ,  du  corps  de  la  marchandise  d'épicerie. 
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Sire  Jean-Pierre  P.i\et,       corps  île  la  marchandise  de  pelli'lerie. 

Kl  le  mercredi  trente  ci  un  junior,  leadlta  sieurs  Villain,  Chauvin, 
Dubois,  Lucas  et  Alcsaijjer,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  onl  présentés  à  la  Cour,  <m  ils  ont  fait  serment,  après  sont 
venus  enlcndre  la  niessp  dans  la  chapelle  Je  la  juridiction  ,  et  onl  été 
installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 

1706. 

J'uttr  l'e/ec/inn  d'un  jiaje  fit  i/itatre  consuls  des  marchands ,  a  été  pro- 
cédé, le  mardi  viwjt-nnif  jumier.  Et  ont  été  scrntafenrs  le  sieur 
Thomas  Aulirij ,  l'an  drs  •jarties  de  la  marchandise  d'orjérrerie ,  cl 
Sire  Jacques  fjuilhboit ,  ancien  consul ,  JtM  ont  trouve  par  le  scru- 
tin être  demeuré  pour  : 

Km. 

\oblc  homme  Pierre  Phesty,  conseiller  du  Roi  en  l'hôtel  de  ville 
Bl  ancien  échevin  ,  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie ,  yrosserie 
cl  joaillerie. 

Les  sieurs  Claude  Gnillchon ,  l'irrre  Latiglois  et  François  Regnaull 
avant  eu  égalité  de  voix,  i]  fut  tiré  au  sort ,  et  demeurèrent  pour  : 

PEEXUEH  CUXSIL. 

\olde  hoflUM  Claude  lit  ii.leboa  ,  ancien  échevin ,  marchand  du  corps 
de  la  marchandise  d'épicerie. 

Sire  Pierre  LABCLOU,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  dra- 
perie. 

twotaaa  coxsll. 

\oble  homme  François  Reg.v.ult,  conseiller  du  Roi,  quartinier  el 
ancien  écheiiii,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  mercerie, 
grosserie  et  joaillerie. 

Ql  STH1ÉUK  COValL. 

Sire  Jean  le  Roix,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  bonne- 


Et  le  mercredi  trois  janvier,  lesdits  sieurs  Héron,  Hébert,  Boucher, 


J,.\  JlfBlDlCTlOH  DE  l'AltlS. 


lillaiu  et  Panel,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  les 
ont  présentés  «  la  Cour,  Où  ils  ont  piété  serment,  après  sont  venus  en- 
tendre la  messe  on  la  chapelle  de  la  juridiction  ,  cl  ont  été  installés  an 
siège  cl  tenu  l'audience. 

l.e  douze  janvier  1705,  Sires  Mathieu-François  Geoffroy ,  Jean  Dit- 
moiit,  Guy  Uillellc,  GaUlao»e  Hcsmc;  le  quatorze  janvier,  Sire  Pierre 
Chauvin;  le  seize  Janvier,  Sire  Jean  Halle:  le  dis-neuf  janvier,  Sire 
Antoine  \ieeron,  Ions  anciens  consuls,  ont  fait  leurs  excuses  et  supplié 
qu'on  ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge,  de  juge,  ce  qui  leur 
a  été  octroyé. 

1703. 

l'onr  l'élection  <£un  juge  et  quatre  consuls  des  marchands .  a  ëtépro- 
cédr  le  jeudi  viwjt-imij janvier.  Et  ont  été  Scrutateurs  Sire  Michel 
Petit,  ancien  consul,  et  le  skitr  Claude  Mni/idle ,  l'un  des  gardes 
de  la  marchandise  d'apothieairerîe  et  épicerie,  qui  ont  trouvé  pav 
le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JIGE. 

Sire  Adrien  RetBIXOJS,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

I.es  sieurs  Pierre  le  Dons,  François  Hersant  et  Claude  de  Lotltn 
ayant  eu  égalité  de  vois  ,  il  fut  tiré  au  sort ,  et  demeurèrent  pour  : 

HHOM  cossu,. 

Sire  Pierre,  le  Doix,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  grosserie 
el  joaillerie. 

lïKlNlKUK  cossu.. 
Sire  François  HostST,  marchand  du  COrpfl  de  la  draperie. 

Sire-  Claude  DE  I.Ot.U,  marchand  du  corps  de  l'orfévreric-joaillerie. 

yl'ATRlÈJIK  COXSUL. 

Sire  Joseph  Seccyos,  marchand  du  corps  de  l'apolhieairerie.  et  épi- 
cerie. 

Et  le  vendredi  trente  janvier,  lesdits  sieurs  Presty ,  Guillehon  ,  l.an- 
gluis,  Regnault  el  le  Kous ,  conduits  par  Monseigneur  Portail ,  pre- 
mier avocat  général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  ser- 
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ment  ;  après  sont  venus  m  tondre  la  me.sse  en  la  chapelle  de  la  juridio 
lion,  el  nul  été  installés  an  siège  et  tenu  l'audience. 

Le  onze  janvier  170(1,  Sire  Florentin  Maillard,  ancien  consul ,  a  fait 
ses  excuses  et  supplié  qu'on  ne  le  nommai  pas  pour  exercer  la  charge 
de  juge ,  ce  qui  lui  a  été  oelrnyé. 


i7oe. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  a  rte  procédé  le  samedi 
trente  janvier.  Kl  ont  été  scrutateurs  te  sieur  Jean-Armand  le  Con- 
tenir, l'un  des  gardes  de  la  draperie,  el  Sire  Charles  TroisdameSj 
ancien  consul ,  '/"'  ont  trouer  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

■Voblc  homme  Thomas  Tardif,  Conseiller  du  Hoi  en  l'hôtel  de  ville , 
directeur  de  la  Compagnie  royale  des  Indes  (mentales  et  ancien  éche- 
vin  .  DHTChaod  du  COrpl  delà  inereerie,  grossorio  et  joaillerie. 

Les  sieurs  André  de  Saint-Jean  ef  Jean  Testarl  ayant  eu  égalité  de 
voix,  el  les  sieurs  Denis-François  Regnard  el  Nicolas  Tronche I  étant 
aussi  égaux  eu  voix  ,  il  a  élê  tiré  au  sort ,  el  sont  demeurés  pour  : 

Sire  André  riE  Saixt-Jray,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 


Sire  Jean  Tests bt,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  grosseric  et 
joaillerie. 

THOISJKMK  COXSIL. 

IVohle  homme  Denis-François  Kkc,\  uni,  conseiller  du  Hoi,  ancien 
échevin  ,  marchand  du  eorps  de  la  mercerie. 


Sire  Nicolas  Tronchbt,  marchand  du  corps  de  la  pelleterie. 

El  le  lundi  premier  février,  lesdits  sieurs  llevellois ,  le  Doux  ,  Her- 
lant,  de  I.oiian  el  Seconds,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
généra),  les  ont  présenté!  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  après  sont 
venus  entendre  la  messe  dans  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  oui  été 
installés  au  siège  et  tenu  l'audience. 

Ml 
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four  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  o  été  procédé  te  samedi 
vingt-neuf janvier.  Et  ont  rte  scrutateurs  Sires  Adrien  licieflois  rt 
Denys  Thierry,  anciens  jiiyes-consuls ,  qui  ont  trouvé  par  le  scru- 
tin être  demeuré  pour  : 

Sire,  Simon  Ilon.mc,  apothicaire  du  corps  île  Son  Altesse  Royale 
Madame  la  Duchesse  d'Orléans,  l'un  des  académiciens  pensionnaires 
dfi  l'Académie  royale,  des  sciences,  professeur  royal  en  chimie  pralif[iie 
au  Jardin  royal  des  Plantes,  el  marchand  du  corps  de  l'apothicairerie- 
êpieérie. 

Les  sieurs  Pierre  du  Sault,  Jacques  Usinier  et  .1  eau-François  Sau- 
Ireau  ayant  eu  égalité  de  voix,  il  fui  tiré  au  sort,  et  demeurèrent 
pour  : 

PJIF.MJEB  COXStL. 

Sire  Pierre  miS.in.T,  banquier,  bourgeois  de  Paris. 
Sire  Jacques  Mlsyiek,  marchand  du  COfna  de  lu  draperie. 

THUISIMIK  COXSCL. 

\olilr  homme  Jean-François  Sii  the.ii',  conseiller  du  Roi  en  litote) 
de  ville,  ancien  échevin,  marcliaud  du  corps  île  la  mercerie,  grosscrie 
et  joaillerie. 

çt  URIKSIF.  COXStL. 

Sire  Claude-François  PÉAGET,  marchand  du  corps  de  l'apolhicairerie 
et  épicerie. 

Mile  vendredi  quatre  février,  l«sdîta  sienrs  Tardif,  de  Sainl-Jean , 
Testart,  Regnard  el  Tronchel,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général ,  les  ont  présentés  à  In  Cour,  où  ils  oui  fait  serment  ;  après  sont 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été 
installés  au  siège  et  lenu  l'audience. 
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Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  Iff  samedi 
vingt-huit  janricr.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Claude  Tri- 
part,  l'un  des  gardes  île  l'orfèvrerie,  et  Pierre  Darboulin,  mar- 
chand de.  bois ,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  François  A[.exam>he ,  marchand  du  corps  de  lu  bonneterie. 

Les  sieurs  Reiuy  I.cgrin  et  Antoine  Curoji  ayant  ru  égalité  de  voix, 
il  a  été  fin'  BU  sort ,  et  sont  demeuré*  pour  : 

Sire  Remy  LKGm,  marchand  du  corps  de  lu  mercerie,  {[rosserie  et 
joaillerie. 

DEL'XIKUE  i;o\sll. 
Sire  Antoine  CuôX ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

TROISIEME  CO.VSIL. 

Sire  François  Gléri\  ,  marchand  du  corps  île  l'épicerie. 

(flATMÈHE  COVSIL. 

Sire  Jean  PEHnRiGEOX' ,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 

Et  le  mercredi  premier  février,  lesdifs  sieurs  Boulduc,  du  Sault, 
Hunier,  Santreau  et  l'éagel,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  à  la  Conr,  où  ils  ont  fait  sermenl  ;  après  sont 
venus  enlendre  lu  messe  en  la  eliupelle  de  la  juridiction,  el  ont  été 
installés  ;iu  siège  et  tenu  l'audience. 

1709. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  ctc  procède  te  mardi 
t  rinijt-neuf  janvier.  Et  ont  clé  scrutateurs  te  sieur  Pierre  Dar- 
boulin, marchand  de  bois,  et  Sire  Jean-Huptisic  Gorge,  ancien 
consul,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

Sire  Pierre  Bf.Llavoixe  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  grosse- 
rie  et  joaillerie. 

Si. 


im  l.l  /tHlOfCïlOAl  (ÏO.VSULAIRB  l)K  PARIS. 

Ut  sieurs  Jean  Comptoor,  Guillaume  Suxh  et  Pierre  Soubiron 
ayant  eu  égalité  dp  fois ,  i)  ;i  été  liré  an  sort,  cl  demeurèrent  pour  : 
fMStBca  r.Qxsii,. 

Sire  Jean  Cohptol'h,  m  a  relia  m!  «lu  corsa  de  la  draperie. 

Sire  Guillaume  Jacob,  marchand  du  corps  de  l'orféi  rerie  ci  joaillerie 

Sire  Pierre  Sonataon,  marchand  du  corps  de  l'apethïeajrerïe  ci  épi- 


\ohle  nomme  (iiiilliunni'Scni  iijiiv,  èeuyer,  conseiller  du  Koi  ri  ancien 
èchevin  de  celle  tille,  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  ^rosserie  ci 

j  oaillcric. 

Kl  le  mercredi  trente  janvier,  lea  sieurs  Alexandre ,  Legrin ,  Ganta , 
Cnérin  rl  Perdrigeon ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral, les  on!  présentés  h  la  Cour,  <>ii  ils  ont  l'uil  serment;  ensuite  sonl 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  éiê 
installés  au  sicjje  cl  tenu  l'audience. 

la1  vingt  décembre  1709,  Sire  Mathieu  Marchant  ;  le  vingt- trois  dé- 
cembre. Sire  Juslin  lîoudcl;  le  trente  décembre  1709,  Sires  Alexis 
L©ïr,  Charles  Lohier;  îc  liuii  Janvier  1710,  Sires  Claude  le  Bran,  Simon 
Poucet,  liiiillanme  lienard  el  Aubin  le  Brun,  tous  anciens  consuls,  oui 
lail  leurs  exruses  cl  supplie  <|u'on  ne  les  nommai  pas  pour  exercer  la 
charge  de  joge ,  ce  oui  leur  a  élé  octroyé. 

1710. 

Pour  l'élection  dPbhi  juije  et  quatre  consuls ,  a  élé  procédé  le  jeudi 
tmle  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Charles  Lohier,  ancien 
consul,  et  le  sieur  Antoine-Charles  Uuillier,  l'un  des  ijardcs  de  la 
draperie,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Charles  H.lRi..i\ ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Ces  sieurs  Jacuucs  FagnOn  ,  \ieolas  (ïuillcmct ,  Guillaume  l'audcr- 
tio  cl  Claude  Trihard  ayant  eu  égalité  de  voix,  il  a  été  tiré  au  sort,  cl 
sont  demeurés  pour  : 
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maum  co\sii.. 

Sirii  Juctiues  PaCXOï  ,  marchand  ilu  corps  de  l' épicerie, 

Sire  Nicolu  <ii  [llkwet,  marchand  du  corpi  de  h  draperie. 

TROISIEME  COMSIL. 

Sire  Guillaume  \ unoTiv,  marchand  du  corps  de  la  pelleterie. 

i  h  m  n  i  mi  i  anuxiLi 
Sire  Claude  TMimm,  marchand  du  corpi  de  l;i  mercerie. 

ICI  le  vendredi  trente  el  un  Janvier,  1m  sieurs  Bcllavoine,  Compteur, 
.li.cob,  Souliiron  cl  Srourjon ,  conduits  p» r  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  ;i  la  Cour,  où  ils  nnt  fait  serment;  après  sont 
tenus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  et  ont  été 
installés  8U  sîége  et  tenu  l'audience. 


l'on)'  l'élection  d'un  Juge  et  quatre  consuls }  a  été  procédé  le  jeudi 
riiml-neuf janvier.  Et  ont  été  scrute/teins  les  sieurs  François  Mou- 
lait* ni ,  marchand  Uhrairc,  et  Joseph  Laiivin,  marchand  de  t  ins, 
qui  ont  trourè  par  Je  scrutin  r'tre  demeuré  pour  : 


Sire  Simon  I'oxcf.t,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

Les  sieurs  François  Courtois,  Charles  Huet  et  François  Desplaces 
ayant  en  égalité  de  voix  ,  il  a  été  tiré  au  sort ,  cl  sont  demeurés  pour  : 


Sire  François  CnniTois,  marchand  du  corps  de  l'apotliieairerie-épi- 
cerie. 

HKIXIXMK  CO.VSIX. 

Sire  Charles  Hl'KT,  marchand  du  corps  île  la  mercerie. 


Sire  François  D  ESP!.  ACE  S,  marchand  du  corps  de  la  dranerk 

qi  vntiKUE  cnvsix. 
Sire  Jean  Hins,  marchand  do  corps  de  la  benne  teriC. 


Kt  le  i  endreili  trente  janvier,  les  sieurs  Harlnn  ,  Fîifjnou ,  Guillemet, 
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Vandertin  ri  Tri  ha  ni ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  générai , 
les  ont  présenté» à  1«  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  puis  sont  venus  en- 
tendre la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  et  oui  été  installés  au 
siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

1713. 

Pour  l'élection  d'un  jHjt  et  r/uafre  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 
trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Mare  Xan  et  Jacques 
Musnier,  anciens  consuls,  oui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  de- 
meuré pour  : 

JUGE. 

Xohle  homme  Léonard  Chauvir,  conseiller  du  lîoî  en  l'hôtel  île  celle 
ville,  ancien  éclieviu,  cl  député  au  conseil  île  commerce,  du  corps  île 
la  mercerie. 

Les sieurs  Jean-Marie  Gellain ,  Jean  Hérault,  Jean  Andry  ei  Fran- 
çois de,  l.ons  ayant  eu  égalité  de  voix  ,  il  a  été  tire  an  sort ,  et  sonl  iie- 
ineurés  pour  : 

ramai  r.ovsiL. 

Sire  Jean-Marie  Gellabs,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

l'Y.I  \[l  \P1  COÏSUL. 

Sire  Jean  HÉiiui-T,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

TROIS!  KHK  COXSl'L. 

Sire  Jean  Axtihy,  marchand,  du  corps  île  l'épicerie. 

fJt'.VrlilKME  COXSIL. 

Sire  François  DK  I.exs,  marchand  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

Et  le  lundi  premier  février,  les  sieurs  l'once I ,  Courtois,  Iluet,  Dcs- 
plares  et  Etude ,  conduits  par  Monsieur  Joly  de  Flenry,  premier  avocat 
général,  les  oui  présentés  à  la  Cour,  OÙ  ils  ont  fail  serment;  après  sont 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  île  la  juridiction,  ont  été 
installés  an  siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

1713. 

Le  seize  janvier,  Sire  Charles  llésaiger,  ancien  consul,  a  fait  ses 
excuses  et  supplié  qu'on  ne  le  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de 
juge,  ce  ijui  lui  a  été  orlroyé. 


DOCUy  EWTS. 


Suite  de  lanni-c  1713. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  rte  procédé  le  mardi 
trente  et  un  janvier.  lit  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Louis  Josse, 
marchand  libraire,  et  Sire  Florentin  Maillard ,  ancien  consul,  qui 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  ; 

JUGE. 

Sire  Louis-Paul  Boucher,  marchand  du  corps  do  la  draperie. 

Los  sieurs  Alexandre  Deuvercy  et  Maurice  Von  ayant  eu  égalité  de 
voix  ,  il  a  été  liré  an  sort,  el  sonl  demeurés  pour  : 

PREMIER  COSSl'L. 

Sire  Alexandre  Deuvercy,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

nEl'XIÉME  COXSII.. 

Sire  Antoine-Maurice  Yo\  ,  marchand  du  corps  do  la  draperie. 

TROISIÈME  COXSUL. 

Sire  Claude-François  (ïai.i.kt,  marchand  du  corps  de  l'apolhicairerie 
el  épicerie. 

QIATRIËME  COXSIL. 

Sire  Antoine  Dezallieb,  marchand  du  corps  de  la  librairie. 

lit  le  mercredi  premier  février,  les  sieurs  Chauvin,  Gellain,  Hérault, 
Andry  et  de  Lens,  conduits  pur  Monseigneur  le  procureur  général ,  les 
ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serinent;  ensuite  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chajiello  do  la  juridiction ,  oui  élé  installes  au 
siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

1714. 

Le  cinq  janvier,  Sire  Jean-Charles  \  illain  ;  le  huit  du  môme  mois, 
Sire  Jean-Pierre  Panel;  le  dix,  Sire  Pierre  Langlois  et  Sire  François 
Régnault;  le  douze,  Sire  Jean  le  Roux,  tous  anciens  consuls,  ont  fait 
leurs  excuses  el  supplié  ([u'on  ne  les  nom  nul  I  pas  pour  exercer  la 
charge  de  juge ,  ce  <]ui  leur  a  été  octroyé. 
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Pour  l'élection  d'u»  juge  et  fuatre  consuls,  u  été  procédé  le  mardi 
trente  janvier .  lit  ont  rte  scrutateurs  Sire  André  de  Saint-Jean , 
ancien  consul,  et  le  sieur  Jean-Jnseph  Coclieju'n ,  marchand  de 
bois,  oui  OUt  froncé  par  le  scrutin  être  demeuré  jitiur  : 

Sire  J'icrre  tM  I>oi  \  ,  BMchand  du  curps  de  I  i  mercerie. 

Les  sieurs  François  du  Caurroy,  Jaeq nés-Noël  Sa!  mon  ni  Guillaume 
Loîseau  ayant  en  égalité  de  voix ,  il  a  été  tiré  an  sorl  el  sont  demeurés 
pour  : 

Sire  François  nt'  Cwriiov,  marchand  ilu  corps  de  la  mercerie. 

tteaaiaiÊ  covsil. 

Sire  Jacqiies-Xoi'l  SâUIOK,  marchand  du  corps  dp  la  draperie. 
Sire  Guillaume  LniSE.tr,  manli.'.ud  du  corps  de  l'épicerie. 
Sire  Claude  \w.  BUSMR,  marchand  du  curps  de  la  pcllcleric. 

Kl  le  mercredi  (rente  el  un  janvier,  les  sieurs  Boucher,  Dcuveicj, 
Von,  (iallel  ei  Dezallier,  conduits  par  Monseigneur  le  procureor  géné- 
ra] ,  les  uni  présentas  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  ensuite  son t 

venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  oui  clé 
installés  au  siège ,  el  ont  lenu  l'audience,  conjointement. 

ITtS. 

La  dix-hnil  janvier.  Sire  Guillaume  André  Hébert;  le  vin;(l-un, 
Sire  Claude  de  I.oûan  ;  le  ungl-lrois  du  même  mois,  Sire  Joseph 
Seconds,  tous  anciens  consuls,  oui  l'ail  leurs  excuses  el  supplié  qu'on 
ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de  juge  ,  ce  qui  leur  a  été 
octroyé 
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Suiii'  île  Pansés  1715. 


Pour  l'élection  d'un  jityr  et  i/uatre  consuls,  a  été procède  le  mardi 
vïnut-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Jean  Testant , 
ancien  consul ,  et  fe  sieur  tlharlcs-Loit'ts  Chauvin ,  t'un  des  gardes 
de  la  mercerie ,  MÛ  ont  trouve  par  le  scrutin  cive  demeure  pour  : 


Sire  André  nE  Su\t-Jeu  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

Les  sieurs  Christophe  Don'1 ,  Jean  .Viiu ,  Abel  l'oncet  el  Henry  Ren- 
tière syanl  eu  égalité  de  voix,  il  »  été  tiré  au  sort,  et  sont  demeures 
pour  : 

hottes  cwbcî,. 

Sire  Christophe  Doré,  marchand  du  corps  de  la  mercerie, 


Sire  Jean  X.w,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 
Sire  ihel  Poncït,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

Ql.lTRIKMK  CORAIL, 

Sire  Henry  Koiukhe,  marchand  du  corps  de  l'apathie 


Kl  le  mardi  trente  janvier,  les  sieurs  le  Doua,  du  Caurroy,  Salraon  , 
■•oiseau  el  de  Bierne  ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  généra), 
les  oui  présentés  à  la  Tour,  ru'i  ils  ont  ïnit  serinent  ;  ensuite  sont  venus 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  île  la  juridiction,  ont  été  installés  au 
siège,  pI  oui  tenu  l'audience,  conjointement. 


1716. 

l.e  huit  janvier,  Sire  Jean  Teslanl  ;  le  vin;j(-sepl  du  même  mois, 
Sire  Jacques  .Uusnier,  anciens  consuls,  enl  fail  leurs  excuses  el  supplié 
qu'on  ne  les  noinimU  pas  pour  exercer  la  charge  de  juge,  ce  qui  leur 
a  été  octroyé. 
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Suile  de  l'année  1716. 
Pour  t'rlri/ian  t/'itn  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  jfiti/i 
trente  janvier.  Si  un!  rte  scrutateurs  les  sieurs  André  de  Saint- 
Jean,  l'un  i/es  ijarttrs  tic  la  draperie .  et  Pierre  (,'oujon,  l'un  îles 
gardes  de  l'épicerie,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  ctre  demeure 
pour  : 

Cbade-Frufoia  Pkaget,  marchand  r ] ■  t  corps  de  l'apothicairerie  et 
épicerie. 

J.es  sieurs  Marc  \an,  Marc-François  I,ay  ayant  ru  chacun  Irenle- 
ciu(|  voix,  et  les  sieurs  Nicolas  Hertieret  Sébastien  Larcoonyer,  chacun 
trente-trois  voix ,  il  a  été  tiré  au  sort,  et  sont  demeurés  pour  : 


1  coxsri.. 

Sire  Marc  lVan,  marchand  do  corps  de  la  drape; 


Noble  homme  Marc-François  Lut,  seigneur  de  Gibercomi,  conseiller 
du  Roi,  qnartmier,  et  ancien  échevin  de  cette  ville  ,  marchand  âa  corps 
de  la  mercerie. 

TROISIEME  COXSIL. 

Sire  Nicolas  Bebvieb,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Q1MTMKME  COXSIL. 

Sire  Sébastien  LaiSOSKYÏR ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise 
de  vins. 

lit  le  vendredi  trente  et  un  janvier,  les  sieurs  de  Saint-Jean,  Doré, 
\uu,  Poucet  et  Itouviére,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fuit  serment;  ensuite 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  ont  été 
installés  nu  siège ,  et  ont  tenu  l'audience ,  conjointement. 


Le  dix-huit  janvier,  Sire  Antoine  Carnn  ;  le  vingt  du  même  mois, 
Sire  François  (iuértn  ,  anciens  consuls ,  ont  fait  leurs  excuses,  et  sup- 
plié (|u'on  ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de  juge,  ce  qui 
leur  a  été  octroyé. 


DOCUMENTS. 


Suite  Je  l'année  1T17. 

J'oitr  l'élection  d'unjuyc  et  maire  consuls,  a  éfé  procédé  le  samedi 
trente  janvier.  El  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Geoffroy  Cliau- 
veau,  marchand  de  vins,  cl  Pierre  Caron,  l'an  des  yardes  de  la 
draperie,  qui  mil  trouvé  par  fe  scrutin  être  demeure  pour  : 

juge. 

Sire  Jean  I'ehdkigeo.v  ,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 

Les  sieurs  Jacques  Devin,  Claude  Gourel-Duelos,  François  Régnault 
et  !Uat]iurin-l,aml>erl  Payen  ayant  en  ehacon  (renie-cinq  voix,  il  a  été 
tiré  au  tort ,  cl  sont  demeurés  pour  : 

PREMIER  CO.VSLI.. 

Sire  Jacques  Devi.v,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

Dnaatm  mm.. 

Sire  Claude  GoiHEi.-Drr.i.os,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

TROISJK1IK  consul. 

Sire  François  RÉGBâCLT,  marchand  du  corps  de  l'apothkairerie  et 
Épicerie' 

QI'ATRIKMK  COXSIL. 

Sire  Mathnrin-Lamherl  Patem,  marchand  du  corps  de  l'orfèvrerie, 

Le  jeudi  quatre  février,  les  sieurs  Peaget,  Nau,  Lay,  Hervier  et 
Larsonnyer,  conduits  par  M.  de  I, a  moignon ,  avocat  général,  les  ont 
présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment. 

Kl:  le  vendredi  six  février,  legdita  sieurs  se  sont  rendus  en  la 
maison  consulaire,  où  ils  ont  entendu  la  messe,  ont  été  installés  au 
siège,  el  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Suile  de  l'année  1717. 

Sire  François  Régnault  étant  décédé,  les  sieurs  IVrdrigcnn ,  Devin, 
Gourel-Duelos  cl  Paycn  auraienl,  le  mardi  cinq  oclolire,  fait  assem- 
blée des  anciens  juges  et  anciens  consuls  et  des  maîtres  et  gardes  des 
sii  corps  des  marchanda,  pour procéder  à  l'électton  d'an  quatrième 
consul  a  la  place  dudii  sieur  liégnault. 

Et  ont  élé  scrulateurs  Sires  Simon  linulduc,  ancien  juge-consul , 
et  Jeau-Marie  ficllain ,  ancien  consul,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin 
élre  demeuré  pour  : 
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qcatuemi  untsci. 

Sjj;e  (iil]es-Friiri<  oïs  Ituri.un;,  premier  apothicaire  du  Roi ,  du  l'Aca- 
démie royale  des  sciences,  el  dn  corps  de  la  marchandise  d'apothi- 
cairerie  et  épieerie. 

Kl  le  mercredi  six  octobre,  les  sieurs  Perdrig  ,  D«un,  Gourel- 

Duclos  el  Pâyen  ,  conduits  par  Monsieur  de  la  Galissonière ,  substitut  de 
Monseigneur  le  procureur  général ,  ont  présenté  a  la  Cour  ledit  sieur 
Bouldue,  lequel  a  fait  sennenf;  ensuite  sont  venus  entendre  lu  messe 
en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  el  ledil  sieur  Roulduc  l  été  fottaH* 
au  siège. 

1718. 

I.e  douze  janvier.  Sire  Jean  CofBptODT,  et  le  quatorze  du  même 
mois,  Sire  Guillaume  Jacob ,  anciens  consuls,  ont  fait  leurs  excuses  et 
supplié  qu'on  ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de.  juge ,  ee. 
Qui  leur  ii  clé  nclroyé. 

Suite  rie  r«néfl  i 7 1  H. 
l'uni-  l'élection  d'un  jugt  et  quatre  consuls,  a  rte  procède  le  samedi 

vingt-neuf janvier ;  Et  ont  été  tentateurs  de  cette  élection  noble 
honnne  AfUôine  de  Serre,  èeuger,  premier  ècherin  rt  au ni  tinier 
de  cette  ville,  grand  garde  du  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur 
Michel  de  Saint-Jean,  l'un  des  gardes  dudit  corps  de  la  draperie, 
ifili  ont  trouvé  pur  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JI'tiK. 

\ohle  homme  Guillaume  Sconuow  écuyer,  ancien  échevin,  ci  mar- 
chand du  corps  de  la  mercerie, 

Les  sieurs  Philippe*  Régnault  et  François  Surin  ayant  eu  Chacun 
trente-cinq  ioi\,  et  les  sieurs  .lean-Bupliste-ChrisIophe  Milliard  el 
Eslienno  Guillier  chacun  trente-quatre  voix,  il  a  élé  lire  au  sort  et 
SOnl  demeurés  pour  : 

rtsxm  coxstt,. 

Noble  homme  Philippes  Régnault,  écuyer,  ancien  échevin,  mar- 
chand du  corpi  de  la  mercerie. 

DK1XIKMK  COXSIX. 

Sire  François  Somx  ,  marchand  do  eorps  de  l'épicerie. 
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nttndHK  coxsil. 

Sire  .Icim-Haplisle-Clirislnplie  Billard,  seul  imprimeur  du  roi  pour 
la  manque,  noteur  do  la  chapelle  de  S:»  Majesté  et  du  corps  de  la 
librairie  et  Imprimerie, 

01  1TMKJ1K  COXSIL. 

Sire  Et  tienne  Gtinxiu ,  m. in 'lui  ml  cl  h  corps  de  la  draperie, 

Mi  le  lundi,  trente  el  Un  janvier,  les  sieurs  l'erdrigeon ,  Devin, 
Gonrel-Duclos ,  Payen  éf  Boulduc,  conduits  par  Monseigneur  le  pro- 
enrenr  général ,  les  ont  préseules  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment ,  el 
MWl  venus  entendre  la  messe  eu  la  chapelle  de  lu  juridiction ,  oui  été 
installés  au  siège,  et  oui  tenu  l'audience,  conjointement. 

Le  quatre  février  1718,  Sire  Guillaume  Seourjon  mourut  suinte- 
ment dans  une  des  fondions  de  sa  charge. 

I,e  huit  du  même  mois ,  Sire  Xicolas  liuillomei,  ancien  eonsul ,  uvanl 
été  invité  de  remplit  la  charge  de  jage,  fit  ses  excuses  et  supplia  qu'on 
ne  le  nommât  pas  pour  exercer  ladite  charge  de  juge ,  ce  qui  lui  a  été 
octroyé. 

Suite  île  |*Mftfa  17», 

Sire  Guillaume  Seonrjon  étant  décédé ,  les  sieurs  Régnanlt,  Sorin, 
Hallard  et  (iuillier  auraient,  le  jeudi  dix  février,  fait  asseinhlée  des 
anciens  juges  el  anciens  consuls  el  des  mai  1res  cl  gardes  îles  six  corps 
des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  juge  à  la  place  dsdil 
sieur  Seourjon. 

Kl  ont  été  scrutateurs  de  celte  élection  Sire  François  Courtois  et  Sire 
Antoine  Giron,  anciens  consuls,  (jui  ont  trouvé  par  le  srnilin  être 
demeuré  pour  : 

Sire  Guillaume  V.lMiKRHV  ,  marchand  du  corps  de  la  pellelerie. 

RI  le  samedi  douze  février,  les  sieurs  Régnault,  Sorin,  Ballard  el 
(initier,  conduits  par  Monseigneur  le  procurent  général,  oui  présenté 
ledil  sieur  Vandertin  à  la  Cour,  oii  il  a  fail  serment,  el  le  lundi,  qua- 
torze février,  ledil  sieur  Vandertin  avec  lesdils  sieurs,  se  sonl  rendus 
en  la  maison  consulaire,  oii  ils  ont  entendu  la  messe  el  installé  ledil 
sieur  Vandertin  an  siège,  el  oui  tenu  l'audience  ,  conjointement. 
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1719. 

Pour  l'élection  d'un  juijc  et  r/ua/re  consuls  ,  a  été  procède  le  MùrtU 
trenlc  et  un  janvier.  Kl  ont  été  scrutateurs  de  celle  élection  les 
sieurs  Jean- Joseph  Jeoffroij ,  l'un  des  gardes  de  l'apathicairrrir  et 
épicerie,  et  A'ieolas  Desplaces,  l'un  des  ganles  de  la  draperie,  qui 
ont  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeures  pour  : 

Sire  François  Conrruis,  marchand  du  corps  de  l'apofhicaircrie  et 
épicerie. 

Les  .sieurs  Pan]  Dakota,  Jean-Baptirie  deSantenl,  Antoine-Charles 
Langlois  ci  Ësticnne  Letellier,  ayant  eu  chacun  trente-cinq  vois  ,  il  h 
été  tire  an  sort,  et  sont  demeurés  pour  : 
manu  coxsll. 

Sire  Paul  Dluois  ,  marchand  du  corps  de  l'apothicaircne  et  épicerie. 


Sire  Jeiin-Biiptiste  he  Saxtei  l,  marchand  du  corps  de  la  mercerie, 

Sire  Antoine-Charles  Ljtxfii.ws  ,  marchand  du  corps  de  lu  draperie. 

QVmutini  cnxsri.. 
Sire  Fslienne  I.etei.i.ieh  ,  marchand  iln  corps  de  la  pelleterie. 

lit  le  mercredi  premier  février,  les  sieurs  Viindertin ,  Kégnaull, 
Soriu ,  Bal  lard  et  Cuiller,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral, les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment,  et  sont  venu 
entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  ont  été  installés  au 
siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

1720. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  le  mardi 
trente,  janvier.  Kt  ont  été  scrutateurs  de  celte  élection  les  sieurs 
Pierre  Saru,  l'un  des  gardes  de  l'apothicaircric  et  épicerie,  et 
Nicolas  Bertels ,  l'un  des  gardes  du  corps  de  la  pelleterie,  gui  ont 
trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Charles  Huet,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 


DOOUMKVTS  V.7 

Les  sieurs  Antoine  de  Serre,  Garnir  Peruchof,  Xieohis-I'ierre  fia- 
mare  cl  Henry  Auvray  Bjanl  eu  charnu  treille-cinq  voix,  il  a  été  lire 
au  sur: ,  cl  sont  demeurés  pour  : 

ramosa  ookscl. 

Xoble  homme  Antoine  m:  Skhkk,  ècuyer,  conseiller  du  Roi,  quarli- 
nicr,  ancien  rchevin  et  marchand  ilu  corps  île  lu  draperie. 

DF.UXIÔE  COXSLL. 

Sire  Chimie  l'uni  chot,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Sire  Nichas-Pierre  (j.iuake,  marchand  do  corps  de  la  mercerie. 

(fHiniKMtî  COXSIL. 

Sire  Henry  Altkav,  marchand  du  Corps  de  In  lionnelcrie. 

Le  samedi  Irois  février,  les  sieurs  Courtois ,  I)uhois,  de  Sanlenl, 
Langlors  et  I.elellier,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général , 
les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment. 

Et  le  lundi  cinq  février,  lesilits  sieurs  se  sont  rendus  en  la  maison 
consulaire,  oii  ils  ont  entendu  ht  messe,  ont 'été  installés  au  siège,  et 
ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Le  dix-huit  avril  1720.  Sire  Charles  Huet  mourut. 

Le  lundi  vingt-deux  avril,  Sire  Jean  Hude,  ancien  consul,  ayant  été 
invité  à  remplir  la  place  de  juge ,  a  fait  ses  excuses  et  supplié  qu'on  ne 
la  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de  juge,  ce  qui  lui  a  été  octroyé. 

Suite  de  l'MOét  1720. 

Sire  Charles  Huet,  juge,  étant  décédé,  les  sieurs  de  Serre,  Peru- 
ehot ,  Gain  axe  et  Airsray ,  consuls,  an  raient,  le  jeudi  vingt-cinq  avril , 
fait  assemldée  des  sieurs  anciens  juges  et  anciens  consuls,  et  des  maî- 
tres et  gardes  des  six  corps  des  marchanda,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  juge  it  la  phice  dudit  sieur  Huet. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Alexandre  Deiivercj  et  -Antoine-Maurice 
\on,  anciens  consuls,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Jean-Marie  Gell.iix,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 


Le  samedi  vingt-sept  avril ,  les  sieurs  de  Serre,  I'eruchot,  Gantare 
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et  Auvray,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général!  Ofttpfé^ 
senté  k  h  Cour  ledit  sieur  GeUain,  où  il  a  l'ait  le  Bcrmcat. 

Kl  !<'  lundi  vingt-neuf  avril,  ledit  sieur  GeUain  s'est  rendu  en  la 
maison  consulaire,  où  il  a  entendu  la  messe,  a  élé  installé  au  siège  et  a 
lenu  l'audience,  conjointement  avec  lesdits  sieurs  de  Serre,  Peruehot, 
Gamare  el  Àmrraj  - 

1721. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  tptatre  nuisais,  a  été  procédé  le  Jeudi 
trente  janvier.  Et  mit  été  scrutateurs  li-  sieur  liuhazftrtl-l'lnlippr 
l  andive  ,  l'un  des  gardes  de  l'arférrerie }  et  Sire  Villes-b'rnnçnis 
llaulduc,  ancien  runsnl ,  nui  ont  fraiiré  par  le  scrutin  cire  demeuré 

Sire  Jean  Hkh.Ult,  marchand  tin  corps  de  la  mercerie. 

Les  sieurs  Henry  de  Itcsnel,  Dr.vid,  Gifle*,  Michel  .Indde  et  Philippe 
V  andive  ayant  eu  chacun  trente-Cinq  voix,  il  a  été  tiré  au  snrl,  el  sont 
demeurés  pour  : 

Panam  cohul. 

IVohle  homme  Henn  DR  RosSRL,  écuicr,  ancien  éehevin ,  marchand 
iln  corna  de  1a  draperie. 

DKI  XIMIK  C.OXSLL. 

Sire  David  Giu.r.ï  .  marchand  du  corps  île  l'a polti irai rerii-  cl  épi- 
eerio. 

TRIUSIKUK  C.O.VSLI.. 

Sire  Alieliel  Ji  ïuik  ,  înarrliand  ilu  corps  de  la  mercerie. 

OCVTKIKHK  <;t>\sir.. 

Sire  Philippe  \  vmuvk,  marchand  du  corps  de  l'nrlrvrcrie-joaillerir. 

Kt  le  vendredi  trente  el  un  janvier,  les  sieurs  GeUain,  de  Serre, 
Peruehot,  Gamare  el  Auvray,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
généra] ,  les  nul  présentés  à  la  (loin',  oii  ils  ont  fait  serment;  après  smil 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  île  la  juridiction,  mil  été 
installés  au  siège,  el  nul  tenu  l'audience,  conjointement. 
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172Î. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  jeudi 
vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  sieur  Jean  Paris  de 
Ciorignon ,  marchand  de  bois,  et  Sire  Jean-Baptiste  de  Santenl, 
ancien  consul,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JL'GE. 

Sire  Alexandre  Deltehcv,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

Les  sieurs  Marr-Clémenl  Bach  ère  et  Claude  Fremin  ayant  eu  chacun 
trente-cinq  voix ,  il  u  été  tiré  au  sort,  el  est  demeuré  pour  : 

ma  co.vsix. 

Sire  Marc-Clément  Bichèiie  ,  riiiirchanil  du  corps  de  la  draperie. 

■Mit fait  COXSIL. 

Sire  Claude  Fke\ii\  ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Sire  Philippe  LB  \oir  ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
ïin. 

Q[ -ATMKHB  COXSIL. 

Sire  Charles  Pigeo\,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

Ht  le  mercredi  quatre  février,  les  sieurs  Hérault,  juge,  de  Rosnel, 
Gillet ,  Judde  el  Vandive ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  géné- 
ral, les  ont  présentés  h  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment;  ensuite  sont 
venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction,  ont  été 
installés  au  siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Suit  de  Vannée  1722, 

Sire  Chiirles  Pigeon  étant  décédé,  les  sieurs  Deuvercy,  juge,  Bu- 
chère,  Fremin,  le  Nîoîr,  consuls,  auraient,  le  samedi  six  juin,  fait 
assemhlée  des  anciens  juges  e[  anciens  consuls,  el  des  maîtres  et  gardes 
des  six  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième 
consul  à  la  place  iludil  sieur  Pigeon. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sire  (inillaume  André  Hèhert,  ancien  consul, 
et  Sire  Charles  Harlan,  ancien  juge-consul,  qui  ont  trouvé  par  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

QtATRIÈUE  COX'Sl'L. 

Sire  Henry  Kég\  iclt,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 
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Et  le  liuiili  linil  juin,  lesdils  sieurs  Deueercj ,  juge  ,  Bachère,  Fre- 
ii] i n  cl  le  \nir,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  d'Agiiessrau,  avo- 
rat  général,  OOi  présenté  k  la  Cour  ledit  sirur  Rognnnlt,  leuucl  a  fait 
Serment;  ensuile  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de.  la 
juridiction,  oui  installé  ledit  sieur  Negnault  au  siège,  et  ont  tenu  l'au- 
dience, conjointement. 

Le  vingl-einq  janvier  1723,  Sires  Antoine-Maurice  Von,  Claude- 
François  (iallel,  François  du  Cuurroy  rt  Jacquos-\oèl  Salinon,  tous 
anciens  consuls,  ayant  été  invités  à  remplir  la  place  de  juge,  firent 
leurs  excuses  ot  prières)  qu'on  ne  les  nominal  pu  pour  exercer  ladite 
charge  de  juge  ,  ce  qui  leur  a  été  octroyé. 


1723. 


l'our  l'élection  d'u»  juge  cl  quatre  consuls,  a  rte  procède  le  samedi 
trente  janvier.  Et  ont  rte  scrutateurs  les  sieurs  Jean-Joseph 
Cochepin,  marchand  de  bois,  et  GroJJ'roy  Chameau ,  marchand 
de.  vins ,  <jui  ont  /ronce  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Claude  ur  BkbM  ,  marchand  du  corps  de  la  pelleterie. 

Les  sieurs  Lstienne  Rotin,  Pierre  Chauvin ,  Louis-Pierre  Jaussin  et 
Jean-Baptiste  Coignard  ayant  eu  chacun  trente-cinq  voix,  il  a  été,  tiré 
au  sort  et  sont  demeures  pour  : 

phkmikh  ceMfUL. 

Sire  Estieune  R.OUN  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

DKtXlKHE  CO\Sl'L. 

Xoblc  homme  l'ierre  Cii.\m\,  conseiller  du  Uni  en  l'hôtel  de  ville 
et  ancien  échevin  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

ttemàu  consvl. 

Sire  Louis-Pierre  J.iissi.v  ,  marchand  du  corps  de  l'apolhicairerie  et 
épicerie. 

ynTRiKUE  coxstx. 

Sire  Jean-Baptiste  CoKBARB,  imprimeur  ordinaire  du  Roi  et  dr 
l'Académie  française,  cl  du  corps  de  la  librairie  cl  imprimerie. 


■Cl  le  lundi  premier  lévrier,  les  sieurs  Deuvercy ,  juge,  Buchère, 
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Fremin,  ln  Voir  cl  Régnaulf ,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  les  ont  présentés  à  1  sr  Cour ,  où  ils  oui  fuit  serment  ; 
ensuite  sont  venus  entendre  lu  messe  en  lu  chapelle  de  In  juridiction  , 
ont  été  installés,  et  ont  tenu  l'audience ,  conjointement. 


Pour  l'élection  d'un  juije  et  quatre  i  nii.sn/s ,  a  été  procédé  b-  samedi 
vingt-neuf  janricr.  Et  ont  été 'scrutateurs  1rs  sieurs  Jcan-llnptistc 
Coignardjih ,  imprimeur  ordinaire  du  Roi  et  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  Jacques  Britjnon ,  l'un  des  ijardes  de  la  pelleterie ,  qui 
ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Christophe  DonÉ ,  marchand  du  corps  de  lu  mercerie. 

I,es  sieurs  Philippe*  Clienuvus,  Charles-Pierre  Huel,  Claude  i'illct 
et  Cluude  I.amy  ayant  eu  chacun  Irenle-cinu,  vois ,  il  a  été  tiré  au  sort, 
ei  est  demeuré  pour  : 

M'EUIKR  COMSLL. 

Sire  l'hilippes  CtlEiuv.is,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

DELXu'lML  COSSUL. 

Nohle  homme  Charles-Pierre  Hiet,  écuyer,  ancien  échevin,  mur- 
chaud  du  corps  do  la  mercerie. 

TROISIÈME  CONSUL. 

Sire  Cluude  Pii.lf.t,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Ul'-ITRIÈUE  COXSIL. 

Sire  Claude  LtMY,  marchand  du  corps  de  lu  pelleterie. 

Et  le  lundi  trente  et  un  junvier,  les  sieurs  de  llienie,  juge,  Rolin  , 
Cliuuvin,  Janssiri  et  Coignard,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  les  ont  présentés  il  lu  Cour,  où  ils  on I  fuit  serment, 
ensuite  sont  venus  entendre  lu  messe  dans  lu  chapelle,  de  la  juridiction  , 
ont  été  installés,  cl  ont  tenu  l'audience ,  conjointement. 

Sotte  du  Vumèg  1724. 

Sire  l'hilippes  Clienuvus,  consul ,  étant  décédé,  les  sieurs  Christophe 
Doré,  juge,  Charlrs-l'icnv  lluel,  Cluude  Pille!  et  Claude  I,amy,  cou- 
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suis,  au  ni  i  en  t ,  le  samedi  vingt-neuf  juillet,  fait  assemblée  îles  sieurs 
anciens  juges  et  anciens  consuls  et  des  maîtres  et  gardes  des  six  corps 
des  marchanda ,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  conta]  à  lit 
place  dudit  sieur  Chenavas. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sire  I.nnis-I'ierre  Jnussin,  ancien  eonsul,  et 
Sire  Alexandre  Deuvercy ,  ancien  juge-consul,  qui  ont  trouve  parle 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

(Jt  II  HIOK  COKSLL. 

Sire  Antoine-Char! es  GiiUXEB ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

Et  le  lundi  vingt-neuf  juillet ,  lesdils  sieurs  Doré ,  juge,  Huet,  Pil- 
le! et  Lai»  y,  consuls,  coud  ni  (s  par  .Monseigneur  le.  procureur  général , 
ont  présenté  â  la  Cour  ledit  sieur  Cuiller,  où  il  a  fuit  serment ,  et  ledit 
jour  il  été  installé  au  siège. 

Sire  Claude  l'illel,  consul,  étant  décédé,  lesdils  sieurs  Christophe 
Doré,  juge,  Charles-Pierre  Huet,  Claude  Cainy  et  Antoine-Charles 
Cuiller,  consuls,  auraient,  le  mardi  vingt-six  septembre,  lait  assemblée 
des  sieurs  anciens  juges  et  anciens  consuls  et  des  maîtres  et  gardes 
des  six  corps  des  marchands,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  qua- 
trième eonsul  à  la  place  dudit  sieur  l'illel. 

Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Eslienne  Guiller  et  David  Cillel,  anciens 
consuls,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  élre  demeuré  pour  : 

Sire  Pierre  GoCJON,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Et  le  mercredi  vingt-sept  septembre,  lesdifs  sieurs  Doré,  juge,  Huet, 
Lamy  et  Guiller,  consuls,  conduits  par  AI.  de  Chefdevillc ,  substitut  de. 
Monseigneur  le  procureur  général,  ont  présenté  il  la  Cour  ledit  sieur 
Goujon,  où  il  a  fait  serment,  et  ledit  jour  il  a  été  installé  air  siège. 

A'o/n.  Eu  conséquence  de  l'sffrtt  du  Conseil  du  vingt-neuf  juin  1700, 
et  de  la  lettre  écrite  par  II,  Desmarets,  contrôleur  général,  le  vingt- 
trois  octobre  1708,  messieurs  les  juge  et  consuls  ont  assemblé  mes- 
sieurs les  anciens  juges  et  anciens  consuls  et  les  maîtres  et  gardes  des 
six  corps  des  marchands  dans  la  salle  du  Consulat,  le  huit  noiembre 
1708,  et  ont  fait  élection  du  sieur  Léonard  Chauvin,  aneien  échevin, 
ancien  juge-consul  et  marchand  du  corps  de  la  mercerie,  pour  député 
en  la  Chambre  tin  commerce  en  la  place  du  sieur  Claude  Villaiu. 

En  conséquence  d'une  autre  lettre  écrite  par  AI.  Anielnl,  conseiller 
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d'Etal,  le  vingt  et  un  décembre  1718,  messieurs  les  juge  el  consuls 
ont  assemblé  messieurs  les  anciens  juges  el  anciens  consuls  ef  les 
maîtres  el  gardes  îles  six  corps  des  marchands  dans  la  salle  du  Consulat, 
le  quatre  janvier  1719,  el  ont  fail  élection  du  sieur  Xicolas  Paignon, 
ècuyer,  consciller-sccré taire  du  Uni,  niaisnn,  coaronae  de  France  el 
de  ses  finances ,  marchand  du  corps  de  la  draperie,  pour  député  en  la 
Chambre  du  commerce  en  la  place  du  sieur  Léonard  Chauvin,  qui  a 
été  remercié  parla  Compagnie. 

En  conséquence  d  une  autre  lettre  écrite  par  II,  Dodun,  contrôleur 
général ,  le.  dix-huil  décembre  I7'2i,  messieurs  les  juge  et  consuls  ont 
assenildé  messieurs  les  anciens  juges  et  anciens  consuls  el  les  maîtres 
el  gardes  des  six  corps  des  marchands  dans  la  salle  du  Consulat ,  le 
vingt-trois  déeeiuluc  1721,  el  ont  fait  élection  du  sieur  Pierre  Chauvin, 
conseiller  du  Koi  en  t'IuMel  de  ville,  ancien  éctievin  et  ancien  consul, 
marchand  du  corps  de  la  mercerie,  pour  député  en  la  Cliamlire  du 
commerce  en  la  place  du  sieur  Xicolas  Paignon. 

17S5. 

Le  dix  janvier  1725,  Sire  Jean  Xau  ;  le  douze.  Sire  Marc  Xau;  le 
quinze,  Sire  Marc-François  I-ay,  Sire  Xicolas  Hervier  ;  le  dix-sept,  Sire 
Jacques  Devin  ;  le  dix-neuf,  Sire  Claude  Gourel-Duclos  ;  le  vingt-deux, 
Sire  Malliurin-I.ainliçrf  Payen,  et  le  vingt-quatre  dndil  mois  de  janvier, 
Sire  GIHe»-FraRÇol8  Boulduc  cl  Sire  Philippe  Héguautt,  tous  anciens 
consuls,  ayant  été  invités  à  remplir  la  place  de  juge,  tirent  leurs 
excuses  et  prièrent  qu'on  ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de 
juge,  ce  qui  leur  a  été  octroyé. 

Pour  l'élection  d'un  Juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  mardi 
trente  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  Sires  Es  tienne  le  TcWcr  et 
Pierre  Chauvin,  anciens  consuls,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

JDGE. 

Sire  François Sohi\,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Les  sieurs  Bernard  Baudin,  Charles  Ilosclieron  ,  Jean  Pradignat  et 
Henry,  Dufruie-z  ayant  eu  chacun  trente-cinq  voix  ,  il  a  été  tiré  au  sort, 
et  est  demeuré  pour  : 


LA  JtfilDICTIGM  COXSt  LA1RE  DE  PARIS. 


HBOtfltt  GOMBL. 

Sire  Bernard  Baiiiii\ ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

DKIXIÈME  èàuasL. 

Sire  Charles  BoBCME  hoy,  ii);itt}i;ithI  du  corps  de.  la  mercerie-joaillerie. 

THIJJSIKUK  COXSI'L. 

Sire  Jean  Phadigxat,  marchand  du  corps  de  l'apothicaireHe  cl  épi- 
cerie . 

QBAttdlO  ODWTO, 
Sire  Henry  DuflAYBZ,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 

Kl  le  mercredi  trente  el  un  janvier,  les  sieurs  Doré,  juge,  Huel, 
Lamy,  Guiller  el  (joujou  ,  consuls,  conduits  par  M.  d'Aguesseau ,  avo- 
cat général ,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serment  ;  ensuite 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  lu  juridiction,  ont  été 
installés  ,  el  ont  tenu  l'audience  ,  conjointement. 


17J8. 

J'mtr  l'élection  d'un  juge  et  fjtiatrr  consuls,  a  été  procédé  le  mardi 
vingt-neuf  janvier.  Et  ont  été  scrutateurs  le  nient  François  Sorin, 
l'un  des  gardes  de  l'épicerie,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Brochant, 
l'un  dis  gardes  de  fa  draperie,  t/iti  ont  trouer  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

JUGE, 

Sire  Jean-Bunlisle-Christoplie  HallABD,  seul  imprimeur  du  Rot  pour 
ta  musique,  noioiir  de  la  chapelle  de.  Sa  Majesté ,  ci-devant  nommé  par 
le  Koi ,  bj  ndtc  de  la  librairie  et  imprimerie. 

Les  sieurs  Jean  Barault ,  Louis  M  et  Ira ,  Jean-Pierre  I.acomhe  el  Jac- 
ques Pijarf  ayant  eu  égalité  de  voïx,  i!  a  été  tiré  au  sort,  el  sont  demeu- 
rés pour  : 

nutro  coxsi  l. 

Sire  Jean  Barault,  marchand  du  corps  de  la  draperie, 

DELX1ÈUK  CO.VSl'L. 

Sire  Louis  Mettra  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

thoisièue  0BRW*. 
Sire  Jean-Pierre  L.icohbe,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 


DOCCMEXTS.  45.'. 
ovathièsik  cosst'L, 

Xohle  nomme  Jacques  Pu.iHT,  ancien  érhevin,  marrh;ind  du  corps 
de  l'orfèvre  rie-joaillerie. 

Et  le  mercredi  trente  janvier,  les  sieurs  Sorin,  juge,  Hamlin,  Bos- 
clieron,  Pradignal  et  Dufrayez,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur 
général,  les  ont  présentés  à  la  Cour,  où  ils  ont  fait  serinent;  ensuite 
sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction ,  ont  été 
installés,  et  ont  tenu  l'audience ,  conjointement. 

1727. 

Le  dix  janvier  (Sïï,  Sire  Estiennc.  Guiiler;  le  treize,  Sire  Jean- 
Baptiste  de  Sanlcul  ;  le  quinze,  Sire  Estiennc  le  Tellier;  le  dix-sept. 
Sire  Claude  Péruchot;  le  vingt,  Sire  Xicolas-Pierre  Ganiare;  le  vinjjl- 
deu.x,  Sire  Henry  Anvray,  et  le  vingt-quatre  duiiit  mois  de  janvier, 
Sire  Henry  de  Hosnel ,  tous  anciens  consuls,  ayant  été  invités  à  remplir 
la  place  de  juge,  firent  leurs  excuses  et  prièrent  qu'on  ne  les  nommât 
pas  pour  exercer  la  charge  de  juge ,  ce  qui  leur  a  été  octroyé. 

Sire  Puil  Dubois  ne  s'est  point  présenté,  étant  en  province. 

Pour  l'èlect ion  (l'un  juge  et  quatre  consuls,  a  rte  procède  le  jeudi 
trente  janvier  1727.  Et  ont  rte  scrutateurs  1rs  sieurs  Xieolas  Leroy, 
l'un  des  gardes  de  la  draperie,  et  Hippoltj  te -Louis  Guèrin,  du 
corps  de  la  librairie,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

Sire  David  GlLLKT,  marchand  du  corps  de  l'apolliicairerie  et  épicerie. 

Les  sieurs  Estiennc  Emirent ,  Antoine  Duvergcr  et  Jean-Charles 
Angnt  ayant  eu  chacun  trente-cinq  loix,  il  a  été  tiré  au  sort,  et  sont 
demeurés  pour  : 

PRKUIEH  COXSIL. 

Xohle  homme  Estiennc  LtuiSNT,  conseiller  du  Roi  en  l'hôtel  de  ville 
et  ancien  écliei  in  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

■ÉlillfMr  COXSEL. 

Sire  Antoine  Dltkhgek,  marchand  du  corps  de  l'apolliicairerie  et 
épicerie. 
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THOISIKME  OOtfCL, 

Sire  Jean-Charles  AlfiOT,  marchand  du  onrpsde  la  draperie, 
(j  Ci  T  MÊME  cossu, . 

Sire  Jean-Baptiste  Valfeamy  ,  marchand  du  corps  do  la  pelleterie. 

Ledit  jour,  trente  janvier  de  relevée,  il  a  été  signifié  sa  Consulat 
deux  ôpposiiiOnsà  ladite  élection,  l'une  à  la  requête  de  la communauté 
des  marchands  libraires  et  imprimeurs,  et  l'autre  h  la  requête  de  la 
eoiiiiminuulé  des  marchands  de  ïins;  ces  oppositions  ont  été  suivies 
d'une  requête  qu'ils  ont  présentée  au  Parlement,  et  qu'ils  ont  fait 
Signifier  au  Consulat,  avec  intimidation  de  répondre  sur  icelle  en  la 
Cour. 

Sur  celle  requête,  il  a  été  rendu  arrêt  le  trois  février  1 727,  portant  que 
commission  sera  délivrée  aux  libraires  et  marchands  de  vins  pour  faire 
assigner,  au  mercredi  cinquième  dudit  mois  de  février,  qui  bon  leur 
semblera  aux  lins  dé  ladite  requête;  surseoit  à  la  prestation  de  ser- 
inent et  réception  des  nouveaux  juge,  et  consuls,  et  ordonne  que  cens 
de  172G  continueront  de  faire  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Le  même  jour,  trois  février,  cet  arrêt  a  été  signifié  avec  assignation 
à  messieurs  les  juge  et  consuls  au  cinquième  du  même  mois,  pour  ré- 
pondre et  procéder  sur  et  aux  fins  de  ladite  requête  mentionnée  en 
icelui. 

Le  cinq  du  même  mois  de  février,  il  a  été  rendu  un  second  arrêt  par 
lequel  la  cause  est  continuée  à  quinzaine ,  et  est  ordonné  que  les  syn- 
dics des  six  corps  des  marchands  seront  tenus  de  remettre  incessam- 
ment entre  les  mains  de  monsieur  le  procureur  général  chacun  leurs 
mémoires  sur  la  manière  dont  il  convient  de  procéder  aux  élections 
des  juge  et  consuls,  pour,  sur  leurs  mémoires,  être  par  lui  pris  telles 
conclusions,  et  par  la  Cour  ordonné  re  qu'il  appartiendra,  et  cepen- 
dant par  provision,  ordonné  que.  les  juge  et  consuls  qui  ont  exercé  la 
juridiction  consulaire  pendant  l'année  172(1  continueront  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  dépens  réservés. 

Cet  arrêt  n  été  signifié  à  messieurs  les  juge  et  consuls  le  dix  dmlit 
mois  de  février,  avec  sommation  d'y  satisfaire. 

Sur  ces  différentes  procédures,  messieurs  les  juge  et  consuls  ont  fait 
assembler  les  anciens  juges  et  consuls  pour  les  informer  de  ces  opposi- 
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lions,  et  lavoir  ce  qu'il  convenait  île  faire  en  pareil  cas,  et  d'une  voix 
unanime  il  a  êlé  arrêté  que  Ton  se  pourvoirait  à  Sa  Majesté  par  un 
mémoire  exposilif  des  faits  tendant  à  la  supplier  très-linmldeinent  d'ex- 
pliquer ses  intmlinns.  Le  mémoire  a  été  remis  à  Alarl  y  és  mains  de 
Monseigneur  le  Cardinal  de  Fleuïy ,  ministre  d'Etat ,  qui  le  donna  SUT- 
lc-eliamp  ii  Monseigneur  le  comte  de  Maurepas,  secrétaire  d'Étal,  et 
ayant  tout  concilié  avec  le  Parlement,  les  juge  el  consuis  se.  présentè- 
rent à  la  Cour  par  un  simple  acte  de  présentation ,  sans  avoir  fourni 
aucune  défense. 

I,e  dix-neuf  du  même  mois  de  février,  il  a  pareillement  été  signifié 
une  requête  présentée  à.  la  Cour  parles  mai  ires  de  la  communauté  du 
rurps  des  marchands  teinturiers,  aux  fins  d'être  reçues  parties  interve- 
nantes en  la  cause. 

lit  le  dix-sept  mars  1727,  le  Parlement  a  rendu  arrêt,  qui  reçoit  les 
intervenants,  parties  intervenantes;  Avant  faire  droit  sur  l'opposition , 
intervention  et  demandes,  ordonne  que  le  Uni  sera  Irès-liumlilemenf 
supplié  d'expliquer  ses  intentions  par  une  déclaration,  s'il  lui  [liait 
d'en  envoyer  une  en  la  Cour;  et  cependan!  par  provision  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  parties  au  principal ,  ordonne  que  les  juge  el  ron- 
suls  nouvellement  élus  prêteront  serment  en  ladite  Cour  et  exerceront 
jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ail  été  ordonné,  dépens  réservés. 

Kl  le  mercredi  dix-neuf  mars  17-27,  les  sieurs  Ha  I  lard,  juge,  Itaraull, 
Mettra,  Lacomlie  el  Pijart,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  le  pro- 
cureur général ,  ont  présenté  à  la  Cour  lesdits  sieurs  Gillet ,  juge  ,  Lau- 
réat, Duvcrgcr,  Angot  el  Valferdin,  consuls,  où  ils  ont  fait  serment. 

Après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction  , 
ont  été  installés,  el  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Sur  la  fin  du  mois  de  janvier  17^S,  messieurs  les  juge  et  consuls 
ayant  fail  une  particulière  attention  à  l'arrêt  du  Parlement  du  dix-sept 
mars  1727,  jugèrent  à  propos,  avant  île  l'aire  élection  de  nomeaux  juge 
et  consuls,  d'écrire  à  Son  Eininonee  Monseigneur  le  Cardinal  de  t'ieury, 
les  vingt-deux  et  vingt-six  dudit  mois  de  janvier;  ils  suppliérenl  Son 
Eininence  de  vouloir  bien,  sans  préjudiciel-  au  règlement  qui  pourrait 
être  fail  pour  l'avenir,  leur  donner  des  ordres  de  faire  leur  éleetion 
à  l'ordinaire,  sans  qu'ils  pussent  y  être  troublés. 

Et  le  vingt-huit  dudit  mois,  ils  furent  mandés  par  Monseigneur  le 
procureur  général,  qui  leur  remit  l'ordre  du  Roi  qui  suit  : 
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Il  E    PAR    l.R  ROI. 

Sii  Majesté  étant  informée  que  les  conleslulions  survenues  à  l'occa- 
sion de  l'élection  des  juge  et  consuls  de  sa  bonne  \ille  de  Paris  n'ont 
pu  être  encore  terminées,  ainsi  i|n'ellc  se  propose  de  le  foira  inressam- 
tneiit  par  une  déclaration  ;  a  ordonné  et  ordonne  par  provision  et  sans 
tirer  à  enn séquence ,  t] ne  les  juge  et  consuls  qui  sont  actuellement  en 
plare  continueront  d'en  Etire  les  fonctions  jusqu'à  ee  <[n'il  en  ait  été 
aulremenl  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Fuit  ii  Marly  le.  vingt-sept  janvier  1728.  Signé  :  Louis  ;  et  plus  lias, 

PlIKLYrElIX. 

I.e  18  du  mois  de  mars  fui  rendue  la  Déclaration  suivante  : 
1728. 

DÊCLAR  ITIOïli  m  roi 

CONCEHXAKT  LES  JUGE  ET  COVSLLS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
Donnée  k  VcrMilles  le  18  mm  1738. 

Loris,  par  la  grâce  de  Dieu,  Itoi  de  France  et  de  Xavarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  L'élection  des  juge  et 
consuls  des  marchands  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  fuite  en  l'année 
1727,  ayant  donné  lieu  à  une  contestation  portée  en  notre  Cour  de 
Parlement ,  sur  l'opposition  formée  à  relie  élection  par  les  liliraires 
et  imprimeurs,  et  par  les  marchands  de.  vin ,  les  parties  intéressées 
ont  renouvelé  h  celte  occasion  plusieurs  difficultés  qui  avaient  déjà 
été  nuitées  tant  au  sujet  du  nombre,  et  la  qualité  des  sujetsqu'il  serait 
convenahle  d'élire  pour  juge  et  consuls,  que  pour  la  durée  de  leur 
exercice  et  pour  la  forme  îles  élections.  Ces  difficulté!  ayant  donne  lieu 
à  deux  arrêts  de  notre  dite  Cour,  des  3  et  .">  février  1727,  dont  le 
premier  a  sursis  la  prestation  de  serment  des  nouveaux  juge  et  con- 
suls élus  et  don!  le  second  a  ordonné  que  les  si\  corps  des  marchands 
renie  il  raient  entre  les  mains  île  notre  procureur  général  leurs  mé- 
moires sur  la  manière  dont  il  convenait  de  procéder  à  l'éleclion  ,  noire 
dite  Cour,  par  un  dernier  arrêt  du  17  mars  1727,  a  ordonné  qu'avant 
faire  droit  sur  le  tout ,  nous  serions  trés-bumldemenl  prié  d'expli- 
quer nos  intentions  par  une  déclaration,  s'il  nous  plaisait  en  envoyer 
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une  en  notre  iliie  Cour,  ej  cependant  que,  pur  provision  cl  sans 
préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  les  juge  et  consuls 
nouvellement  élus  prêteraient  sonnent  et  exerceraient  leurs  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'autrement  on  eût  été  ordonné  ;  et  nous  étant  fait  rendre 
compte  des  requêtes,  mémoires  et  pièces  présentés  de  la  part  de 
tontes  les  parties,  comme  aussi  des  mémoires  ijui  ont  été  donnés  par 
les  six  corps  en  exécution  de  l'arrêt  lie  notre  dite  Cour  du  Ti  février, 
nous  avons  reconnu  dans  les  différentes  vues  <|uc  chacun  de  ces 
rorps  a  cru  devoir  proposer  sur  ce  sujet ,  le  même  zèle  pour  le  service 
du  public,  et  dans  le  partage  de  leurs  sentiments,  nous  n'en  avons 
trouvé  aucun  sur  le  désir  de  procurer  la  justice,  la  plus  exacte,  et 
l'expédition  la  (dus  prompte  ;  nous  aurions  désiré  qu'il  eût  été  possilde 
de  placer  dans  le  Consulat  des  sujets  tirés  de  Ions  les  corps  de 
négociants,  pour  y  réunir  en  même  temps  des  personnes  également 
instruites  des  différentes  parties  du  coniinerce,  nui  font  toutes  le  sujet 
ordinaire  des  contestations  dont  la  connaissance  appartient  aux  ju*je.  et 
consuls;  mais  la  difficulté  de.  concilier  la  promptitude  de  l'expédition, 
qui  est  un  des  principaux  ulijels  de  la  juridiction  consulaire,  avec  le 
nombre  des  consuls  qu'il  aurait  fallu  établir  pour  y  faire  entrer  tous 
les  ans  des  sujets  choisis  dans  chaque  corps  de  commerçants,  nous 
a  déterminé  à  bobs  contenter  de  suivre  cette  vue  autant  qu'il  est 
possible,  sans  augmenter  l'ancien  nmnlue  des  juge  et  consuls,  en  n'y 
admettant  dans  chaque  élection  que  des  sujets  qui  se  soient  formés 
dans  différentes  espèces  de  commerce  ci  qui,  par  cette  raison,  ne 
soient  jamais  tirés  du  même  corps.  IVous  avons  aussi  considéré  que 
dans  une  juridiction  dont  les  juges  se  renouvellent  toutes  les  années, 
il  était  nécessaire  d'établir  un  ordre  lïxe  qui,  conservant  toujours  une 
partie  des  juges  actuellement  en  place  avec  ceux  qui  sont  eboisis  de 
nouveau  pour  remplir  les  mêmes  fonctions,  mit  ces  derniers  en  état 
de  profiler  îles  lumières  et  île  l'expérience  des  premiers,  en  sorte  que 
le  un  me  esprit  et  la  même  jurisprudence  se  perpétuant  ainsi  plus 
facilement  dans  la  juridiction  consulaire,  le  public  fût  encore  plus 
assuré  d'en  recevoir  toute  l'utilité  qu'il  en  doit  attendre.  \ous  avons 
cru  enfin  devoir  expliquer  nos  intentions  sur  ce  qui  regarde  la 
forme  des  élections,  et  encore  plus  sur  la  qualité  de  ceux  qui  doivent 
y  être  appelés,  sur  laquelle  l'édit  de  1563  n'avait  rien  déterminé , 
dans  un  temps  où,  en  jetant  les  premiers  fondements  de.  la  juridiction 
consulaire,  on  n'avait  pu  encore  connaître  et  le  bien  qu'on  en  pou- 
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vait  attendre  cl  les  abus  qu'on  en  pouvait  craindre.  A  ces  causes  cl 
autres,  à  ce  nous  mouvant,  de.  l'avis  de  notre  Conseil  al  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
déclaré ,  statué,  et  ordonné,  et  par  ces  présentée  lignées  de  noire 
main,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  el  nous 
plaît  ce  <|iii  suit  : 

Article  f. 

Le  nomiire  des  juge  el  consuls  des  marchands  de  noire  lionne  ville 
de  Paril  demeurera  ll\é  II  cinq,  savoir  :  un  José  el  quatre  consuls, 

comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent. 

Art.  ii. 

Voulons  que,  conformément  à  l'êdit  du  mois  de  novembre  1563, 
les  juge  el  consuls  en  exercice  soient  tenus,  trois  jours  avant  la  lin  de 
leur  année ,  d'appeler  el  assenililer  jusqu'au  nombre  de  soixante  mar- 
chands bourgeois  de  notre  lionne  ville  de  Paris,  sans  qu'il  puisse  en 
être  appelé  plus  de  cinq  de  chacun  des  si\  corps  des  drapiers, 
apothicaires -épiciers ,  merciers ,  pelletiers,  bonnetiers  el  orfèvres  ; 
ensemble  de  chacun  des  corps  des  liliraîres-impiinicurs  cl  des  mar- 
chands île  vins,  enlre  lesquels  les  mailres  et  gardes,  syndics  el 
adjoints  seront  préférahlcmcnt  admis,  et  sans  qu'il  puisse  en  être 
appelé  un  plus  grand  nombre  d'un  desdils  corps  que  de  l'autre,  les- 
quels seront  tous  appelés  par  commission  des  juge  et  consuls.  Kl  a 
l'égard  de  ceux  qui  seront  nécessaires  pour  achever  de  remplir  le 
nombre  de  soixante,  seront  appelés  aussi  par  lesdils  juge  et  consuls 
des  marchands  ou  négociants,  ou  autres  notables  boorgeois  de  notre, 
bonne  ville  de  Paris,  versés  au  fait  du  commerce,  jusqu'au  nombre  de 
vingt,  lesquels  soixante,  ensemble  les  cinq  juge  et  consuls  en  exer- 
cice ,  el  non  antres,  en  éliront  trente  d'entre  eux  qui ,  sans  partir  du 
lieu,  et  sans  discontinuer,  procéderont  avec  lesdils  juge  el  consuls, 
à  l'instant  el  le  jour  même  à  peine  île  nullité,  premièrement,  à.  l'élec- 
tion d'un  juge  nouveau  pour  entrer  en  exercice,  et  ensuite  à  celle 
des  quatre  consuls,  dont  deux  seront  élus  pour  entrer  aussi  en  exer- 
cice avec  deux  qui  resteront  île  la  précédente  élection  et  les  deux 
antres  pour  entrer  en  l'onction  après  six  mois  révolus,  à  Compter  du 
jour  de  ladite  élection,  auquel  jour,  les  deux  qui  seront  restés  de  la 
précédente  élection  sortiront  de  charge,  sans  que  les  uns  ni  les 
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antres  puissent  commencer  li*nr  exercice  qu'après  avoir  prêté  le  icr- 
meut  en  la  grand'ehamlire  do  notre  Parlement,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

.Akt.  ni. 

Le  juge  sera  toujours  choisi,  suivant  l'ange  ordinaire,  entre  les 
ancirns  consuls,  et  tant  ledit  juge  que  les  quatre  consuls  qui  devront 
èlrc  en  exercice  dans  le  même  temps,  seront  toujours  de  corps  et  de 
commerce  dillerents,  sans  au'î]  en  [misse  être  clioisi  aucun  qui  Boit 
du  même  rorjis  que  ceux  qui  seront  élus  en  même  Irmps  que  lui,  ou 
avec  lesquels  il  exercera  ses  fonctions  pendant  le  temps  et  espace  de 
six  mois,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

AflT.  IV. 

Voulons  on  conséquence,  pour  commencer  à  établir  l'ordre  ci- 
dessus  prescrit,  qu'aussitôt  après  renre;[istrement  des  présentes  on 
notre  Cnnr  de  Parlement ,  les  juge  et  consuls  actuellement  en  place 
Tassent  appeler  et  assemlilcr  jusqu'au  nombre  de  soixante  marchands , 
bourgeois  de  ladite  ville,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  à  l'effet 
d'en  élire  pareillement  trente  d'entre  eux,  qui  procéderont  sur-le- 
champ  à  l'élection,  tant  d'un  nouveau  Juge  que  de  quatre  consuls, 
lequel  nouveau  juge  exercera  ses  fonctions  jusqu'au  dernier  janvier 
de  l'année  1729;  et  à  l'égard  desdits  quatre  consuls  nouvellement 
élus,  ileux  entreront  en  exercice  aussitôt  après  leur  élection  avec  les 
deux  anciens  des  quatre  consuls  actuellement  en  place,  ou,  au  refus 
desdits  anciens  ,  avec  1rs  deux  derniers  ,  et  les  deux  autres  n'entreront 
en  exercice  qu'au  mois  d'août  de  la  présente  année  avec  les  deux  qui 
auront  été  choisis  dans  ladite  prochaine  élection;  auquel  jour  les  deux 
qui  seront  restés  île  l'élection  de  1727  sortiront  tl'excreice,  lesquels 
deux  consuls  qui  entreront  au  mois  d'août  prochain ,  demeureront  en 
place  jusqu'au  mois  d'août  de  l'année  1729,  le  tout  après  le  serinent 
par  eux  prêté  comme  dit  est,  eu  la  manière  accoutumée;  an  moyen 
de  quoi,  lors  de  l'élection  qui  sera  faite  au  mois  de  janvier  1729 
seront  élus,  suivant  la  forme  ci-dessus  prescrite,  un  juge  et  quatre 
consuls  aussi  de  différents  corps  et  commerces,  pour  par  le  juge 
exercer  une  année  entière,  et  à  l'égard  de  deux  desdits  consuls  élus 
pour  entrer  en  exercice  aussitôt  après  leur  élection  avec  les  deux 
consuls  qui  y  seront  entrés  au  premier  août  précédent,  et  les  deux 
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autres  pour  \  entrer  in  premier  août  17:29  avec  cens  oui  auront 
commencé  lent  exercice  aussiiôi  après  leur  élection;  laquelle  ferme 

;[nons  ii  noire  Cour  de  Parlement  d*j  tenir  la  main  :  si  donnons  en 
mandement  à  nos  mués  el  féaux  conseillers,  1rs  gens  tenants  noire 
Cour  tic  Parlement  à  Paris,  ijue  ces  présentes  Us  aient  à  faire  regis- 
trer  et  leur  contenu  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  sa 

Corme  et  teneur  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  Af!  (]iioi  nous 
avons  fiiil  mettre  noire  see!  à  cesdites  présentes.  Donnée  à  Versailles 
le  dix-huitième  jour  de  mars,  l'un  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-huit , 
el  de  noire  règne  le  troisième.  Signe,  Louis  :  Et  plus  bas,  par  le 
Itoi ,  Puklïpealx  ,  el  scellé  (lu  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Rcgislrée,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
élre  exécutée  scion  sa  l'onue  et  teneur,  suivant  l'arrêt  île  ec  jour, 
à  Paris  en  Parlement,  le  vingt-trois  mars  1728.  Siijnr  Dukraxc. 

là  trente  et  un  mars  1728,  Sire  Aliehel  .ludde;  le  sept  avril,  Sire 
Philipprs  Vnndive.  le  douze  dudit  mois  d'avril,  Sire  Claude  Frémin, 
tous  anciens  eonsuls,  ayant  été  invités  à  remplir  la  place  déjuge, 
(irent  leurs  excuses  el  prièrent  qu'on  ne  les  nommai  pas  pour  exercer 
ladile  charge. 

Sire  Marc-CIémcnl  Itucliére  ne  s'esl  point  présenté,  parce  qu'étant 
du  corps  de  la  draperie,  il  ne  pouvait  point  être  élu  juge,  et  Sire 
Jean-Charles  Angoi,  dn  même  corps  ,  restent  en  place,  conformément 
à  la  susdite  déclaration. 

Et  le  mardi  treize  avril  172H,  conformément  à  ladite  déclaration  el 
h  l'édit  du  mois  de  novembre  1563,  messieurs  les  juge  et  eonsuls 
auraient  fait  assembler  soixante  personnes;  savoir,  cinq  de  chacun 
des  six  corps  des  marchands  ensemble,  de  chacun  des  corps  des 
libraires-imprimeurs  et  des  marchands  de  vin,  el  vingt  personnes  de 
différents  corps  de  communautés,  desquels  soixante  il  en  a  clé  tiré 
Irente  nu  sort,  lesquels,  avec  messieurs  les  juge  cl  consuls  en  charge, 
ont  procédé  à  l'élection;  et  ont  été  serulaleurs  les  sieurs  Antoine 
(îuary,  l'un  des  gardes  de  l'apoiliicairerie  cl  épicerie  ,  ci  Lnnis-Xicolas 
AIari|iieix,  l'un  des  gardes  de  la  pelleterie,  qui  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 
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Sire  Philippe»  le  Hou,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de 
vin. 

PBEMIER  COSSU.. 

Sire  Pierre  Faaiix,  marchand  du  corps  tic  l'épicerie. 

DEI'XIÈUE  COXSL'L. 

Sire  Gaspard  Piqlelée  ,  marchand  du  COTjrt  de  la  mercerie. 

Les  sieurs  Jean  Pcrdrigeon  et  Guillaume  Ghllitér  ayant  eu  chacun 
trenle-lrois  voix ,  il  a  £14  tiré  au  sort,  et  son!  demeurés  pour  : 


.  COVSL'L. 

Sire  Jean  PerijhiGEOX  .  marchand  du  corps  de  la  draperie. 
QBtttdn  coxsn,. 

Sire  Guillaume  Charlier,  marcliand  fabricant  eu  étoiles  d'or,  d'ar- 
gent el  soie. 

El  le  mercredi  quatorze  dudit  mois  d'avril ,  les  sieurs  Gillel ,  juge, 
Laurent,  Donner,  Angol  el  Yalfredin,  consuls,  conduits  par  Mon- 
seigneur le  procureur  général,  ont  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  le 
\oir,jugc,  Faniin ,  Piquelée,  Pcrdrigeon  et  Charlier,  consuls,  oii  ils 
ont  fait  serment. 

Après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction , 
ont  été  installés  au  siège ,  el  ont  tenu  l'audience,  conjoiulemcnt. 

Est  à  observer  que ,  suivant  la  déclaration  du  Rni  ci-devanf  rapportée, 
messieurs  Angot  el  Yalfredin  BOfil  restés  pour,  conjointement  avec  nies- 
sieurs  le  \oir,  Famin  et  Piquelée,  exercer  jusqu'au  premier  aoùl  pro- 
chain, et  qu'audil  jour  premier  août ,  messieurs  Perdrigeon  et  Charlier 
entreront  en  exercice. 


Le  dix  janvier  1720,  Sire  Henry  Hégnaull,  ancien  consul,  ayant  été 
invité  à  remplir  la  place  de  juge,  a  fail  ses  excuses  el  priéqu'on  ne  le 
nommai  pas  pour  exercer  ladite  charge. 

Le  douze  dudit  mois  de  janvier.  Sire  Pierre  Chauvin ,  ancien  consul , 
ayant  été  pareillement  invité  à  remplir  la  place  de  juge,  a  dît  qu'il  ne. 
pouvait,  quant  à  présent,  exercer  ladite  charge,  élaiit  député  au  conseil 
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de  commerce  pour  celle  ville,  où  il  es!  obligé  île  se  trouver  plusieurs 
jours  de  la  semaine. 

j*0gf  l'éleetion  d'un  juge  et  quatre  ronsiih,  a  rte  procédé  le  Samedi 
vingt-neuf  janvier  1 729.  AV  «»/  c'/r  scrutateurs  Louis-César  Famin, 
l'un  &i  yonfe*  </c  Vépirerie,  et  François  Ruelle,  l'un  des  gardes  de 
la  mercerie,  qui  Ont  trouvé  par  le  scrutin  vire  demeuré  pour  ; 


Sire  Louis-Pierre  Jscssix  ,  marchand  du  corps  de  l'apothicairenc  et 
épicerie. 

Sire  Guillaume  HnscnEH<>\ ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 
Sire  fis li cime  DfiPBH ,  marchand  du  corps  de  la  marchandise  de  vin. 

TROISIÈME  COttSL. 

Sire  Pierre-Charios  CiKÔN  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

UL.ITMKHE  OPMfUL. 

Sire  Joseph  Riquet  ,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 

Et  le  lundi  trente  et  un  dudtt  mois  de  janvier,  les  sieurs  le  Noir, 
juge,  l'ami»,  Piqueléc,  IVrdrifjemi  et  Charlier,  consuls,  conduits  par 
Monseigneur  le  procureur  général ,  ont  présenté  à  |;i  Cour  lesdils  sieurs 
Jauseht,  juge,  Itoseberon,  Dnpnis,  Caron  et  Iliquel ,  consuls,  ou  ils 
oui  fitil  serment. 

Après  sont  venus  entendre  la  messe  en  ta  chapelle  de  la  juridiction  , 
oui  été  installés  au  siège,  et  onl  letiu  l'audience,  conjointement. 

Bit  à  observer  que,  suivant  la  dèelaralion  du  dix-huit  mars  1728, 
messieurs  Perdrigeen  et  Charlier  sont  restés  pour ,  conjointement  avec 
messieurs  taurin,  Boscheron  et  Dupuis,  exercer  jusqu'au  premier 
août  prochain  ,  et  qu'audit  jour  premier  août  messieurs  Caron  et  liiquet 
entreront  en  exercice. 


Le  dix-huit  janvier  1730,  Sire  Jean-Baptiste  Coiynanl,  ancien  con- 
sul, ayant  élé  invité  à  remplir  la  place  île  juge,  a  fait  ses  excuses  et 
prié  qu'oit  ne  le  nommât  pas  pour  exercer  ladite  charge. 


DO  CD  U  ENTS. 


Pour  l'élection  /l'un  jufjv  et  {jiiulrr  consuls,  a  été  procède  le  mardi 
trente  et  un  janvier  1730.  Et  ont  été  scruta  leurs  Marc-Antoine 
A'au,  l'un  des  gardes  de  la  draperie ,  et  Xicolas  le  Prieur,  mar- 
chand tireur  d'or ,  uni  ont  fronce  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Noble  homme  Charlea-fteno  Huet,  écujer,  ancien  échevin,  mar- 
chand du  corps  de  la  mercerie. 

rnoun  6QUCL. 

Sire  AmaMe- Joseph  DncSAHH,  marchand  du  corps  du  l'épicerie. 

Sire  Jacques  Prévost  ,  marchand  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

Sire  Mîehel  l>E  SiWT-JlAS ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 
oiathièmk  consil. 

Sire  Claude-Marin  Saugkaix  ,  du  corps  de  la  librairie  ci  imprimerie. 

Et  le  mercredi  premier  février,  les  sieurs  Jaussin ,  juge,  Bosclie- 
ron,  Dupais,,  Caron  et  Biquet,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  le. 
procureur général ,  ont  présente  à  la  Cour  lesdits  sieurs  Huet,  juge, 
Deschamps,  Prévost,  de  Saiul-Jean  el  Saugrain  ,  cunsuls,  où  ils  oui  fiiil 
serment. 

Apres  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  ta  juridiction  , 
ont  été  installés  au  siège ,  ei  ont  tenu  l'audience ,  conjointement. 

Est  a  observer  qne,  suivant  la  déclaration  dn  Koi  du  dix-huit  mars 
1728 ,  messieurs  Canin  et  tiiquel  sont  restés  pour  ,  conjointement  avec 
messieurs  Huet,  Hesehamps  et  Prévost,  exercer  jusqu'au  premier  août 
prochain;  el  qu'audit  jour  premier  août,  messieurs  de  Saint-Jean  et 
Saugrain  entreront  en  exercice. 

1731. 

I,e  cinq  janvier  17-11 ,  Sire  Antoine-Charles  Cuiller,  el  le  quinze  dudït 
mois,  Sire  Charles  Boschernii ,  anciens  consuls ,  se  sont  présentés  e.t 
ont  prié  ijn'on  ne  les  nommât  pas  pour  exercer  la  charge  de  juge. 

Sire  Bernard  Baudin  ne  s'esl  pas  présenté,  parce  qu'étant  du  corps 
de  la  draperie,  il  ne  pouvait  point  être  élu  juge  ,  Sire  Michel  do  Sainl- 
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Jean ,  il»  même  corps ,  élanl  en  place,  eonforniémcnl  à  la  déclaration 
dfl  Koy,  do  ilix-huil  mars  I  728. 

Pour  l'élection  d'un  jinjc  et  r/tt  fifre  consuls,  (i  été  procédé  h-  mardi 
(rente  janvier  1731.  Et  Ont  été  H  r  ni  a  leur  s  Jeun-Baptiste  Crrlon , 
l'un tk* gardes  drl'éjiicnir,  et  l.ouis-Abraham  Durai, l'un  ilcs'jardes 
de  la  mercerie ,  qui  ont  trouvé  pur  le  scrutin  vire  demeuré  pour  : 

Sire  Jean  PuntCKAT,  marchand  du  corps  do  l'apothicairene  et  épi- 
cerie. 

PREMIER  CONS1L. 

Sire  Iidine  TesMÈHU  ,  marchand  du  corps  de.  la  mercerie. 

i H  i  \ 1 1  ur.  COSSIL, 

Sire  Léon -François  TSMSAO  ,  marchand  du  corps  île  la  marchandise 
de  vin. 

HIOISIKMK  COXSLL. 

Sire  Jean  I.kmovm:  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie, 

IJIATRIKMK  0).\SLL. 

Sire  Nicolas  Bektels,  marchand  dti  corps  de  la  pelleterie. 

lit  le  mercredi  trente  e(  un  janvier,  les  sieurs  Hnet,  jii!te,  Des- 
champs, Prévost,  de  Saint-Jean  et  Saograin,  consuls,  conduit*  par 

Monseigneur  le  procureur  général,  on!  présenté  h  la  tour  lesdils 
sieurs  Pradignat,  joge,  Tesniérc,  Terreau,  I.eniojne  et  Berlels,  con- 
suls, où  ils  ont  fait  serment. 

Après  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  In  juridiction  , 
ont  été  installés  au  siège ,  et  oui  tenu  l'audience,  cnnjoinlemenl. 

Esl  à  ohservcr  une,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
17-28,  messieurs  de  Saint-.Ican  et  Saugrain  sonf  restés  pour,  conjoin- 
lenient  avec  messieurs  Pradignat,  Tesnière  et  Terreau,  exercer  jus- 
quau  premier  août,  et  qu'audit  premier  août,  messieurs  I.eniojno.  et 
Itertels  entreront  en  exercice. 


I.e  vingt-trois  janvier  119%  Sire  Jean  Banal  t,  ancien  consul,  s'est 
présenté  et  a  prié  qu'on  ne  pensât  point  à  lui  pour  exercer  la  charge 
de  juge. 


J 

maie  de  France 
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Pour  l'élection  il'un  juge  et  quatre  consuls  r  a  été  procède  le  mardi 
vingt-neuf 'janvier  17:12.  Et  ont  été  scrutateurs  Jean-Iiaptiste 
Feras,  l'un  des  gardes  de  la  pelleterie,  et  Charles  Hubert,  l'un 
des  gardes  de  l'npothicairerie  et  épicerie,  qui  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Louis  Mettim  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

PREMIER  COWL. 

Sire  Louis  ,l.\nnv,  marchand  du  corps  de  l'épicerie 

Sire  Jacques  G.irmek  ,  marchand  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

TROISIÈME  COKStX. 

Sire  Jean-François  Aximii  ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

()l  1TR1ÈME  COK51L. 

Sire  Jacques  de  I'eiugw,  marchand  du  corps  de  la  bonneterie. 

Kl  le  mercredi  trente  janvier,  lesdils  sieurs  Pradignat,  juge,  Tes- 
uiére,  Terreau,  Lciuoyne  et  lîerlels ,  consuls ,  conduits  par  Monsei- 
gneur le  procureur  général ,  ont  présenté  il  la  Cnurlesilils  sieurs  Met- 
tra, jujjc ,  Jarry,  Gantier,  André  et  de  l'erigny ,  consuls ,  où  ils  ont  fait 
serment. 

Après  sont  venus  entendre  la  messe ,  en  la  chapelle  de  la  juridiction  , 
nnl  été  installés  au  siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Ksi  à  observer  que ,  suivant  la  déclaration  du  Itoi  du  dix-lmit  mars 
I72N,  messieurs  Lemnj ne  et  Iiertels  sont  restés  pour,  conjointement 
arec  messieurs  Mettra,  juge,  Jarry  et  Garnicr,  consuls,  exercer  jus- 
qu'au premier  anùl,  et  qu'audit  jour  premier  août,  messieurs  André 
et  de  Perigny  entreront  en  exercice  au  lieu  el  place  desdils  sieurs  Le- 
moyne  el  Bcrtels. 


Le  seize  janvier  1733,  sire  Jean-Pierre  la  Combe  a  remercié.  Sires 
Jacques  Pjarl,  lîslienne  Laurent,  Antoine  Duverger,  Jean-Charles 
Angol,  Jean-Ilaptislc  Valfredin,  ont  pareillement  remercié. 
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l'tiiir  l'élection  d'un  jtty  et  r/uritre  consuls,  a  été  procédé  fa  fitujl- 
ucuf  janvier.  Et  ont  été  scnttttteurs  Mcolus-Juct/nes  Michel,  l'un 
des  gardes  de  l'épicerie,  et  Claude  Esetil  Gandin,  l'un  des  gardes 
de  ta  mercerie,  qui  ont  trouvé  pur  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  Gtjpird  Phh  elke  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

l'H  i  1!  I  r  n  COXStL. 

Sire  Alcxandre-Jean-llaplisie  DBUUPfxe,  imprimeur  ordinaire  do 
Itoi,  ei  du  corps  de  la  librairie  ci  imprimerie. 

uKiiiKiiK  amitsL. 

Sire  Jeun  Uardox  ,  marchand  du  COrpa  de  l'apothicairene  el  épicerie. 


Sire  Claude  Testelete,  marchand  du  corps  de  la  draperie, 
yi  umoifc  CONSLL. 

Sire  Caurcnl  I'illeuoa  ,  marchand  du  corps  de  la  marrliaiidi.se  de 
vins. 

FI  le  samedi  trente  et  un  janvier,  les  sieurs  Mettra ,  juge,  Jarry, 
(iarnier,  André  el  de  l'erigny,  consuls,  comluils  par  Monseigneur  le 
procureur  général,  on)  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  l'iijuclée, 

juge ,  Delespine ,  Bardon ,  Testelete  ci  Pilleron ,  consola,  où  ils  ont  fait 
serment. 

VA  le  mercredi  quatre  février,  lesilils  sieurs  onl  été  installés  au 
siège  el  oui  tenu  l'audience,  conjcinleinenl. 

Est  il  observer  que  ,  Suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1 728 ,  messieurs  André  cl  de  Perigny  sonl  rcslés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  l'iijiieléc  ,  juge,  Jlclcspine  el  Hardon  ,  consuls,  exercer 
jusqu'au  premier  août,  cl  qu'audit  premier  août,  messieurs  Tcslclele 
ei  Pilleron  entreront  en  exercice  au  lieu  cl  place  desdits  sieurs  André 
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Pour  réfaction  d'un  jugé  et  quatre  cnusulsr  a  été  procédé  le  samedi 
trente  janvier  m  t.  Et  mit  été  scrutateurs  les  sieurs  Pierre- Jean 
Mariette ,  l'un  des  adjoints  du  corps  tir  lu  librairie  et  imprimerie , 
et  Claude  Payes ,  l'un  des  yarties  de  Vapolkicairerie  et  épicerie , 
i/iti  on!  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

JtQE. 

Stre  Pierre  Pain*  ,  marchand  do  corps  de  Pépieerîe. 

PBBWISB  CONSUL. 

Sire  Esliennc  AUickkt,  marchand  >l <■  COTpa  de  l'épicerie. 

deuxième  covsn,. 

Sire  Xicnlas-I.otiis  Mahqi  ri\  ,  marchand  ilu  corps  de  la  pelleterie. 


Sire  Michel  l'ixCEUAlLl.F,,  marchand  du  corps  de  la  honnetene. 

Sire  Charles  [,f.it.sqi  f,  ,  marchand  du  roips  île  l'orfèvrerie. 

Et  le  lundi  premier  février,  les  sieurs  Piquelée,  juge,  Delespinc, 
rtimlnn,  Teslefcte  et  l'illeron,  consuls,  conduits  par  Monseigneur  le 
procureur  général ,  onl  présenté  à  la  Cour  lesilils  sieurs  Famin,  juge  , 
Maigret,  Marque!»,  Pïneemajlle  et  I.evesquo,  consuls,  où  ils  ont  fait 
seniienl. 

Après  quoi  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, onl  été  installés  au  siège,  el  onl  tenu  l'audience,  conjoin- 
tement. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1728,  messieurs  Tesfelete  et  l'illeron  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  Famin,  juge,  Maigret  et  Marqucix,  consuls,  exercer 
jusqu'au  premier  août  prochain  ,  el  qu'audit  jour  premier  août,  nies- 
sieurs  l'ineemaille  et  l.evesque  entreront  en  exercice  an  lieu  et  place 
desdits  sieurs  Testelete  et  l'illeron. 


MO 
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1735. 

Pour  l'élection  d'im  jutje  et  quulrc  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 
rinyt-neufjuniier  1 73!î.  Et  ont  été  scrutateurs  Pierre- Joseph  Hau- 
vtttj  l'y  il  des  gardes  de  la  mercerie ,  cl  C/turlrs-Eranciiis  Mar- 
queta- ,  l'un  des  ijardes  de  la  pelleterie,  qui  ont  trouvé  pur  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

\ohlc  homme  Henry  PI  ROMHlij  écoyer,  ancien  éelievin,  marchand 
du  corps  île  lu  draperie. 

FttààM  coxsul. 

Sire  Louis-René  BâlIXT,  mtrcbtftd  i!n  corps  île  l'apolliicairerie  e( 
épicerie. 

uki  xikue  cossu. 

Sire  Alexandre-Amant  Hcet,  marchand  iln  corps  de  l;i  mercerie. 

Sire  Piem -François  Emrhy,  du  corps  de  la  librairie  el  impri- 
merie. 


Sire  Jnsepli-.Ioachim  GûlUT,  marchanil  ilu  corps  de  la  honnelerie. 

Kl  le  lundi  trëtttë  el  on  janvier,  les  sieurs  h'amin,  juye,  llalgrët, 
Marqueix,  l'incemaille  el  Lcvesque,  consuls,  conduits  par  Monsei- 
gneur te  procureur  général,  onl  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  de 
Rome! ,  juge,  Bailly,  U net,  Emery  et  Go  blet,  consuls,  où  ils  ont  fait 
serment. 

Après  quoi  sont  venus  cnlendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, onl  été  installés  au  siéye,  et  onl  lenu  l'audience,  conjoin- 
tement. 

Est  a  ohserver  que,  suivant  la  déclaration  du  Roy  du  dix -boit  mars 
1728,  messieurs  l'incemaille  el  I.eiesquc  son)  restés  pour,  conjointe- 
ment avec  messieurs  de  Rosnel ,  jujje ,  Ifailly  et  II  net ,  consuls,  exercer 
jusqu'au  premier  août  prochain,  et  qu'audit  jour  premier aoùl ,  nies- 
sieurs  Émcry  et  (îohlct  entreront  en  exercice  au  lieu  el  place  tles- 
dils  sieurs  l'incemaille  et  I.evesque. 
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1736. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 
vingt-huit  janvier  173(3.  Et  ont  été  scrutateurs  Antoine  Xau,  l'un 
des  gardes  de  la  draperie,  et  Jean-Claude  Hude ,  l'un  des  gardes 
de  la  bonneterie ,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  rire  demeure  pour  : 

JUGE. 

Sire  Xieolas  Bf.htels,  marchand  du  corps  do  la  pelleterie. 

Messieurs  Nicolas  llabeu,  Protaîs  Chefd'homme-Desbarrcs  et  Jean 
Biquet  ayant  eu  chacun  trente-cinq  poix,  il  a  élé  lire,  au  sort,  et  est 
demeuré  pour  : 

l'JtKUlRH  COXStL. 

Noble  homme  Nicolas  bYahec,  écuyer,  ancien  ècnevîn,  m  arc  ha  ml  du 
corps  de  la  draperie. 

nninjba  covsi-l. 

Sire  Frôlais  Ci!  E  rn'  iî  inm  e-Des  n  ah  h  ks ,  marchand  du  corps  de  l'épi- 
cerie. 

TROISIÈME  COXSl'L. 

Sire  Jean  Biqiet,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

wwtjiii'ii  m  mu . 

Noble  nomme  Léonor  Moyeu:,  éeuyer,  ancien  Âebevin,  imodiand 
du  curps  de  l'orfévrerie-joaillerie. 

VA  le  lundi  trente  janvier,  messieurs  de  Rosnel ,  ju;je ,  Bailly,  Huet , 
Emery  et  Gohlel.  consuls,  conduils  par  .Monsieur  le  procureur  <]é- 
néra] ,  ont  présente  à  la  Cour  lesdits  sieurs  Berlels ,  jiifff*,  Maheu  ,  Des- 
barres',  fliquel  et  I,a;rneau,  consuls,  nii  ils  ont  fait  serment. 

Après  quoi  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, ont  élé  installés  au  siéjje,  el  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Est  à  observer  que ,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1 728 ,  messieurs  Kmery  et  liohlct  sont  restés  pour,  conjointement  avec 
messieurs  Berlels,  jtlge,  .Maheu  et  Desbarres,  consuls,  exercer  jus- 
qu'au premier  août  prochain  .  et  qu'audit  jour,  premier  août,  messieurs 
Biquet  et  Lagnean  entreront  en  exercice  au  lieu  et  place  desilifs 
sieurs  Émery  et  (ioblet. 


1 
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Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  le  mardi 
vingt-neuf  janvier.  Kl  ont  été  scrutateurs  Jean-I.aurent  de  Iticrne, 
l'un  desgardesde  ta  pelleterie,  et  Claude-Heur  Srbré ,  /'mi  des  gardes 
de  l'épicerie ,  gui  ont  (rauré  jiar  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  Claude-Marin  Ssi  gbain  ,  du  corps  de  la  librairie  et  imprimerie, 

rUCMin  GOMOL. 

Sire  Jean-Armand  LE  Gouteiix,  marchand  du  corps  de  la  draperie, 
Mtmim  coûta.. 

Sire  Xirnlas  l'n,  marchand  du  corps  de  l\q>olhicaircric  et  épicerie. 


Sire  Jean  \  bkkay  ,  marchand  du  corps  de  la  mercerie. 

1)1  ITRIKMV.  COSSU.. 

Sire  Claude  Houns,  marc  h  and  du  corps  de  la  marchandise  de  vins. 

Kt  le  Mercredi  trente  janvier,  messieurs  lîcrtels ,  juge,  llabflu ,  Des- 
liarres,  Biquet  el  I. agneau,  consuls,  eoiiduils  pur  .Monsieur  le  procu- 
reur général ,  ont  présente  à  U  Cour  lesdits  sieurs  Saugrnin ,  juge,  le 
Cou  [euh ,  l'ia  ,  Vernay  et  Hondas,  consuls,  oit  ils  onl  fail  sermenl. 

Après  quoi  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, ont  été  installés  au  liège,  cl  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Est  à  nhserver  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
17:28,  messieurs  Biquet  et  Cagneau  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  Saugruin ,  juge,  le  CouteuU  et  l'ia,  consuls,  exercer 
jusqu'au  premier  août  prochain,  et  qu'audit  jour  premier  août,  mes- 
sieurs Vernay  et  Hondas  entreront  en  exercice  aux  lieu  et  place  desdits 
sieurs  Biquet  et  Cagneau. 

ÉLECTION 

D'UN   DÉflTÈ   DE  COMMENCE  rOUK   LA  VILLE   nE  PABIS. 

Entrait  du  registre  des  délibération»  de  messieurs  les  juge  et  consuls 
des  25  avril  et  W  mai  17.17. 

Messieurs  les  juge  et  ronsnls  ayant  reçu  une  lettre  de  Monsieur  le 
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contrôleur  général,  datée  du  quinze  avril  ÎT.'IT,  par  Inquelle  il  leur  mar- 
quai! que  li'  sieur  Chain  in ,  député  du  conauteree  post  1  •■  Cille  de  Paris, 
êfan)  âécWèi  il  était  nécessaire  qu'ils  s'assemblassent  comme  il  était 
d'usage  il  l'effet  de  faire  choix  de  six  sujets  pour  6D  proposer  cl  faire 
agréer  un  pour  la  imputation  de  Paris,  oui  assemble  messieurs  les  an- 
riens  Juges  et  anciens  consuls,  six  de  chacun  des  si*  corps  des  mar- 
chands, six  libraires  et  six  marchands  devins,  e!  ayant  recueilli  les 
voix,  il  a  été  fait  choix  de  messieurs  Boucher,  marchand  drapier,  Serin, 
marchand  épirier,  I.efort,  marchand  mercier,  de  Hientc,  marchand 
pelletier,  de  la  Croix,  marchand  honnetier,  .Iran  Pierre,  marchand 
orfèvre ,  dont  les  noms  ont  été  jinrtés  le  lendemain ,  vingt-quatre  mai , 
a  monsieur  le  contrôleur  général  par  Messieurs  en  place. 

Kl  le  douze  seplembir  audit  an  17:17,  en  conséquence  il 'une  au  Ire  lettre 
écrite  par  Monsieur  le  contrôleur  général,  le  deux  septembre  l~:t7,  il  a 
été  fait  une  assemblée,  composée  tic  messieurs  les  juge  et  consuls  en 
place,  des  anciens  juges  cl  anciens  consuls,  six  de  chacun  des  six 
corps  des  marchands,  des  syndic  et  adjoints  des  libraires  et  îles  gardes 
marchands  de  tins,  dans  laquelle  il  a  été  Lui  choix  du  sieur  François 
Surin,  marchand  du  corps  de  l'épicerie,  auquel  expédition  de  la  déli- 
bération qui  le  nomme  a  été  délivrée  par  leur  greffier,  pour  se  présen- 
te atj  bureau  du  commerce. 


Pour  l'élection  d'un  juge  cl  quatre  consuls,  messieurs  les  juge  et 
consuls  en  place  ayant  convoqué  une  assemblée  en  la  manière  ordinaire 
pour  le  mardi  \in;(l-huit  janvier  1738,  messieurs  les  libraires  firent 
signifier  une  opposition  la  veille,  avec  protestation  (le  nullité  de  l'élec- 
tion, en  cas  qu'un  libraire  par  eux  présenlé  ne  fût  poinl  élu  consul, 
sous  prétexte  que  c'était  leur  tour  à  passer  au  consulat ,  nonobstant  la- 
quelle opposition  il  fut  passé  outre  ,  le  vingt-huit  janvier,  à  ladite  élec- 
tion, et  ce,  conformément  a  l'édil  d'érection  de  la  juridiction,  qui 
s'explique  en  ces  ternies  :  «  Kl  sera  la  forme  susdite  gardée  et  obser- 
i  vée  dorénavant  en  l'élection  desdits  juge  et  consuls,  nonobstant  oppo- 
«  sition  on  appellation  quelconques  dont  nous  réservons  à  notre  per- 
n  sonne  et  à  noire  conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  nos 
■  Cours  de  Parlement  cl  prevosl  de  Paris.  * 

Et  ont  été  scrutateurs  le  sieur  Antoine  Xau,  du  corps  de  la  draperie, 


Source  gai I lca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


m  M  JHBIDIGTIOSJ  CONSULAIRE  IHi  PARIS. 

cl  le  sieur  Simon  Langlois.  syndic  de  la  librairie  et  imprimerie,  qui 
oui  It-ami  par  le  serulin  Uni  demeuré  pour  : 

Sire  Louis  Jikiiy,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 
Sire  Martin  I.ehiki  \ ,  marchand  du  corps  do  la  pelleterie. 

PII  KtÈXE  CONSUL. 

Sire  \ienlas  Hireu',  marchand  du  corps  de  la  draperie. 

\ohle  liniiiiiie  Retienne  I.ehov  l'aîné,  éeuycr,  ancien  éclievin,  mar- 
chand du  OOrpg  de  lu  mercerie. 

yciTiiiKHK  consul. 
Sire  Claude  llrnu,  marchand  du  corps  dû  la  bonneterie. 

Ht  à  l'instant.  Messieurs  en  place  nul  élé  donner  avis  de  l'élection  à. 
Monsieur  le.  premier  président,  et  l'ont  prié  de  vouloir  bien  leur  don- 
ner jour  pour  recevoir  le  serment  des  nouveaux  élus.  Monsieur  le  pre- 
mier président  leur  a  fait  réponse  om*îî  était  nécessaire  avant  toutes 
elioses  de  faire  lever  l'opposition  que  le  corps  de  la  librairie  avait  for- 
mée. 1,'aflaire  portée  en  la  grand'rhambre,  arrêt  contradictoire  est  inter- 
venu le  I  roi  s  février  1 738,  sur  les  conclusions  de  Monsieur  l'avocat  géné- 
ral Gilbert,  qui  déboute  les  libraires  de  leur  opposition.  Ordonne  i|ue 
l'élection  dont  il  s'agil  sera  exécutée.  Ko  conséquence ,  que  les  juge  et 
consuls  nouveau  élus  prêteront  serment  en  la  Cour  le  mercredi  sui- 
vant eiiii|  do  dit  mois  de  février;  Condamne  les  libraires  aux  dépens. 
Duquel  arrèl  la  teneur  suit  : 

I,0I'IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Uni  de  France  et  de  \avarre,  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  antre  sur  ce,  requis,  savoir  faisons  :  Qu'entre  les 
syndic  et  adjoints  du  corps  de  la  lilirairie  et  imprimerie  de  Paris , 
demandeurs  aux  fins  de  la  requête  insérée  dans  l'arrêt  de  nolredile 
Cour  du  trente  janvier  17.'tK,  tendante  ace  qu'il  plût  a  nolredile  Cour  les 
recevoir  opposants  à  l'éleelion  des  juge  et  eonsuls|failc  le  vingl-linit 
dudil  mois  de  janvier,  déclarer  ladite  élection  nulle;  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection,  dans  laquelle  le.  sujet  par  eux 
présenté  par  leur  acte  de  réquisition  dn  vingt-sept  dudil  mois,  sera 
admis  d'une  pari  ;  SI  les  juge  et  consuls  des  marchands  de  celle  ville  île 
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Paris,  défendeurs  d'autre  part;  El  outre  lesdits  juge  et  consuls  des 
marchands  dé  Paris,  demandeurs  on  MiètD  insérée  dans  l'arrêt  de 
notre  Cour  du  (rente  et  un  dudit  mois  de  janvier,  tendante  à  ce  que , 
sans  s'arrêter  à  la  protestation  de  nullité  et  opposition  que  les  syndic  ei 
adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie  de  Taris  ont  fait  signifier  par 
exploit  du  vingt-sept  dudit  mois  de  janvier,  qui  sera  déclarée  nulle  et 
injurieuse  cl  dont  ils  seront  délioutés,  la  nomination  et  l'élection  faile 
le  vingt-huit  dudit  mois,  d'un  juge  et  de  quatre  consuls  avec  toutes  les 
formalité!  requises,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  les  syn- 
dic et  adjoints  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les 
dépens  envers  les  demandeurs;  e[  cependant  par  provision,  ordonner 
que  l'élection  dont  il  s'agit  sera  exécutée.  Ce  faisant,  que  les  sieurs 
Louis  Jnrry  ,  Martin  Lépreux  ,  \reolas  Hureau ,  Estienne  Leroy  et  Jean- 
Claude  Hude,  qui  nul  élé  nommés  et  élus,  le.  premier,  ju;;e,  et  les 
quatre  autres,  consuls,  seront  admis  à  prêter  le  serment  ordinaire  en 
notredite  Cour,  à  tel  jour  qu'il  plaira  à  uotredile  Cour,  à  l'elfcl  qu'ils 
puissent  remplir  les  fonctions  de  juge  et  consuls  d'une  pari,  et  lesdits 
syndic  et  adjoints  du  corps  de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris, 
défendeurs,  d'autre  part,  Ll  entre  lesdits  syndic  et  adjoints  du  corps  de 
la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  demandeurs  en  requête  par  eux 
présentée  à  notredite  Cour  le  premier  février  présent  mois,  tendante 
il  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  que  dans  les  élections  qui  se  font  chaque 
année  de  juge  et  consuls,  le  rang  des  liuîl  corps  des  marchands ,  dans 
lesquels  doivent  être  pris  les  sujels  consulaires,  sera  gardé  cl  obsené 
pir  alternative  ;  en  conséquence,  que  l'élection  faile  le  vingt-huit  jan- 
vier dernier  sera  déclarée  nulle,  et  qu'au  jour  indiqué  par  nnlredite 
Cour,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection,  el  qu'entre  les  sujels 
n_ni  seront  Élus  il  en  sera  choisi  un  ds  corps  de  la  librairie  el  impri- 
merie d'une  part,  et  lesdils  juge  el  consuls  des  marchands  de.  Pa- 
ris, défendeurs,  d'autre  part;  après  que  Auhry,  avoeût  îles  syndic  cl 
adjoints  do  la  librairie  de  Paris,  el  Paille!,  avoeal  des  juge  et  consuls 
des  marchands  île  la  même  ville,  ont  été  ouïs,  ensemble  (Jillierl  pour 
notre  procureur  général.  Notredite  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'opposition 
des  parties  d'Aubry,  dont  elles  sont  défoulées,  ordonne  que  l'élection 
dont  i]  s'agil  sera  exécutée.  En  conséquence,  que  les  juge  et  consuls 
prêteront  serment  en  nolredile  Cour  mercredi  prochain  ;  sur  le  surplus 
des  demandes,  met  les  parties  hors  de  Cour,  condamne  les  parlïes 
fl'Anbry  aux  dépens.  Te  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exéciilîon. 
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Fuit  en  Parlement,  le  trois  février  mil  sept  cent  Irenlc-hiiit,  ri  de 
notri1  règne  le  vin<jt-imis.  ÇoUatlonBd  parla  Chambre,  Do  l'iuvc. 

Kl  loiiil  jour  mercredi  cinq  lévrier  1 7 :S8 ,  messieurs  Sau  grain,  juge, 
le  Couteolx,  IMa,  Vernaj  et  Hondas,  consuls,  conduits  par Monseigneur 
le  procureur  généra] ,  nul  présenté  à  lu  Cour  lesdiis  sieurs  Jarry,  jase, 
Lépreux,  Hureau ,  Leroy  et  Hude,  eonsuls,  OÙ  ils  rm|  fait  serment. 

Après  quoi  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  lu  juri- 
diction, ont  été  installés  an  siège,  et  ont  tenu  l'audience,  conjointement. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  do  Uni  du  dix-huit  mars 
I         messieurs  \  ernay  et  Hondas  sont  restés  pour,  conjointement  a»  M 

premier  août  prochain,  jnnr  auquel  messieurs  Lero]  el  Hude  entreront 
en  exercice  aux  lien  et  place  desdits  sieurs  V  ernay  el  Hondas. 

1739. 

Pnnr  l'élfdioa  d'un  jm/e  a  maire  consuls ,  n  été  procédé  le  jeudi 
vingt-neuf  janvier  1739.  Kl  ont  ètè  sert/tuteurs  Eth-mir  l'iiinli- 
rhun  ,  iln  corps  rlr  lu  pelleterie ,  et  Covù  GuioUMOH ,  du  corps  dr 
l'cpiccric ,  fini  ont  trouer  POT  le  scrutin  c'/rr  dentaire'  pour  : 

Sire  Alexandrc-Jcan-Itapliste  Dei.esï'IM-:,  imprimeur  et  libraire  ordi- 
naire du  Roi ,  dit  corps  de  la  librairie  el  imprimerie. 

Sire  Charles  Hauert,  marchand  du  corps  de  t'apothicairerie  et  épi- 
cerie ,  démonstrateur  royal. 

DCtxuiaa  cOKsn» 
Sire  Jean  ÏIESMIF.Z,  marcliand  du  corps  de  la  draperie. 

TROTSIKUK  C.OXSLL. 

Noble  homme  Philippe*  LE  Gk.îS,  cruyer,  ancien  éclievin,  marrhand 
du  corps  de  la  mercerie. 

or.vrniKMK  GOMSVl, 

Sire  Balthaxar-PhiHppes  V.imuve,  marchand  du  em  ps  de  l'orfèvrerie. 

El  le  samedi  Irenle  el  un  dndil  mois  de  janvier,  messieurs  Jarry, 
jiijje,  Lépreux,  Hureau,  LerOJ  el  Huile,  consuls,  conduits  par  Monsieur 
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lui  proru  reu  r  général,  ont  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  Uelespine, 
juge,  Habert,  Uespriez,  le  (iriis  et  \andive,  consuls,  où  ils  oui  fait 
serment. 

Kl  le  mercredi  quatre  février,  sonl  tenus  entendre  la  messe  en  la 
chapelle  île  la  juridiction ,  ont  clé  installés  au  siège,  et  ont  tenu  l'au- 
dience, conjointement. 

Ksi  à  observer  <jue,  suiianl  la  il  cela  rat  ion  du  Hoi  du  dix-huit  mais 
i~2H  ,  messie u es  Leroy  et  Hude  sont  restés  pour,  conjointement  avec 
messieurs  Delespine,  juge,  Hubert  et  Hespriez,  consuls,  esercer  jus- 
qu'au premier  août  prochain,  cl  qu'audit  jour  messieurs  le  (iras  et  Van- 
dive  entreront  en  exercice  au  lieu  et  place  desdits  sieurs  Leroy  et  Hude. 

DÉCLARATION  DL  ROI 

COXCERXAXT  LES  FAILLITES  ET  fl A\Ql EHOLTES 
Doniit'e  a  Mari)  le  13  septembre  17jD. 
!!■■.:;>!(■  •  eu  PaHtmeul. 

Im'is,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  île  France-  et  île  \avarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les  abus  et  les  fraudes 
qui  se  sont  introduits  depuis  quelques  années  dans  les  bilans  de  nègo- 
eianls,  banquiers  cl  autres  qui  ont  fail  faillite,  au  préjudice  des  sages 
dispositions  de  notre  ordonnance  de  Hï7-(  et  de  nos  diil'érentes  décla- 
rations rendues  à  ce  sujet,  ayant  causé  dans  le  commerce  un  dérange- 
ment notable,  nous  avons  cru  de\oir  chercher  l'origine  de  ce  désordre 
pour  en  arrêter  le  progrès,  soit  de  la  part  du  créancier,  soit  de  celle 
du  débiteur,  l'un  étant  souienl  simulé ,  et  l'autre ,  par  des  manœuvres 
aussi  odieuses  que-  criminelles,  forçant  les  créanciers  à  signer  et  accep- 
ter des  propositions  injustes.  Kl  comme  nous  avons  reconnu  que  ces 
abus  viennent  principalement  de  ce  que  les  procédures  qui  se  font  à 
l'occasion  des  faillites,  les  faux  créanciers  compris  dans  les  bilans  avec 
les  légitimes,  s'exposent  plus  volontiers  à  faire  leur  afiinnation,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  connus  des  juges;  au  lieu  que  s'ils  paraissaient 
devant  les  juge  et  consuls  qui,  par  leur  état,  sont  plus  particulière- 
ment instruits  des  altaires  du  commerce  et  de  la  réputation  de  ceux  qui 
se  disent  créanciers,  les  bilans  seraient  examinés  d'une  manière  à  être 
all'ranchis  de  toute  fraude;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier,  afin 


LA  JURIDICTION  i;n\Sl  I,  Util'.  OE  PARIS. 


qu'en  assurant  de  ]ilns  en  plus  la  foi  publique  s'  néoottaire  d'ailleurs 

dans  le  commerce,  les  créanciers  puissent  traiter  sûrement  avec  leurs 
débiteurs ,  et  que  ces  derniers  n'en  imposent  jamais  dans  les  états 
qu'ils  s,ll't  obligés  de  donner  de  leurs  effets  arlifs  et  passifs.  A  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'iuis  de  notre  Conseil  et  de 
nuire  certaine  science,  pleine  puissance  ci  autorité  royales,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déchirons  et  ordonnons,  louions  el  nous  plait  que  dans  toutes 
les  faillites  et  banqueroutes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il 
ne  snil  reçu  rafïïnnalinn  d'anenn  créancier,  ni  procédé  à  l'Iio  mol  ova- 
tion d'aucun  conlrat  d'atermoiement  sans  qu'au  préalable  les  parties  se 
soient  retirées  de? en  les  juge  et  consuls,  auxquels  les  hilans,  titres 
et  pièces  seront  remis  pour  être  vus  et  examinés  sans  trais  par  eux,  on 
par  les  anciens  consuls  cl  commerçants  qu'ils  comniellronl  â  cet  etl'el , 
du  nombre  desquels  il  y  en  aura  toujours  un  du  même  commerce  que 
celui  qui  aura  t'ait  faillite,  et  devant  lesquels  les  créanciers  de  ceux  qui 
seront  en  faillites  on  banqueroutes  seront  tenus ,  ainsi  que  le  débiteur, 
de  eomparaître  et  de  répondre  ou  personne  ou,  en  cas  de  maladie, 
absence  ou  légitime  empêchement,  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale ,  dont  du  tout  sera  dressé  procés-verhal  sans  frais  par  les  juge  el 
consuls  ou  Ceux  qui  seront  commis  par  eux,  la  minute  duquel  restera 
jointe  an  bilan  du  failli  qui  sera  déposé  au  «[relié  des  juridictions,  sui- 
vant l'article  3 ,  titre  11  de  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  KÏ7-1, 
el  la  copia  d'irelui  procès-ver  haï  remise  au  failli  ou  créancier  pour  être 
annexée  à  la  requête  qui  sera  présentée  pour  l'homologation  des  con- 
trats d'atermoiement  et  aulres  actes.  Voulons  que ,  faute  par  les  créan- 
ciers et  débite nn  de  se  conformer  à  ces  présentes,  ainsi  qu'aux  autres 
dispositions  portées  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  107:1  et 
déclarations  intervenues  en  conséquence ,  auxquelles  n'est  dérogé,  les 
créanciers  soient  dérhus  tic  leurs  créances  et  les  débiteurs  poursuivis 
extraordinaires! uni  comme  banqueroutiers  frauduleux ,  suivant  la 
rigueur  de  nos  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  el 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que, 
ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et  registrer  (même  en  temps 
de  vacations),  et  le  contenu  eu  ieclles  garder  et  exécuter  selon  leur 
forme  el  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  ,  édita  ,  déclarations  et 
aulres  choses  il  re  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes,  aux  copies  desquelles,  collectionnées  par  l'un  de 
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uns  aînés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée 
comme  h  l'original,  car  tel  est  noire  plaisir.  Kn  témoin  île  mw>i  nous 
avons  fait  mettre  noire  sec!  à  cesdiles  présentas. 

Donné  à  AJarly,  le  trentième  jour  de  septembre ,  l'an  de  '[rare  mil 
sept  cent  trente-neuf,  rt  de  notre  régne  le  vingt-cinquième.  Signé  : 
Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Pmci.irEU\.  Vu  au  Conseil,  Otutï,  et 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


«  Registréc,  oui  et  ec  requérant  le.  prn 


cl  copi 


-  publiée  el  registrét 
>  Roi  d'y  tenir  la  ma 
n  de  ec  jour.  A  Paris 


Enjoint  aux  substituts  du  pi 
et  d'en  certifier  la  Cour  au  i 
en  Parlement,  le  dix— hnitièi 


néral  du  lloi  pour 
s  collai  iomiées  en- 
t  pour  y  être  lue , 
iciireur  général  du 
ois ,  suivant  l'arrêt 
te  jour  du  mois  de 


i  décembre  mil  sept  eenl  trente-neuf.  Signé  :  ItlMUI. 


Pour  Féieetto*  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 
trente  janvier  171".  Kl  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Picrrr-fjillcs 
le  Mercier,  du  corps  de  la  librairie,  et  Joseph  Henry ,  du  corps 
de  t'épierrie-apothicaireriej  gui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeure  pour  : 

JUfiE. 

Sire  .leau-François-AMiKv; ,  marchand  du  corps  de  la  draperie. 


Sire  Claude  ViLLim  ,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

tautite  cunsil. 
Sire  Michél-étiem»  David,  du  corps  de  la  librairie. 


Sire  Pierre-PIlilippes  Rachux,  marcliaud  du  corps  de  bi  mercerie. 

yCAîHiMie  coksi  t. 
Sire  Etienne  Vaudichon  ,  marchand  du  corps  de  la  pelleterie. 


l'A  le  lundi,  premier  jour  du  mois  ile  février,  messieurs  Delespine, 
juge,  llalierl,  le  (iras  el  Vandive  (en  l'absence  deSire  Itespricz  malade), 
lous  consuls  ,  conduits  par  Monseigneur  le  procureur  général,  oui  pré- 
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senlé  a  la  C<Hir  lesilils  sieurs  André,  juge,  \ilhiin,  David,  liachon  et 
V  ;i ml ïcli 01 1 ,  consuls,  où  ils  Ont  fail  serment. 

Kt  le  un'itif  joui*,  premier  février,  surit  venus  entendre  la  messe  en 

la  chapelle  de  l.-i  juridiction,  «ni  été  installés  au  siège,  el  ont  tenu  l'au- 
dience, conjointement. 

Est  à  observer  (|iie,  mirant  la  déclaration  du  Koi ,  du  dix-huit  mars 
I72K,  messieurs  le  tiras  el  Vaudivf  sont  restés  pour,  conjointement 
avee  messieurs  André,  juge,  ViUain  el  David,  consuls,  exercer  jus- 
qu'au premier  aoùl  prochain,  el  qu'audit  jour,  messieurs  Itarhon  et 
vuudichon  entreront  eu  exercice,  au  lieu  el  place  desilits  sieurs 
le  (iras  el  Vandive. 

1741. 

Pour  l'élection  d'un  pue  et  quûtre  consuls ,  a  été  procédé  le  samrdi 
vingt-huit  jantier  1741.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Joseph 
Germain,  du  corps  de  la  draperie ,  et  Louis-Charlcniagne  l'e/it , 
du  rorpis  de  l'épicerie,  //ni  ont  trouvé  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JUGE. 

Sire  Jacnncs  li\n\iEH,  marchand  du  corps  île  l'orfèvrerie- jouillerie. 

PEUOIIRR  CO\SI  L. 

Sire  \ieolas  Leroy  ,  du  corps  de  la  draperie. 

Sire  (J.ni. h'  Pag&,  du  corps  île  réjMCcrie-apolhiciiirerie. 

TROISIKUK  COXSLL. 

\oMe  homme  Antoine  S.uthe.U),  écuyer,  ancien  écheviu,  du  corn  s 
de  la  mercerie. 

yC.1Tlt<f:\JK  cossue. 
Sire  Jacques  Dihi.ot,  du  corps  de  la  marchandise  de  tin. 

Kt  le  mardi  trente  et  On  janvier,  messieurs  André,  juge,  lilluin, 
David,  Kachn»  et  Vaiulichon .  consuls,  cnnduils  par  .Monsieur  le  pro- 
cureur gênerai,  ont  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs  Gurnier,  juge, 
Leroy,  Page*,  Santreau  et  Darlot,  consuls,  où  ils  ont  fait  serment. 

Et  le  mercredi  premier  février,  oui  entendu  ta  messe  en  la  chapelle 
de  lu  juridiction,  oui  été  installés  au  siège,  el  ont  tenu  l'audience,  con- 
jointement. 
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Est  à  oliscrver  que,  suivant  la  déclaration  ilu  Moi ,  du  dix-huit  mars 
I72H,  meuiean  Rachon  d  Vamlichon  ion(  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  (îarnier,  juge ,  L*  Hoy  cl  î'ajp's,  consuls,  exercer  jus- 
qu'au premier  août  prochain,  et  qu'audit  jour,  messieurs  Sautreau  cl 
Darlol  entreront  eu  exercice,  au  lieu  et  place  desdits  sieurs  Rachon 
et  Vaudichon. 

1742. 

PÔw  l'éleetion  d'un  juge  et  //iintre  ronsu/s,  fi  été  prorédé  le  mardi 
trente  jfnirier  1  7  42.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Mare-Xkolils 
(Jua/remrre  r  dit  corps  de  ta  draperie,  et  Drittjs  Iloitfri/,  du  corps 
de  l'urfvrrerie,  qui  ont  trouvé  par  le  serutin  être  demeuré  pour  ; 

JUGE. 

Xoble  liomme  Léouor  L AGNEAU,  éo.uyer,  ancien  échevin ,  du  corps  de 
l'orfévrerie-joaillerie. 

PREMIER  CONSUL. 

Sire  Denys  Hehsjxt,  du  corps  de  la  draperie. 

DKLXIKHE  CONSUL. 

Sire  Rai'lhélemy-.iti<[iistin  BoDOET,  <lu  corps  de  l'épicerie. 

TROISIÈME  CONSUL. 

X'oble  homme,  Henry  Mili.o\,  écnyer,  ancien  échevin ,  du  corps  de  la 
mercerie. 

gUITBTKUE  COXSUL. 

Sire  François  Petit,  du  corps  de  la  bonneterie. 

Et  le  mercredi  trente  cl  un  dudil  mois  de  janvier,  messieurs  Gar- 
nier,  juge,  La  Roy,  l'agés,  Sautreau  et  Darlot,  consuls,  conduits  par 
Monsieur  le  procureur  général ,  ont  présenté  à  la  Cour  lesdils  sieurs 
L  agneau  ,  juge  ,  Hers.inl ,  Boudât,  Ali  Mon  et  Petll ,  consuis,  oii  ils  ont 
fait  serment. 

El  le  même  jour  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de 
la  juridiction,  onl  été  installés  an  siège,  et  ont  tenu  l'audience,  con- 
jointement. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1728,  messieurs  Sautreau  et  Darlot  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  I, agneau,  juge,  Hersant  et  Boude t,  consuls,  exercer1 
jusqu'au  premier  août  prochain,  el  qu'audit  jour,  messieurs  Millon  et 
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l'eiit  entrèrent  en  exercice,  au  lieu  ei  place  desdits  sieurs  S&etreaa  ci 
Darlot. 


Pour  l'élection  d'Un  juge  et  quatre  consuls ,  a  clé  procède  le  mardi 
riwjt-ncufjanricr  I 7-18.  St  ont  été  scrutateurs  Sire  Xicolas  Le  Roy, 
ancien  consul,  premier  tjrund-yarde  du  corps  de  la  draperie,  et 
sieur  Simon  Desormeau.r ,  premier  grand-garde  du  corps  de  l'orfè- 
vrerie, qui  ont  trouer  par  le  scrutin  cire  demeure  pour  : 

JLGE. 

Sire  Nicolas  PlA,  du  eorpi  de  l'épiccrie-apothicaircne. 

PBEH1EB  consul. 

Noble  homme.  Louis-Henry  Veko\,  dfl  corps  île  lu  draperie,  ancien 
écbevtn. 


Sire  Jean  de  Lus,  il»  corps  de  l'orfèvrerie. 

THOISIKHK  C.OVSIL. 

Sire  Pierre  Glyot,  dn  corps  dfl  la  pelleterie 


Sire  Guillaume  (I.welikh,  du  corps  de  lu  librairie. 

Kl  le  mercredi  trente  dmlit  mois,  messieurs  Lagneta,  loge,  Her- 
Baat,  Boudet,  .Uillon  el  Petit,  consuls,  conduits  par  .Monsieur  le  procu- 
reur  général,  on)  présenté  à  h  Cour  lesdils  sieurs  I'ia,  juye,  Veron, 
de  Lena,  Guyot  et  Cavalier,  consuls ,  où  ils  ont  prêté  tenu  eut, 

Kl  le  uiénie  jour  sont  venus  entendre  la  m  eue  en  lit  chapelle  de  la 
juridiction,  ont  clé  installés  au  siège,  et  oui  tenu  l'audience,  conjoin- 
tement. 

Ksi  à  observer  ijue,  suivant  la  déclaration  du  itoi  du  dix-huit  mars 
1738,  messieurs  Millon  et  Petit  sont  restés  pour,  conjointement  avec 
messieurs  Pis,  jiijje,  Verrm  et  de  I.ens,  consuls,  exercer  jusqu'au 
premier  août  prochain ,  el  ijii'uinlil  jour,  messieurs  tJuyol  el  Oivelier 
entreront  en  exercice,  au  lien  el  pince  desdi'ls  sieurs  MiMon  et  l'élit. 
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Pour  f élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été  procède  le  jeudi 
trente  janvier  17ii.  Et  ont  èlê  scrutateurs  Sire  Demjs  Hersant, 
ancien  consul,  du  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur  Claude  Via, 
du  corps  de  l'èpicerie-apothicaircrir ,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 


Sire  Alexandre-Amant  Hiet,  ancien  consul,  du  corps  de  la  mer- 
cerie. 

PREMIER  COXSCL, 

Sire  llarc-Anloine  \:.iu,  du  corps  de  la  draperi* 

DE1X1ÉHK  COXSIL. 

Sire  Louis-César  F.im.v,  du  corps  de  l'épicerie. 

Sire  Jacques-Es  tienne  LEsoni,  du  corps  de  la  honneterie. 

Ql  lTBI KWE  COXSLL. 

Sire  Jean-François  Vir,\n\,  du  corps  de  la  marchandise  de  vin, 
l'un  des  douze  marchands  de  vins  de  chez  le  Roi. 

Et  le  samedi,  premier  février  Mi\,  messieurs  Pia,  juge,  Veron , 
de  Lens ,  (iuyot  cl  Cavelier,  consuls,  conduits  par  monsieur  I'ierron, 
dojeu  des  substituts  de  Monsieur  le  procureur  général,  ont  présenté 
à  la  Cour  lesdits  sieurs  Hnct,  juge ,  \au,  Kamin,  Lesour  et  lignon, 
oit  ils  ont  prêté  serment  en  la  manière  ordinaire. 

El  le  lundi  trois  février  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle 
de  la  juridiction,  ont  été  installés  au  siéye,  et  ont  tenu  l'audience,  con- 
jointement. 

Est  à  ohserver  nue,  suivant  la  déclaration  du  Itoi  du  dix-huit  mars 
1T2K,  messieurs  Guyot  et  Cavelier  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  Huet ,  Xau  et  Faniin  ,  exercer  jusqu'au  premier  août 
prochain,  jour  auquel  messieurs  Lesour  et  l'ignon  entreront  en  exer- 
cice ,  au  lieu  et  place  desdits  sieurs  Guyot  et  Cavcliei'. 
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Pour  t'è/ettitm  d'un  juge  et  ijttatre  consuls,  n  été  procédé  le  jeudi 
vingt-huit  janvier  l"ir>.  Et  ont  été  terutatettrs  Sire  LowU*Hmry 
l'eron,  ancien  consul,  du  corps  de  la  draperie ,  et  te  sieur  François 
Martin,  du  rnrjis  de  ta  mercerie ,  Çfut  ont  trouve  j/ar  le  si  ru  tin  être 
demeuré  pour  : 

Jean-Armand  Le  Gx  ti-;iï.\  ,  uncien  consul ,  du  corps  de  la  draperie. 

Kl  pour  consuls  Sires  Jean-Jacxyuei  Gorose ,  .laeques-Marlin  FSIion, 
Pierre  Goblei  ci  Pierre  Le  Hoy,  lesquels  ayant  eu  tous  pareil  nombre 
de  vois,  chacun  de  leurs  nom  s  a  été  écrit  sur  quatre  morceaux  de 
papier  qui  oui  ensuite  été  plié»  et  ballottés  dans  une  toque,  et  est 
demeuré  pour  : 

l'RKNIKR  CONSUL. 

Sire  Jacques-Martin  PlLLOi ,  du  corps  de  la  mercerie. 

Sire  Jeaii-Jarqnes  GoMK,  du  corps  de  ré|iicerie-apotliirairerir. 

nnuriMs  coéhl. 

Sire  Pierre  GoEl.ET,  du  corps  île  la  bonneterie. 

gi'ATiur.UE  CONSUL. 
Sire  Pierre  Le  Knv,  du  cor]is  de  l'orfèvrerie. 

Et  le  vendredi  vingt-neuf  dndil  mois  de  janvier,  messieurs  Xan, 
Kamin,  Lcsour  el  \i;;non,  en  l'absence  de.  Sire  Alexandre-Armand 
Huel,  jujje,  attendu  sa  maladie,  conduits  par  Monsieur  le  procureur 
généra],  ont  présenté  à  la  (Mur  lesdits  sieurs  Le  CoulcnJx,  juge, 
Fillon ,  Gersse,  Goblél  et  I.c  Roy,  où  ils  ont  prêté  le  serment  en  la 
manière  ordinaire. 

Ensuite  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridic- 
tion ,  ont  été  installés  au  Siège,  et  ont  tenu  l'audience ,  conjointement , 
le  matin. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Rni  du  dix-huit  mars 
172H,  messieurs  l.esonr  el  Vignot)  sont  restés  pour,  Conjointement  avec 
messieurs  I.e Gouteulx,  ju<]c,  Fillon  et  Gorsse,  consuls,  exercer  jus- 
qu'au premier  août  prochain,  jour  auquel  messieurs  Goblet  el  Le  Hoy 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de 


DOCUMENTS. 


485 


entreront  en  exercice.,  an  lieu  el  place  desdils  sieurs  Lesour  et 
Vignon. 

1746.  .  , 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls ,  a  clé  procède  le  samedi 
vingt-neuf  janvier  174(>.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Marc-Antoine 
Nau,  ancien  consul,  et  grand-garde  du  corps  d?  la  draperie ,  et  le 
SÏeur  Jean  Boullcnger ,  marchand  du  corps  dr  la  bonneterie  et 
grand-garde  de  sa  compagnie,  qui  ont  trouvé  par  le  scrutin  être 
demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Claude  VbxUN,  ancien  consul,  du  corps  de  l'épicerie. 

PREMIER  COXSl'l.. 

Sire  \icolas  Desphez,  du  corps  de  lit  draperie. 

M-lMl'llK  COXSl'L. 

Sire  Jean  \oi.u,  du  corps  île  la  mercerie. 

riwi-ii  UE  CONSVL. 

Sire  Charles  I.F.PnElX  ,  du  rnrps  de  h  pelleterie. 

QI'.'ITRIKMK  COXSl'L. 

Sire  Jean-Baptiste  CoiGn  AED ,  du  corjis  île  la  librairie  et  imprimerie. 

Et  le  lundi ,  trente  el  un  dudit  mois  île  janvier,  messieurs  le  Cou- 
teulx ,  juge,  Gorsse,  (ïoblot  et  Le  Roy,  consuls  (en  l'absence  de  Sire 
Jacques-Martin  l'illon,  aussi  consul,  attendit  sa  maladie),  conduits  par 
monsieur  l'ierron,  doyen  des  substituts  de.  Monsieur  le  procureur 
général,  ont  présenté  à  In  Cour  lesdits  sieurs  Villain,  juge,  Desprrz, 
\olan,  Lépreux  et  Coignaid,  où  ils  ont  prêté  serment  en  la  manière 
ordinaire. 

Ensuite  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridic- 
tion,  ont  été  installés  au  siège ,  et  ont  tenu  l'audience ,  conjointement , 
pendant  la  matinée. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1728,  messieurs  Goblcl  et  Le  Roy  sont  restés  pour,  conjointement  avec 
messieurs  Villain,  juge,  Desprcz  et  \olari,  consuls,  exercer  jusqu'au 
premier  août  prochain,  jour  auquel  messieurs  Lépreux  et  Cniynard 
entreront  en  exercice,  au  lieu  el  place  desdits  sieurs  Goblet  et 
I.e  Roy. 
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1747. 

Pouf  l'élection  (l'un  Juge  et  quatre  consuls,  a  été  procédé  le  samedi 
vingt-huit  Janvier  )747.  Et  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  Jacques 
Ferry,  du  corps  de  l'épicerie  ,  et  Michel  Maindcslre ,  dit  corps  de 
la  draperie,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 


Sire  Jean-Claude  Unie ,  ancien  consul ,  du  corps  do  la  honnelerie. 
Sire  Joseph  Levé  ,  du  corps  de  la  draperie. 
Sire  Joseph  HENBT,  du  corps  de  l'apolhic 


Sire  Giiilliiunie  HtoctlF. ,  du  corps  de  ht  mercerie. 

f/wnàau  cossue 
Sire  Armand  ut  S.u\t-J[[.i.ik\,  du  corps  de  l'orfèvrerie, 

VA  le  samedi  Ironie  janvier,  les  sieurs  Villain,  juge,  Desprez,  IVoIan, 
Lépreux  et  Coignard,  conduits  par  Monsieur  le  procureur  général, 
onl  présenté  h  la  Cour  les  nouveaux  élus,  qui  onl  prêté  serment  en  la 
manière  aceontuinée ,  et  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle 
de  ht  juridiction ,  onl  été  installés  au  siège,  et  onl  tenu  l'audience, 
conjointement,  pendant  la  matinée. 

Es)  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  ltoi  du  dix-huit  mars 
1728,  messieurs  Lépreux  et  Coignard  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  Bade,  juge,  Levé  el  Henry,  consuls,  exercer  jusqu'au 
premier  août  prochain ,  cl  qu'audit  jour  premier  août,  messieurs  Bio- 
che  el  de  Saint-.JuHien  entreront  en  exercice,  au  lieu  el  place  desdifs 
sieurs  Lépreux  et  Coignard. 
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17*8. 

Pour  l'élection  d'un  jiuje  et  auntre  consuls,  a  clé  procède  le  mardi 
trente  janvier  1718.  Et  ont  été  scrutateurs  le  sieur  Charles  Donl- 
lemjer,  grand-garde  du  corps  de  la  bonneterie,  et  Sire  Kicolas 
Desprcz,  ancien  consul .  du  corps  de  la  draperie ,  qui  ont  trouve 
par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 


JtGK. 

Sire  Claude  Pages,  ancien  consul,  du  corps  de  l'iipolli jeairprie— 
épicerie. 

PHEHIKH  CflVSlI,. 

Sire  Charles  Brochaxt,  du  corps  de  lu  draperie. 

BE  [XI  fi  ME  CONSUL. 

Sire  Jean  Boi:lle\ger,  du  corps  de  la  bonneterie. 

TROISIEME  COVSl'L, 

Sire  Jean  STOCAHn,  du  corps  de  la  mercerie. 

QUATRIÈME  COXSl'L, 

Sire  Benoist  Chevalier,  du  corps  des  marchands  de  Tins. 


El  le  jeudi  premier  février  1 7 48 ,  messieurs  Hude,  juge.  Levé, 
Henry,  Bioche  ci  de  Sain t-Jn llirn ,  consuls,  conduils  pur  .Monsieur  le 
procureur  général ,  uni  présente  û  la  Cour  lesdils  sieurs  Pages,  juge , 
Bon  11  cn^er,  Slocard  ef  Clicvalier,  consuls,  oii  ils  ont  prèle  serinent  en 
la  manière  accoutumée. 

Et  le  lundi,  cinq  février  dudit  mois  île  février,  lesdits  sieurs  Hude , 
juge,  Levé,  Henry,  Bioeho  et  de  Suinl-Jullien ,  consuls ,  conduits  pur 
Monsieur  le  procureur  général,  ont  présenté  à  la  Cour  le  sieur  Bro- 
chant, premier  consul ,  qui  s'était  trouvé  indisposé  le  premier  février, 
et  a  prêté  pareillement  le  serment;  ensuite  sont  venus  tous  le  même 
jour  entendre  la  messe  en  la  rhapelle  de  la  juridiction,  et  messieurs 
les  nouveaux  ont  été  installés  par  messieurs  les  anciens. 

Est  à  observer  rpne,  suivant  la  déclaration  du  Koi  du  dix-huit  murs 
1728,  messieurs  Biorhe  et  de  Suint-.Iullien  sont  restés  pour,  conjointe- 
ment avec  messieurs  Pages,  juge,  Levé  et  Henry,  consuls,  exercer 
jusqu'au  premier  août  prochain,  et  qu'audit  jour  premier  août,  mes- 
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sieurs  Slocard  cl  Chevalier  entreront  en  exercice,  au  lieu  cl  place 
desdits  sieurs  Biorhe  et  de  Saint-Julien. 

1749. 

Pour  l'élection  d'un  jnije  et  quatre  consuls,  n  été  procédé  le  jeudi 
trente  janvier  1748;  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Jean  Levé,  ancien 
consul,  dit  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur  Amédéc  Paris,  du  corps 
de  l'cpiccrie-apolhicairerie ,  qui  ont  trouve  par  le  scrutin  être 
demeure  pour  ; 

JUOS. 

Sire  Barthélémy-Augustin  Boo&BT,  ancien  consul ,  du  corps  (le  l'épi- 
cerie. 

pheuikr  r.oxst  i.. 
Sire  Jean  Ciihf.stiex  ,  du  corps  tic  h  draperie. 

I \ 1 1  M l  CO.NSIL. 

Sire  Jcan-1'ierre.  Ll  Hoy,  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

Sire  Clamlc-Bnlirrt  JDDBE,  du  corps  de  la  mercerie. 

oriTRiÈJiK  coksii.. 
Sire  Jean-I.aurcnl  ue  BOUKR,  du  corps  de  la  pelleterie. 

De  laquelle  élection ,  messieurs  l'ngcs,  Brochant,  BouIlen;|er,  Slo- 
card el  Chevalier  oui  donné  avis  à  Monsieur  le  premier  président  el  à 
Monsieur  le  procureur  général,  nui  leur  oui  donné  jour  au  lendemain 
Irenfe  dudit  mois  de  janvier,  pour  recevoir  le  serment  des  nouveaux 
élus  en  la  manière  ordinaire. 

El  ledil  jour,  vendredi  (renie  et  un  janvier  ]  71H,  messieurs  Pages, 
Brochant,  Itoullenger,  Slocard  el  Chevalier  se  sont  rendus  au  parquet, 
à  sepl  heures  du  malin,  pour prétenter  messieurs  Boudet,  Chreslien, 
l.c  Boy  et  Judde  (Sire  de  Bierne  était  absent).  .Monsieur  le  procureur 
généra]  leur  a  dil  qu'il  y  avait  une  opposition  à  l'élection ,  du  moins 
une  requête  présentée  à  la  Cour  à  ce  sujet,  de  la  pari  de  messieurs  les 
libraires. 

I. 'affaire  ayant  été  renvoyée  à  M'  Bonllonois,  substitut  de  Monsieur 
le  procureur  général,  el  la  requête  de  messieurs  les  libraires  ayant 
élé  communiquée  à  messieurs  les  consuls,  ils  onl  donné  leur  réponse, 
■BT  laquelle  Mc  Bonllonois,  après  en  avoir  parlé  à  Monsieur  le  premier 
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président  l't  à  Monsieur  le  procureur  général,  a  dit  à  messieurs  les 
Contais,  (| ii ' ils  primaient  se  présenter  le  mercredi  cinq  février,  sept 
heures  du  malin,  cl  qoe  lu  Cour  recevra  le  serment  des  nouveaux  élus. 

El  en  effet,  ledit  jour,  cinq  féirier  1749,  messieurs  Pages,  juge, 
Brochant,  Boull  enger,  Siocard  et  Chevalier,  conduits  pur  Monsieur  le 
procureur  général ,  on!  présenté  a  la  Cour  Sires  Houdel,  Chri'slien  , 
Le  Roj  el  Judde  ,  Sîre  de  ltierne  n'étant  pas  à  Paris  ;  les  nouveaux  élus 
ont  prêté  serment  en  la  manière  ordinaire. 

Ensuite  sont  venus  le  même  jour  entendre  la  messe  en  lit  chapelle 
de  lu  juridiction ,  ont  été  installés  nu  siège ,  el  ont  tenu  leur  audience , 
conjointement,  le  .matin. 

Est  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  lloi  du  dix-huit  mars 
172S,  messieurs  Siocard  el  Chevalier  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  Bondel ,  Chrestien  et  Le  Boy,  exercer  jusqu'il!  premier 
août  prochain,  jour  auquel  messieurs  .ludile.  et  de  Bierne  entreront  en 
exercice  an  lieu  et  pince  desdits  sieurs  Siocanl  et  Chevalier,  après  tou- 
tefois que  Sire  de  Bierne  aura  prêté  serinent. 

El  le  samedi  douze  avril  1749,  Sire  de  Bierne  étant  venu  à  In  juri- 
diction annoncer  son  retour,  Messieurs  eu  place  ont  été  demander  a 
Monsieur  le  premier  président  et  à  Monsieur  le  procureur  général ,  de 
leur  indiquer  un  jour  pour  présenter  ledit  sieur  de  Bierne  à  la  Cour 
pour  prêter  serment.  Messieurs  les  magistrats  ont  indiqué  le  jeudi  sui- 
vant,  dix-sept  dudil  mois  d'avril. 

Et  ledit  jour,  dix-sept  avril ,  sept  heures  du  matin  ,  messieurs  Bon- 
del, Siocard,  Chevalier,  Chrestien  el  I.e  Roy,  conduits  par  Monsieur 
te  procureur  général,  ont  présenté  à  la  Cour  ledit  sieur  de  Bierne,  qui 
a  prêté  serment. 

1Ï50. 

Pomr  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été. procédé  le  jeudi 
vingt-neuf  janvier  1750.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Charles 
//mettant,  ancien  consul,  du  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur  Paul 
Larsonuier,  du  COTfS  de  l'epicerie,  oui  oui  Ironi  e  par  le  scrutin 
être  demeuré  pour  : 

Sire  .lean-ftap liste  Bl  Le\s,  ancien  consul,  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

l'Hi  Ui i  ii  COXSCL. 

Sire  Jacques-CJaude  Musmkk,  du  corps  de  la  draperie. 
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DEt'XrRHE  COVSl'I.. 

Sire  Claude  PlA ,  marchand  apothicaire-épicier. 

troistèur  émut. 

Sire  Pierre-Julie  Diitui,  iln  corpa  de  l,i  mercerie. 

Sire  Pinre-fiilles  L>  IfKtClKB,  du  corps  de  In  librairie  el  imprimerie. 

El  le  vendredi  trente  janvier  1750,  messieurs  Rondel ,  Juge,  Clircs- 
lien,  I.c  Roy  el  Juddc,  consuls,  conduits  par  Monsieur  le.  procu- 
reur généra]  el  Monsieur  l'avocat  générât,  nul  présenté  à  la  Cour 
lesilils  sieurs  de  Lcns,  juge,  Musnier,  Pia,  D;irlu  et  Le  Mercier,  con- 
suls, où  ils  ont  prêté  serment  en  la  manière  ordinaire  ,  et  sont 
v  enua  à  la  juridiction,  où  ils  ont  été  installés  par  messieurs  leurs  pré- 
décesseurs. 

Esl  à  observer  (|iie,  suivant  lu  déclaration  du  Roi  du  dis-huit  mars 
17:!K,  messieurs  .ludde  el  de  Rierue  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  de  Lcns,  Musnier  et  Pia,  exercer  jusqu'au  premier 
aoùf  prochain,  jnur  auquel  messieurs  Ottrla  et  Le  Uercier  entreront 
en  exercice  au  lieu  el  place  de  messieurs  .luilde  el  de  Rierue. 

1751. 

Pour  l'électinn  d'un  jutje  et  quatre  consuls,  n  été  procédé  le  samedi 
trente  janricr  1751.  Et  ont  été  scrutateurs  Sire  Jean  Chrestien, 
ancien  consul ,  du  corps  de  la  draperie  ,  et  le  sieur  François  Itolin, 
du  corps  de  la  mercerie ,  c/iti  ont  fronce  par  le  scrutin  être  demeure 
pour  ; 

JUGE. 

Sire  Marr-.Anloine  NAO ,  ancien  consul ,  du  corps  de  la  draperie. 

t'IUUlER  UOXSCL. 

Sire  Claude-René  Sr.nm':,  du  corps  de  l'épicerie. 

OFTX1KME  COXSl'L. 

Sire  Pierre  Reluit,  du  corps  de  la  honnelerie. 

TROISIEME  COXStL. 

Sire  Jean  Rocsselot,  du  corps  de  la  mercerie. 

ijl  ITRJOIE  CtHMUL. 
Sire  Jacques  Pollissaud,  marchand  de  vins. 
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De  laquelle  élection  messieurs  les  juge  et  consuls  oui  été  donner 
avis  a  l'inslant  a  Monsieur  le  premier  président  et  à  Messieurs  les  pro- 
cureur cl  avocats  généraux. 

Et  le  lundi  premier  février  1751,  messieurs  Ni»,  juge,  Sebré, 
Ftcllot,  Rousselol  et  l'ollissard,  consuls,  conduits  par  messieurs  de 
Lena,  juge,  Musnier,  l'ia,  Darlu  et  Le  Mercier,  consuls,  ont  été  pré- 
sentés à  la  Cour  par  Monsieur  le  procureur  général,  OÙ  ils  ont  prêté 
le  serment  en  la  manière  accoutumée. 

Ensuite  sont  venus  le  même  jour  entendre  la  messe  en  la  chapelle 
de  la  juridiction,  et  ont  été  installés  au  siège,  où  ils  ont  tenu  l'audience 
avec  messieurs  leurs  prédécesseurs. 

Est  à  observer  nue ,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-buïl  murs 
172H,  messieurs  Darlu  et  I.e  Mercier  sont  restés  pour,  conjointement 
avec  messieurs  \au,  juge,  Sebré  et  Ballot,  exercer  jusqu'au  premier 
août  prochain  ,  jour  auquel  messieurs  Ronsselot  el  l'ollissard  entreront 
en  exercice  au  lieu  de  messieurs  Darlu  el  Ecmercier. 

Suilf-  iâ  Vwt\ii-e  1751. 

Sire  Claude-René  Sebré,  consul,  élanl  décéilé,  messieurs  Mare- 
Antoine  Xau,  juge,  Pierre-Julie  Darlu,  Pierre-Gilles  Eemercier  et 
Pierre  Bellot,  consuls,  ont,  le  mardi  buif  juin,  fait  l'assemblée  île 
messieurs  les  gardes  îles  six  corps  îles  marchands,  le  syndic  ef  adjoints 
de  la  librairie  el  imprimerie  et  les  gardes  du  corps  des  marchands  de 
vin,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  quatrième  consul  à  la  place  dudit 
sieur  Sebré  et  pour  remplir  le  reste  du  temps  de  sou  exercice. 

VA  ont  été  scrulaleurs  Sire  Jacques-Claude  Musnier,  ancien  consul , 
du  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur  Quentin  Duel  os ,  du  corps  de  la 
mercerie,  qui  oui  trouvé  par  le  scrutin  cire  demeuré  pour  : 

Ifl  VTHIKHK  COKMft. 

Sire  Louis  Guymonkeau,  marchand  du  corps  de  l'épicerie. 

Et  le  mercredi  neuf  juin,  messieurs  Itfao,  juge,  Darlu,  Lfl  Mercier 
el  Rellol.  consuls,  conduits  par  Monsieur  le  procureur  général,  ont 
présenté  à  la  Cour  ledil  sieur (iujinonneau,  où  il  a  fail  sermenl,  el  ledit 
jour  a  été  installé  au  siège. 
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1752, 

l'our  l'élection  d'un  juije  et  quatre  consuls  ,  a  été  procédé  le  samedi 
rinijl-ncufjaiiricr  IV.'ti.  Et  ont  été  scrutateurs  le  steur  Antoine 
Xnu,  du  corps  de  la  draperie,  et  le  sieur  François  Dodin,  du 
corps  de  la  bonneterie ,  qui  ont  fronce  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

JL'GE. 

Sire  Jacqnps-Esticnne  LsaOUR,  ancien  consul,  el  marchand  bonnetier, 

PFIFJ1IKB  COVSIL. 

Sire  Jean-Baptiste  Vkho\,  marchand  drapier. 

MtGXlàltl  COXSU],. 

Sire  Jacquet  ElBMMQUB,  marchand  apothicaire-épicier. 

TROISIÈME  gossul. 
Sire  Richard  JàRIT,  marchand  orfèvre. 

Xohle  homme  Claade-Dwnys  Cociiix,  ancien  échevin,  et  marchand 
mercier. 

Elle  jeudi  trois  février  1752,  messieurs  \an ,  Jnge,  Bellot,  Rous- 
selot,  Pollissard  et  Guymnnneau,  consuls,  conduits  par  Monsieur  le 
procureur  généra]  ci  Uessienrs  Dorincsson  cl  Joly  de  Fleury,  avocats 
généraux,  les  ont  présentés  il  la  Cour,  où  ils  ont  prêté  serment. 

El  le  vendredi  quatre  février,  onl  été  installés  au  siège  et  ont  tenu 
l'audience ,  conjointement. 

Est  ii  Observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
172S,  messieurs  Knusselol  et  Pollissard  sont  reslés  pour,  conjoinle- 
inent  avec  messieurs  I.esour,  Juge,  Veron  e!  llcnniqne,  consuls,  exer- 
cer jusqu'au  premier  août  prochain  ,  et  qu'audit  jour,  messie  art  .lavry 
et  Goebin  entreront  en  exercice  au  lieu  el  phjçe  de  messieurs  Rousselol 
et  Pollissard. 

Ohsercations  au  sujet  de  l'élection  d'un  député  au  bureau  du  com- 
merce pour  la  ville  de  Paris. 

Sa  Majesté ,  pnr  arrêt  de  son  conseil  du  vin;[t-neuf  juin  1 700,  ayant 
établi  un  conseil  de  commerce  où  douze  des  principaux  marchanda  des 
diU'éreutes  tilles  ilu  royaume  sont  admis,  el  notamment  deux  pour  la 


DOCIMEMS.  m 

ville  de  Paris,  le  Koi  choisit ,  en  conséquence  de  cet  arrél.  pour  In  ville 
de  Paris,  messieurs  Samuel  Bernard  el  Antoine  Pelletier,  pour  la  pre- 
mière fois  el  pour  un  un.  Cependant  il  parait  par  la  suite  des  élections 
i|ui  ont  été  faites  an  consulat  de  messieurs  les  députés,  (jiie  monsieur 
Bernard  a  toujours  ronliuué,  cl  00*2  n'a  été  question  que  de  remplir  la 
pince  du  sieur  Pelletier,  son  confrère,  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi ,  dont 
l'exercice  a  été  d'un  an  pendant  les  (rois  premières  années.  .Mais  en 
I70H,  monsieur  Claude  Villain  ayant  été  élu,  il  a  continué  d'exercer 
jusqu'en  1708,  que  monsieur  Léonard  Chauvin  lui  a  succédé  et  qui  a 
exercé  jusqu'en  1718;  après  lui  monsieur  Païgnon  a  rempli  cette  place 
en  I71!t  et  en  1724.  Monsieur  Pierre  Chauvin  ,  qui  a  exercé  jusqu'en 
1737,  ainsi  qu'il  est  porlé  el  expliqué  en  la  page  du  Recueil  de  la 
juridiction  consulaire,  el  dans  le  présent  titre  des  élections,  à  la  suite 
de  l'année  ]~U. 

Mais  comme  la  formalilé  de  celle  élection  a  changé  au  décès  de  mon- 
sieur Pierre  Chauvin  ,  arrivé  en  1 737,  temps  auquel  monsieur  Sorin  . 
marchand  épicier,  a  élé  élu,  il  est  à  propos  d'entrer  dans  le  détail  de 
ce  qui  s'est  passé  en  1737. 

H  parait  par  la  lettre  écrite  par  Monsieur  Chamillard ,  contrôleur 
général  des  finances,  à  messieurs  les  juge  et  consuls,  le  trente  et  un 
décemhre  1701,  qu'il  ne  s'agissail  pour  lors  que  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  sujet.  Mais  en  1737,  Monsieur  Orry,  contrôleur 
général,  en  demanda  si\,  pour  en  faire  agréer  un  d'entre  eux,  ainsi 
qu'il  parait  par  la  lettre  qu'il  écrivit  à  messieurs  les  juge  et  consuls, 
le  quinze  avril,  qui  sera  ici  transcrite. 


i-  MeSSIEIBS, 

n  Le  sieur  Chauvin,  député  du  commerce  pour  la  ville  de  Paris, 
étant  décédé ,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  assembliez,  comme  il  est 
d'usage,  a  l'eifel  de  faire  choix  de  six  sujets  que  vous  voudrez  pro- 
poser pour  en  faire  agréer  un  pour  la  dépulation  de  Paris. 

h  Je  suis, 

«  Messieurs, 

*  Votre  Irès-humlile  el  très-affectionné  serviteur, 
*  Ohrv.  » 
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En  conséquence,  messieurs  les  juge  e!  consuls  assemblèrent,  le. 
vingt-cinq  il  ml  il  mois  d'avril ,  messieurs  leurs  iineiens ,  pour  délibérer 
s'ils  appelleraient  messieurs  les  libraires  et  marchands  de  vins.  Il  fut 
résolu  qa'oi)  ne  les  y  appellerai!  pis.  Messieurs  les  libraires  e|  mar- 
chands de  vins  firent  signifier  leurs  oppositions  à  cette  délibération, 
se  fondant  sur  lu  déclaration  du  Itoi  du  dix-liuil  murs  1728. 

Sur  ees  oppositions,  messieurs  les  juge  el  consuls  écrivirent  à  Mon- 
sieur le  contrôleur  général  et  le  prièrent  de  les  déterminer  :  ils  en 
reçurent  la  réponse  oui  suit  : 

•  A  Versailles,  le  7  mai  1737. 

»  Après  que  vous  m'avez  écrit,  Messieurs,  que  les  corps  des 
libraires  et  marchand!  de  vins  s'élaienl  opposés  à  ee  que  vous  n'appe- 
lassiez que  les  six  corps  îles  marchands  à  l'assemblée  que  je  vous 
avais  marqué  de  convoquer  pour  choisir  six  sujets  propres  à  remplir 
la  place  vacante  de  député  au  bureau  du  commerce,  vous  auriez  dû 
ne  pas  convoquer  d'assemblée  avant  que  je  vous  eusse  fait  connaître  la 
volonté  du  Hoi  au  sujet  de  l'opposition  que  ees  deux  eorps  avaient 
formée.  Comme  Sa  Majesté  la  trouve,  bien  fondée,  et  qu'elle  juge  que 
la  déclaration  de  1728  règle  l'usage  qui  doit  être  observé  dans  cette 
assemblée,  il  esl  nécessaire  que  vous  en  convoquiez  une  nouvelle 
dans  laquelle  ces  deux  eorps  seront  admis.  Voua  observerez  que  le 
choix  des  six  sujets  doit  être  fait  non-seulement  dans  les  eorps  qui 
composeront  rassemblée,  mais  encore  dans  le  nombre  des  négociant! 
el  banquiers  qui  font  à  présent  le  commerce  à  Paris,  ou  qui  l'ont 
quitté  après  l'avoir  fait  avec  honneur. 

»  Je  suis , 

»  MESSlEt'HS  , 

»  Votre  [rès-liuinble  et  trés-a  (fer  lionne  serviteur, 
«  Orhv.  r 


Getté  réponse  donna  matière  à  un  doute  qui  s'éleva  de  savoir  si 
messieurs  les  anciens  juges  e[  consuls  devaient  élre  appelés  à  cette 
élection. 

Monsieur  Saugrain,  lors  juge  en  place,  fut  en  parler  à  monsieur 
Fagon,  conseiller  d'Élu t  et  président  du  bureau  du  commerce,  attendu 
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que  Monsieur  le  contrôleur  gécîéft]  n'était  [iîis  (MME  'ors  à  Paris. 
Monsieur  Fagon  promit  d'en  l'aire  son  rapport  à  monsieur  le  eontrô- 
leur  général,  qui,  le  dix-huit  mai,  écrivit  i'i  messieurs  les  juge  et  con- 
suls  la  lettre  suivante  : 

■  A  Versailles,  le  18  niai  1737. 

«  Messieirs. 

ii  .l'ai  été  instruit  des  diflicultés  que  faisaient  nuilrc  les  libraires  et 
marchands  de  vins,  pur  rapport  aux  anciens  jugea  et  consul*  que  vous 
êtes  dans  l'usage  d'admettre  dans  l'assemblée  oui  doit  faire  rlioix  des 
six  sujets  que  je  vous  ai  demandas  pour  remplir  la  place  vacante  de 
député  au  liureau  du  commerce.  Vous  ne  devez  avoir  aucun  Égard  à 
ces  difficultés ,  et  vous  pouvez  suivre  l'usage  qui  a  été  observé  à  ce 
sujet,  en  appelant  à  cette  assemblée  les  anciens  juges  et  consuls. 

11  Je  suis, 

»  Messieurs, 

y>  Votre  très-humble  et  f ré s-nffec lionne  serviteur, 
«  Orrv.  » 

En  conséquence,  messieurs  les  juge  el  consuls  ont  convoqué,  le 
vingt-trois  mai  IT.'tT,  une  assemblée,  composée  de  messieurs  les  an- 
ciens juges  et  consuls,  et  de  six  de  chacun  des  six  corps,  libraires  et 
marchands  de  vins,  dans  laquelle  il  a  été  proposé  plusieurs  sujets  ,  et 
ayant  recueilli  les  voix  ,  il  a  été  fait  çhoii  de  messieurs  Bouclier,  mar- 
chand drapier;  Sorin,  marehand  épicier  ;  l.cforl,  marchand  mercier , 
doîliorno,  marchand  pelletier;  de  laOnix,  marchand  bonnetier,  el 
Pierre  ,  marchand  orfèvre,  dont  les  noms  ont  élé  portés  à  Monsieur  10 
contrôleur  général.  Monsieur  le  contrôleur  général  écrivit  la  lettre 
suivante  : 

t  A  Versailles,  le  2  septembre  1737. 

»  Messieurs, 

■  l,e  Roi  trouve  bon  qu'entré  les  sujets  une  vous  avez  proposés  pour 
remplir  la  place  de  député  du  commerce  pour  la  ville  de  Paris,  va- 
cante par  le  décès  du  sieur  Chauvin  ,  lous  choisissiez  le  sieur  Sorin  ; 
ainsi  il  csl  nécessaire  que  vous  convoquiez  une  nouvelle  assemblée 
pour  arrêter  votre  délibération  en  conséquence ,  el  que  vous  en  fassiez 
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délivrer  une  expédition  mi  sieur  Sorin,  avec  laquelle  il  se  présentera 
au  bureau  du  commerce,  pour  y  prendre  place. 

p  Je  suis , 

«  Messieurs, 

■■  Votre  très-humide  of  très-alfectionnc  serviteur, 
»  Obrv.  i 

En  exécution,  messieurs  1rs  juge  et  consuls  firent  le  douze  <le  ce 
mois  une  nouvelle-  assemblée  composée  des  mêmes  électeurs,  lesquels 
d'une  voix  unanime,  nommèrent  monsieur  Sorin  pour  député  du  com- 
merce-, suivant  leur  délibération .  dont  un»  expédition  lui  fut  déliï  rée, 
et  quelques  jours  après,  messieurs  les  juge  et  consuls  présentèrent 
ledit  sieur  Sorin  h  Monsieur  le  contrôleur  général,  rt  ensuite  à  mon- 
sieur Fagon. 

En  1751  ,  le  vingt  et  un  décembre,  monsieur  Berryer,  lieutenant 
général  de  police ,  écrivit  à  messieurs  les  juge  et  consuls  de  la  part  île 
.Monsieur  de  Maehaull,  garde  des  sceaux  et  contrôleur  général  des 
finances,  la  lettre  qui  suit  : 

■  A  Pari»,  li!  21  décembre  1751. 

»  Messieurs  , 

«  Monsieur  Sorin,  député  du  commerce  pour  la  ville  de  l'aris, 
avant  demandé  à  se  retirer,  il  est  maintenant  question  de  lui  donner 
un  successeur  ;  vous  savez  qu'il  est  d'usage  qu'il  toil  élu  ,  entre  ceux 
qui  font  te  commerce  à  l'aris,  six  sujets  du  nombre  desquels  le  Koi 
en  eboisii  un.  Monsieur  le  garde,  des  sceaux  m'a  chargé  de  vous  man- 
der eonséquemment  qu'il  est  nécessaire  que  vous  convoquiez  à  cet 
effet  une  assemblée  des  six  corps  des  marchands  et  île  ceux  qui,  sui- 
vant la  déclaration  du  dix-huit  mars  17:18,  ont  droit  de  concourir  à 
celte  élection,  afin  que  conjointement  il  soit  procédé  à  celle  des  six 
sujets  d'entre  lesquels  le  Koi  puisse  en  choisir  un  pour  remplacer 
monsieur  Sorin. 

■  Je  suis  très-parfaitement , 
»  Messieurs, 

b  Votre  três-hunihlc  et  Irès-obéissant  serviteur, 
»  Behhyer.  » 
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Kn  exécution  dp  ces  ordres,  messieurs  les  juge  et  consuls  convo- 
quèrent une  MtTOtH^f  le  onze  janvier  I7ô2,  dans  laquelle  il  fui  pro- 
cédé à  l'élection  des  sujets  demandés,  suivant  le.  procès-verbal  qui  en 
fui  dressé,  lequel  contient  la  formalité  qui  a  été  observée  à  ce  sujet, 
et  qui  sera  ici  transcrite, 

Dr  mardi  onze  janvier  mil  sept  cent  cinquante-deux,  en  la  salle 
d'audience  du  consulat,  dix  heures  du  malin; 

IVous,  Marc-Antoine  .\au,  juge,  Pierre  ftcllot,  Jeun  Housselol , 
Jacques  Pollissard  et  l.onis  (iuynionncau  ,  consuls,  de  présent  en 
charge  de  la  ville  de  Paris  : 

En  conséquence  de  la  lettre  a  nous  adressée  pur  monsieur  Herryer, 
lieutenant  général  de  police,  en  date  du  vingt  et  un  décembre  dernier, 
contenant  les  ordres  de  .Monsieur  le  garde  des  sceaux,  pour,  par  nous 
assembler  ceux  qui  doivent  concourir  à  l'élection  de  six  sujets,  mar- 
chands, négociants  faisant  la  banque  et  le  commerce  en  gros,  d'entre 
lesquels  le  Roi  doit  en  choisir  un  pour  député  du  commerce  de  Paris , 
au  lieu  du  sieur  Sorin  qui  a  demandé  à  se  retirer,  nous  avons  convo- 
qué en  notre  juridiction  une  assemblée  des  anciens  juges  et  anciens 
consuls  ,  le  vingt-trois  décembre  dernier,  dans  laquelle  ,  après  commu- 
nication et  lecture  faite  de  ladite  lettre,  il  a  été  unanimement  délibéré 
qu'il  eu  serait,  suivant  l'iisajje,  envoyé  copie  aux  gardes  des  six 
corps,  aux  syndic  et  adjoints  de  la  librairie  et  aux  gardes  des  mar- 
chands de  vin,  pour  ensuite  se  trouver  en  état  de  satisfaire  aux  inten- 
tions de  Monsieur  le  garde  des  sceaux;  et  pour  y  satisfaire,  de  notre 
part,  nous  avons  convoqué  par  billets  en  la  manière  accoutumée  à 
cejourd'hui  beure  présente  l'assemblée,  des  anciens  juyes  et  consuls, 
six  de  chacun  des  six  corps ,  les  marchands  libraires  et  marchands  de 
vin ,  afin  de  procéder  à  ladite  élection  à  la  pluralité  des  voix  ;  et  ont 
été  scrutateurs,  Sire  Pierre-Julie  Darlu ,  du  corps  de  la  mercerie  et 
ancien  consul,  et  Pierre-dilles  I,e  Mercier,  du  corps  de  la  librairie, 
aussi  ancien  consul,  nommés  par  l'assemblée  d'une  voix  unanime;  et 
après  avoir  appelé  chacun  des  mandés  l'un  après  l'autre,  et  reçu  la 
nomination  île  chacun  d'eux,  ont  été  proposés  et  nommés,  savoir  : 
Sire  Marc-Antoine  \au  ,  du  corps  de  la  draperie  et  juge  actuellement 
en  place,  qui  a  eu  cinquante-deux  voix;  le  sieur  Le  Coutculx  de.  la 
Xorais,  négociant,  qui  a  eu  trente  et  une  voix;  le  sieur  Étienne-Xicolas 
(iuérin  ,  marchand  drapier,  qui  a  eu  quarante -deux  voix  ;  Sire  Claude 
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villain,  ilu  corps  de  l'épircrie.  et  ancien  juge-consul,  (pii  en  a  eu 
snixanle-dix-huil  ;  Sire  L'hurles  llucl,  iln  Corps  de  la  mercerie  et 
ancien  échevin,  qui  en  a  eu  i|ualre-vingl-uuaire  ;  te  sieur  \icolas- 
Miehel  Le  Due,  secrétaire  du  Roi  et  du  corps  de  la  pelleterie,  qui  en  a 
eu  cinquantc-huii;  Sire  iaeqnes-Élie&Bfl  Lesour,  marchand  hnnnelier 
e|  ancien  consul ,  qai  en  a  en  soixante-donse;  Jean  V  allai,  marehanfl 

Of»W*,  qui  en  a  eu  riuijuanle-lniil  ;  le  sieur  Collin  ,  marchand  mer- 
cier, en  a  eu  ne  ni  ;  Sire  Jean-François  Viynon  ,  marcbanil  de  vin  el 
ancien  ennsul ,  uni  en  a  eu  quinze  ;  Sire  Benoit  L'hcialier,  marchand  'le 
l  in  et  ancien  consul ,  quatorze  ;  Sire  Jcan-llaplistc  Coignard ,  do  corps 
de  la  li&rairie  et  ancien  consul ,  seize;  le  sieur  Mariette,  du  corps  de 
la  librairie,  sept;  Sire  Armand  Le  Couteulx,  du  corps  de  la  dra- 
perie et  ancien  juge-consul ,  onze  ;  le  sieur  le  Clianlcux  ,  du  eorps  de 
la  mercerie  ,  trois  ;  le  sieur  Bourguignon ,  du  corps  de  l'épicerie ,  une  ; 
le  sieur  Moulin  ,  du  niéine  eorps,  deux  ;  Sire  Pierre  Fainin  ,  du  même 
corps  et  ancien  ju;p? ,  une  ;  le  sieur  Dulreiuhlcl ,  ilu  même  eorps,  une  ; 
Sire  Dariu,  du  corps  de  la  mercerie  et  ancien  consul,  trois;  Sire 
Daiiol.  marchand  de  vin  et  ancien  consul ,  une.  \u  moyen  de  quoi, 
des  différent!  sujets  proposés,  les  six  qui  mil  eu  la  pluralité  des  voix 
sont  les  sieurs  Marc-Antoine  \au,  du  eorps  de  la  draperie  et  juge 
actuellement  en  place  ;  Sire  Llamie  \  illain  ,  du  corps  de  l'épicerie  el 
ancien  juge  ;  Sire  Charles  Muet,  du  corps  de  la  mercerie  el  ancien 
éelicvin  ;  sieur  Xicolas-Mielicl  Le  Duc,  secrétaire  du  Roi  et  du  corps 
de  la  pelleterie;  Sire  Jacques-Etienne  l.esour,  du  eorps  de  la  lionnc- 
terie  el  ancien  consul,  et  sieur  Jean  VaSftt,  marchand  orfèvre,  dont 
les  noms  seront  par  nous  portés  a  Monsieur  le  garde  des  sceau*  ;  dont 
el  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-ver  hal 
el  avons  signé  ensemble  les  quatre  lénifies  sur  lesquelles  ont  été  écrits 
les  noms  des  éleelcurs  el  des  élus,  el  le  nombre  lie  voix  qu'ils  oui  eu. 
Sigiir  rn  In  iiiimif'1,  Sav,  BUXOT,  Roi.sselut,  I'olussahd  ,  GuTHOtf- 
MCAC,  DlSM  el  Le  Meiicikh. 

Sur-le-champ  messieurs  les  juge  el  consuls  se  lrans|tor(èrenl  chez 
Monsieur  de  Machaull,  garde  des  sceaux  el  contrôleur  gênerai  dc- 
fïnauccs,  monsieur  Tnidaine,  conseiller  d'État  el  inlemlanl  des 
linances,  monsieur  Berryer,  licnlenant  général  de  police,  comme 
chargé  par  Monsieur  le  garde  des  sceaux;  ils  ne  Inmvèreiil  que  Uen- 
sieur  le  garde  des  sceaux ,  à  <|ui  ils  donnèrent  un  extrait  du  proeès- 
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verbal  contenant  les  noms  des  six  sujets  qui  avaient  en  le  plus  île  voix, 
et  ils  écrivirent  a  messieurs  Trudainc  cl  Berryer,  en  leur  envoyant  un 
pareil  extrait. 

lté  vingt  dudil  mois  de  janvier,  monsieur  Berryer  écrivit  encore  de 
la  part  de  Monsieur  le  garde  des  sceaux  à  messieurs  les  juge  et  con- 
suls, et  leur  marqua  d'envoyer  copie  entière  du  procès-verbal  de 
l'élection,  ce  qu'ils  exécutèrent  aussitôt.  I,e  deux  février,  messieurs 
les  consuls  reçurent  de  monsieur  Berryer  fa  lettre  suivante  : 

i  A  Par»,  ce  k  février  1752. 

»  Messieurs, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  trente  et  un  du  mois  dernier,  par  laquelle  il  me  mande 
que  sur  le  compte  qu'il  a  rendu  au  Roi  du  procès-\ erbal  d'assemblée 
de  votre  juridiction  ,  contenant  la  nomination  de*  sujets  proposés  pour 
succéder  à  monsieur  Sorin  dans  la  place  île  député  au  bureau  du 
commerce.  Sa  Majesté  a  choisi  monsieur  Le  Couteulx  de  la  \orais 
pour  remplir  cette  place,  et  qu'il  convient  en  conséquence  de  convo- 
quer une  nouvelle  assemblée  pour  arrêter  une  déclaration  par  laquelle 
il  sera  nommé,  et  de  (ni  en  délivrer  une  expédition.  Je  vous  prie  donc 
de  procéder  incessamment  à  la  convocation  de  cette  assemblée,  et 
lorsque  vous  aurez  satisfait  aux  intentions  du  Roi  et  du  ministre,  je 
me  (latte  que  vous  voudrez  bien  m'en  donner  avis 

*  Je  suis  parfaitement, 
■  Messieurs, 

»  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
i  Berryer.  » 

En  exécution  de  ces  ordres,  il  fut  fait  une  assemblée  le  cinq  dodit 
mois  de  février,  dans  laquelle  d'une  voix  unanime,  monsieur  I.e  Cou- 
teulx  de  la  \orais,  marchand  drapier,  fut  élu,  et  dont  il  fut  dressé 
procès-verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  samedi  cinq  février  mil  sept  cent  cinquante-deux,  du  malin, 
Xous  Jacqnes-Ktienne  l.esonr,  juge,  Jean  Rnnsselnt ,  Jacques  Pnllis- 

32. 
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san!,  Jcan-itapliste  fc'eron  ci  Jacques  Hcnni<|iic,  consuls,  de  présent 
en  charge  de  la  ville  de  Paris,  en  i'assciuMéc  Àet  anciens  jiijjes  et 
consuls,  de  six  de  chacun  des  si\  corps,  libraires  el  marchands  de 
vin,  cnniouué.s  en  la  manière  ordinaire  ,  en eonscijucnce  des  ordres 
de  Monsieur  le  garda  des  sceaux  à  nous  adressés  par  Monsieur  le  lien— 
tenant  général  de  police ,  suivant  la  lettre  du  deux  du  présent  mois, 
pour,  par  nous,  procéder  à  la  nomination  d'un  député  du  commerce 
pour  la  ville  de  Paris  Lecture  faile  dé  ladite  lettre  el  la  matière  mise 
en  délibération  ,  le  sieur  Le  Coûte olx  de  la  \orais,  marchand  du  corps 
de  la  draperie,  a  été  nommé  d'une  voix  unanime,  dont  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  une  expédition  duijuel  sera  délivrée 
audit  lieur  de  ta  \orais,  el  avons  sijjné  la  présente  minute. 

Sur-le-champ  il  en  lut  porté  des  expéditions  ;i  Monsieur  le  garde 
di's  sceaux,  à  monsieur  Trudaiiic  el  à  monsieur  llcrrjer;  elle  jeudi 
vinjjl-lrois  mars  1T52,  messieurs  les  ju<jr  et  consuls  oui  été  présenter 
ledit  sieur  Le  Ouleulx  de  la  \orais  :'i  monsieur  le  <[arde  des  sceaux. 


Pour  ('élection  d'un  jmjr  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  le  mardi 
trente  jancter  1 7 "j»-t .  Et  ont  été  seru/ulrurs ,  sieurs  Antoine  Xait, 
du  corps  delà  draperie,  61  Claude  linmpnrt ,  du  corps  de  tu  bonni- 
ferir  ,  qui  ont  t  ruiné  pur  le  scrutin  c'tre  demeuré  pour  .' 

Sire  Jean-I'Yanenis  l'iCKOK  ,  ancien  consul ,  du  corps  îles  marcliands 
de  vin,  el  l'un  des  douze  marchands  de  vin  du  Roi. 

J'RKHIKB  CUVSLL. 

Sire  Charles  AbrARAM  ,  du  corps  de  la  draperie. 


Sire  Louis-Cbarleniagne  Petit,  du  corps  de  l'épicerie, 
troisième  novsi'L. 

Sire  l'ierre  liBl.LKT,  du  corps  de  la  mercerie,  conseiller  du  ftoi  el  île 
la  ville. 

vi  uaubn  CnxSL'L. 
Sire  \ii:olas-l'"rancois  BesTELS,  du  corps  de  la  pelleterie. 
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El  tfl  mercredi  trente  et  un  janvier,  messieurs  LflSOur,  juge ,  Vernn  , 
llmnique  ,  Jarry  et  Cocliin ,  consuls,  conduits  par  Monsieur  le  procu- 
reur gétlérftl ,  nul  présenté  à  In  Cour  inesdits  sieurs  Vignnn,  juge  , 
Abraham  ,  Petit ,  liellet  et  Bertela,  commis,  où  ils  ont  pieté  le  serment 
en  ta  manière  ordinaire,  el  lool  venus  entendre  lu  messe  en  lu  chapelle 
de  la  juridiction ,  ont  élé  installés  au  siège ,  oit  ils  ont  tous ,  conjointe- 
ment ,  tenu  l'audience. 

Kst  a  observer  que  ,  suivant  la  déclaration  du  Hoi  du  dix-huit  mars 
I72N,  messieurs  Jarry  el  Cnrliin  son I  restés  au  siège  |iour,  eonjoiute- 
ment  aine  messieurs  Vignnn  ,  Abralium ,  Petit  ,  exercer  jnscju'uii  pre- 
mier &oàl  prochain  ,  jour  auquel  messieurs  Beliel  et  Itertels  entri'ront 
en  exercice  au  lien  de  mesdils  sieurs  Jarry  et  GocfaÎB. 

,  1754. 

I.c  douze  janvier  mil  sept  cent  einuiuanti'-o1ua(re ,  le  l'arlement  étant 
absent  de  Paris,  monsieur  Itcrryer,  conseiller  d'Ktat  et  lieutenant  géné- 
ral de  police,  remit  ù  messieurs  les  juge  et  consuls  de  lu  purt  de  Mon- 
seigneur de  Machault,  garde  des  sceaux  et  contrôleur  général  îles 
iïnaiiecs,  lu  lettre  du  Koi  qui  suit  : 

DE  PAR  LE  ROI. 

>  Sa  Majesté  désirant  qne  les  juge  et  consuls  de  sa  lionne  ville  de 
Paria,  t|ui  sont  actuellement  en  exercice,  continuent  leurs  fonctions 
sans  qu'il  soit  procédé,  quart)  à  présent,  à  une  nouvelle  élection, 
a  ordonné  et  ordonne,  sans  tirer  u  conséquence,  que  les  juge  et  con- 
suls qui  sont  actuellement  ru  place  ,  continueront  d'en  faire  les  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  élé  autrement  Ordonné  par  Sa  Majesté. 
»  Fuit  à  Versailles ,  le  dix  janvier  175-4,  Signe  ÏMis;  et  plus  bas, 

M.  P.  DE  VlIVKH  n'ARGE\Sn\.  " 

Le  quatorze  du  même  mois  de  Janvier,  les  juge  et  consuls  ^sem- 
blèrent messieurs  les  anciens  juges  et  consuls,  a  qui  ils  firent  lecture 
de  l'ordre  du  Koi ,  sur  lequel  la  Compagnie  délibéra  qu'il  fût  fait 
registre  sur  le  livre  des  délibérations,  ce  qui  fui  exécuté,  et  en  consé- 
quence messieurs  Vignon ,  juge ,  Abraham ,  Petit  et  Itertels,  consuls, 
continuèrent  leurs  fondions,  avec  monsieur  Coehlo  qui  était  sorti  de 
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place  le  premier  août  I753t  et  qui  Tut  prié  par  Messieurs  de  remplacer 
Je  sieur  liellel,  consul,  décédé  le  vingt-sept  septembre  I7.r>3. 

Le  six  novembre  1754,  monsieur  Berner  envoya  il  messieurs  les 
juge  cl  consuls  la  lettre  suivante  : 

•  A  Paris,  le  ti  novembre  1731. 

"  .Monsieur  le  contrôleur  général  nie  mainte ,  Messieurs,  que  sur  le 
compte  a  rendu  an  Itoi  de  votre  zèle  pour  son  senicc  el  de  Fat- 

teiition  avec  laquelle  vous  rendez  juslice  au  public ,  Sa  Majesté  a  liien 
voulu  vous  donner  des  marques  de  sa  satisfaction  en  accordant  une  pen- 
sion de  1,200  livres  au  juge-consul ,  el  600  livres  ii  chacun  îles  Irois 
consuls,  ,1e  suis  persuadé  que  vous  serez  sensibles ,  comme  vous  devez 
l'être,  aux  bontés  du  Itoi.  A  l'égard  de  la  demande  que  vous  avez  faite 
pour  augmenter  les  revenus  de  la  juridiction  ,  Monsieur  le  contrôleur 

actuellement,  et  quelles  sont  ses  charges,  afin  d'être  à  portée  de  se 
déterminer  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  pourvoir  à  cet 
objet. 

h  Je  suis  très-parfaitement, 
«  Messieurs  , 

«  Votre  Irès-liumhle  et  Irès-ohéissant  serviteur, 
»  ItEHitïEH.  » 


Messieurs  les  juge  et  consuls ,  après  la  lecture  de  cetle  lettre,  ayant 


remarque  qu 


icliin,  malgré  ses  services  extraordinaire 


assiduité  ,  n'était  pas  compris  dans  les  grâces  qu'il  av 
plu  à  Sa  Majesté  de  leur  accorder,  ils  présentèrent  a  Monsieur 
Seclielles,  ministre  d'État  et  contrôleur  général  des  finances,  un  n 
moire  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  d'olitenir  de  Sa  Majesté  une  narei 
pension  pour  ledit  sieur  Cocliin;  ee  qui  fut  accorde  quelques  jo 
après. 


Le  cinq  janvier  mil  sep!  cent  cinquante-cinq,  monsieur Berryer  remît 
à  messieurs  les  juge  et  consuls,  de  la  part  du  ministre,  l'ordre  du  Itoi 
qui  suit  : 
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h  S;i  Majesté  ayant  fait  expédier  ses  ordres  le  dix  janvier  1754,  pour 
autoriser  les  juge  et  consuls  de  sa  lionne  ville  de  Paris,  <jui  étaient  alors 
en  exerrice,  à  eonlinuer  [ours  fonelinns  jusqu'à  ce  qu'elle  en  eût  autre- 
ment ordonné,  et  son  intention  étant  île  rétablir  les  élections  preserites 
par  M  déclaration  du  dix-huit  mars  1728,  Elle  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  auxdites  élections  en  la  manière  accoutumée ,  dans 
la  forme  et  aux  mêmes  conditions  qu'elles  auraient  été  faites,  si  elles 
«••"il"  F»  «*  ~*MiÊ*  (U  l'unir,  do  lil  janvirr  1751. 

"  Fait  ii  Versailles,  le  quatre  janvier  17™.  Signé  :  Louis  ;  et  plus  bas  : 
If.  P.  DE  Vover  n'ABGExaoï.  » 

Kn  eimséquencc  de  l'ordre  du  Roi,  il  fut  procédé,  le  mardi,  vingl- 
liuil  janvier  1755,  a  l'élection  d'un  juge  et  iguatre  consuls. 

El  oui  été  scrutateurs  sieur  René  Devin ,  du  corps  de  la  draperie  ,  et 
Adrien  Brissot,  du  corps  des  marchands  de  vin,  qui  ont  trouvé  par  le 
scrutin  être  demeuré  pour  : 

JUGE. 

Sire  Pierre  Goblet,  ancien  consul,  du  corps  de  la  bonneterie. 

CKKUIER  COXSl'L. 

Sire  Antoine  Yir,  du  corps  de  la  draperie. 

nF.LXIKHE  CONSUL. 

Sire  Micliel-Kléonore  Cn  \cnic.\o\' ,  du  corps  de  l'apothicairerie-épi- 
cerie. 

troisième  coxsul. 
Sire  Jean-Franrnis  BftALLET ,  du  corps  de  la  mercerie. 

tjr.viiinhiK  coxsia.. 
Sire  Jean-Jacques  de  Nully,  dn  corps  de  la  librairie. 

Et  le  mercredi  viujil-neuf  janvier,  messieurs  Vignon,  juge,  Abra- 
ham ,  Petit  et  Rertcls,  consuls,  conduits  par  Monsieur  le  procureur  géné- 
ral ,  ont  présenté  à  la  Cour  messieurs  Gohlet,  juge,  \'au ,  Chachignon , 
Brallel  ef  de  Kuïly,  consuls,  pn  ils  ont  prêté  le  serment  en  la  manière 
ordinaire,  et  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juri- 
diction, et  ont  été  installés  au  siège,  ou  ils  ont  tous,  conjointement, 
tenu  l'audience. 

Est  &  observer  que ,  suivant  ta  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
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17:18,  monsieur  Bellet  étanl  décédé,  comme  il  a  éti  dit  ei-dessus, 
monsieur  Sériels  est  raflé  snil  des  deux  anciens  nu  siège  pour,  con- 
jointement avec  messieurs  Goblet,  Nau  cl  Chachignon,  eicrcer  Jus- 
qu'au premier  aoûl  prochain,  auquel  jour  messieurs  Brallct  et  de 
Xully  entreront  en  exercice. 

1756. 

Pour  l'élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  a  été.  procédé,  le  jeudi 
vingt-neuf  janvier  17.>(i.  El  ont  été  scrutateurs  sieur  Abraham- 
I.auis  Durai,  du  corps  de  la  mercerie,  et  sieur  Henri  Potet,  du 
corps  de  la  boiine/rrir ,  i/ui  ont  trouve  par  le  scrutin  être  demeure 
pour  : 

Sire  Charles  BbOCHANt,  ancien  consul,  du  corps  de  la  draperie. 

premier  QStttSt, 
Sire  Pierre  GotIJOS  ,  du  corps  de  l'épicerie. 

Sire  Charles  B0ULLBB6H ,  du  corps  do  la  bonneterie, 

Sire  Piarra  de  VaesnK,  du  corps  de  la  mercerie. 

yt  «fanon  cossu.. 
Sire  Louis  I .ou VET  ufi  \  ILLIEHs,  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

De  laquelle  élection  messieurs  les  juge  et  consuls  oui  élé  donner 
avis  à  Monsieur  le  premier  président  et  h  messieurs  les  procureur  et 
avocat  généraux. 

Kl  le  vendredi  Irenle  janvier  175IÏ,  messieurs  Brochant,  juge. 
Goujon,  noullenyer,  de  Vareime  et  I.ouvet  de  Villiers,  consuls,  con- 
duits par  messieurs  Goblet,  jugé,  \au,  Chacbignon  ,  Brallel  et  \ully, 
consuls,  ont  été  présentés  à  la  Cour  par  Monsieur  [fi  procoreur  général , 
où  ils  ont  prêté  le  serment  en  la  manière  accoutumée;  ensuite  sont 
v  enus  le  même  jour  entendre  la  messe  en  la  chamelle  de  la  juridiction  , 
et  ont  élé  installés  au  siège,  oii  ils  ont  tenu  l 'audience  messieurs 
leurs  prédécesseurs. 

Esl  à  observer  que,  suivant  la  déclaration  du  Roi  du  dix-huit  mars 
1728,  messieurs  Brallet  et  de  Xully  sont  restés  conjointement  avec 
messieurs  Brochant,  Goujon  et  Boullenyer,  pour  exercer  jusqu'au  pre- 
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mieraoûl  prochain,  jour  toque]  messieurs  de  Varenne  el  I.ouvel  de 
\  illins  entreront  en  exercice  au  lieu  de  messieurs  Brallet  et  de  \nlly. 

1T57. 

Pour  l'c/ection  li'uu  juge  et  quatre  consuls ,  y  a  été  procédé  le  sa- 
medi  vingt-neuf  janvier  1 7  r«7 .  Et  ont  été  scrutateurs  1rs  sieurs 
Eium anuet-Éléonor  Drcux-Regnov U ,  du  corps  de  la  marchandise 
de  vin,  et  Etienne  Yuudielwn ,  du  corps  de  lu  pelleterie ,  qui  ont 
trourc  par  le  scrutin  être  demeure  pour  : 

Sire  Pierre  Heuot,  ancien  cossu),  du  eorpi  de  la  honnelcrie. 

lit  pour  consuls  :  Sires  \icolas  Quatremèrc ,  du  corps  de  lu  draperie  ; 
Jean-Daniel  Gillet ,  écnyer ,  conseiller  de  ville,  ancien  échevin ,  du 
corps  de  r r p i c r ri r-a}i ol I) i r;iî l  eri f  ;  Pierre-Thomas  l''Iorée,  du  cor]is  de 
l.i  pelleterie ,  et  Pierre  Jordrin  ,  du  corps  de  la  marchandise  de  tin,  lit 
attendu  que  lesdils  sieurs  QaatreiBère,  Florée  et  Jordrin  ont  eu  chacun 
loutes  les  voix,  leurs  noms  ont  été  écrits  sur  trois  petits  papiers,  pour 
savoir  ijui  serait  le  premier,  le  second  et  le  troisième  consul,  lesquels 
liillets  roulés  et  tirés  au  sort,  soûl  restés  pour  : 

l'UKMiF.n  étant. 

Sire  Xicolas  Oi  athkhêiîE,  du  corps  de  la  draperie. 

Sire  Pierre  JoHluilV,  du  corps  de  la  marchandise  de  \iu. 

ItOUdOUI  COSUL, 
Sire  Pierre-Thomas  r'i.onKK  ,  du  corps  de,  la  pelleterie. 

lit  à  l'égard  du  sieur  Gïîlct,  n'ayant  eu  que  trente-trois  voix ,  est 
resté  pour  quatrième  consul,  partant  : 

UllTRIMlE  WXStL. 

\oMe  homme  Joan-l),mir]  (iiu.KT,  érujer,  conseiller  de  ville,  an- 
cien échevin  ,  du  corps  de  l'épicerie  el  ,'ipolhic;iircric. 

Kl  le  lundi  trente  et  un  janvier  audit  an  1757,  les  sieurs  Brochant, 
ju<[c,  Goujon,  Bo&Uenser,  de  t'arenne  et  de  \illiers,  consuls,  conduits 


sur.  1,1  ji  euihctioy  OdNMTL.URG  nrc  imius 

par  Monsieur  la  procureur  général,  oui  présenté  à  ta  Cour  lesdits 
sieurs  Rcllot,  jag»,  Qiintremére,  Jonlrin,  FIoré«  cl  (iillcl,  consuls, 
où  ils  <iul  prêté  serment,  iiprés  quoi  sonl  venus  entendre  la  messe  en 
lu  chapelle  de  U  juridiction,  ont  ensuite  été  installés  au  sié;!e,  et  ont 
tenu  l'audience,  conjointement. 

Est  il  observer  qn*,  suivant  la  déclaration  du  H  ni  du  dix-huit  mars 
172H,  Messieurs  de  l'arrime  et  de  Villiers  sont  restés  pour,  conjoiu- 

exerccr  jusqu'au  premier  août  prochain ,  et  qu'audit  jour  premier  août 

messieurs  t'iorée  et  Gillet  entreront  en  exercice  au  lieu  et  place  desdits 
sieurs  de  l  Prenne  el  de  l  illiers. 


175S. 

Pour  f élection  d'un  juge  et  quatre  consuls,  fi  été  procédé  fe  samedi 
ringt-hn'tt  janvier  1758.  Et  ont  été  scruta  leurs  les  sieurs  Judocus 
Courent.,  fabricant  d'étoffes ,  et  Antoinc-(]<diricl  Cuillru.c ,  nègre 
teinturier,  qui  ont  trouré  par  le  scrutin  être  demeuré  pour  : 

Sire  Clau de-R obe rt  Jdddb,  aneien  eonsul,  du  corps  de  la  mercerie, 

Et  pour  consuls  Sire  Jacques  Devin,  du  corps  de  ta  draperie,  Sire 
Jacques  Ferry,  du  corps  de  l'épicerie.  Sire  Louis  Rousseau ,  du  corps 
île  la  tionneteric,  et  Sire  .Antoine-Claude  Briasson  ,  du  corps  île  la 
librairie ,  lesquels  ayant  en  chacun  toutes  les  voix ,  il  a  été  tire  au  sort 
pour  le  rang.  Kt  comme  Sire  (jillet,  de  l'ancien  siège,  reste  en  exer- 
cice pendant  six  mois,  Sire  Ferry,  qui  est  de  son  même  corps,  ne  pou- 
vant siéjjer  dans  le  même  temps,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi 
du  dix-liuil  murs  1  7'2K,  il  a  été  seulement  mis  sur  trois  papiers  dill'érenls 
les  noms  des  Sires  Devin,  Rousseau  et  Briasson,  et  leurs  papiers  mis 
dans  la  toque  de  Sire  Bellot,  juge,  et  après  avoir  êlê  brouillés,  il  en  a 
été  tiré  le  nom  de  Sire  Deiin  pour  premier  consul,  et  celui  de  Sire 
Rousseau  pour  second  consul ,  ensuite  le  nom  de  Sire  Ferry  a  clé  mis 
dans  ladite  toque  arec  celui  de  Sire  Briasson,  et  a  élé  liré  pour  troi- 
sième consul  le  nom  de  Sire  Briasson  ,  en  sorte  (pie  Sire  f'Vrry  est  resté 
pour  quatrième  consul  ;  suit  l'ordre  de  messieurs  les  consuls. 

l' m  a n  ii  CO.XStIL. 

Sire  Jacquet-René  DevIK,  du  corps  de  la  draperie. 
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Sire  Louis  HoissE.ir,  du  corps  de  la  lionnoterie. 

Sire  Antoine-Claude  BSUSSON ,  du  corps  ilfi  la  librairie. 

QC.1TKIÉUE  CO\StL. 

Sire.  Jacqnes  Peut  ,  du  corps  de  l'épicerie. 

El  le  lundi  trente  el  un  juin  ier  1 7r>s,  messieurs  Bellot,  jngt1,  Quatre- 
mère,  Jordrin,  Florée  ef  Gillet,  consuls,  conduits  par  Montreur  le 

procureur  général,  oui  présenté  à  l'audience  lesdits  sieurs  .ludde,  jujje, 
Devin,  li  o  u  ss  e  a  1 1 ,  Uriasson  el  Ferry,  où  ils  onl  prêté  serment,  et  à 
l'instant  sont  venus  entendre  la  messe  en  la  chapelle  de  la  juridiction , 

onl  l  ié  installés  au  siège ,  ef  onl  tenu  l'audience ,  conjointement. 

Est  à  oliserver  que,  suivant  la  déclaration  du  Itoi  dit  dix-huit  mars 
I72K,  messieurs  Florée  el  (jillet  sont  restés  [ioiir,  conjointement  avec 
messieurs  Juddo,  Devin  el  Kousseau,  exercer  jusi|u'au  premier  auùt 
prochain ,  que  messieurs  Briasson  el  Ferrj  entreront  en  exercice. 

1759. 

Pour  l'élection  d'un  jinje  et  quatre  consuls ,  a  été  procédé  le  mardi 
(rente  janvier  1 751t.  Kt  ont  été  scrutateurs  les  sieurs  André-Jacques 
MUon,  du  corps  de  la  mercerie,  et  Jcta/urs-Firmin  l.aicjnel,  du 
corps  de  lu  draperie,  qui  ont  traîné  par  le  scrutin  être  demeuré 
pour  : 

Sire  Jacques  l'ou.iss.uin,  ancien  consul,  du  corps  de  In  marchandise 
devin. 

nom  coxsil. 

Sire  Pierre  IIkmiy  ,  du  corps  de.  la  mercerie. 

MUAU  CONSLL. 

Sire  Rémi  FIrsok  ,  du  corps  de  la  pelleterie. 

troisième  t,o\*i  i.. 

Sire  Claude-François  (Ir.ssic,  du  corjis  de  l'épicerie  et  apothicairerie. 

Sire  Philippe-Antoine  IfÀfi&fBL ,  du  corps  île  l'orfèvrerie. 

De  laipn'lle  élection  messieurs  les  juge  et  consuls  onl  élé  donner 
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mis  à  Monsieur  le  premier  président  cl  il  messieurs  les  procureur  cl 
avocat  yénéraux. 

El  le  mercredi  trente  el  un  janvier  17i>0,  messieurs  l'nllissard,  juge, 
Henry,  Arson,  Ccssae  el  kfagimel,  consuls,  conduits  par  messieurs 
Jadde,  juge,  Devin,  Briuson  el  Perry,  consuls,  ont  été  présentés  à  la 
Cour  par  Monsieur  Je  procureur  général,  oii  ils  ont  prêté  le  germe  ni  en 
la  manière  accoutumée,  ensuite  .sont  venus  Le  Uéme  jour  entendre  la 
messe  en  tu  chapelle  de  leur  juridiclion,  et  ont  clé  installés  au  siège,  OÙ 
ils  ont  tenu  l'audience  arec  messieurs  les  prédécesseurs. 

Ksi  |  observer  <|iic,  suivant  la  déclaration  du  Kni  du  dix-huit  murs 
1 messieurs  Briassnn  et  Kerry  sont  restés,  conjointement  avec  mes- 
sieurs l'oilissurd,  Henry  et  Arson,  pour  exercer  jusqu'au  premier  août 
prochain  ,  jour  iiui]iiel  messieurs  Cessar  el  Mayimcl  entreront  en  exer- 
cice au  lieu  de  messieurs  Briasson  et  Ferry, 
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1564    Al  RIIY,  Jean.  —  Mercerie. 

BiiiHUKiiis,  Nicolas.  —  Pelle- 
terie. 

l.amocu,  Henry.  —  Mercerie. 

De  i.*  Cm  ht  ,  Pierre.  —  Mar- 
chand de  vin  el  de  poisson. 

Hervï,  Claude.  —  Mercerie. 
1565.  LE  PRESTRE,  Claude. —Mar- 
chand de  lin  elde  poisson. 

KaWatOSl  .  Claude.  —  Mar- 
chand de  vin  et  de  poisson. 

BWHM,  Vint  —  Apolhicai- 
rerie  et  épicerie. 

Du  GHSB»  Louis.  —  Mercerie. 

De  Dimmartiv,  Jean.  —  Dra- 
perie. 

IS6&   MARCEL,  Claude.  —  Orfé- 

DuiiRAV  ,  Jean.  —  Merrerie. 
Garraiï.t.  François.  —  Merce- 

Rocn ,  André.  —  Draperie. 
De  u  Bruerf.  ,  Jean.  —  Apo- 
thicuirerie  et  épicerie. 
1561.  MEXAXT,  Jean.  —  Marchand 
de  vu,. 

Haï:  ,  Xicolas.  —  Draperie. 


De  U  BistHATe,  Jean  .  —  Mar- 
chand de  vin  el  de  poisson. 
Le  Jay,  Jean.  —  Mercerie. 
Dk  Paris  ,  Claude.  —  Épicerie. 

1568.  I.ADVOCAT,  Henry.  —  Mer* 

TmAii.r,  François.  —  Mar- 
chand de  vin. 

De  BoMatt,  Xicolas.  —  Apn- 
ihicairerie  e(  épicerie. 

Bu\\AnT,Fr;mçois.— Pelleleric. 

Bwijatt,  Pierre.  —Mercerie. 

1569.  BOLRGEOIS,  Xicolas.  —  Pel- 

lelerie,  décédé,  remplacé  par 

DE  LA  COURT,  Pierre.  —  Mar- 
chand de  vin  et  de  poisson. 

Brick,  Jean.  —  Mercerie. 

Du  Bois,  Jacques.  —  Draperie. 

Meismer,  Jean.  —  Merrerie. 

Le  Peilthe,  Jacques.  —  Mer- 

1570.  HERVV,  Claude.  —  Mercerie. 
Ai  HERi ;,  Claude.  —  Mercerie. 
Roi  ssei.et  ,  Guillaume.  —  Mer- 

Dl  la  Fosse,  Pierre. —  Epicerie. 
Lesciykr,  Jean.  —  Draperie. 
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ISIh  BOUBJHN,  V&aat.  —  Apnihi- 
rairerie  et  épicerie. 

la  BwctT,  Jacques.  —  Mar- 
chand île  i!n  et  do  poisson. 

Siimv,  Nicolas.  —  Mercerie. 

DwnUY,  Jeu,  —  Draperie. 

Rouant,  Germain.  —  Merce- 

1572.  LK  JAY,  Jean.  —  Mercerie. 

Bt  Lillmh  ,  Maurice.  —  Dra- 

U  Ufcnft,  Claude.  —  Mcrcc- 

De  Laoak,  Mnrtirt.  —  Mar- 
chand de  vhl  rl  de  poisson. 
Dl  Bon,  Séhaslieri.  — Epicerie. 


DE  LA  DISTRAIE ,  Jean.  — 
Marchand  de  lin  et  de  pois- 

Dksphfz,  Robert,  —  Marchand 

MoiiK.u  ,  Jean.   —  Kpierrie. 
De CasTIUX,  l'hilipprs. —  Mer- 

IIcot,  Antoine.  —  Draperie. 
l.Yïi.  HOIKSIKIt,  l'ierre.  —  Merce- 

Sai.vsvgï,  Jean.  —  Mercerie. 
Puent,  Wlrrtlni  —  Drape* l<< 
Ronrum  ,  Antoine.  —  Epicerie. 
Le  (rOU,  l'ierre.  —  Marchand 
de  vin. 
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1575.  DE  DAMPMARTIN,  Jean.  — 
Draperie. 
Thiii  m ,  Pierre.  —  Epicerie. 
Cholabt,  Denys.  —  Marchand 

de  vin. 

BwiQKttj  Réniond.  —  Mcr- 

Df  Horoeux,  Jean.  —  Dre* 

I57li.  ALUERV,  Claude.  — Mercerie. 
Liu.i.iKft,  François.  —  Mer- 
cerie. 

De  U  tenant,   Claude.  — 

Mercerie. 
Facuai),  Anloine. —  Apolhi- 

cairerie  et  épicerie. 
Uoiw.ox,  J'iiilihert.  —  Drapc- 

1577.  MEl  SUER,. h'an.  — Mercerie. 
BMSGS6BM,  Jean. — Orfèvrerie. 
Qcru,  l'ierre.  —  Apothicaire- 

rie  el  épicerie. 
RmoT,  (tohert.  —  Draperie. 
D'iRiK,  Louis.  —  Mercerie. 

1578,  DE  LA  RRIIÈRE,  Um.  — 

Apolhieaïrerie  et  épicerie. 


Tnnim:,  Charles.  —  Marchand 

Dr  Courts,  Jean.  —  Draperie. 
ToVTiM ,  Richard,  — Orfèvrerie. 
Vii'ikv,  Jaciptes.  —  Mercerie 
157!).  BRICE,  Jean.  —  Mercerie. 

Semelle,  Guillaume.  —  Mer- 
cerie. 

Hiz.-uit,  Nicolas.  —  Marchand 

de  poisson  de  mer. 
rsiiKiim,  Pierre.  —  Mercerie. 
Pkbmochej.  ,  Valleran.  —  Mcr- 

1580.  DËSPREZ,  Rolieri.  —  Mar- 

chand leinlurier  de  draps. 
Bonis  l'aisné ,    Antoine.  — 

Draperie. 
Picot,  Claude.  —  Épicerie, 
fir-limil,  Jean.  —  Marchand 

Dt)  Ci.os,  Jacques.  —  Draperie. 

1581.  PARIAT,  Mcolas.  — Draperie. 
Dk  L.iistuf.,  François.  —  Mer- 

Costew.uciik  ,    François.  — 
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Thlult,  Nicolas.  —  Marchand  Pu  Mirhlhuxt,  Jtan.  —  Mur- 

de  irin  et  de  poisson.  chaud  teinturier. 

Hfrox,  Marc.  —  Apothicaire-  Martix  ,  Pierre.  —  Marchand 

rie  el  Épicerie.  de  vin, 

1582.  MOKKAl,  Jean.  —  Épicerie.     1586.  DE  COMPAXS  ,  Jeun.  —  Mer- 
PL  ast  ri  f.h  ,  Guillaume.  —  Dia-  cerie. 

perie.  COMEMHm ,  François,  —  Mar- 
Df.  i.i  Cot'm,  l'ierre.  —  Mar-  cliand  de  vin  et  de  poisson, 

chand  nV  vin  c*  de  poisson.  Ti  fiiji  B> .  Jac(|ues,  —  Mercerie. 

GkLUHt,  Jean.  —  Mercerie,  Vn.i\,  Charles.  —  Mercerie. 

I.E  Telijkr,   Guillaume.    —  Dichesxk  ,  Jacques.  —  Merce- 

Épicerie.  rie. 
1593    ROItlXEAt  ,  Antoine.  —  Epi-     (SOT.  TROLDE.  Charles.  —  Mar- 

cerie.  chaud  de  vin  el  de  poisson. 

Dx.Chfil,  \ieolas.  —  Mereerie.  BoiRmx  ,  Louis.  —  Épicerie. 

Mirtiv,  Vincent.  — Marchand  Fhkss*rt,  Nicolas.  —  Drape- 

,1-  (în,  rie. 

Roiti.UF,  Jean.  —  Draperie.  Aviihk,  Antoine.  —  Mercerie. 

Di  Resxfi.,  Xicolas.  —  Mer-  Poxc.hf.h,  Pierre. —  Mercerie. 

cerie.  1588.  QITES,  Pierre.  —  Apolhicai- 

1584.  BOlRGEOIS.Rcmond.  — Mer-  rerie  el  épicerie. 

cerie.  L>:  Roi  .  l'ierre.  —  Mercerie. 

I.k  Iîrusi,  François.  —  Mar-  Girard,  Miles.  —  Draperie, 

chaud  de  un  el  de  poisson.  Blaxcjhht  ,  François.  —  Mar- 
Df.  U  Croix,  Guillaume.  —  chand  de  vin. 

Mercerie.  Uoi  riuv,  l'ierre.  —  Marchand 
Gorjo\,  Jean.  —  Apothicaire-  de  bois. 

rie  et  épiecrie.  1589.  THIAILT,  Xicolas.  —  Merce- 

NfNB,  Dcnys. —  Draperie,  rie. 

1588.  FAIREAL,  Antoine.  —  Apo-  Dksprez,  Barnabe.  —  Ilraperie. 

ihicairerie  el  épieeriu,  lionvK,  Claude.  —  Mercerie. 

Boivtx ,  Simnn.  —  Draperie.  Bflix,  François.  —  Epicerie. 

P.issiitT,  Pierre,  —  Mercerie.  Vox,  Robert.  —  Mercerie. 


ItEC.XE   l)F.  HEXRl  IV. 

1590.  XÉRKT,  Denjs.— Draperie.  1591.  GORIOX,  Jean.  —  Apolhicai- 

ViLLERiniFT,  Jean.  —  Meree-  rerie  el  épicerie. 

rie.  Hkrf.ht,  Xoél.  —  Draperie, 

ta  CjlKlf,  Jean.  -    Apelhirai-  lèE  Cowtf  ,  Pliilïppes.  —  Mer- 

rerie  et  épicerie,  cerie. 

Mluot.  Jean.  —  Marchand  de  De  .Saixt-Auux,  Thibault.  — 


vin  et  de  poisson. 
Di  Rfsxf.i.,  Pbilippes.  —  Mei 


1563.  («ALLANT,  Jean.  ■ 
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Gomojh,  Xicolas.  —  Draperie. 
Tboi.ie,  Jacques.  —  Marchand 

île  poisson  de  uni. 
Ilf;  PlKCUMi  Gabriel.—  Mer- 

I.k  Jigk,  Simon.  — ■  Epicerie. 
159-t.    I  'I.  CREH,,  Xiroius.  —  Mer- 
ce  rie. 

Lk  NoilUlrD,  Jean.  —  Mar- 
chand de  OUI  et  de  poisson. 

Miiuskkit,  Louis.  —  Draperie. 

Ll  Fkbvhe,  l'ierre.  —  Mercerie. 

Lumirht,  Jean.  -■-  Apolhicai- 
rerie  et  épicerie, 
1584.  BOIVIX,  Simon.  —  Draperie. 

Hoi  llekgeb,  Euslnche. —  Mer- 

GwtiT,  Jean.  —  Epicerie. 

Di  Pus,  Jean.  —  Marchand  île 

CiUUBB.,  Corne.  —  Mercerie. 
l.M)5.  MART1X,  Pierre.  — Marchand 

Lk  Itov,  Claude.  —  Epicerie, 
Hf.i.ot,  François.  —  Mercerie. 
6/UHN  ,  Henri.  —  Mercerie. 
CnOTfABD,  Jean.  — ■  Draperie. 
1596.  VEUX,  Charles.  —  Mercerie. 
Ll  Gim,  Denys.' —  Draperie. 
PuiK,  François.  —  Apolhi- 

cairerie  et  épicerie. 
Fii.LK.il ,  Antoine.  —  Mercerie. 
Boau ,  Xicolas .  —  Marchand 

de  lin  el  de  poisson, 
ISffT.  ROIILLIÉ,  Jean.  —  Draperie. 
Sk.vsikh,  Philippes.  —  Merce- 

LotwET  ,  Jean.  —  Mercerie. 
Lauikt,  Jacques.  —  Kpicerie. 
P.issabt,  Guillaume.  —  Mar- 
chand de  vin  el  de  poisson. 
1S88,  VILLEBIGHET,  Jean,  — Mer- 


ROVSKL,  Claude.  —  Marchand 

de  vin  el  de  poisson. 
Du  Fuesmiy,  Pierre.  —  Apolhi- 

\:m.  DESPREZ,  Itarnahé.  —  Ilra- 

LOMUST,  Milles.  —  Epicerie. 
DeHhézé,  Gilles.  —  Mercerie, 
DnuHm:,.Ieaii.  —  Orfèvrerie. 

Bemhioii,  Laureni. —  Meroa- 


[600.  BELUI, 


Du  Champs,  Joseph. 


Dra. 


Comnet,  Thomas.  - 
Biacaifcs,  Robert.  - 


Mereeric 


Xicoms,  Pierre.  — Orfèvrerie. 
I.Am,  Michel.  —  Mercerie. 
1601.  MLLLOT,  Jean.  —  Marchand 

de  vin  el  de  poisson. 
Roveii  ,  Hemy.  —  Draperie. 
Dk  Camhiuv,  (Claude.  —  Apo- 

ihieairerie. 
FfflBOK,  François.  —  Mercerie. 
Saixc.tut,  Pierre.  —  Marchand 

leinlurier  de  soie, 
1601  CBESSÉ,  Laurent.  —  Mercerie, 
Iti'FFK ,  André.  —  Mercerie. 
MsWtKR,  Jean. —  Draperie. 
VOB,  Durand.  —  Marchand  de 

vin  et  de  poisson. 
Dk  Hoi  ries,  Xicolas.  —  Epîce- 

1003.  HE  KI.ECEI.LES ,  Gabriel.  — 
Mercerie. 
BflïlN  ,  Jean.  —  Draperie. 
Hvahvot,  Jean.  —  Mercerie. 
fcttOlSf,  Pasrhal.  — Apothicai- 

'I'ariikk,  Xicolas.  —  Mercerie. 
160*1  LE  HOV,  Claude.  —  Épicerie. 
I.KitPKREl  H ,  Jean.  —  Draperie. 
DM  Phk,  Claude.  —  Mercerie. 
Vïk,  Xicolas.  —  Mercerie. 
(ini.LEMOT,  Jean.  —  Marchand 
de  vin  et  de  poisson, 


 I 
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ulLUI  ,  r  raneois,  —  .viert  e- 

Hk.u  t.oi  siv ,  Jean.  - —  Orfcvre- 

ne. 

D.iws,  Louis.  — ■  Mercerie. 

IfiOS. 

Gl  \OT,  Jean.  —  Epicerie. 

u  Bmct,  Hwii. —  Pi  niniii. 

I.k  bussi  ,  Eustache.  —  Mar- 

JoBtHT, Jean.  —  Apolhicaire- 

chand  (le  lin  et  de  poisson. 

ne. 

Pidijlks,  Olivier.  —  Mercerie. 

ktsTACHK ,  Jean.  - —  Marchand 

Uiuhkuf.h  ,  Jean.  —  Draperie. 

de  un  el  de  |ioissob. 

IfàKSX,  Simon.  —  Orfèvrerie. 

CHKSXARD,  Jean.  —  Drape- 

UîOil. 

LOLA  ET,  Jean.  —  Mercerie. 

rie. 

L.uclojs,  Simon.  —  Epicerie. 

DM  r  ,  Jacques.  —  Epicerie. 

Hehsvxt,  François.  —  Drape- 

rhMMi.ui'H .   Pirrre.  - —  Mar- 

rie. 

chand  île  \în. 

BoMMK,  Jacques.  —  Orfèvre- 

Gi  ihkbt  ,  Antoine. —  Mercerie. 

rie. 

CsASUTTl ,  Claude.  —  Mar- 

<  1 1  i    ■  1  HW  Uieu  < 

LE  FELURE,  Pierre.  —  Mer- 

IfJlO. 

PASSART,  Guillaume.  — Mar- 

chand de  vin  el  de  poisson. 

M.irifh  ,  Guillaume.  —  Mar- 

Hh.viv, Charles.  —  Mercerie. 

chand  de  vin. 

G  Ain  ri;,  Michel.  —  Apolhi- 

GtUOT,  Xieolas.  —  Draperie. 

Iionm,  Pierre.  —  Apmhi- 

Boié,  Jean.  - —  Draperie. 

cmrene. 

Cullol,  Martin. —  Pellelerie, 

itCIl  DE 

LOUIS 

XIII. 

DESCARTES,  Robert.   Dra- 

M h  1         E  ' 

tmm,  .  ie  e  .  ,pice- 

perie. 

I'digmm,  Guillaume.  —  Epi- 

ne. 

Ut  liMU,  Jean.  —  Mercerie. 

cene' 

Ferhi  s.  Filin  il  ■>  —  Pellelerie 

n  Ar.HETTK ,  l'ierre.  —  Uonue- 

Pnumi ,  Pierre.  —  Orfé- 

irerie. 

Dt  Cbkil,  Jacques,  —  Merce- 

1011. 

FREZOX,  François.  —  Mer- 

rie. 

cerie. 

Mil KQCll .  Fiacre.  —  Mercerie. 

twettSUSUt,  François.  — Dra- 

FEtLLET, l'ierre.  —  Merce- 

perie. 

faHHtM,  Anlome.  —  Mcr- 

Go.vikh.  ,   Claude.    Apolïïi- 

caîrerie. 

Ouiv.  Antoine.  —  Apolhiiai- 

Uolchkh,  Claude.  —  Mercerie. 

CtRUJn ,  Jean.  —  Honnê- 

Cnunun, Anloine.  — llonne- 

te  rie. 

Dnon\,  Louis.  — Draperie. 

Di  Hors,  Jean.  —  Draperie. 

DES  CHAMPS,  Joseph.  — Dra- 

1815, 

SAIXCTOT,  Pierre.  —  Merce- 

3J 
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Bjt  CoWUBt  Jean.  —  Drupe- 
IliH  1LXT,  Xicolas.  —  Mercerie. 

Bakhcs  ,  Jacques,  —  Epicerie. 
Avki.vxk,  Charles.  —  Drfévre- 

Uilli.  HIAUYOT,  Jeun.  —Mercerie. 
Chkbos,  Jeta.  Apoihkm- 

Brilleï,  \irohis.  —  Draperie. 
RnmvKAi,  Anioine.  —  Meice- 

Piwmt,  Gtrillaimw.  —  Mar- 
chaud  de  vin. 
Ifllî.  TARGKll,  Kktfu.  —  Meree- 

PflBTffMlWBW.  l'Yamois.  —  Mer- 

BinoM,  Jacques.  —  Épicerie. 

CilG\KT,  l'ierrc,  —  Draperie. 

Goijox,  Kerre.  —  Marchand 
de  tin. 

IlilS.  LKMI'IJIEU!,  Jean.  —  lira- 
IUchm.ibm,  Marlin.  —  Mcrce- 
Dnaier,  Guillaume.  —  Àpg- 


iWcairw 


MA&IER,  Guillaume,  —  Mar- 
chand de  vin, 
&ÊXUUÊ,  François.  —  Épice- 

Uu  i; ,  l'Yaiiruis.  —  Mercerie, 
Hamkus,  Charles.  —  Draperie, 
JkI'M'ISSK,  Claude.  —  Mercerie. 

B8AUCOUS0,  Jeun.  —  Orfe- 

DnUvnOU  ,  Jean,  —  Mercerie. 
Du  C«fl,,  Louis.  —  Draperie. 
CoUGBûK,  Thomas.  —  Epice- 

(i(  ikt,  Marlin.  — Marchand  île 


oiUau 


Oric- 


PlCQlifiS,  Oii 
De  Pt.*v:v,  Pierre. 

Ihicaiieric. 
Thomjiot,  Jean,  —  I 
Doi  BLET,  Antoine. — 1 
lui ï.ki  ,  Pierre.  —  Oi 
BACHRUER,  Jean.  - 

GiÉm*,  Guillaume.  - 

S.niH  ri.,  Augustin.  — 

Du  Sii.vt-Gkxik,  Deuys. 

chaud  de  grains. 
I.iurk,  Alexandre.  — 


-  Mercerie, 
.  -  Apn- 


1.619.  GllCLIvMUT,  Jean. 

chaud  de  poisson  d 


,  Atidrt 


-  Dr; 
-  Merce 


lU  Cufsvus,  Pierre.  —  Épicerie. 
Ls  Rov,  l'asuuiei-,  — Mercerie. 
IU20.    CESPICIKI!  ,    Guillaume.  — 
Marchand  de  grains. 
Giij.i.uh/:,  Sinion.  —  Apolhi- 


lHt.viT ,  Jean.  — 
Geamaïn  ,  Charles 


Mcrn 


1625.    BENOÎSE ,  Jacques.  —  Orfé- 

Ll  Goulu,  Jean.  —  Mercerie. 
Nicolas,  Marc.  —  Apolhkal- 

Soxmis,  Michel.  —  Librairie. 
DnHui-i,  Nicolas.  — Draperie 
1(96,  HACHETTE  ,  Pierre.  —  Bon- 


Épi. 


lîiru.ov,  Guillaume.  —  Bon- 

Uodkau, Moiburin. 
fié 

—  Merce- 

neterie. 

HARÇE2,  Simon.  —  Orfèvre- 

I.e Ji  ce,  Jean.  — 

Mftrctiand 

rie. 

Du  Vw,  Adrien.  —  Draperie. 

de  vin. 
hmt,  Pierre.  - 

Apolliirui- 

De  Lustre  ,  Xieolas. —  Mer- 

rerie. 

cerie. 

Munchrw,  Mathai 

—  Apo- 

fiinm  .iht,  Claude. —  Pelleterie. 

[liicairerie. 

Lk  Rat,  Gilles.  —  Apoihirai- 

BteMHL,  Thierry. 

~ Drape  ie. 

rerie. 

GOUJON,  Pierre.  - 

Mareliand 

DE  Cil  ML,  Jacques.  Mer- 

de  vin. 

DgCttO.,  Xirolas, 

Verrerie 

Roicher,  Claude.  —  Draperie. 

Lk  Brest,  Pierre. 

-  Draperie. 

RafMN  ,  Martin  i  —  Epicerie. 

IhamES,  Jacques. - 

Pelleterie. 

C.iaxrER,  Jeun.  —  Mercerie. 

II.inniKB ,  Pierre.  - 

Épicerie). 

nuiHn,  Pierre.  —  OHïue- 

1634. 

CADEAU,  Pierre. 

—  Mercerie. 

fiOXUil»,  Claude.  —  Apollii- 
«Érwte, 

liazunv  ,  Jean.  — 
rerie. 

Apolhicai- 

VttH.,  Claude.  —  Mercerie. 

Tirqikt,  Paris.  — 

Mercerie. 

I.i  Mi  --.i  »  ,  Jean.  —Draperie. 

Ds  y  Hjsvk,  Rén 

.  —  Orfe- 

Kcst.iche,  Pierre.  —  Bpkerk. 

vrerie. 

De  U  .Voir,  Claude.  —  Orfè- 

uas. 

Di:\ISO\,  Franco 

S.   -  Épi- 

vrerie. 

DE  COM1MXS,  Je*B,  —  Dra- 

II, iis.i\t,  Laurent. 

— Draperie. 

perie. 

De  r.i  Coibî,  Pauijj 

lile.  —  Mer- 

Dk  Baeujw,  Claude.  —  Apo- 

série, 

ihiruirerie. 

I.eiksoi  e,  Jeun.  — ■ 

Bonneterie. 

Rom,  François.  —  Mercerie. 

IIkrov  ,  Antoine.  — 

-F.pierrie. 

HkA,  Pierre. —  Marchand  de 

1636, 

SA.NTKI  11,,  Augus 

in.  —  Mer- 

H.ictk,  Louis.  — Mercerie. 

Uicmeueb,  Jean.  - 

-  Mercerie. 

PLIUF.Il,  Guillaume.  —  Mar- 

BABBfltt, René.  — 

Apoihieai- 

chand  de  vin. 

Dk  Confins,  Louis.  —  Drape- 

De S|[\t-.Iea\,  Robert. —  Dra- 

rie. 

perie. 

P  asm  ht,  Jacques.  —  Mercerie, 

FoloiLT,  Claude.  — Kpircric. 
Hf.irlot,  F.stienne.  —  Mar-  1637. 

cliand  de  poisson. 

Gockh,  François.  —  Bormcle- 

HF.ROX,  Jacques.  —  É  pire  rie. 
Chks\4RT,  Pierre.  —  Draiic- 


Clmmisv,   Séliaslien.   —  I.i- 

lirairie  et  imprimerie. 
DE  SaraT-CSBWS,  —  Mar- 
id  de  grs 


Goni 
fini 


,  Charles.  —  Merc» 
-  Fpi 


B  Km  mi ,  Henry.  — Draperie. 
Lu  Rem,  Philippe»,  —  Pelle- 
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1638.  BAZIN,  Jean,  Draperie. 

Vuwm  .  François.  —  Apo- 

ParanRratB ,  François.  —  Dra- 
perie. 

Foi  ikikb,  Pierre.  — Mercerie. 
Crlot,  Eatienne.  ■  -Bonneterie. 
1630.  BAILLON,  Guillaume. —  Ron- 
nelerie. 

Di  Bot  ton ,  Jean.  —  Epicerie. 
Bkkmkt,  Mathurin.  —  Dra- 
perie. 

Bbovet  ,  Charles.  —  Mercerie. 
CsUmfm,  Nicolas.  —  Or- 

1640.  DEVIN,  Adrien.  —  Draperie. 
Lkscot,  François. —  Draperie. 
1H:  l'.ns,  Nicolas.  —  Mercerie. 
C  hellihi  ,  Jean.  —  llonnele- 

ttÈMOH,  Denys.  —  Apolhicai- 


DELAISTRE,Nîool8».~Mér- 

Jsi  ïe,  Jacques.—  Draperie. 
Sivsox,  Antoine.  —  .Mercerie. 
LUC»,  Rémond.—  Orfèvrerie. 


ÔmmttfV,  Kslienne.  —  Apolhi- 
BaUBUKI,  Antoine.  —  Dr.i- 
Dl  RxuceVBT,  l'ierre. —Mer- 
lu (ton ,  Nicolas.  —  Mar- 
chand de  vin. 
.  LTSI'ACHE ,  Pisrre.  —  Épi- 

Pn:iro\  ,  Denys.  —  Mercerie. 
Ejt  llAkCflaUT,  Jean.  —  Bon- 
ne lerîe. 

BflMN  ,  Jacques.  —  Épicerie. 
Giu.ot,  Henry.  —  Draperie. 


1641  FOUCAULT,  Claude.  —  Apo- 

lliicairerie. 
Thirkvkm,  Jacques.  —  Ano- 

ihicairerie. 
Nïvkht,  Chaule.  —  Draperie. 
PâBEXT,  Jean.  —  Mercerie. 
Dk  Momikhs  ,  Jacques.  —  Mer- 


1645.  US  JUGE,  Jeai 


ihieai 


MUS,  —  Mercerie, 
i ,  Martin,  —  Ap>- 


-  Marcband 


Li.imi ,  Jean.  —  Mercerie. 
TtOQtnN ,  Jacques.  —  Draperie. 
SanOiB,  Michel.  —  Marchand 

de  laine. 
Rtnwsn,  Claude.  —  Kpice- 

HHG.   MOXCHKNV  ,    Malhurin.  — 
Apolhicairerie. 
UitMHij  Charles.  —  Oricire- 


HAlLhII.lt .  Pierre.— Epicerie. 
Poci)iKUV,Roliert.  —  Mercerie. 
BoCTllAUtl,  François.  —  Dra- 

60MK,  Jean.  —  l'ellelprie. 

Tmmhsmm,  Gaspard.  — Épi- 
LE  BOUE,  Claude.  —  Drape- 


Ds  li  Baub,  itu 


-  .Mercerie. 

—  Drape- 


-  Ajiolhic 


Dl  Ih.in.vr,  Pierre, 
ire  rie. 
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10  if).  Ill']  LA  HAVK,  René.  —  Orfï-  Fmx.ii  lt  ,  Xicolas.  —  Apolhi- 

Hem  i  ,  Etienne.  —  Mercerie.  Despliéses,  Pierre.  —  Prape- 

Rqisseai',  Jean.  —  Bonneterie,  rie. 

Orrï,  François.  — Draperie.  Thutikh,  Mallhieu. —  Mercerie. 

l.E  XotR,  Jacques.  —  Epice-  De  U  V&I rie ,  Alexandre.  — 

rie.  Pelleterie. 

1051).  HKRSAXT.  Laurent.  —  lira-  IR55.  SAXSOX.  Antoine.—  Merce- 

perie.  rie. 

Roger,  Sîliain. —  Apothicat-  Le  Vieix  ,  André,  —  Draperie. 

rerie.  Cdtmrt,  Jean.  —  Epicerie. 

Gili.f.t,  Pierre.  —  Draperie.  I.e  Femre  ,  Paul.  —  Orlëi  re- 

Aibeht,  Didier.  — Mercerie.  rte, 

Billard,  Robert.  —  Librairie  Lavi.lois  ,  Louis.  —  Mercerie. 

et  imprimerie.  Ifiafi.  LESCOT,  Réinond.  —  Orfé- 

P.itix,  Claude.  —  Draperie.  vrerie. 

1681.  BACHELIER,  Jean.  —  Mer-  Gecteroy,  Eslienne.  — Apolhi- 

Demm>\,  Pierre.  —  Épicerie.  Forve,  Jean-Baptiste.  —  Mer- 

Lescot,  Xicolas.  —  Draperie.  cerie. 

Maillet,  Phïlippes,  —  Merce-  Prkiost,  Claude.  —  Draperie. 

rie.  De  Cay.  .Antoine.  —  Apolhi- 

M.ARcAnÉ,  Claude.  —  Orférre-  caîrerre. 

rie.  De  Ville rs,  Xicolas.  —  Mer- 

Vo\,  Simon.  — Draperie.  cerie. 

1652.  CRAMOISY,  Sebastien.  —  Li-  Ki.YÏ.  BACHELIER  ,  Anloine.  — Dra- 

brairie  el  imprimerie.  perïe. 

De  Secqieville,  Simon.    -  Yillalv ,  Claude.  —  Épicerie. 

Apotbicairerie.  Trom:hot,  Jean.  —  Draperie. 

Sinonet,  Claude.  — Mercerie.  De  Fut.rolles,  Nicolas.  — 

Alvrï,  Rollïn.  —  Marchand  Mercerie. 

de  laine.  L.ugeois,  Jacques.  —Mercerie. 

Usaon  ,  Simon.  —  Draperie.  l(i.">8.  PICHOX,  Derip.  —  Mercerie. 

10.13.  GRELAXD,  Lazare.  —  Épice-  Oilry,  Michel.  —  Draperie. 

rie.  Tïvili.e,  Pierre.  — Bonneterie. 

Hero\  ,  V  incent.  —  Epicerie.  Hkro\  ,  Marc.  —  Apothicaire- 

Periohov,  Guillaume  —  Mer-  rie. 

cerie.  Pi  llei'  ,  Claude.  —  Mercerie. 

Charlkualgve,  Uuis.  —  Dra-  1019.  LE    MARCHAXT ,   Jean.  — 

perie.  Bonneterie. 

tmi  ,  Claude.  —  Bonneterie.  !,b  Vint .  Jean.  —  Draperie. 

Le  Roix,  Philippes.  —  Pelle-  Helïiit.  Charles.  —  Mercerie. 

lerie.  Plavsov,  Jacques.  — Épicerie. 

1(154.  LESCOT,  François.  —  Drape-  Picoikt,  Pierre.  —  Marchand 
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(Ikbuis,  Philippe*.— Mer<:erie.  Vitré,  Aninine.  —  Librairie  ei 

iem,  BARBIER ,  Jacques.  —  Kpi-  imprimerie. 

eme.  LtiBS:  KOCKU,  .Sihain.  —  Apothi- 

Hii  HKotn  ,  Xicolus.  —  Dra-  cairerie. 

perie.  Hbbok ,  \icolas.  —  Draperie. 

Bncxk,  Denys.  —  Mcrrcrir.  I.k  (tftKMK,  Jacques.  —  Kpi- 

De    HpSGWUn  .  Mulhurin.  —  cerie. 

Apoiliicairerie.  Jeaxsûv,  l'Ame.  —  .Mercerie. 

G>rMKî,  Jacquet.  --  Orféire-  Cum.i.u  ,  Florentin.  —  Pelle- 

1661,   XVVBRT,  Claude.  —  Drape-  Vri.i.uv.  Kslicmie.—  Mercerie, 

rie.  Démlc,  ci  remplacé  pu  1808:  BALLARD,  Robert.  —  l.ibrai- 

DE  UOXHKRS.  Jacques.  —  rie  el  imprimerie. 

Mercerie.  BoiLLEAC,  Rolland.  —  Itnnnc- 

Pocor/Ki.rx  ,  Louis.  —  Mercerie.  lerie. 

De  la  Porte,  Antoine.  —Épi-  Beltv,  liuilluume. —  Draperie, 

écrie.  Pisht,  Sulpice.  —  Apothicai- 

perie.  GoOTfïTTI ,  Jean.  —  Mercerie. 

H»mat,    Antoine.  —   Mur-  llil>7.  DKXISOX,  Pierre.  —  Épicerie. 

cliand  de  lin.  Roissei. ,  Jacques.  —  Kpicerie. 

11HÎ2.  TICt.HKT,  Jacques.  —  Drape-  Bol é,  Jean.  —  Draperie. 

rie.  (iu-frr,  Jean-Jacques.  —  Mer- 

Dk  BiKHxr: ,  Claude.  —  Pelle-  ccrie. 

lerie.  De  RoAtL,  Jean,  — Orfèvrerie. 

GUBM»,  Fi  icre.  —  Draperie.  Hm.  HKRO\ ,  Vincent.  —  Épicerie. 

Ci.icgiK,\ELLK,  Pierre.  —  Apo-  Cadk.u  ,  Christophe.  —  Mer- 


Le  Bans ,  Charles.  —  Mercerie.  Pur.oi  ku\  ,  tiuy.  —  Draperie. 

Kili;t.  POCOI  KI.IX,  Robert.  —  Mer-  NosUR,  Thomas.  —  Apothi- 


Che\art,  Jean.  —  Draperie.  Doyen,  Jean.  —  Marchand  de 

Hk«i>\,  Anioine.  —  Kpicerie.  vin. 

LtiîPtmiR,  Philippes.  —  Mer-    1868.  DELA  VAYR1E,  Alexandre. 

cerie.  —  Pelleterie. 

Lekcut,  l'ierre.  —  Bonneterie.  LeC.iui  s,  Claude.  —  Draperie. 

1664,  ROUSSEAU,  Jean.  —  Bonne-  Phesty,  Charles.  —  Mercerie. 

lerie.  \icf,ih>\,  Malhurîn. —  Kpicerie. 

Pi:  Meroïhjxt,  Jean.  —  Dra-  BÊaïKT,  Denys.  —  Librairie. 

perie.  L6TO.  LE  VIKL'X  ,  André.  —  Dra- 

Kerov,  Mare.  —  Apothicai-  perie. 

rerie.  IIeuxai  i.t,  Kslietme.—  Apolhi- 

DuCocoiel,  Pierre. — Mercerie.  cairerie. 

Le  ViMto.,  Philippe*.  —  Orfé-  Ilissir.i.KT,  Jean.  —  Draperie. 

trerie,  Ll  Miime,  l'ierre.  —  Mercerie. 


Goriik  ,  Jcnn-llaptisli 
leteiie. 

Soipi.kt,  Nicolas.  —  Apolhi- 

1871.  COTTAIîT,  Jean.  —  lipicerie. 
Gît  i.TiF.R,  CharlfS,  —  Dmperie. 
Lwîuus,  Simon.  —  Mercerie. 
De  Laïtiicvim,  Jean.  —  Kpi- 

(.MJitKHf,  Germain.  — ■  Ilonne- 

1612.  LE  FEBl  RK.  Puni.  —  Orfévre- 

B.ulisj,  Claude.  —  Orfèvrerie. 
Geihi  i,t,  Claude.  —  Draperie, 
De  Lisi.bkobt,  Mure.  —  Apo- 

Gervais,  Julien.  —  Mercerie 

1673.  VILLAIM,  Claude.  —  lipicerie 
Ch.iwk»n,  .lenn.  —  Draperie. 
Bachketeii  ,  Jean.  —  Mercerie 
fieoiït,  Pierre.  —  Pelleter 
I.k  Kov ,  Jean.  —  Epicerie. 
Pijhciieb,  .larques. — Draper 
Dbihet,  Xirnlas.  —  Kjjicerïe. 

1674.  BAUDEQULV,  Nicolas.    -  Dra- 

IlurssKAi,  Antoine.  —  Mercerie. 
Giilleb,  Antoine, — •  Draperie. 
Prévost,  Pierre.  —  Apotbi- 

caireric. 
C*ïëi.ueb,  tau.  — Bonneterie. 

1675.  COTTART ,  Jacques.  —  OrK- 

Brocuut,  Paul.  —  Draperie. 
Roi  sseu  ,  Clovis.  —  Mercerie. 
Xi<:ero\,  François.  —  lipicerie. 
Pijabt  ,    Philippes.  —  Orl'é- 

RMSOr,  Jean.  — lipicerie. 
COSSJUT,  Jean.  —  Mercerie. 
IG7IÎ.  DK  LA  PORTE,  Antoine.  - 
Épicerie. 
De  l*  B.h.mî,  Xieolas 


BOGl  MËNTS, 
-  Pel- 


Apothi- 


GuEBBEA!  .  Jean.  —  Mercerie. 
Thierry,  Denys.  —  Librairie  et 


III.I.UX,  lis 


-  Met 


RmHeUms,  Michel .  —  Mercerie. 
Pinn  [,t,  Louis.  —  Bonneterie, 
te  Coi  tei  Ut,  Jean.  --Draperie. 
Hovki.lek  ,  Jean.  - — lipicerie. 
1676,  BOULEAU,  Rolland.  —  Ben. 

Ci.iiimiB.iiLT,  Charles.  —  Dra- 

I'imrt,  Charles.  —  Orfèvrerie, 
Pobieix,  lislienne. —  Mercerie. 
Nkux-ii  lt,  Antoine.  — Apothi- 

QllHfUHHn?,  Antoine.  —  Mer- 

ISW.  BOtiÉ,  Jean.  —  Draperie. 

i.i:  DoBBiffi,  Julien.  —  Draperie. 
Gei.lifx,  Louis.  —  Mercerie. 
Htm. iv,  Charles.  —  Epicerie. 
Hoimv,  Mathieu  — Pellelerie. 

1680,  XOBI.liT,  Thomas.  —  Apolhi- 

GmmIsK,  Michel.  —  Apothicni- 

PMCET,  Simon.  —  Draperie. 
De  Pots ,  Pierre.  --  Mercerie. 
Du  ton,  Jean.  —  Bonneterie. 

1681.  XICKRON,  Maihm-it».  —  Épi- 


Le  Co 


,  Jacq 


-  Dra- 


-  Mer- 


Choijhet,  Jean.  —  Orfèvrerie. 
De  lâ  St'.hhe,  Jean.  —  lipicerie. 
IfiSi.  BKCHIiT,  Denys.  —  Librairie. 
BtOMGOl  HT,  Louis.  —  Mercerie. 
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I.k  Grand,  Leait.  —  Pelleterie, 
Yox,  Antoine.  —  Draperie. 
tmm*,  Claude.  ~  Ajiolhi- 

1663.  GEMI  LT,  Claude. —Draperie. 
Hériter,  Jeun.  —  Epicerie. 
Cobnillieb,  Nicolas.  —  Dra- 

Calles,  Honoré.  ' —  Mercerie. 
Kav,  Marc.  —  Bonneterie. 
1684.  BACHELIER,  Jean.  —  Mer- 

SlMOV,  Guy.  —  Apothicaire  rie. 
i'iiiii.sduiks ,  Jean.  —  Mercerie. 
H«i  yi  r\,  Kstienm'.-  -Orféi  rcric, 
Dmi.hs,  Jean.  —  Draperie. 
1686.  GOULET,  Pierre.  — Pellelerie. 
ÏKMKUf  klH,  François,  —  Épi- 
cerie. 

DnwMHli  Ale\andre.  —  Mer- 
cerie. 

Pmmi,  Claude.  — Draperie. 
PsCQtKUV,  Pierre,  —  Mercerie. 
ItiKIi.  DROl'KT,  Xicolas.  —  Epicerie. 
HeBsixt,  François.-  Draperie. 
\o\  Hï,  François.  —  Mercerie. 
Cbalvuis,  Jean-François.  — 

Pellelerie. 
Dk  La  Coste ,  Jean.  —  Apothi- 


Gt  ii.i.ehov,  Jac([uns. — Epicerie. 
Corhe,  Jean-ltaptisie.  —  Pel- 
leterie. 

TMaSAlnS,  Charles.  — Mer- 

Ui!l().  ROYEI.LEAl,  Jean.— Épicerie. 
Petit,  Micliel.  —  Draperie. 
OurfM,  Jean.  —  Mercerie. 
EteKM,  Pierre.  —  Apoihicai- 
rerie. 

Dierukz,  Yirolas.  —  Bonnc- 

1691.  CLEBAMBAILT,  Charles.  — 
Draperie. 
Uoisskii  ,  Denis.  — Draperie. 
RnUV,  Henry.  —  Mercerie. 
Cdhkht,  Jean.  —  Orfèvrerie, 
Dk  la  Rqtt>CJwriw.  —  Epice- 

Um.  LE  COITEILX,   Jacques  - 
Draperie. 
Dk  Bai»,  Claude.  —  Draperie. 
Iliuiv,  Estîenn».  — Mercerie. 
DM  Bomjuw,  Estiennc,  —  Mar- 
chand de  tin. 
Yir,HI\,  Claude.  —  Epicerie. 
1693,  lilGMCOl  RT,  Louis.  —  Mer- 


11187.  PREVOST,  Pic 


-  Apothi- 


Bouauu,  Barthélémy.  —  Epi- 
cerie. 

L|  Iïni\,  Charles.  —  Mercerie. 

Boicheu,  Claude.  —  Draperie. 

Bomsix,  Jean.  —  Bonneterie. 
1088.  BROCHAXT,  Paul. — Draperie. 

(ïlili.er,  Charles.- —  Draperie. 

CWEBI,  Pierre.  —  Mercerie. 

BMOn,  Marc— Apolhicairerie. 

MoiiKll  ,  Jean.  —  Orlc»rerie. 
1688.  TH1KRRV,  Deitys.  —  Librairie 
et  imprimerie. 

FUOMM,  Gilbert.  —  Draperie. 


Dl  I!  — 


,  Eslien: 

it,  Rober 
,  Pierre.  ■ 


-  Kereci 


.  —  liera 


■  IVIIe- 


-Fraiicnis. 


Prest 

1694  LE  GRAND,  Loui 
terie. 

GldmOV,  Muthie 
—  Apolhicairerie. 

Daioeuiiv,  François.  —  Dra- 
perie. 

DntnvT,  Jean.  —  Mercerie. 
Brr.i.FTTF,  Guy.  —  Bonneterie. 
1«95.  TRAKCHEPAI\,  François.— 

Creti>\,  Claude,  —  Épicerie. 
BéMMH,  Antoine.  —  Draperie. 
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Hf.sue,  Guillaume. —  Mercerie. 
Cbutiv,  Pierre.  —  Mercerie. 

1606.  CHALMETTE.  Jean-Francois. 

—  Pelleterie . 
Cfmros;.  Charles.  — Draperie, 
M  me  il»':,  Siiuéon.  —  Mercerie. 
BêUÀ,  Jean.  —  Orfei rerie. 
Le  Xoir,  Pierre.  — Apolhicai- 

1607.  BÛISSEAI  .Barthélémy.— Kpî- 

NlCBM  ,  Antoine.  —  Épicerie. 
IlevELi.nis,  Adrien. — Draperie. 
HHUM,  Florentin.  —  Pel- 
leterie. 

T.ibd(f,  Thomas.  —  Mercerie. 
IliiW.  LE  BKIX.  Charles  — Mercerie. 

Décédé,  et  remplacé  parGl  II.- 
LHBOX,  Jacques.  —  Kpicerie. 

Boilmc,  Simon.  — Apolhieui- 

AWUfMB,  François.  —  Bon- 
neterie. 

BellavuIxe,  Pierre. — Mercerie. 
Um.  GORGE,  Jean-Haptiste.  —  Pel- 
leterie. 

Desplïsses,  Gilles,  —  Draperie. 
Bîrriiï,  Mathurin. —  Mercerie. 
BMMTi  Justin.  —  Épicerie. 
Loir,  Aleris.  —  Orfèvrerie. 
1700,  M  fraye/,  Nteoiu.  —  Bon- 

ne  te  rie. 

Le  Itsm,  Jean.  —  Draperie, 
G.ïvot,  Jean-Jacque>.  —  Mer- 
cerie. 

Rot, -sut.  Severin. —  Apothi- 
caire rie. 
Lom»a,  Charle;.  —  Pelleterie, 
Le  Bri  \ ,  Claude.  —  Mercerie. 
1164.  IWISSEA1  .Denys.  -Draperie. 
Pomtt,  Sirunn.  —  Draperie, 
BlUX»,  Guillaume.  —  Bonne- 
terie. 

Le  Bri\,  Auhin  —  Mercerie. 
HiRt.iv,  Charles.  —  Epicerie 


Iïlf2.  VILLAIX,  Claude  — Épicerie 
CuHOl,  Léonard.  —  Mercerie 
I)i  BOB  ,  Heure.  —  Draperie. 
Ll  cas. Guillaume. — Orféi  rerie. 
MnanA,  Charles. —  Kpicerie. 

1703.  HÉHOX,  Pierre.  —  Mercerie. 
Hébert,  Guill.-André.  —  Mer- 

Boichf-R,  Louis-Paul.  —  Dra- 
perie. 

Vii.i.m  ,  Jean-Charles.  —  Epi- 
fam .  Jean-Pierre.  —  Pelle- 

1704.  PllES'n,  Pierre.  —  Mercerie. 
Gui.lebox,  Claude.  — Épicerie. 
Lwgj.ois,  Pierre.  —  Draperie. 
fc—flUT,  François.  —  Mer- 

LeRoix,  Jean.  —  Bonneterie. 
HO.-,.  RF.VELLOIS,  Adrien.  —  ton- 

I.E  Dotx,  Pierre.  —  Mercerie. 
Hfrs*\T,  François. — Draperie. 
DeLol.iv, Claude. —Orfèvrerie. 
Secomis,  Joseph.  — Apolhicai- 

170ii.  TARDIF,  Thomas,— Mercerie. 
Dl  Sii\i:t-.Iei\.  André.  —  Dr.i- 

Tesurt,  Jean.  —  Mercerie. 
RCBXaaft,   Denis-Franc  ois,  — 

Épicerie. 
Thomihet,  \icolas.— Pelleterie. 
ITuT    UOlLDlC,  Simon.  —  Apolhi- 

1)1  Siii.i,  Pierre.  —  Banquier. 
Ml  sMf.R,  Jacques.  —  Draperie. 
S.itTBEU  ,  Jean -François.  — 

Me:  rerie. 
PmiiKT,  Claude-François.  — 

Apothicaire  rie. 
17(l8.  ALEXAXDRE,    François.  — 

Bonneterie. 
Le  Cru,  Reiny. —Mercerie. 
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C.ihox,  Antoine..  —  Draperie. 
GcéUW)  François.  —  Epicerie. 
l'KnnnniKOv,  Jeun.  —  Bonne- 
terie. 

1709.  BELLAVOIIvE,  Pierre.— Mer- 

Cmmora,  Jean.  —  Draperie. 
J  tutu,  Guillaume. — Orfèvrerie, 
8m  mon,  Pierre.  —  Apolhicui- 


Sc.mn. 


,  Grillai 


-  Mer- 


1710.  H  AIU.A\\  Charles. -Kpk-erie. 
Fasse*,  Jacques.  —  Épicerie, 
âmiinir,  Menlas. — Draperie. 
\  unnmv,  Guillaume,  —  Pel- 
leterie. 

Tanaao,  Claude.  —  Mercerie. 
171 1    PO\CKT,  Simon.  —  Draperie. 
Cevarets,  François.  —  ApottuV 


Hkrui.t,  Jean.  —  Mercerie. 
Avnav ,  Jean.  —  Epicerie. 
Bi  Lut,  François.  —  Orfé- 

ÏÎI8.  ItOlCHEIt,  Louis-Paul.—  Dra- 

DlVtlCRCV ,  Alexandre.  — Uer> 


Yov,  Antoine-Maurice,  - 


HiKr,  Cli, nies.  —  Mercerie. 
Dttpusns,  François.  —  Dru 


HniE,  Jean.  —  Bonneterie. 
1712,  CHAUVIR,  Léonard.  —  Mer- 


Dra- 


.leuri-Marie.  —  ]>,-.,- 


Glu.FT,  Claude-François.  — 

Dkziu.ikb  ,    Antoine.  —  Li- 
brairie. 

I7M,  LÉ  DOUX,  Pierre.  — Mercerie. 
Dr  CiiRHOi,  François. —  Mer* 

Sir.nov,  Jar<pies-\'oêï.  —  Dra- 

Loisku  .Guillaume.— Épicerie. 
1>k  HtKUXK,  Claude.  —  Pelle- 

1715,  DE  RAIYCT-JKAX,  André.— 
Draperie. 
Dohk,  Christophe.  —  Mercerie. 
N*n,  Jeun.  —  Bonneterie. 
PoifCfT,  A  bel.  —  Draperie, 
ttoiufitr.,  Henry.  —  Apolhï- 


KÈCX'E   DE  L 

1710.  PEAGET,  Claude-François.  — 
Apolliicairerie. 
Mal  ,  Maie.  —  Draperie. 
L.iv,  Marc-François.  — Mer- 

UrivibI,  Nicolas.  —  Epicerie. 
Lih.sovwkr,  Sébastien. — Mar- 
chand de  vin. 
1717.  PERDRIGEOîv  ,  Jeun.  —  Bon- 

Oe  Viv  ,  Jacques.  ■—  Draperie. 
Gni  tttx-Di'CJ.os,  Claude, — Mer- 


XV. 

Regvah.t,  François.  —Apothi- 

PayÉSI,  Mallmiin-Lanilicrl.  — 

Orfèvrerie, 
Boii.mc ,  Gilles -François.  — 
Apolhicairerie, 
171K.  SCOI  lt.H>\,  Guillaume.— Mer- 
cerie. Décédé,  et  remplacé 
par    VAXDERTIiV  ,  Guil- 
laume. —  Pelleterie. 
Rrcmii.t,  l'Iiilippes.  — Mer- 

Sontx,  François.  —  Epicerie. 
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BlLL.lRi),  .l.-Ii.  Christophe.  — 

Gmllkh,  Eslienne,  ■ —  Draperie. 

1719.  COIRTOIS,  François.—  Apo- 

Ihieairerie. 
Ili  unis,  Paul. —  ftpflthkitirufif . 
Du  SftVKBL,  .li'.-in-Hjipiixi'.  — 

Mercerie. 
LtiMnu,  A  Btoioe-Caaries .  — 

lM  Tku.ikh,  Eslienne.  —  Pel- 
leterie. 

1720.  MET,  Charles*.  —  Mercerie. 

UeétU,  ei  remplacé  par 
GEl.LAIX ,  Jean-Marie.  — 
Draperie, 
m  Skhrk,  Antoine. — Draperie, 
Peiuchut,  Chiude.  —  Epicerie. 
Çauaa,  Xirnlas-Pierre. — Mcr- 

Aiihu,  Henry. —  Bonneterie. 

1721.  HÉRALLT,  Jean.  —  Mercerie. 
De  Rmsekl,  Henry. —  Draperie. 
Gillkt,  David,  —  Aputhicai- 

JiuDt,  Michel.  —  Mercerie. 
Vamhvh,  Philippe*.  —  Orfé- 

1722.  DEITKRCV.    Alexandre.  — 

Mercerie. 

Bichere  ,  Mare-Clément.  — 
Draperie. 

Fkeui.x,  Claude.  —  Epicerie, 

Le  Nm»,  Philippe*.  —  Mar- 
chand de  un. 

Pigeo.v  ,  Oliorlcs.  —  Mercerie. 

BfcO&SULT,  Henry.  —  Mercerie. 

1723.  DE  BIERXE,  Claude.  —  Pelle- 

terie. 

Riilin,  Eslienne.  — Draperie. 
ClUëï»,  Pierre.  —  Mercerie. 
laVUU,  Louis-Pierre. —  Apo- 

thicairerie. 
Coton  IMr,  Jean-Uapiiste.  — 

Librairie  el  imprimerie. 
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1721.  DORÉ,  Christophe.  —  Merre- 

Ciikvu \s,  l'hilippes.  —  Dra- 
perie. 

Hlet,  Charles-Pierre.—  Mer- 

Pillkt,  Claude.  —  Epicerie. 
L&MY,  Claude.  —  Pelleterie. 
Gcillkh  ,  Antoine -Charles.  — 

Goujon,  Pierre.  —  Epicerie. 
I72">.  SU1UV  François.  —  Epicerie. 
Bu-inx,  Uernard.  —Draperie. 
Bommcik» ,  Charles.  —  .Meree- 

PmdKUAT,  Jean.  —  Apolhi- 

Dl'H'hivk/,  Henry.  —  Bonne- 

172li.  BALLARD,  J.-B.-Christophe' 
—  Librairie  el  imprimerie. 
Il.imij.i,  Jean.  —  Draperie. 
Mettra  ,  Louis.  —  Mercerie. 
LACOXHt,  Jean-Pierre.  —  Kpt- 

Pu.iKT,  Jacques.  —  Orfèvrerie. 
1727.  GILLET,  David.  —  Apotfai- 

Lalhext,  Eslienne.— Mercerie. 
Du  Vehueh,  Antoine.  —  Apo- 

ihicairerie. 
Avgot,  Jean-Charles.  —  Dra- 

Valfemux ,  Jean-Baptiste.  — 
Pelleterie 

I72K.  LE  XOIH,  Philippe».  —  Mar- 
chand de  vin, 
Imviix,  Pierre.  - — Epicerie. 
Piot  i:lée  ,  Gaspard.   —  Mer- 

Pkrdriueo.x,  Jean.  — Draperie. 
Cusrlieh,  Guillaume.  —  Mar- 
chand f-ihrieanld'éloftesd'or. 
1729.  JALSSIX,  Louis -Pierre.  — 
Apoihkairerie. 
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Boacwm ,  Guillaume.  —  Mcr- 

Bbh  <* ,  Eriieene.  —  Marchand 
de  vin. 

Camm,  Pierre-Charles.  — Drn- 

Hii.n  n ,  Joseph.  —  Bonneterie, 
Hl'ET  ,   Charles  -Pierre.  — 

Mercerie . 
Dttcunri ,  ftmabjb  JoeerA,  — 

Epicerie. 
Fruhst,  Jacques. — Orfèvrerie. 
Pk  Sahkt-JwH  ,  Michel.  — 

Draperie. 
SADGMH  ,  Claude-Marin.  — 

PRAIHGX.Yr,  Je;..!.  —  Apo- 

lliicuirerîe. 
Tksxihie,  Edme.  —  Mercerie. 
Tehhk*i  ,  Un  -  François.  — 

Marchand  de  vin. 
I,k  MoTKE,  Jean.  —  Draperie. 
Bebtels,  Xieoks.— Pelleterie. 
METTRA,  Louis.  —  Mercerie. 

Gabsiek  ,  latane»,  —  Orfèvre- 

AkdÉI,  Jean-François.  —  Pra- 

Db  I'i  m  ,  Jacques  —  Don- 

PlyiEUŒ,  Gaspard.  —  Mer- 
cerie > 

Iki.KS1'i\k,  Alexandre  J.-B.  — 

Librairie  el  imprimerie. 
ItiBimv,  Jean.   —  Apoihiraj- 

Testei.kte  ,  Claude.  —  Drape- 
rie. 

Piu.Kitox  .  Laurent.  —  Mar- 
chand de  vin. 
FAMIN,  Kérre.  —  Épicerie. 

MUeBR,  Ksliennr. — Mercerie. 
MoaotJEJx,  Nicolas- Louis.  — 
Pelleterie. 


PnWBWitiUt,  Michel.  — lion; 

Lkvksqlk ,  Charles.  - 
vrerie. 

1735.  DE  ROSNEL,  Henry. 


Orf<- 


Dra- 


pêne. 

Bmlly,  Louis-René.  —  Apo- 

Hiei,  Alexandre-Arnaud.  — 
Mercerie. 

Kmebv,  Pierre- François.  — 
Lihiviiric  el  imprimerie. 

Goulet ,  Joseph- Joachim.  — 
Bonneterie. 
1736.  RERTELS,  Xirolas.  —  Pelle- 
terie. 

Hum,  \icohis.  —  Draperie. 
Ciiefii'houue  -  PffiBWUffHW.  — 

Épicerie. 
IticoLiiT,  Jean.  —  Mercerie. 


-  Orlcc 


rie. 


1737.  SAUGRAÏÎtf,  Claude-Martin.— 

Librairie. 
la  CwrtVLX,  Jean-Arnianil.  — 

Draperie. 
Pis,  Nicolas.  —  Apnthicairerie. 
Vehxsy,  Jean.  --  Mercerie. 
HoCDAS ,  Claude.  —  Marchand 

de  vin. 

17!38.  JARRY,  Louis.  —  Épicerie. 

Lephkia,  Martin.  — l'ellelerie. 
Him:.K  ,  Nicole*,  —  Draperie. 

I.e   llnv  l'aine,  Hslienne,  — 

Mercerie, 
fli  ijk  ,  Claude.  —  Bonneterie. 

1739.   DELESPIXE,  .1leximdre-.L-II. 

—  Lihrairic  el  imprimerie. 
HaiffiRT,  Charles.  —  Apotht- 

cairerie. 
ttarUBI,  Jean.  —  Draperie, 
l.wiflis,  Philippes.  —  Merce- 


1BDISÉ  ,  liallliazar-l'hilipnes. 

—  Orfèvrerie. 
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I7WI.  AXDRÉ  ,  Jeun -François.  —  Gorssk  ,  J.  J.  —  Apolhicairc- 

loun,  Claude.  —  Epicerie.  Goulet,  Pierre. —  Bonneterie. 

Duiu.  Michel-Eslieune. —  Li-  LeRi>v,  Pierre.  — Orfèvrerie. 

hrairie.  1740.  ULI.AIX,  Claude. — Epicerie. 

Kactoh,  Pierre- l'hilippes.  —  Dons,  \icoIns. —  Draperie. 

Mercerie.  KOM»,  Jean.  —  Mercerie. 

VMnçn»,  Eslieime. —Pelle-  Lépreux,  Charles.  —  Pellelc- 

1741.  GAKMER ,  Jacques.  —  Orlï-  CmuxiRD,  Jean-Baplislc.  —  Li- 

vrerie.  hrairie  el  imprimerie. 

Le  iluï,  Xicolas.  —  Draperie.  J 7 17.  HIDE,  Jeun-Claude.  —  Bnn- 
PabAb,  Claude.  — ■  épicerie,  nelerie. 

Saitreai,  Antoine  —  Merce-  Levé,  Jean. —  Draperie. 

rie  Hkvhv,  Joseph.  —  Apothicai- 
Darlot,  Jacques.  —  Marchand  rerie. 

devin.  Biodhk,  Guillaiiuie.  —  Merco- 
Vm,  LAGXEAl,  l.eonor.  —  Orfé-  rie. 

rrerîe.  Me  S  »ixt-Ji  i.liex  ,  Armand.  — 
Hkrsaxt,  lienis.  —  Draperie.  Orfèvrerie. 
Bou.et,  Barthélémy-Auguste.    I7Î8.  PAGES,  Claude.  —  Apoihi- 

—  Epicerie.  cairerie. 

Miu.ov,  Henry.  —  Mercerie.  Brociiaxt,  Charles.  —  Drs- 
Petit,  François.  — Ilmiuelerie.  perie. 

17W.  PIA,  Xicolas.  —  Apothicai-  Uni ■li.kxorb ,  Jean.  —  Bonne- 

rerie.  terie. 

\erox,  I. nuis-Henry.  —  Dra-  Stocari»,  Jean.  —  Mercerie. 

perie.  Chevalier,  lienoisl.  —  Mar- 
De  Lexs  ,  Jean.  —  Orféirerie.  chand  de  vin. 

GliYOT,  Pierre,  —  Pellelerie.  IWf.  UOIIIKT,  llailhè]cmy-Au;1usle. 
Cavelieh  ,  Guillaume.  —  I.i-  —  Epicerie. 

hrairie  Ciirlstiex ,  Jean.  —  Draperie. 

17-44.  HLET,  Alexandre-Arnaud.  -  I.k  Rov  ,  Jean-Pierre.  —  Orfé- 

Mercei-ie.  vrcrie. 

Xal,  M  arc-An  loi  ne.  —  lira-  JtubE ,  Claude-Rohert. —  Mer- 

perie.  cerie. 

Famix,  Louis-César. — Epicerie.  De  Bierxe,  Jltwn  1 1  II  mut  — 
Le  Soir,  Jaeques-Kslienne. —  Pelleterie. 

Bonneterie.  1750.  DE  LKXS,  Jean-Baplisle.  — 

Vn;xox ,  Jean-François.  — Mac-  Orfèvrerie. 

chaud  de  vin.  Mlsmkr,  Jacques-Claude.  — 
1745.  LE  COITEL'LX,  Jean-Armand.  Draperie. 

—  Draperie.  Pi»,  Claude.  — Apolhk 
Eillo.v  ,   Jacques-Martin.  — -  Darlu,  Pierre -Julie.  - 

Mercerie.  cerie. 
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1,f  Mnv  ivn,  PierwIKBw.  — 
Librairie  ei  imprimerie. 

XAI  ,  \Iarc-A  moine  —  Dra- 
perie. 

Skuhk  ,  Claude-René.  —  Epi- 

Bmxot,  Pierre.  —  Bonneterie. 
Itiu  ssh.iit  ,  Jean.  —  Mercerie. 


I'... 


Ksi 


Un  unai  io,  Louis. — lipirerie. 

LK  SOI  R,  ,l;ir([i]ps-Kslienne.  — 
Bonneterie. 

Vkrov,  Jean-Hapliste.  —  Dra- 
perie. 

Hf.wioi  F. ,  .liiripn 


-Aputhi- 


Jum\  ,  Richard.  — Orfèvrerie. 
COOUH  ,  Cluude-Denys. —  Mer- 

Vl(',\0\,  Jcaii-r'nmrois.  — 

Marchand  Je  vin. 
Abu  ii  m,  Charles.  ■  -  Draperie. 
Pftit,  I.fiuis-Clinrlpiiuijjne  — 

Epicerie. 
Nfj.i.ft  ,  Pierre,  —  Mercerie, 
BÉÉIBU)  \icolas-Pranrois.  — 

Pelleterie. 
Xottt.  —  Les  juges  en  exercice 

sont  cnnlmués  dans  leurs 

fondions  pnr  ordre  du  Roi. 
GOBLET,  Pierre.  —  Bonne- 

Iprie. 

NaV<  Anloine  — Draperie. 
CuCHflXM  ,  Michrl-Elé.onor. 

Bmllft.   Jean -François.  — 

Merrrric. 
Pf.  \fu.y ,  Jean- Jacques.  — 

BROCtIUT.  Charles.—  Drft- 

Ùotsxm  ,  Pierre.  —  Epicerie. 
BoDtXKnen,  Ourlet,  —  Bon- 
neterie. 


DnAJUmn,  Pierre,  — Mercerie. 

Loi  lFT-l>FUI.r,[FRS  ,  I.Ollis.   


QWTODIÈK,  \iculas-Maric.  — 

Draperie. 
JOB»»,  Pierre.  — Marchand 


Pli 


-Thomas. 


Pelleter] 


Ho»;  IBSDB,  Chode-Bdbert.— Mer- 

Df.U\,  .lacuucs-Iîeric.  —  Ilra- 

Rihssk:»  .  Louis,  Beoitett» 
Bkmssox  ,  Antoine-Claude.  — 

1739.  l'Ol.l.LSSAUD,  Jacuues.— Mar- 
chand de  vin. 
Hfahy,  Pierre.  —  Mercerie. 

Ansov,  Keny.  —  Pelleterie. 

ChMC,  Claude  -  François.  — 

Épicerie,  ap»ihieuirerie. 

M  WMUL  ,   Philippe* -Antoine. 

—  Orfèvrerie. 
C0CH1X,  Claude- Den j s  — 

Mercerie. 
Ditniv,  François,  —  Ronnc- 

I.HRivi  ,  Sikain.  --Marchand 
de  ii». 

Sfjoï  R\ï:  ,  Jean  -  Baptiste.  — 

K pi ce rie. 
Gtséflis ,  Pierre,  —  Draperie. 
1761.  RERTELS  .  IVicdas-François. 

—  l'ellcterie. 

OmoT  ,  .Icao-Baplislc-Guspurd. 

—  Orfèvrerie. 

IluF.ii  .  Loois-I'lslienne. —  Li- 
brairie et  imprimerie. 
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RtGUUUtt  WllMf  —  Apo- 

NoHn  —  Pcllelerie. 

ihirairerie  cl  épicerie. 

H.ii  im.  —  Draperie. 

I'ici.in» ,  Jean.  —  Mercerie. 

JULIO,  Adrien.  - —  Mercerie. 

ITHi.  JOHDIîlV  ,    Pierre.  —  Mar- 

1 ibi 

MAGIMLL.  l'bi  lippes-An  toi  ne. 

chand  dp  rïn. 

—  Orfèvrerie. 

CunsD .  Lslienric-Jean.  — 

Leureton.  — Librairie. 

Draperie. 

—  Bonneterie. 

Btwx«t  ,  ÇfaarU**Se1ntIieB.  — 

Hiy mu.  François. —  Draperie. 

PeUeteré. 

DvtWDEHAT.  —  Epicerie. 

Gt  lurnx ,  Jacques.  —  Merce- 

BltAI.LKT, Jran-1'ranrois.  — 

rie. 

Draperie. 

Vmujiu,  nièmcnt .  —  Kpire- 

Buisseai  .  —  Librairie. 

Goiei..  —  Orfèvrerie. 

1  ili.j.  1  l.illll.r. ,  l'ici  n  - 1  hntnas.  — 

Corm.  —  Epicerie  et  apothi- 

Pelleterie. 

Michelet,  Claude.  —  Merce- 

Marchand de  ■.  iR. 

rie 

Hemmst.  Lotus.  —  Draperie 

CAGVIAIU»,  Lslienne-Jeaii.— 

Le  Bkl,  Pirrre.  —  Apothirni- 

Draperie. 

Sïill*vt.  —  Librairie. 

Pi:  mm?,  JftCOb-  —  Iloitncle- 

DlLUfunE,  Michel.  —  Orfè- 

vrerie. 

iii'i.  DAItLl  ,  Pierre-Julie. —  Dra- 

Devioret.  —  Kpireric  el  apo- 

perte  et  mercerie. 

MClItUOK.  — Pcllclrric,  brui- 

DWUKOTIi —  Mercerie. 

ne!  crie  et  chapellerie. 

1 1  iO. 

LE  B11KTOX.  —  Librairie  tt 

Héwss*\t  ,   Jean -Thomas.  - 

Librairie  el  imprimerie. 

Gnm,  Jean-Haptisle.  —Pelle- 

De I.HorEPiEBBtf ,  Xot'I.  —  Épi- 

terie. 

cerie  el  apnlhiraircrip- 

Qunuta,  \ii'i)las-Kstienue. 

DEiMVAAn.T,  \irotas.    -  Ortè- 

vrerie ,  tireurs  el  ha  Heurs 

Hili.ibii,  Jean.  —  Epicerie  el 

apulbieairerie. 

171m.  HU[ASSt)\  ,  Antoine-Claude. 

UlLLOT,  Pierre.  —  lté  n  ne  le  rie. 

—  Librairie  et  imprimerie. 

1771. 

A"/".  —  Les  pouvoirs  des  ju;|e 

Noms.  —  llraperie  et  merce- 

et consuls  «  -  r  i  exercice  siuii 

rie. 

DUftMl  E.  —  Pelleterie,  bonne- 

1,  rl. 

IHAAREXXr..  —  Mercerie 

terie  ,  chapellerie. 

De  Silvr.T-JE1v.  —  Draperie. 

RMM,  Louis.  —  Draperie  et 

BmVGMCi  —  Mali  MM  de  vin. 

Guim.  —  Bonneterie. 

Gouois.  —  Marchand  de  un. 

Goihoin-Delomii. ,  Marlin-Jac- 

IIOS.  HKXMQI'K,  Jacques.  —  Épi- 

ijues.  —  Orfèvrerie. 

rerie  el  apolhirairerie. 

I77.S. 

G1I.LF.T.  —  Kpicerîe  et  apo- 

Airn.n.  —  Orfèvrerie. 

ihlcairerie. 
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BWBOUJ.—  Orfèvrerie. 
I.ki;lkhi;,  —  BoBoetarh 


ltiin.l. 

M  *fi  ri  m:  .  ■ 


—  Librairie. 
Mercerie. 


REGJft  liK  Utils  XVI. 


VA\COlETI\.  —  Marchand 
devin. 

Jihd.  —  Epicerie  ci  apuihi- 

caircric. 
brOKLW,  Halllianar. — Mercerie. 
I.kijeb.  —  Pelleterie. 
Vkrox,  Charles.  -  -  Draperie. 
RICHARD.  —  Ajiothîtairerie 

ei  èpiwrit. 

Bkli.ot.  —  Pelleterie. 
BMUL  —  Mercerie. 


-  Pelleterie. 

-  Draperie 


Dkvohet, 

l'nriiu  —  Epicerie. 
La  Pian,  Pierre-Alexandre. 

—  Librairie  et  imprimerie. 
Spire.  —  Orfèvrerie. 


a 


TIN. 


-  Pelle: 


Boum 

Chhktikv  au  1Ukl*is.  —  Dru- 

Hkeïox,  —  Orfèvrerie,  tireurs 
ri  hallcurs  d'or. 

Lori  s  .  —  Epicerie. 

DE  LA  MOTTE.  —  Mercerie. 

Lmrkxt  pg  tttUÈm.  —  Mar- 
chand de  vin. 

Cahiuhs.  —  Bonneterie. 

DuiAvoïKprstBS  lils.  —  Epice- 
rie et  apolhicairerie. 

Savru.LV.  —  l'iibriciuil  d'étof- 


fes ,  liuutie 
m$,  SAILLANT, - 

pri  tuerie. 
Gibkkt.  —  Dp 
GBMStUBr  - 

chapellerie 


,  ruban 
Libraii 


D1MM.B6E  ,  Aiituirte-Mar 


UotXL.  —  Orfèvrerie. 
1780.  GIVOT,    Jeun-Unplisle.  — 


prmirne. 
Mohick.  —  Draperie. 
Skjoi  h\k.  —  Epicerie. 
Viîl.  —  Alarchand  de  vin. 
1781.  BILLARD.  —  Bonneterie. 
Boicheh.  —  Mercerie. 
Cherkt.  —  Orfèvrerie. 
LbCOMTE,  Pierre-Louis. —  Epi- 


Hkuk. 


Fabricant  d'étoffes 


1782.  DE  S  AIN  CT-JE  AN. — Draperie 
■InntRT.  —  Marchand  de  un. 
LoTTIti  aîné.  —  Imprimerie. 
Moiti.kf.  —  Bonneterie. 
Pllvixet  le  père.  -Épicerie. 

1783.  LAURENT  DE  M  ESI  EUE.  — 

Marchand  de  vin. 
H  non.  —  Draperie  et  nier- 

Ghou  i.j.i.k  .  —  Orfèvrerie. 

Rnis^nr.  —  Pelleterie. 
ITSi.  LEÇLERC,  —  Bonneterie, 
Poirier.  —  Mercerie. 
DntAV.  —  r'abricunt  d'élofle* 

de  gaze. 
I'rkicist,  —  Epicerie, 
i  iNraoi    —  Pelleterie,  bonne- 

1785,  SPIRE.  —  Orfèvrerie. 
GMH)|QÇMh  —  Draperie. 
D'Hiiiitv.  —  Librairie  et  im- 
primerie 
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hwB  Ht   —  Pelleterie,  lioii- 

Vhi.vov.  - —  Marchand  de  lin, 
1786.  SÉJOLRXÉ —Épicerie  elapo- 

ihiraircrie. 
StttUT.  —  Oiféirerie,  tirant 

et  batteurs  d'or. 
Bn  i.nnwit   —  Draperie  ci 

mercerie. 
BvcilMUBtt.  -    Pelleterie,  rha- 

|iellcrie  et  bonaélcrit. 
ClARAO.  —  Fabricant  dclof- 

fes  de  gaze. 
17K7.    GIIIKRT.  —  Draperie 

BfflMaff.  —  Marchand  Ai  vin. 
Tkstart.  —  Épicerie. 
Pimkj.i.k.— Orfèvrerie,  U:i  lieu  ru 

et  tireurs  d'or. 
KWB.  —  Imprimerie  et  lî- 

1788,  VÊE.  —  Marchand  de  vin. 

Cvnn\.  —  Draperie  el  mercerie. 
Hk\oi  (rti  le  jeune,  —  Fabri- 
cant d'étoffe*. 
(îii.let  l'fliué.  —  Epirrrie. 
CmwF.R.  —  Bonneterie. 


1789.   F.STIEWE.  —  Librairie. 

Skrïk.  —  Marchand  de  vin. 
I.fcïmis.  —  Draperie,  merce- 

\I  uhul.  —  Orfcrrerie ,  li- 
reurs et  bulleurs  d'or. 

Miil.URt).  —  Pelleterie,  bon- 
neterie, chapellerie. 
1796.  I.ELOXTR,  Pierre-Louis.  — 

RnsKRT.  —  Draperie,  mercerie. 
loCMK-  —  Librairie,  UBpri- 

J.vvrv.  —  Pelleterie ,  bonne- 
terie ,  chapellerie. 

BfitOcMtB  l'ainé.  —  Fabricant 
d'étoffes  de  ;[aze. 
17(11.  LECOXTE,  Pierre-Louis.  — 
Epicerie,  apolhicairerie. 

Ko hf. ht.  — Draperie,  mercerie. 

LlKUac.  —  Librairie,  imprî- 

Jïm\.  —  Pelleterie,  bonne- 

IIkxoi  inu  rainé.  —  Fabricant 
d'étoffes. 


MêtÊ,  L'ortfcognpbe  des  noms  varie  «auvent  à  quelque-  payes  de  distance  dans  le» 
rôles  anciens,  manu.erïts  ou  imprimés,  qui  nous  sont  parvenus.  On  a  adopté  dans  la 
présente  liste  celle  <pii  a  paru  lu  plus  vraisemblable,  a  la  suite  d'une  comparai. on 
mioulieusc  entre  li  s  diffère  nu  rôles.  Quelque!  noms  ont  été  rectifies  d'après  les  signa- 
tures qui  suai  uppu-ee*  au        des  nL-.nll.,n  [l'une  partie  du  d il -huitième  siècle. 


530 


I.  \  JURIDICTION  COSSULAlRIi  DE  PARIS. 


XII. 

Ih'lilin  tttioiis  rcltillris  t)  lu  irctititm  il'mt  cours  de  ctMiuiicrce ,  cl 
jirocès-t  crbiiux  île  ce  qui  s'est  jmsst'  à  l'iiix/ttltit/ioii  et  ii  lu  çWtWt 

7  septembre  17K0. 

Un  l'assemblée  de  Messieurs  les  juge  el  cotisai*,  anciens  ingea  el 

anciens  consuls,  convoqués  en  la  manière  aCCOS Eûmes ,  Messieurs  les 
juge  et  consuls,  Sire  (inyot  portant  la  parole,  ont  «lit  : 

■  Dans  tous  les  Ordres  «4  professions  d'état  quelconque,  il  existe  une 
sorte.  île  noviciat  ou  apprentissage ,  ilont  l'espace  de  temps  est  employé 
à  préparer  et  former  l'esprit  el  le  cœur  des  jeunes  .[eus  dans  le  genre 
de  profession  à  laquelle  chacun  d'eux  se  desline.  Cet  usage  universel 
est  fondé  sur  la  nécessité  et  sur  une  utilité  reconnue. 

»  La  capitale  de  ce  royaume,  féconde  en  secours  de  toute  espèce, 
offre  aux  curieux  et  aux  amateurs  en  ton!  genre  d'arts  et  de  sciences, 
des  cours  de  leçons  publiques,  dans  lesquelles  ils  puisent  des  connais- 
sances analogues  h  leur  goût  particulier.  Pourquoi  le  commerce  est-il 
le  seul  qui  soit  privé  d'un  si  grand  avantage? 

»  Le  projet  d'un  établissement  de  leçons  publiques  propres  h  for- 
mer les  jeunes  gens  qui  veulent  se  consacrer  au  commerce ,  a  certai- 
nement lixé  plus  d'une  fois  l'attention  de  plusieurs  particuliers;  mais 
l'exécution  eu  aura  vraisemblablement  été  arrêtée  par  des  obstacles  qui 
n'auront  pu  être  surmontés  par  des  personnes  isolées.  Il  n'appartient 
qu'à  des  corps  ou  à  îles  compagnies  dont  l'existence  et  la  consistance 
sont  immuables  de  pouvoir  projeter  el  assurer  imariablement  l'exécu- 
tion d'établissements  publies. 

»  Qui  peut  mieux  que  le  collège  des  consuls  s'occuper  d'un  objet 
d'utilité  publique  qui  ait  plus  de  rapport  au  zèle  patriotique  et  à  l'es- 
prit de  désintéressement  dont  il  est  toujours  animé?  Afiranchi  de  la 
senilude  à  laquelle  serait  tenu  un  particulier  pour  se  faire  auloriser  à 
ouvrir  un  cours  public,  il  a  de  plus  l'avantage  d'avoir  clicz  lui  un  local 
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tout  disposé  à  cet  effet  dam  la  lalle  d'audience,  Bien  lie  nouveaux  frais, 
nu       moins  très-légers.  I]  renferme  dans  son  sein  parmi  les  agréés 

plosieur?  ni  jeta  assez  capable*  et  assez  iusimiis  pour  6taf*  chargés  alter- 

nalii  enienl ,  d'année  en  année,  de  la  partie  ta  plus  essentielle  des 
objets  i]iie  l'on  se  propose  de  remplir  dans  ep  cours  public t  e'esl-à- 
dire ,  relie  relative  à  In  connaissance  de  l'ordonnance  el  des  lois  sur  le 
commerce ,  singulièrement  sur  les  matières  consulaires. 

■>  Il  peut  en  outre  se  flatter  nue  ilsni  le  nombre  des  membres  oui 
ie  composent ,  il  en  trouvera  d'assez  remplis  de  l'amour  du  bien  pour 
se  porter  d'eux-mêmes  â  diriger  le  cours  des  leçons  on  du  moins  à  les 
inspecter,  et  contribuer  pur  leur  présence  à  soutenir  l'ardeur  fanl  des 
maitres  que  des  élèves. 

•  11  s'agirait  donc  d'étaMir  dans  l'hôtel  de  la  juridiction  consulaire, 
sous  l'autorité  immédiate  et  sous  l'inspection  du  collège,  une  école 
gratuite  ou  un  cours  public  de  leçons  et  de  conférences  relatives  au 
commerce.  Le  but  essentiel  de  ces  leçons  serait  île  former  les  jeunes 
gens  i|ni  se  destinent  au  commerce  el  notamment  les  enfants  des  mar- 
chands des  six  corps,  dans  la  connaissance  :  1"  île  l'ordonnance  el  îles 
lois  coneernanl  le  enmmerec;  "2"  du  commerce  en  général,  de  ses 
avantage*  et  de  ses  risquée,  et  de.  la  manière  de  le  faire  honorable- 
ment et  utilement. 

»  Dans  la  première  partie,  on  traiterai!  à  fond,  article  par  article, 
l'ordonnance  de  1673  pour  le  Commerce ,  Ions  antres  édits  on  déclara- 
lions  dn  Hoi  à  eet  égard  ,  tous  règlements,  arrêts  du  conseil  et  du  Par- 
lement, rendus  sur  cet  objet.  On  y  développerait  l'origine,  la  nature 
et  l'espèce  des  divers  billets  simples  el  des  lettres  de  change  ;  on  ferait 
voir  une  leurs  échéances  varient  selon  les  pays  cl  les  lieux  ,  cl  on  mon- 
trerait i|iiel  est  leur  objet  cl  leur  utilité.  Ce  qui  regarde  les  sociétés, 
leurs  fnrnics,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  y  serait  établi. 
Ou  y  traiterait  également  de  l'étal  du  banquier,  ite  l'essence  de  son 
caractère,  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir,  de  l'importance  de  ses  opéra- 
tions, vues  en  grand  connue  en  petit,  de  ses  risques  el  de  ses  avait* 
lages.  On  y  expliquerait  el  commenterait  les  auteurs  célèbre*  qui  ont 
écrit  sur  le  commerce.  Des  parères  y  seraient  posés  et  discutés  ;  en  un 
mot,  ou  y  traiterait  généralement  de  toutes  les  questions  relatives  au 
commerce. 

*  11  est  facile  de  présumer  qu'il  serait  notamment  fait  mention  de  ce 
qui  concerne  la  jurîdielion  consulaire.  Après  avoir  parlé  de  sa  création  , 

8*. 
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on  expliquerai!  quelle  est  sa  compétence,  r'esl-à-dire,  quelles  sont  les 
matières  dont  la  connaissance  tut  est  prïvatii rnienl  attribuée';  combien 
la  manière  de  procéder  dans  ce  tribunal  est  simple  al  rapide,  surtout 
comparée  avec  les  entraves  des  nu  très  tribunaux;  quelles  sont  les 
formes  qui  y  soûl  admises  htnt  pour  l'iiilrodurlioii  qae  pour  l'inslruc- 
lion  et  jugement  définitif  dei  affaires  <| u i  s'y  portent,  dont  les  cir- 
eonstancea  et  les  aliénées  peuvent  varier  à  l'infini  ;  quelle  est  la  juris- 
prudence de  cette  juridielioii  cl  quels  sont  lus  principe*  qui  y  sont 

établis. 

*  Le  détail  des  (onctions  des  Jugea  et  consola  mené  naturellement  à 
parler  dp  l'esprit  dont  ces  juges  sont  animés  dans  l'udininistraiiou  de 
la  Justice ,  de  leur  attention  vigilante  ;i  chercher  ta  vérité  au  milieu  des 
dédales  de  la  mauvaise  foi,  de  b  liberté  qu'ils  ont  d'écarter  les  formes 
et  de  marcher  mémo,  selon  les  circonstances,  il  coté  de  la  lo:  pour 
réduire  un  titre  »  sa  juste  valeur;  des  avantagea  que  retirent  le  com- 
merec  en  général  et  les  marchands  en  particulier  d'être  ainsi  jugés  par 

»  Celle  première  partie  du  cours  public  pourrait  rire  enseignée  pur 
des  agréés  de  la  juridiction  :  il  j  en  a  plusieurs  en  étal  de  s'en  acquit- 
ter d'année  en  année,  successivement,  <'t  de  le  faire  à.  la  satisfaction 
du  public.  La  Juridiction  te  chargerait  de  pourvoir  pur  elle-même  h 
di's  honoraires  convenables  el  prrq  ortionnéa  à  leurs  peines  et  soins. 

,  Dans  I.  ummi,  ft.HU-  : 

i  On  traiterait  de  Ions  les  objets  qui  ont  rapport  au  commerce,  tels 
que  des  devoirs  d'un  négociant  ou  marchand  quelconque,  du  l'ordre 
qu'il  doil  mettre  dans  ses  rerilurcs  cl  Unes  de  commerce  pour  se 
rendre  compte  de  sa  situation  par  un  inventaire  annuel. 

i  Un  donnerait  une  idée  du  commerce  général  qui  se  fait  en  gros 
tant  par  terre  que  par  mer;  on  y  parlerai!  de  la  manière  utile  dont  la 
France  peu!  travailler  avec  L'étranger,  eu  faisan!  surtout  considérer  p' 
distlngoer  l'intérêt  particulier,  le  local,  les  productions,  les  manufac- 
tures, l'industrie  de  chaque  ville  principale  ou  place  de  commerce.  (In 
ferait  l'énumération  des  denrées  el  productions  nationale»,  des  mar- 
chandises qui  sont  particulières  aux  différentes  parties  du  monde,  ainsi 


quelles  marchandises  pourri  ni  être  introduites  avec  avantage  dans  le! 
porl,  dans  telle  plaie  ou  telle  ville  du  royaume,  el  par  eontre-parlie 
les  objets  divers  qui  peuvent  sortir  des  différentes  villes  cl  places  du 
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IQJVnBS,  et  s'exporter  avec  succès  chez  l'étranger,  soit  en  échange, 
soit  contre  espères. 

»  On  y  parlerait  t!es  foires  de  l'intérieur  du  royaume,  de  celles  les 
plus  célèbres  chez  les  nations  qui  nous  sont  voisinrs,  îles  diverses  uiar- 
ehanilises  qui  s'y  vendent,  et  de  tout  ce  qui  concerne  cet  objet. 

*  Cette  seconde  partie  du  cours  serait  confiée  a  un  homme  intelli- 
gent dont  en  ferait  choix.  Ouatit  WOX  honoraires  dont  il  conviendrait 
de  gratifier  cette  personne ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  Messieurs  des 
six  corps  ne  refuseraient  pas  île  les  supporter.  puisque  c'est  principa- 
lement pour  leurs  enfants  que  ret  élahlissenieut  serait  formé;  c'est  à 
celle  école  que  leurs  lils  pourraient  acquérir  une  partie  des  connais- 
sances nécessaires  dans  la  carrière  du  commerce  qu'ils  ont  â  p.irciui- 
rir;  c'est  pour  eus  que  ces  instructions  seraient  données,  et  ce  sont 
eux  surtout  qui  pourraient  en  retirer  le  fruit.  II  n'est  pas  hesoin  de 
dire  qu'ils  seraient  toujours  préférés  et  distingués  dans  l'admission  à 
l'inslrnelion  gratuite  que  l'on  propose. 

9  On  pourrait  ne  s'occuper  de  celte  seconde  partie  du  cours  que 
quand  la  première  serait  bien  en  vigueur. 

»  Le  rollége  consulaire  ,  en  formant  un  établissement  aussi  honorable 
à  la  nation  qu'utile  au  commerce  de  Paris,  réunit  le  double  avantage 
de  procurer  à  la  juridiction  un  bien  signalé  dont  elle  ne  tardera  pas  à 
ressentir  les  heureux  effets,  et  leur  donne  l'espérance  que  cette  école 
publique  sera  une  espèce  de  pépinière  où  les  jeunes  gens  s'élèwnuil 
et  deviendront  des  hninmes  capables  de  remplir  successivemenl  les 
places  importantes  de  conseillers,  de  consuls  et  de  juges. 

a  Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  parmi  les  corps  qui  ont  le  droit  de 
fournir  des  sujets  à  la  juridiction ,  il  s'en  trouve  qui ,  par  la  nature  de 
leur  commerce  et  le  gCSK  de  leurs  all'aires,  ne  peuvent  pas  se  procu- 
rer celte  familiarité  dans  U  connaissance  des  opérations  générales  et 
particulières  du  commerce ,  celle  trituration  des  matières  qui  j  sont 
relatives,  cet  usage  pratique  îles  incidents  et  des  difficultés  journa- 
lières qui  s'j  rencontrent.  Il  en  résulte  qu'eu  arrivant  a  la  place ,  ils  ^e 
trouvent  neufs  sur  une  infinité  île  points  essentiels.  Ceux  mêmes  qui 
sont  le  plus  versés  dans  les  opérations  et  l'élude  des  usages  du  rond- 
in erre,  quoique  doués  de  la  meilleure  judiciaire  1 1  ssible  ,  ne  peuvent , 
en  entrant  dans  leurs  fonctions,  être  de  tonte  l'utilité  dont  ils  seraient 
capables,  s'ils  n'avaient  dans  les  six  premiers  mois  une  espèce  de  novi- 
ciat a  faire  peur  se  familiariser  BTM  les  formes  du  tribunal  et  les  mots 
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qui  y  sonl  consacrés.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'opposer  aux  -rt!it<s 
toujours  ninaissiiiils  par  le  fuil  tl es  personnes  attachées  ;iu  service  de  la 
juridiction,  puisqu'ils  ne.  les  connaissent  pas  d'avance,  cl  qu'ils  igno- 
rent Af  quelle  cause  ils  Devront  procéder, 

»  Cette  charge  n'étant  occupée  que  pendant  l 'espace  d'un  un,  il 
semble  qu'elle  exigé  dû  bonHBOa  lool  formée,  en  étal  de  payer  de 
leurs  personnes  dès  rentrée  dr  leur  carrière,  en  un  mot,  capables 
d'inspirer  an  public  hi  confiance  el  le  respect  dus  à  leur  raraetère  de 
juge.  « 

La  Compagnie ,  après  avilir  pris  en  considération  l'exposé  ci-dessus, 
et  avoir  reconnu  toute  l'utilité  de  l'établissement  proposé,  les  avis 
recueillis,  a  arrêté  d'une  voix  unnniine  que  l'un  ne  pouvait  fro[)  lût 
s'occuper  des  nierons  île  le  mettre  en  activité.  Kn  conséquence,  prie 
Messieurs  <lu  siège  de  vouloir  bien  prendre  loules  les  mesures  pos- 
sibles ii  l'effet  d'ouvrir  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre  de  la  pré- 
sente année,  principalement  la  première  partie  du  cours  qui  concerne 
la  juridiction  ,  en  attendant  qu'ils  aient  trouvé  une  personne  en  état  île 
se  charger  de  la  seconde  partie  concernant  le  commerce.  Autorise  par 
la  présente  Sire  tiuyot ,  juge  en  exercice,  ainsi  que  ses  successeurs  à 
la  place,  à  employer  dans  leurs  comptes  les  dépenses  y  relatives,  se 
reposant  sur  leur  prudence  pour  l'économie  ainsi  que  pour  la  fixation 
des  honoraires  qui  seront  donnés  aux  personnes  chargées  des  leçons 
puhliques.  Tontes  ces  dépenses  ne  se  feront  toutefois  que  d'accord 
avec  Messieurs  les  consuls ,  leurs  collègues,  on  exercice. 

Désirant  de  plus  consolider  et  assurer  la  durée  de  cet  établissement , 
In  Compagnie  invite  Messieurs  du  siège  en  exercice  d'assister  eluique 
année,  en  robe,  à  l'ouverture  et  clôture  du  cours;  invite  pareillement 
en  particulier  chacun  des  membres  du  collège  de  se  trouver  de  temps 
à  autre  aux  diverses  leçons,  à  l'elfcl  d'encourager  et  soutenir  par  leur 
présence  l'émulation  tant  des  maîtres  que  îles  élèves. 
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Proch-rei  bal  de  ce  </tti  a  été  fait  en  rrrtit  et  en  exécution 
des  dispositions  de  la  délibération  de  la  Compagnie. 

Messieurs  Giyot,  j1^*1. 

Htmme ,  \  ( 


l'our  remplir  le  veu  de  la  Compagnie  pria  dans  la  délibération  ci- 
dessus  énoncée  et  nietErr  en  aetiiité  l'établissement  arrêté  par  icellr, 
ont  fait  ce  qui  suit  : 

Lés  sieurs  Benoît ,  Gornean ,  I.uce  et  Gosse,  procureurs  pu  la  juri- 
diction ,  ont  été  mandes  à  ht  chambre  du  conseil.  Messieurs  leur  ont 
fait  part  du  projet  d'établissement  d'un  cours  puMic  dp  conférences 
sur  le  commerce ,  des  ïups  qu'ils  avaient  jetées  sur  eux  pour  traiter 
sitccessiwinpnl  d'année  en  année,  la  partie  qui  concerne  la  jurispru- 
dence consulaire  ;  qu'ils  n'avaient  pas  cru  devoir  chercher  ailleurs  des 
secours  étrangers  pendant  qu'ils  en  trouvaient  renfermés  dans  leur 
sein;  qu'ils  étaient  d'avance  persuadés  île  leur  zélé  à  concourir  aux 
vues  du  liège,  mais  qu'ils  craignaient  que  leur  service  pnldic  et  jour- 
nalier ne  piit  se  concilier  avec  leur  lionne  volonté;  qu'au  surplus  ils 
leur  donnaient  hilii&ittc  pour  se  consulter  et  rendre  nue  réponse  posi- 
tive. Les  quatre  susnommés  oui  paru  très-satisfaits  de  la  confiance  du 
siège  et  ont  remercié  Messieurs  de  la  préférence  qu'ils  leur  donnaient 
sur  tout  autre  étranger;  ils  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  besoin  d'aucun 
délai  pour  délibérer;  qu'ils  s'arrangeraient  de  manière  à  ce  que  leurs 
affaires  particulières  ne  souffrissent  pas  du  fravail  que  nécessitait  ren- 
seignement de  la  partie  du  cours  que  le  siège  voudrai!  bien  leur  cou- 
fier.  Huit  jours  après,  Ijr6.nl  ratifié  et  réitéré  leur  engagement,  il  fut 
convenu  entre  eus  et  en  présence,  de  Messieurs  du  siéjjc  dans  la 
chambre  du  conseil  ,  que  monsieur  Itenoil  commencerait  celle  année; 
l'époque  de  l'ouverture  du  cours  fut  déterminée  au  samedi  quatre 
novembre  suivant,  pour  être  continué  tous  les  samedis  de  chaque 
semaine  jusqu'à  celui  des  Hameaux  inclusivement,  à  cinq  lieurps  et 


Mûrice, 
SËJoriufc 
VU  I/, 


(nus  composant  le  siège, 
de  la  présente  année  , 
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demie  très-précises.  Messieurs  du  liège,  assurés,  de  la  part  du  sieur 
Benoît  ou  des  autres  à  son  défaut,  de  l'eBsetguemenl  de  la  partie  du 

elliraceiiienl  de  Inus  les  nioj  eus  (jiii  pouvaient  eonlribuer  a  donner  de 
l'importance  cl  de  la  consistance  à  l'élaldissoiurnt. 

Ils  jugéreoi  convenable  d'informer  Messieurs  les  gardai  des  sixcorjis 
elles  siudies  el  adjoints  de  la  librairie-imprimerie,  d'un  événement 
qui  devail  intéresser  aussi  csscnliellciuent  le  commerce  do  cette  ville 
dont  ils  sont  les  reprcsonlanls.  lin  conséquence,  invitation  leur  fui  faîle 
par  lettre  de  se  trouver  par  dépuiaiûm  île  deux  personnes  de  chaque 
corps  ù  la  chambre  du  conseil  do  lu  juridiction,  s'élunl  rendus, 
Messieurs  leur  firenl  entend»  la  Iceluro  du  préambule  ilo  la  délibéra»! 

lion  de  la  Compagnie  du  Bopl  septembre,  (|ui  contient  l'objet  de  Vêit- 
Idissemenl  el  les  vues  rjuc  le  collège  se  propose  de  remplir.  Messieurs 
les  dépotés  des  six  corps  el  de  la  librairie  onl  témoigné  leur  salisfao- 
tion  sur  la  participation  (pie  le  sié;;c  leur  donnai!  d'un  établissement 
aussi  précieux  au  commerce,  el  prièrent  de  vouloir  bien  leur  délit  rer 
une  copie  du  préambule,  de  lu  délit  érulioti  de  la  Con  .pajmin,  afin  de 
la  consigner  sur  le  registre  particulier  des  délibérations  de  leurs  corps 
pour  servir  île  monument  à  la  postérité,  ce  <fui  leur  l'ut  accordé  sans 
difficulté. 

Ils  observèrent  de  [dus  une,  reoonnaissaul  ton  le  l'utilité  dont  pouiail 
èlre  une  pareille  inslilulioTi ,  ils  allaient  faire  loul  ce  qui  serait  en  leur 
pouvoir,  pour,  de  concert  avec  le  siège,  donner  toute  la  célébrité  et  la 
considération  dont  l'établissement  était  susceptible;  cm  avisa  ensiiile 
ensemble  aux  moyeu  a  prendre  pour  la  forme  el  le  bon  ordre  de 
l'exécution  du  projet.  Après  avoir  reconnu  que  le  local  de  l'intérieur 
du  barreau  pouvail  contenir  quuiro-viiijjls  personnes,  on  fixa  ce  nom- 

sieurs  du  sir;; déférèrent  à  Messieurs  des  six  corps  le-  choix  el  la 
répartition  à  faire  chacun  dans  leur  corps  de  ceux  i|ui  seraient  admis 
à  l'inseriplion ,  en  leur  faisant  observer  de  prendre  par  préférence  les 
jeunes  marchands  et  lu.lamincnl  ceux  uni  étaient  atlaebés  aux  fonc- 
tions de  lu  juridiction  en  qualité  de  conseillers. 

Quelques  jours  après,  .Messieurs  des  six  corps  onvoyércnl  au  sicyc 
le  lableau  de  la  répartition  faite  dans  chaque  corps,  ainsi  que  la  liste  de 
cbaCQn  de  leurs  ineinbres,  au  pied  de  laquelle  était  «ignée  l'accepta- 
tion qu'ils  faisaient  de  la  place  qui  leur  avait  élé  proposée;  ces  noms 
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ont  été  transcrits  sur  un  registre  ténu  »  toi  elict,  pour  être  ainsi  prati- 
qua les  années  suivantes  el  pouvoir  au  besoin  y  avoir  recours,  afin  d*' 
connaître  pftr  la  suite  les  jeunes  gens  qui  nul  témoigné  le  désir  do 
s'instruire  dans  l'élude  cl i-s  luis  &»  commerce  tH  de  ses  usages.  Mes- 
sieurs des  six  corps  firent  connaître  à  MesslenrS  du  siège  l'envie  cjn'tls 
avaient  d'assister  à  l'ouverture  du  cours  el  leur  demandèrent  la  per- 
mission d'y  venir  eu  liabil  de  c érémonie,  e'esl-à-dire  eu  robot;  Mes- 
sieurs du  siège  roulant  satisfaire  lit  louable  intention  des  six  corpi  de 
donner  plus  de  pompe  à  la  cérémonie,  considérant  en  outre  que  dans 
celle  occurrence  ils  ne  rempliraient  dans  la  juridiction  aucune  fonction 
qui  dut  les  astreindre  â  s'y  rendre  dans  le  costume  ordinaire,  c'est-à- 
dire  eu  manteau  et  en  rabat ,  ont  acquiescé  à  leur  demande,  et  ont 
consenti  qu'ils  vinssent  ce  jour  et  aux  semldaldes  seulement  en  robes 
à  la  juridiction ,  pourvu  qu'ils  tissent  mention  SUT  leurs  registres  que 
c'était  sans  tirer  à  conséquence  pour  toute  autre  circonstance,  ce  qui 
a  été  fait.  En  conséquence,  quelques  jours  avant  le  samedi  quatre 
novembre,  Messieurs  du  siège  adressèrent  une  lettre  invitalnire  à 
Messieurs  les  gardes  des  six  corps  et  syndics  et  adjoints  de  la  librairie 
de  se  trouver  h  l'ont  erliire  du  cours;  ils  en  adressèrent  une  semblable 
à  monsieur  Mario»  ,  député  du  commerce  de  celte  ville  ;  il  fui  envojé 
pareillement  de  la  part  du  siège  à  tous  les  anciens  juges  el  anciens 
consuls  des  billets  d'invitation  de  se  trouver  à  la  cérémonie. 

Ile  plus,  Sires  (iujnt  et  Esliennc,  accompagnés  d'un  audieneier,  se 
rendirent  à  l'Iu'itel  de  Monsieur  le  président  (iilberf  Devoisins,  qui 
tenait  la  cbainbre  des  vacations  du  f alternent ,  pour  informer  la  Cour 
de  l'établissement  projeté  ;  ce  magistral  les  recul  avec  l'accueil  le  plus 
gracieux,  el  les  assura  que  la  Cour  ne  pourrait  le  voir  que  d'un  ml 
favorable.  Ils  se  présentèrent  pareillement  à  eel  effet  chez  Monsieur  le 
procureur  général  qu'ils  ne  trouvèrent  pas. 

Et  le  qualre  novembre,  Monsieur  le  député  du  commerce,  Messieurs 
les  douze  députés  des  gardes  des  six  corps,  les  doux  syndics  el  adjoints 
de  la  librairie,  se  rendirent  à  l'imitation  du  siège,  effarent  introduits 
dans  la  chambre  du  conseil  ptr  les  audieuciers,  où  ils  restèrent  jus- 
qu'au moment  où  Messieurs  du  siège,  en  robes  et  toques,  montèrent  à 
la  salle  d'audience ,  suivis  de  Al  essieu  rs  les  gardes  des  six  corps,  syndic 
el  adjoints  de  la  librairie,  où,  ayant  prisplace.cn  la  manière  aceou- 


tuinée,  Sire,  Guyot,  juge,  portant  la  parole,  ils  dirent  : 

«  Chargés  par  le  collège  que  nous  avons  l'honneur  de  présider,  di 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


KM  LA  JURIDICTION  COXSObAIRE  Dfl  PARIS, 


soin  d'im  établissement  iiiissi  honorable  m'aide  à  la  patrie ,  c'eal  a«e 

la  plus  ;t i<« ruii*  satisfaction  ([lie  nous  venons  aujourd'hui  en  poser  1rs 
premiers  fondements. 

«  La  eapilalc  de  en  royaume ,  féconde  en  secours  de  tonte  espèce  , 
offre  aux  earieai  el  amateurs  en  U»ul  genre  d'art  et  de  sciences,  des 

cours  de  leçons  publiques  dans  lesquelles  ils  puisent  del  connaissances 
analogues  ft  leur  gnùl  particulier  :  par  quelle  fatalité  ceux  qui  veulent 
se  consacrer  an  commerce  sont- ils  les  seuls  privés  d'un  semblable 
avantage  ! 

■  [4  carrière  du  commerce  est  cependant  vaste  rt  étemhu,  il  est 
facile  de  s'y  égarer  et  même  de  s'y  perdre,  plusieurs  chemins  y  sont 
frayés,  les  uns  mènent  à  la  fortune  Si  à  la  considération ,  les  antres  h 
la  ruine  et  an  déshonneur;  il  faut  dune  tracer  des  sentiers,  indiquer 
les  véritables  voies  uni  conduisent  au  but  propose;  il  finit  doue  établir 
et  fixer  use  roule  certaine  pour  marcher  ;'i  pas  assurés. 

■  C'est  au  collège  eonsnlaire  qu'était  réservé  l'biiniieiir  de  créer 

rétablissement  d'un  cours  publie  et  gratuit  se  conférences ,  où  les 

jeunes  gens  qui  veulent  embrasser  la  profession  du  commerce  puis- 
sent être  instruits  de  ses  lois  ef  de  ses  usages,  y  apprendre  la  manière 
de  le  traiter  honorablement  et  Utilement,  se  fermer  sur  des  principes 
invariables  de  bonne  foi,  d'équilé  et  de  probilé  dent  ils  ne  doivent 
jamais  s'éearter,  s'ils  veulent  se  concilier  l'eslime  et  la  considération 

publiques  ; 

■I  Où  ils  peuvent  connaître  les  moyens  qu'ils  doivent  employer  dans 
leurs  opération!  pour  les  rendre  fructueuses  ; 

v  Kludier  enfin  la  méthode  de  défendre  leurs  droits,  leurs  intérêts 
légitimes  lorsqu'ils  seront  attaqués,  arbitrer  et  juger  ceux  de  leurs 

a  Cette  heureuse  époque  est  maintenant  arrivée;  il  ne  restera  rien  à 
désirer  aux  jeunes  gens  dont  l'ardeur  et  l'émulation  dans  l'étude  des 
connaissances  propres  nu  commerce  pouvaient  être  ralenties  ou  sus- 
pendues par  le  définit  de  secours. 

n  Le  concours  nombreux  qui  se  trouve  ici  rassemblé,  l'empresse- 
ment et  le  rhoix  de  ceux  qui  ont  été  admis  à  l'inscription  ,  nous  l'ont 
naître  les  plus  (laiteuses  espérances. 

«  C'est  à  vous  que  j'adresse  la  parole,  jeunes  élèves,  vous  dont  l'heu- 
reux Age  réunit  à  la  l'ois  la  \  igneur  des  facultés  de  l' esprit  et  du  corps, 
vous  «rai  dev^  faire  la  joie  cl  la  consolation  de  vos  parents,  qui  êtes 
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l'espérance  iIp  la  natiofl  ,  vous  enfin  dcsl  i  nés  à  nous  régénérer  nn  jour, 
employez  utilement  le  temps  préeieBï  tic  la  jeunesse  ;  mettes  h  profit 
les  leçons  qui  vous  seront  données  généreusement  par  un  niaiire  aussi 
zélé  peut  l'amour  du  !>ien  publie,  que  profond  dans  l'élude  des  lois  ilu 
commerce  el  de  ses  usages. 

Songez  que  c'est  dans  le  sanefuaire  S*  la  justice  que  vous  en  faites 
le  vieil  en  présence  île  VOi  insliluleurs  el  sous  les  yeu\  des  représen- 
tants du  comineree  île  rette  ville,  qui  saurnnl  apprécier  en  temps 
voire  assiduité  ,  ainsi  <|iie  vos  progrès.  » 

Ensuite  le  rieur  Benoît,  prépose  pour  l'enseignement  du  cours  île 
la  présente  année,  se  tenant  devant  le  siège  à  la  place  ordinaire  ira 
greffier,  lut  un  discours  relatif  au  sujet  de  l'établissement  el  à  l'objet 
que  l'on  se  propose  de  remplir. 

Le  nombreux  concours  des  personnes  les  plus  dislinguées  dans 
l'ordre  du  commerce  qui  ont  assisté  â  la  cérémonie,  prouve  indubita- 
blement l'intérêt  ijue  le  publie  prend  â  l'établissement ,  et  les  heureux 

ell'elsqu'il  en  augure. 


7  avril  (781. 

Proccs-rrrhal  de  ci  qui  s'rst  jail  à  lu  clôture  du  cours. 

Messieurs  BlIXUO, 
séjot  iixé 
Ue. 

Hol  C1IF.H  , 
ChKUET, 

Quelques  jours  avant  la  dernière  conférence  ,  Monsieur  le  député  du 
commerce,  \Iessieurs  les  douze  représentants  des  six  corps,  les  syndic 
el  adjoints  de  bi  librairie-imprimerie ,  ayant  élé  invités  )iar  lellres  ù  se 
Irouver  à  l'hoir]  de  la  juridiction  consulaire  pour  terminer  le  cours, 
s'y  rendirent  à  l'heure  indiquée. 

Messieurs  des  six  corps  en  babil  de  cérémonie,  messieurs  les  syndic 
el  adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie,  arrivés  à  l'bôlel  de  la  juridic- 
tion ,  furent  introduits  dans  la  ebambre  du  conseil  par  les  audienciers, 
el  y  restèrent  jusqu'au  moment  où  Messieurs  du  siège  pi»  robes  niontc- 


juge. 

}  consuls  en  exercice. 
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mil  ;i  l;i  salle  d'audience,  suivi*  do  Messieurs  des  six  corps,  de  Messieurs 
les  syndic  et  adjoints  do  b  librairie  el  imprimerie,  où ,  ayanl  [iris  place 
pn  la  manière  ordinaire  me  monsieur  le  député  du  commerce  si 

beaucoup  île  Messieurs  les  anciens  consuls,  ils  assistèrent  û.  la  dernière 
séance ,  après  laquelle  Sire  Billard,  portant  la  parole  an  nom  du  siège 
pour  faire  des  i-enieirîiuenfs  à  Messieurs  des  six  corps  et  à  Messieurs 
les  syndic  el  adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie  du  zèle  qu'ils  avaient 

eu  h  correspondre  aux  rues  patriotiques  du  siège  et  témoigner  à  mes- 
sieurs les  élèves  la  satisfaction  qu'il  ressentait  de  leur  assiduité  à  suivre 
les  leçons  du  cnurs  ,  fit  le  discours  suivant  : 

»  Messiechs  , 

r  Votre  zèle  et  votre  empressement  a  correspondre  aux  vues  patrio- 
tiques de  nos  prédécesseurs  dans  l'établissement  d'un  cours  publie  et 
gntail  de  leçons  sur  le  commerce  méritent  de  notre  part  les  plus 
gnmda  éloges. 

b  Et  il  ne  suffisait  pas  de  réunir  dans  l'exécution  de  ce  projet  tous  les 
suffrages  et  l'approbation  générale,  il  était  encore  nécessaire  d'inspi- 
rer aux  jeunes  négociants  le  désir  de  s'instruire  des  devoirs  d'un  état 
qu'ils  embrassent  souvent  sans  le  connaître,  el  dont  l'ignorance  en- 
traîne toujours  des  suites  Irès-fàcbeuscs. 

8  C'est  ce  que  vous  avez  fait ,  Messieurs ,  vous  qui  présidez  avec  tau! 
de  distinction  et  de  dignité  les  six  corps  des  jouit  ha  ml  s  de  celle  capitale, 

»  Quoique  Consommés  dans  l'art  el  la  science  du  commerce,  vous 
avez  bien  voulu  honorer  nos  exercices  de  votre  présence  cl  engager  les 
élèves  a  y  assister  à  voire  imitation. 

»  Semblables  à  l'aigle  qui,  pour  exercer  ses  petits  ;i  voler,  volli;]e 
doucement  au-dessus  de  ses  aiglons  el  les  provoque  il  faire  usage  de 
leurs  ailes, 

n  Vous  avez  de  même,  Messieurs,  rxcilè  par  votre  exemple  les  jeune* 
marchands  à  venir  profiter  des  leçons  qu'on  maître  babils  el  savant  leur 
a  données  sur  toutes  les  parties  du  commerce,  sur  ses  lois  cl  usages  et 
sur  la  jurisprudence  consulaire. 

»  Agréez  donc,  Messieurs,  le  tribut  île  notre  reconnaissance,  parta- 
gez avec  nous  les  applaudissements  du  public  et  1rs -avantages  que  le 
commerça  doit  retirer  de  cet  établissement, 

*  Recueillez-en  les  fruits  dans  l'émulation  que  votre  exemple  pro- 
duira dans  les  villes  de  provrinee,  qui  chercheront  à  l'envi  :i  se  procu- 
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rw  les  m  Cm  os  secours,  ainsi  que  vient  de  faire  depuis  peu  la  ville  de. 

Dijon,  qui  sollicite  auprès  des  ministres  foi  moyens  d'établir  un  cours 

graluit  de  commerce  à  l'instar  tle  relui  4e  la  capitale. 

x  Veuillez  aussi,  Messieurs,  nous  rnnlinner  le  même  zèle  pour  le 
renouvellement  de  nos  conférences ,  dont  l'ouverlure  se  fera,  Dieu 
aidanl,  il  l'automne  prochain ,  et  don  I  nous  aurons  l'honneur  devons 
foire  pari  dans  le  temps. 

y  \ous  avons  foui  lien  de  l'espérer  de  tolre  dévouement  au  bien 
puldie,  el  de  l'union  qui  règne  entre  vous  el  nous  pour  l'avantage  et 
la  prospérité  du  commerce.  » 

8  iioiembre  1781. 

Ce  jour  fut  dressé  procès-verbal  de  ee.  ijiii  a  été  fait  en  vertu  de  la 
délibération  de  la  Compagnie  en  daie  du  7  septembre  1780. 

fYnus ,  Sire  llillavd ,  juge ,  Houcher,  Chercl ,  Leeonle,  Hélie,  consuls 
composanl  le  sièjje  de  la  présente  année, 

l'our  remplir  le  vteu  de  la  Compagnie,  pris  dans  la  délibération  du 
7  se  pleut  lire  1781,  el  mettre  en  activité  le  cours  de  conférences  sur  le 
commerce  proposé  par  icclle, 

Avons  quelques  jours  avant  l'ouverture  d'ieelui,  fait  écrire  à  mon- 
sieur le  député  du  commerce  île  cette  ville ,  à  messieurs  les  gardes  des 
six  corps,  à  messieurs  les  syndic  et  adjoints  du  corps  de  la  librairie- 
iiuprimcrîc,  pour  les  prévenir  que  l'ouverture  du  cours  de  conférenees 
sur  le.  commerce  se  ferait  le  jeudi  N  du  présent,  et  comme  nous  avons 
appris  (me  quelques  députés  du  commerce  du  royaume  désiraient  s'y 
trouver,  nous  leur  avons  pareillement  fait  écrire  pour  les  inviter. 

En  conséquence,  le  jeudi  huit  novembre,  cinq  lieures  de  relevée, 
Monsieur  le  député  du  commerce  de  celte  ville,  Messieurs  les  députés 
du  commerce  des  villes  de.  .Marseille,  Hordeaux  elKouen,  Messieurs 
les  douze  députés  des  gardes  des  six  corps,  Messieurs  les  deux  syndic 
et  adjoints  du  corps  de  la  librairie-imprimerie,  Messieurs  les  députés 
des  garde*  des  six  corps,  en  babil  de  cérémonie,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté 
par  le  pr<  cés-verbal  fait  pour  l'ouverture  du  cours  de  l'année,  1780,  se 
rendirent  à  l'imitation  du  liège,  el  furent  introduits  dans  la  cbanilire 
du  conseil  par  les  audienciers,  oii  ils  restèrent  jusqu'au  moment  où 
Messieurs  du  siège,  en  robe  el  en  toque,  montèrent  à  la  salle  d'audience, 
où  ayant  pris  place  en  la  manière  accoutumée  avec  Messieurs  les  dépu- 
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fés  du  commerce  et  beaucoup  (Il  Messieurs  les  anciens  t  tiges  et  con- 
suls,  ils  assistèrent  à  lu  première  séance,  il  l'ouverture  de  laquelle,  Sire 
Billard  portant  lu  parole  ,  ils  dirent  : 

k  MMrotM , 

à  Mous  reprenons  aujourd'hui  notre  cours  gratuit  de  conférences  na 

le  commerce. 

-  Ut  sensation  que  Cet  établissement  ;i  puni  faire  dans  le  publie, 
l'accueil  favorable  qu'il  en  ,  reçu,  et  plus  encore  votre  zélé  et  votre 
assiduité  à  y  assister,  nous  prouvent  combien  on  en  connaît  le  prix  et 
l'utilité, 

i  Cette  science,  qui  n'était  connue  jusqu'alors  des  négociants  i|ue, 
par  des  enseignements  muets,  unis  a  été  développée  dans  toutes  ses 
parties  par  un  professeur  lavant  et  laborieux. 

n  ÎVous  espérons,  Messieurs,  que  unis  n'aurez  pas  moins  d'empres- 
sement cette  année  pour  recueillir  les  instructions  qu'as  nom  eau  maî- 
tre également  babile  et  profond  dans  tontes  les  connaissances  relatives 
a  cette  science  se  propose  de  vous  donner,  tant  sur  l'ordonnance  du 
commerce  que  sur  ses  lois  et  usages,  sur  tous  les  devoirs  des  négo- 
ciants et  sur  la  jurisprudence,  consulaire  ,  instructions  Ire  s- importante! 
dont  ['ignorance  produit  souvent  des  suites  bien  fâcheuses. 

*  En  elfet,  Messieurs,  à  quoi  doit-on  allrilmer  la  multitude  des  fail- 
lites (|iie  nous  avons  le  malheur  de  voir  Ions  les  jours?  I. a  mauvaise 
foi,  à  la  vérité,  peu!  être  le  principe  de  plusieurs,  mais  la  cause  la 
plus  ordinaire,  c'est  le  défaut  d'ordre  des  marchands  dans  leurs 
all'aires,  le  peu  de  soin  qu'ils  ont  de  se  rendre  compte  tons  les  ans  de 
leur  situation  ,  l'ambition  démesurée  de  la  plupart  <|ui ,  voulant  entre- 
prendre au  delà  de  leurs  facultés,  exposent  témérairement  leur  fortune 
et  celle  de  leurs  créanciers. 

»  Or,  Messieurs,  en  suivant  vos  exercices,  vous  y  apprendre/  qu'on 
ne  peut  fructifier  avec  honneur  dans  le  Commerce  que  par  beaucoup 
d'ordre  et  d'attention  à  ses  affaires,  qu'en  s'y  Comportant  avec  droiture 
et  économie,  qu'en  veillant  de  prés  sur  ses  jjains  et  perles,  afin  de 
proportionner  ses  dépenses  aux  bénéfices  et  les  all'aires  à  ses  facultés. 

«  Vous  y  apprendrez  combien  il  est  daiijjereuv  de  se  livrer  à  l'esprit 
de  cupidité  et  d'ambition  qnt  porte  à  multiplier  les  affaires,  et  qui 
expose  souvent  aussi  à  des  revers  bien  bu  initiants  et  à  des  infractions  à 
l'honneur  et  à  la  probité. 
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n  Si  vous  voulez  \i  us  garantir  do  ces  ccuoils,  jouîtes  élrves,  vous, 
i|ui,  vous  oonsaorMil  (te  bonne  heure  ■*.  commerce,  éfd  jaloux  île 
nériter  l'estime  ni  la  confiance  publiques,  qui  de  plus  êtes  destinés  à 
lions  remplacer  un  jour  dans  ce  Iritnmal ,  venez  assidûment  entendre 
M*  leçons  et  dob  conférences  :  tout  vous  y  engage,  l'honneur,  le  de- 
voir, l'intérêt,  l'exemple  île  plusieurs  lions  négociants,  et  celui  de 
beaucoup  de  nos  in  ici  en  s  consuls,  instruits  les  uns  et  les  autres  dans 
l'art  et  la  science  iln  commerce,  qui  après  en  ;ivoir  parcouru  la  car- 
rière, ou  la  parcourant  encore  WOC  les  sentiments  de  la  vertu  et  de  la 
probité,  ne  dédaignent  pas  \  lenir. 

"  Venez-y  donc  à  leur  imitation,  jeunes  élèves,  et  si  vous  avez  des 
difficultés  sur  quelque  partie  du  commerce  on  de  la  jurisprudence  con- 
sulaire ,  proposez-les  au  savant  professeur  que  nous  avons  choisi  cette 
année  pour  vous  instruire,  il  saura  les  résoudre  au-c  clarté  el  précision. 

»  Pour  vous,  Messieurs,  qui  présidez  les  six  corps  des  marchands 
avec  autant  de  distinction  que  de  dignité ,  vous  méritez  Lien  justement 
nos  éloges  el  le  tribut  de  notre  reconnaissance ,  puisqu'on  voulant  Mon 
honorer  nos  exercices  île  \olre  présence ,  vous  excitez  par  votre  exem- 
ple l'émulation  des  jeunes  marchands,  vous  coopérez  avec  nous  an 
bien  général  du  commerce. 

»  C'est  l'unique  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  cet  éta- 
blissement ,  qui  n'est  pas  moins  avantageux  aux  négociants  que  propre 
à  honorer  et  faire  fleurir  le  commerce  dans  toute  la  capitale,  s 

Ensuite  le  sieur  (iorneau,  préposé  pour  l'enseignement  du  cours  de 
la  présente  année,  observa  les  mêmes  formalités  que  son  prédécesseur. 

1H  janvier  1782. 

Cejoiird'hni ,  .Messieurs  les  députés  îles  gardes  des  six  corps  îles  mar- 
chands de  celte  ville,  introduits  en  notre  chambre  du  conseil  on  la  ma- 
nière accoutumée ,  auraient  dit  qu'ils  venaient  avec  la  plus  grande 
satisfaction  porter  le  vieu  île  leur  Compagnie  en  offrant  à  la  juridiction 
une  somme  de  six  cents  livres  pour  coopérer  et  contribuer  avec  elle 
aux  dépens  et  frais  occasionnés  par  l'établissement  d'un  cours  gratuit 
de  conférences  sur  le  commerce  pendant  le  cours  de  celte  année  ;  qu'ils 
prient  Messieurs  du  siège  de  vouloir  1  ien  l'accepter  comme  le  témoi- 
gnage le  plus  certain  île  leur  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
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commerce  île  cotte  capital;  qu'ils  engageraient  leurs  successeurs  à 
suivre  Irnr  exemple  pour  lei  années  ultérieures. 

.Vous ,  juge  et  consuls  ru  exercice,  up  pouvant  qu'applaudir  aux  vues 
louables  «le  Mmimi  des  six  corps,  avons  accepté  leurs  offres  et 
aurions  nrié  Messieurs  leurs  députés  de  leur  témoigner  Imite  notre 
reconnaissance  des  santimenta  patriotiques  dent  ils  étaient  pénétrée,  si 

désirant  de  plus  Consigner  à  la  postérité  cette  épequ».,  mirions  arrêté 
qu'il  en  serait  fait  registre  sur  notre  livre  de  délibération  ,  dont  amplia- 
lion  serait  délivrée  à  Messieurs  des  six  corps. 

Fait  en  notre  chambre  du  conseil,  les  jour  et  an  r|ue  dessus,  et 
avons  signé. 

25  janvier  1TS2, 

IVous,  juge  cl  consuls  en  exercice  soussignés,  ;iniinés  du  même  zèle 
que  nos  prédécesseurs  pour  l'avantage  général  du  commerce,  et  vou- 
lant consolider  l'établissement  si  sage  qu'ils  auraient  fail  d'un  cours 
pnblic  et  graluil  de  jurisprudence  consulaire,  pour  lequel  auraient 
choisi  pour  professeur  quatre  de  nos  premiers  agréés,  les  sieurs 
Benoît,  (iorneau,  Luce  et  Gosse,  qui  se  seraient  engagés  il  le  l'aire 
rhacuu  à  leur  tour. 

Le  sieur  Itenoil  a  rempli  le  premier  sa  carrière  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  science,  il  la  satisfaction  du  public 

Le  sieur  Gorneau,  qui  joint  également  à  de  profondes  connaissances 
les  talents  propres  â  l'orateur,  remplit  son  engagement  ;.vec  des  ap- 
plaudissements universels. 

Kl  sur  ce  que  les  deux  suivants,  les  sieurs  Luce  cl  tinsse,  qui 
devraient  lut  succéder  les  années  prochaines,  selon  la  délibération  du 
7  septembre  1780,  par  laquelle  ils  s'étalent  engagés  à  le  faire  chacun 
à  leur  four,  nous  auraient  représenté  que  leur  sauté  et  la  multiplicité 
de  leurs  affaires  ne  leur  permettaient  pas  de  se  livrer  au  travail  qu'exi- 
geraient ces  leçons,  et  nous  iiuraieiil  en  conséquence  prié  de  les  en  dis- 
penser et  de  permettre  que  le  sieur  Gorneau  le  continue  à  leur  lieu  et 
place,  qu'ils  l'en  avaient  prié  et  le  trouvaient  disposé  à  les  remplacer. 

R&Kft,  toujours  animés  du  même  zèle,  et  convaincus  d'avance  que 

cru  devoir  faire  droit  à  leurs  représentations,  en  consentant  que  le 
sieur  Gorneau  continuât  les  conférences  au  lieu  et  place  des  sieurs 
Luce  et  Gosse,  les  deux  années  prochaines,  sous  la  condition  néan- 
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moins  que  le  sieur  Gorneao  se  fera  remplacer  par  l'un  des  deux  en  cas 
d'indisposition  ou  d'affaires  qui  ne  lui  permettraient  pas  de  faire  la 

\'ous  engageons  Messieurs  nos  snecesscurs  de  s'assurer,  à  la  lin  de 
chaque  cours ,  du  professeur  pour  le  Cours  suivant,  afin  qu'il  puisse 
s'y  préparer  i1!  remplir  dignenjenf  les  intentions  du  collège. 

Fail  et  délibéré,  elc... 

10  octobre 

Kn  l'assemblée  île  Messieurs  les  juge  el  consuls,  anciens  juges  el 
aneiens  eonsuls  ,  convoqués  eu  ht  manière  accoutumée,  Messieurs  les 
juge  et  consuls,  Sire  Lcderc  portant  1"  parole,  ont  dil  : 

«  Que  par  délibération  du  sept  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt , 
la  Compagnie  a  arrêté  de  faire  faire  des  conférences  gratuites  sur  le 
Commerce  pour  l'instruction  des  jeunes  négociants  ([ni  y  seraient  invi- 
tés; f|u'en  conséi|ucuee  de  celle  délibération,  Messieurs  Ileuoisl,  (ior- 
neau  ,  l.uce  et  tinsse,  auraient  offert  de  faire  ees  cours  alternative- 
ment; nue  Monsieur  Itenoisl  avait  commencé  le  cours  de  178";  t|ue 
Monsieur  tjorneau  avait  fail  celui  de  1781  ,  mais  qu'il  l'avait  fait  avec 
un  tel  succès,  que  ses  confrères  avaient  jugé  à  propos  île  l'inviter  â  les 
continuer;  qu'en  effet)  il  avait  fait  les  cours  de  178:2  et  1 78*1  avec  un 
égal  applaudissement  ;  que  le  eours  de  I78.'t  étant  fini,  Sire  Leclere 
avait  été  chez  Monsieur  Gorneau  l'inviter  à  se  charger  du  cours  de 
1784;  que  monsieur  (inrneau  lui  avait  dit  qu'il  entait  ne  pas  pouvoir 
s'en  charger,  parce  qu'il  comptai!  retirer  son  fils  de  sa  pension  ,  et  qu'il 
voulait  donner  ses  soins  à  son  éduealion;  qu'il  rendrait  réponse  sur  sa 
détermination.  Que  Sire  I-eelere  l'avait  invité  une  seronde  et  une  troi- 
sième fois  n  rendre  une  réponse  positive  sans  aïoir  pu  l'olilenir; 
qu'enfin  il  lui  avait  dit  qu'il  prenait  son  indétermination  pour  une 
détermination ,  el  qu'il  ne  lui  en  parlerait  plus.  I'"n  cllct ,  il  n'en  a  plus 
été  question ,  et  Sire  I.eelerc  avait  lieu  de  croire  sou  acceptation  réelle, 
lorsque  Monsieur  fiorneau  étant  venu  chez  lui  pour  une  autre  affaire, 
le  lundi  quatre  oetohre,  il  lui  avait  dit  qu'il  ne  se  chargerait  pas  du 
cours  de  1784,  parce  que  son  frère,  partant  pour  la  prnvinee,  lui  avait 
laissé  trots  enfants  sur  l'éducation  desquels  il  devait  veiller.  Sire 
Leclere  lui  dit  qu'il  avait  attendu  hien  lard'  pour  lui  aononeer  celte 
détermination  ;  que  nous  étions  à  la  veille  de  recommencer  les  cours, 
et  que  l'on  aurait  peine  à  trouver  quelqu'un  qui  pùl  s'en  charger  avec 
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si  peu  de  tPmps  ]imir  s'y  préparer;  néanmoins  il  persista  dans  su  réso- 
lution. Sire  I.erlerr  eu  (it  part  a  ses  BOUèjpe»,  ni  le  mercredi ,  six  oc- 
tobre ,  ils  firent  entrer  Messieurs  les  agréés  pour  leur  faire  part  de  la 
résolution  de  Monsieur  (iornrau,  et  1rs  invitèrent  à  aviser  antre  eux  sur 
le  parti  çn'ila  auraient  à  prendre  avant  de  nous  déterminer  a  inviter 
un  étranger  à  se  charger  dp  ce  cours,  dont  vraisemblablement  nous  ne 
pourrions  obtenir  le  travail  «[n'en  lui  donnant  liiip  plan'  d'agréé.  Que 
le  vrmlredi  suivant,  huit  octobre,  Messieurs  |ps  agréé*  nous  avaient 
présenté  un  mémoire  pour  refuser  de  se  ntiui^f  i-  <ln  cours;  ils  nous 
demandent  le  délai  d'une  année  ponr  le  recommencer.  On*  ''ans  cps 
circonstances,  nons  avions  cru  devoir  assembler  ta  Compagnie  çai 
avait  établi  lesdils  cours,  pour  savoir  quel  parti  "'lie  prendrait,  i 

Sur  (puai  la  matière  mise  en  délibération ,  il  a  été  arrêté  que  le  cours 
de  Conférence  n'aurait  pas  lipn  celle  année. 

En  ajoutant  à  la  délibération,  il  a  été  arrêté  (pif  les  juge  et  consuls 
rn  eierctefi  demanderont  aux  agréés  lequel  d'eux  se  chargera  du 
cours,  et  lui  demanderont  sa  soumission,  ou  à  défaut  ilierelieront  les 
moyens  d'y  pourvoir 


CÉRÉMONIES  A  LA  CHAPELLE 
ET  A  LA  PAROISSE. 

XIII. 

28  décembre  1630. 
Concession  jwnr  la  ilwjullr  ttr  in  juristlirliiui  (ousitlairr. 

Jean  Fra\cois  de  CiOMiï  par  la  (irace  de  Ilien  et  du  Sainct  Siège 
apostolique  arcbeupsqiip  île  l'aris,  conseiller  du  Ko),  en  ses  Conseilz 
d'Estat  et  privé  et  grand  maître  de  sa  chapelle,  a  nos  bien  amez  et  très 
verlupux  Messieurs  Jean  de  Compans,  Claude  de  Haillon,  François 
Robin,  Pierre  Maré,  et  Louis  Hacte,  jugé  et  consul?  de  la  ville  et  des 
ftmbourgx  dfl  l'aris,  et  a  tous  ceux  qui  cy  après  leur  succéderont  en 
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celle  charge,  Salut  en  nostrc  Seigneur;  Afin  que  vous  puissiez  feire 
célébrer  i  l'aduenir  Le  Saiact-Sacrifice  de  in  messe  a  liasse  voix,  et  les 
jours  ordinaires  des  consul*  ;i  hante  toix,  m  esta  6  auee  musique,  dans 
la  chapelle  ou  oratoire  iludit  consulat  hast  ic  en  lad i lr  maison  et 
bette)  dudit  consolai  dépendant  de  la  paroisse  Saincl  Mederic,  et  au 
dedans  d'icellc  sïze  a  Paris;  après  que  ladite  chapelle  ou  oratoire  a 
de  noslre  aulhorilè  este  dct'u'ment  visilëe  el  Irouuée  lionnesto,  dceenle, 
conucnable  et  propre  au  culte  el  celehralion  du  seruice  diuîu,  \ous 
vous  permettons  par  res  présentes  de  faire  célébrer  la  sainte  messe 
dans  ladite  chapelle  tous  les  jouis,  mesme  sur  un  autel  portatif;  a  la 
rescrue  toutes  fois  du  jour  et  feste  de  Pâques  el  aulrcs  festes  soient- 
nellcs,  el  ce  par  un  preslre  séculier  approuuè  de  nous  |ou  de  nos 
vicaires  généraux  cl  hahilué  en  ladite  eglize  Sainl-Mederic  si  faire  se 
peut;  a  la  celehralion  de  taipiellc  messe  pourronl  assister  vos  officiers 
auee  vous  autant  de  fois  et  lorsque  vos  affaires  le  requereronl  ou  <|ue 
par  deuotion  vous  y  serez  portez  ;  et  que  la  celehralion  tic  ladite  messe 
ne  se  pourra  faire  qu'a  heure  deiie  el  une  fois  le  jour  seulement,  sans 
y  pouuoir  faire  aucune  eau  beuistc  el  pain  henisl,  adniinislrer  aucuns 
sacrcmenlz  ny  faire  el  célébrer  aucun  autre  seruice  diuin  outre  la 
celehralion  de  lailile  messe;  auee  condition  lonles  fois  que  ceux  qui 
assisteront  a  ladite  messe,  fcsles  cl  dimanches,  outre  vous,  vos  officiers 
et  vos  domestiques,  ne  seront  pour  cela  exempt/  de  l'obligation  qu'ilz 
ont  d'aller  a  l'eglize  de  leurs  paroisses  pour  entendre  la  messe,  ainsy 
que  s'Hz  ne  l'aiioient  point  entendue;  de  quoy  ils  seront  aduertis. 
En  tesmoing  de  quoy  nous  auons  faiet  mettre  et  signer  ces  présentes 
par  M*  Charles  Baudouin  prebtre  lieenlié  en  droiet,  notaire  aposlo- 
lique  el  secrétaire  ordinair  e  de  noslre  archeuesehé ,  et  y  auons  fait 
apposer  le  scel  de  noslre  Chambre.  Donné  a  Paris  le  dixiesme  du  mois 
de  décembre  mil  six  cens  trente.  Kl  plus  bas  est  eserit,  par  comman- 
dement de  mondil  sieur  l'illustrissime  et  reuerendissime  archeuesque 
de  Paris,  signe  BAUDOtHS ,  el  scelle  de  cire  rouge. 

Denvs  le  Bl.ixc  prehlre  licentié  ez  droicl,  chanoine  el  archidiacre 
de  Bric  en  l'eglize  métropolitaine  de  l'aris,  lieuire  gênerai  tant  au 
spirituel  qu'au  temporel  de  Monseigneur  l'illustrissime  et  reueren- 
dissime archouesque  île  Paris,  cl  offbi.il  de  la  cour  archepiscopale  el 
métropolitaine  de  Paris,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verrnnl, 
Salul  en  noslre.  Seigneur  \ous  attestons  et  faisons  a  sf  a  noir  que  le 
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jour  cl  date  des  présentes,  ;i  ['instance  et  prière  îles  nommez  de  l'autre 
pari  Messieurs  les  juge  et  consul/  de  la  ïîlle  cl  fauxbourgz  tic  Paris, 
nous  sommes  transportez  en  la  eliapelle  ou  oratoire  de  l'hostel  el 
maison  dudil  consulat,  ou  est* ni  sur  les  dix  heures  du  matin  en  pré- 
sence de  discrète  el  vénérable,  personne  M'  Guy  Houssier  curé  de 
l'eglize  paroichialle  de  Saint  Xledcric  de  Paris,  et  des  cy  deuant  nom- 
més Messieurs  les  juge  et  consulz  ;  Apres  aunir  faict  la  bénédiction  de 
ladite  chapelle  et  aspersion  d'eau  beniste,  nous  auota  célébré  le 
Saine I  sacrifice  de  la  messe  el  dit  plusieurs  prières  et  oraisons  en 
l'honneur  de  saint  Charlemagnr  roy  de  France,  et  auons  de  rcebef 
permis  et  permettons  en  tant  que  besoin  seroil  ausdits  juges  et  con- 
sul/ ,  a  leurs  officiers  el  domestiques  qui  demeurent  en  ladite  maison 
du  consulat  ce  requérant,  d'ouyr  a  l'aduenir  la  messe  en  ladite  cha- 
pelle ou  oratoire,  a  la  charge  el  selon  la  teneur  de  la  permission  el 
lettres  cj  deuant  esrrilcs.  Un  tesmning  de  quoy  nous  auons  signé  les 
présentes  et  ieclles  faict  faire  et  signer  par  M*  Itcne  Terrierre  de 
l'an thori té  anestOlicque  notaire  deiïment  immatriculé,  demeurant  a 
Paris.  Donné  à  Paris  l'an  mil  six  rens  trente  le  vingt  hnictiesme  du 
mois  de  décembre.  Signé  Le  BlANG  et  TSMIBR. 


JljaniierlBOB, 

helilii ration  fail  le,  par  tes  juge  et  cOUtuht  et  anciens  juges  et  consuh 
portant  règlement  de  ce  qui  se  doibt  obseruer  nu  derez  desditz 
anciens  juges  et  ronsnh  ,  et  de  cctt.r  qui  sont  en  charge. 

Sur  la  renionslràce  a  nous  faicle  par  plusieurs  anciens  juges  et  con- 
sulz îles  marchanda  nos  prédécesseurs  ce  jourdfiuy  assemble/  en  nostre 
salle  judiciaire  pour  l'eslection  d'un  juge  et  quatre  consul*  des  mar- 
chand/ pour  celte  année,  que  de  tout  temps  cetlé  louable  Coutume 
auoil  esté  absentée  d'être  f'iirt  prfilént  par  chacun  an  au  jour  el  feste 
de  Chandeleur  aux  juge  el  consul/  qui  estaient  en  charge,  ensemble  a 
tous  les  anciens  juges  et  consul/  de  chacun  un  cierge  de  cire  blanche  , 
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comme  &ussj  d'honnorer  leur  mémoire  au  jour  île  leur  conuoy  el 
enterrement  de  la  présence  des  juge  et  eonsulz  lors  en  charge  de  cfl 
[iriez  el  irniitcz  par  les  héritier!  du  deffunct  pour  accompagner  le  corpi 
iiux  quatre  coings  du  poîsle;  rl  eatoit  donné  des  torches  chargeez  des 
armoicries  des  eonsulz,  le  tout  aux  despens  el  frais  du  reuenu  de  la  mai— 
siin  commune  des  marchand/  ou  »' exerce  la  jurisdirtion  ,  laquelle  COU- 

lume  et  cérémonie  auoit  este  en  partie  discnniinuéc  tant  à  cause  des 

troubles  derniers  une  des  délites  de  ladilr  maison  ;  \ntis  re(|iit'rans  les- 
dilz  anciens  jugea  et  eonsulz  ladite  ancienne  el  louahle  coutume  estre 
remise  et  continuée  a  l'aduenir,  et  aiin  que  ce  snil  chose  qui  demeure 
pour  mémoire  a  la  postérité,  que  le  jugement  oui  in  terni  endroit  fui 
regfstré  el  transcrit  par  extrticl  ilans  le  Hure  auquel  son!  registres  les 
eedils,  lettres  el  tillres  eoncernans  ladicle  jurisdiclion  el  maison  com- 
mune des  marchand?.  ;  Avons ,  aprez  pris  l'aduis  de  la  Compagnie  ,  or- 
donné et  arreslé  cnsemhlement  que  ladile  ancienne  coutume  sera 
remise  et  continuée  pour  l'aduenir,  el  pour  dieeruer  el  reronoistre  les 
juges  entre  les  eonsulz,  leur  sera  liaillé  penilanl  leur  vie  à  chacun  deux 
un  cierge  de  rire  blanche  tous  les  ans  au  jour  et  feste.  de  Chandeleur,  a 
lOaoOÏr  auxdilz  juge  d'une  liure,  et  auxdilz  eonsulz  d'une  demye  liure, 
et  après  leur  deeedz  au  jour  de  leur  conuoy  el  enterrement ,  pot)  ru  eu 
que  les  juge  et  eonsulz  qui  seront  en  charge  soient  priez  et  inuilez  di 
assister,  el  porter  les  quatre  coings  du  poisle,  assaiioïr  pour  lesditz 
juge  douze  lorclies  du  poids  de  deux  liures  pièce,  el  pour  lesdilz  eon- 
sulz six  torches  du  inesme  poidz  chargeez  des  arnioicries  du  consulat,  le 
luul  aux  despens  île  ladite  maison  commune;  el  afin  qae  le  présent 
jugement  soit  notoire  a  nos  successeurs  et  entretenu  ,  ordonnons  qu'il 
Ben  transcrit  et  registre  par  ex t raid  dans  le  registre  des  liltres  et  pièces 
eoncernans  nnstre  jurisdiclioii  el  maison  commune  des  marchands 
pour  y  avoir  recours  en  temps  et  lieux,  l'aict  a  Paris  le  dernier  jour  de 
junior  mil  six  cens  huiel,  ainsy  signé  :  Lt  F&MJtf,  Mahif.h,  Giu.ot, 
ItlCUIH.lO  et  BeSDCOBSIS. 
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\\ 

;tl  janvier  t(i2«. 

Délibération  fuiete  portant  résultat  i/e  ee  fftti  se  tlotht  pratiquer  lu 
teille  et  an  jour  de  l'eslvdinit  d'an  juge  et  quatre  ronstih. 

Sur  ce  que  nous  juge,  el  consul/  des  marchand/  sonbsignez  nuons 
considère  au'en  loutrs  compagnies  el  commanaotei  l'on  ohserne  de 
louables  coutume»,  de  faire  dire  mi  moins  une  fois  l'année,  un  seruicr 
pour  les  aines  des  fidèles  (repassez,  ce  qui  n'imoit  esté  obsernë  en 

plus  mérité,  qu'ils  donnent  leurs  peines  et  labeurs  au  publie  eu  exer- 
ceanl  la  justice  gratuitement  el  sans  aucuns  proffietz,  rémunération  ni 
récompense  que  celles  qu'ils  attendent  du  Ciel,  et  qu'estai}] usant  a 
l'aduenir  cette  louable  coutume  ce  seroil  mériter  une  louange  B  la  pos- 
lerité;  A  ces  nuises,  aurions  ce  jourdliuy  Jt  la  Compagnie  des  anciens 
juges  et  consul/  assemble/,  pour  l'esleetion  d'un  juge  et  quatre  ronsulz 
POnr  la  présente  année,  représenté  ce  que  dessus  qui  nous  anroil  inruz 
à  faire  célébrer  le  jour  d'Iiier  un  service  pour  les  âmes  des  trépassez , 
en  attendant  l'assemblée  afin  d'en  délibérer  el  résoudre  pour  l'ad- 
uenir.  Sur  quoy,  pris  leur  adiis,  .Avons  ordonné  que,  a  l'aducnir  il 
sera  dit  el  célébré,  parebacun  an,  la  veille  cm  sous-veille  de  l'esleetion 
des  juge  et  consulz,  dans  le  chœur  de  l'eglize  de  Sainct  ftfederrç  paroisse 
de  la  maison  commune  des  marchanda  ou  s'exerce  nostrC  jurisdielion , 
un  seruiee  compleel  de  ugilles  et  recoiumandaccs  de  trois  messes 
haultes  dont  la  dernière  sera  célébrée  par  Monsieur  le  curé  de  ladite 
eglize ,  le  (nul  pour  le  remède  des  aines  des  anciens  juges  et  consulz 
trépassez.  l'A,  pour  ce  faire,  sera  fourny  par  nnslre  greffier  et  luy  sera 
■Boni  en  son  compte  ce  qd  ensuiel;  assauoir  buiet  cierges  de  cire 
jaune  du  pnidz  d'une  deinyc  liure  picee  pour  cslre  mis,  quatre  sur  l'au- 
tel el  quatre  a  la  représentation,  qui  seront  chargez  d'annoieries  du 
consulat,  cl  un  cierge  de  demy-liure  de  eire  blanche,  le  pain  et  vin 
el  argent  pour  l'offerte  auec  une  herse  du  poidz  d'une  liure,  el  sera 
pat,  é  la  soin  me  de  v  ingl  quatre  liureB  lotirnoiz  a  Messieurs  les  curez  , 
eheueciez,  chanoines  el  ehapilre  de  ladite  eglize  qui  y  feront  assister 
Ici  nombre  de  gens  d'oglize  (ju'il  appartient,  el  encore  la  soiniue  de 
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mil  solz  (ooraolz  a  l'œuure  ci  faln-icque  d'ieelle  eglize  pour  fournir  a 
faire  tendre  le  poisle  et  les  plus  beaux  pareinens  et  ornementz  Aes  tre- 
passez.  Paîct  le  samedy  dernier  joui  de  januier  mil  six  cens  vingt  six  , 
ainsy  signé  :  11e\oise,  j.a  Gogle,  Sowiis  et  de  H.ult. 


M  l. 


Résultat f aie t  comme  la  semonce  lorsqu'il  arrive  ledeeedz  d'un  ancien 
juge  ou  consul,  iloiht  eslre  J'aide,  et  ce  qu'il  se  doibl  payer  pour 

cela. 

Xous  juge  ei  consulz  des  marchands  à  Parti  SOUbz  signez,  avons 
arreslé  1 1 ne  a  l'aduenir  celuy  des  seruileurs  de  noslre  greffier  on  antre 
[jni  fera  la  semonce  des  anciens  juge  ci  consulz  d'assister  aux  enteiTe- 
inens  de  ceux  qui  décéderont,  aura  et  luy  auons  ordonné  et  ordon- 
nons, la  somme  de  soixante  quatre  solz  loiiruoiz  des  deniers  du  con- 
sulat pour  rliaeun  enlerreinenl ,  laquelle  somme  lui  sera  payée  par 
nostredil  greffier,  et  In]  sera  allouée  en  son  compte ,  sans  qu'il  en  soit 
payé  aucune  chose  par  les  héritiers  du  delîunct,  lesquclz  luy  seront 
baillez  des  billetz  imprimés  p  ■  laisser  ausdsctz  anciens  juges  et  con- 
traste un. 

Signé  :  PfiUBli  M  CoKPAVB ,  FoucauLT  el  GoGU. 


Résultat  faiet  tle  ce  qui  U  doibl  pratiquer  au  jour  des  enterreinens 
des  juge  et  consulz. 

Ce  jourdlmy  trente  uniesiue  el  dernier  jour  île  janvier  mil  six  cens 
trente  deux  en  l'assemblée  générale  faicte  pour  l'eslection  d'un  juge 
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cl  quatre  consulz ,  ayant  esté  par  nnns  juge  et  consulz  soultz  signes  pro- 
posé ans  anciens  juges  et  ronflais  le  désordre  Cl  contusion  qui  arriuoi! 
n  aucuns  eoterremeaa  des  dcifunis,  on  Messieurs  tes  juge  el  consul/ 
eslnns  m  charge  estaient  innitei  en  corpz  de  cousuli  d'assister  cl 
prendre  les  quatre  coings  du  pairie ,  ou  aucuns  îles  gardes  y  assistaient 
avec  teun  robes,  ce  qui  estait  indécent  eu  In  présence  îles  juge  et 
consulz  i|ui  représentant  les  corpz  et  cniumunaulez  de  tous  les  mar- 
chanda, la  conséquence  considérée,  s  esté  advisé  el  arresté  que,  a  l'ad- 

nenir,  BUI  commis  cl  enlerrcn:ens  des  ileUïinclz  juge  cl  consul/,  ou  les 
juge  rt  consul/  en  Chargea  se  Irnuueroni  en  corpz,  les  inaislres  et  gardes 
des  eonummaulez  des  ujarchaiidz  n'assisteront  en  rolies,  ce  (|tii  a  esté 
déclaré  a  tons  les  inaislres  el  gardes  des  marchands  assîslans  à  Inilite 
assrinhléc  et  csleciinn ,  el  sera  le  présent  attesté  transcrit  au  registre 
des  Chartres  de  nastre  jurisdiel ion ,  pour  y  auoir  recours  en  temps  el 
lieu.  Signé  :  PKBIEB,  Ot  CûHfâNS,  Forc.Ui.T  cl  GOtiZl. 


X  VIII. 

25  mai  1758. 

Résultat  de  ce  qui  s'eut  pratiqué  le  jour  île  la  procession 
du  Saint-Sacrement . 

Messieurs  les  juge  et  consuls  ayant  été  priés  par  Monsieur  le 
curé,  accompagné  de  Monsieur  le  marguiïler  comptable  de  la  paroi gae 
Saint-Merry  ,  de  porter  aujourd'hui  les  cordons  du  dais  h  la  procession 

du  Saint-Sacrement ,  oui  jugé  à  propos  de  faire  mention  sur  le  présent 

registre  de  l'ordre  el  des  frais  de  ladite  cérémonie. 

D'abord,  Messieurs  les  cinq  juge  el  consuls  en  place,  avec  un  de 
Messieurs  du  siège  prochain  ,  se  sont  rendus  aujourd'hui  en  l'hôtel  de 
lu  juridiction,  sur  les  sept  heures  du  malin,  où  ils  se  sont  revêtus  de 
leurs  robes;  à  sept  heures  et  demie,  les  suisses  et  bedeaux  de  Saint- 
Merry  sont  venus  les  chercher,  les  onl  conduits  au  rhu'iiroù  ils  ont  été 
placés  sur  les  stalles  hautes  à  droite,  les  quatre  huissiers  uudienciers 
de  hi  juridiction  qui  les  suivaient  étant  sur  les  stalles  au-dessous  d'eux. 
Là,  Messieurs  ont  entendu  la  grand'niesse,  onl  élé  a  1'ollrande,  où  ils 
oui  donné  un  demi  louis  de  douze  litres  et  pareille  somme  à  l'ienvre. 
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Dans  In  mord)»,  des  quatre  huissiers  »n<l îcur iers  en  rohc  deux  pré- 
cédaient le  dais,  1rs  deux  BU  très  suitaient ,  ainsi  que  les  quatre  domes- 
tiques de  la  juridiction,  retëlus  d'l:ahils  do  la  livrée  dit  (toi  el  pnrlant 
chacun  un  flambeau  de  rire  panai  deux  livres. 

La  procession  finie,  Messieurs  oui  été  reconduits  par  les  suisses  et 
bedeaux  à  leur  holel,  on  ils  uni  dîne  ensemble  avec  Monsieur  leur 
aumônier  et  Monsieur  leur  greffier  qu'ils  ont  imilé. 

Messieurs  ont  donné  à  chacun  des  huissiers  audieiiriers  une  livre  et 
demie  de  bougie  pour  leur  honoraire. 

Quinze  litres  aux  quatre  ih  mestiques  de  la  juridiction  qui  avaient 
porté  les  fitttt beaux  à  la  procession  ,  sa\oir  ;  six  livres  au  concierge  et 
Irnis  livres  à  chacun  des  trois  aulres. 

Trente  litres  anx  suisses,  liedeaux  el  domestiques  de  l'église. 

Ils  ont  encore  payé  douze  livres  pour  le  louage  des  quatre  hahils  des 
quatre  domestiques  dont  il  vient  d'être  parlé.  Enfin  ,  Messieurs  uni 
fourni  douze  cierges  de  deux  livres  chacun  [unir  être  mis  sur  l'anlei  du 
chœur  ledit  jour. 


ORDRES  TENUS  POUR  ALLER  SALI ER 
LEURS  MAJESTÉS  LE  ROI  ET  LA  REINE. 


Oi  tli  r  tenu  pur  Messieurs  letjugé  et  consuls  /unir  aller  saluer  le  Itoy 

Louis  freisirxnir  iln  nom  ti  sou  fidueneiiieul  u  la  couronne. 


L'an  mil  six  cens  dix  ,  le  jeudj  vingt  scpliesnie  jour  de  inay  ,  entre 
midy  et  une  heure  de  relettée,  sont  partis  tle  la  maison  judiciaire  des 
consulz  les  sieurs  (iiiillaumr  Pasurt,  Charles  Hélain,  Michel  (inmm-e, 
Jean  Boné  el  Martin  Caillou,  consul/,  assiste/  de  plusieurs  anciens 
juges  et  consul/  revestus  de  leurs  rolies  el  Imnnelz,  el  sttiu.il  de  leur 
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greffier  et  des  audinnciers  do  remis,  cl  cri  cel  csliil  se  sont  transporte! 
an  Lounre,  suiuant  l'assignation  [irise  ta  malin  par  lesilil/  sieurs  P«- 
sarl  cl  Hélain,  MN  monsieur  de  Sonore,  conseiller  du  Roy  en  ses  con- 
seils d'Estaf  ei  peiné,  cheualier  de  ses  ordres  el  gouuerneurde  la  per- 
snnne  dn  Roy  Ires  ehrestien ,  Louis  Irciziesme  dn  nom  ,  roi  de  France 
el  de  Xauarre,  âgé  de  huicl  ans  el  liutcf  mois  seulement,  pour  saluer  La 
Majesté1  dudil  Seigneur  Hoy  a  son  aduenemeni  a  la  couronne ,  a  cause 
du  1res  cruel ,  très  inhumain  et  très  détestable  parricide  commis  eu  la 
personne  dn  definnd  Ro|  1res  ehrestien ,  1res  élément ,  1res  puissant  cl 
très  viclorienv  Henr\  (|ualriesme  ilu  nom,  roy  de  France  et  de  \auarre, 
le  i  ciulrod  j  qiialorzicsnie  jour  desilil/  mois  et  an  ,  par  François  Itauail- 
lac,  nnlif  de  la  ville  de  An-joulosmo  ;  auquel  lieu  du  Louurc  estant 
armiez  en  la  chambre  de  la  reine  Marie  de  Mediris,  mère  du  Roy  cl 
Régente  en  France  ,  lesdilz  sieurs  juge  el  consul/  ,  assistez  comme  des- 
sus, tous  n  genoux  ,  mal  lesle,  et  après  auoir  par  lesilil/  sieurs  batte 
les  lias  des  chausses  de  Sa  Majesté  au  delf'aus!  île  robe  el  manteau , 
l'auroienl  salué  comme  juge  et  consulz  des  marchanda  esiuMîs  par  les 
feu  Rois  ses  prédécesseurs,  suppliant  Ires  huinlileiuenl  Sa  Majesté  de 
maintenir  el  ronseruer  leur  jurisdirlinn  eu  son  entier,  el  antres  choses 
contenues  eu  la  harangue;  la  respunse  du  Hoy  fui  telle,  Aimez  nous 
comme  vous  auez  aimé  le  feu  Hoy  noslrc  pere,  el  je  mus  aymeray 

faict,  lesililz  sieurs  juge  et  consulz ,  assïslés  comme  dessus,  se  scroieni 
adressez  a  la  Reyne  ,  a  laquelle  tous  a  genoux  et  après  que  lesdits  sielirs 
eurent  baisé  le  bas  de  la  robe  de  Sa  Majesté,  et  Iny  auoir  fa  ici  pareille 
reueration  el  harangue  en  substance  qne  au  Hoy,  la  response de  la 
Reyne  fut  aussy  pareille  en  substance  que  celle  du  Roy  ;  puis  après 
lesdilz  juge,  et  consulz  et  assislans  allèrent  donner  de  l'eau  lienistc  au 
defimrt  Roy  eu  sa  eliamlue,  el  de  la,  passant  par  la  galerie,  reiiinilrent 
en  mesme  ordre  jusque  a  la  maison  consulaire  se  deuestir  de  leurs 
robes  cl  linnostz. 

Jnsques  a  ce  jour  n'ayanl  eslé  faicl  inémoire  de  la  forme  de  laquelle 
l'on  auoil  accoutumé  d'user  au  précédant  a  l'auenernent  des  Hoys  el 

Hoynes  a  la  couronne,  de  Messieurs  le  ebaneellier  cl  premier  prési- 
dent, procureur  el  aduoeats  généraux  du  Roj  eu  leurs  charges,  il  a 
esté  Irouué  bon  par  Messieurs  les  jugea  et  consulz  et  anciens  d'inscrire 
au  registre  le  contenu  cy  dessus,  pour  seruir  d'instriielion  el  mémoire 
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;i  l'aduenir,  lors  el  excepté  que  faisant  les  harangues  ii  Messieurs  les 
ebaueellier  ci  premier  président,  procureur  et  ■duocats  généraux  du 
Roy  au  Parlement,  nu  ne  leur  baise  pas  les  robes  et  ne  se  met  on  pas  a 
genoux. 


XX, 
1010. 

Proclamation  faivte  //ans  la  salle  du  consulat,  iaudianee  tenant, 
pour  l'enterrement  île  j'en  Henrij  le  Grand,  anec  l'ordre  tenu  par 
Messieurs  les  jni/e  et  ronsulz  //our  aller  donner  de  l'eau  heniste, 

Le  samedy  vingt  srxiesme  jour  de  juin  mil  six  cens  dix,  à  neuf  cl 
di\  heures  du  matin,  la  proclamation  fut  faiele  pour  l'enterrement  de 
feu  Henry  la  Grand,  qnatriettne  du  nom,  en  la  Cour  de  Parlement, 
chambre  des  comptes,  cour  des  aydes,  Chastellel  «I  bnsiel  de  ville, 
qui  a  l'instant  allèrent  donner  de  l'eau  heniste  au  Roy,  fors  Mes- 
sieurs de  l'Université ,  Chastellel  et  hoslel  de  ville  qui  y  furent  à  cinq 
heures  du  soir,  ions  neantmoins  par  corps  sépares,  les  uns  après  les 
autres. 

Kl  te  '  nnil  suiuant ,  vingt  buirfiesme  jour  dudïl  mois  de  juin  audit 
an,  enuiron  les  neuf  beures  du  malin,  el  entrée  dn  siège,  sont  entres 
dans  la  salle  de  l'audience  de  céans  les  crieurs  de  celle  ville  de  Paris, 
reuetus  de  leurs  robes  et  armnieries  du  Hoj,  suiuant  la  eoutunie,  qui , 
après  auoir  salué  le  siège  el  sonné  leurs  Bonnettes,  oui  faief  la  procla- 
mation comme  il  s'ensuit  : 

u  Honnorable  et  dénote  assistance,  prie/  Dieu  pour  l'ame  de  Henry 
le  Grand,  par  la  grâce  de  Mien  très  bault.  Ires  puissant  et  1res  viclo- 

rietu  roy  de  France  et  de  Nsuarre,  prie/.  Dieu  pour  son  ame.  r> 

Puis,  après  avoir  faicl  une  pause  et  resonné  leurs  sonnettes,  auroient 
continué  en  Ces  ternies  : 
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ii  Prie*  Dieu  pour  l'atne  de  Henri  le  Grand,  1res  auguste,  trei  inria- 
rilde,  incomparable  en  arme.-;,  ina;jnaniroitc  el  clémence,  qui  est  trcs- 
passe  en  son  chuteau  royal  ilu  Louure,  priez  Dieu  pour  ion  anse.  ■ 

Kl  après  attoir  derechef  laid  une  pause  et  sonné ,  anroîenl  continué 

ce       suirt  : 

■  Demain ,  après  miily ,  le  corps  de  Sa  Majesté  aéra  conduit  de  son 
chat teau  du  Louure  en  l'église  Nostre  Dame  ■  en  laquelle  seront  dites 
i  igiltes  sur  son  corps ,  cl  le  lendemain ,  après  le  sen  ice  seleinnel ,  aéra 
conduicl  en  l'eglue  Saint  Denya,  cimetière  des  roj  s  de  France,  pour  y 
oslre  inhumé  aucc  ses  prédécesseur! ,  priez  Dieu  pour  son  mue.  a 

Ce  faict,  lesdifz  crieurs  se  seroieni  relire?,  et  n  l'instant  Monsieur 
Passait,  juge,  inroit  envoyé  t1aadiaDéiér  huilier  les  anciens  jonea  cl 
consul/  <ie  se  Irouuer  à  eiiuj  heures  de  rclcnéc  es  lu  maison  desdilz 

consul/,  auec  leurs  robe*  cl  bonne  te,  pour  aller  donner  de  l'eau  benute 
a  Sa  Ifaletie,  a  l'imitation  de  Itfoeseignettrt  de  Parlement  ci  autres  sus- 
nommée. 

A  laquelle  heure,  cinq  heures  de  rclcnéc,  seroienl  comparus  plu- 
sieurs desdilz  anciens Jngea  ci  consul/,  qui,  auec  leurs  rolios  cl  lion- 
nesti ,  cslans  en  charge ,  deuancez  des  audienciers  cf  du  ^refiler,  el  en 
cet  estât  allèrent  au  Louure,  ou  estant  introduietz  en  la  salle  liasse  du 
yissoil  le  corps  de  Sa  Majesté,  et  avant  faiel  leurs  prières,  donne  de 
Peau  lu  niste  el  salue  Monsieur  de  Hodcs,  maislre  des  cérémonies,  se 
sont  relirez  eu  inesnic  ordre  en  la  maison  de  ceaus  pour  se  dcueslir  de 

leurs  robes  el  bonnets;. 

Mais  sera  reumnpié  pour  mémoire  perpétuelle,  qu'il  csl  besoin  aller 
le  matin  ou  le  jour  de  deuant,  donner  de  l'eau  lieniste  cl  sans  attendre 
la  proclamation,  d'autant  que  lereque leaditi sieurs  juge  consul/  allè- 
rent donner  l'eau  beniste,  on  cnnimencoii  a  destendre  la  salle,  cl 
esloient  les  porlcs  fcriuc/,,  qui  leur  furent  ntiuertes  par  le  commande- 
ment du  maistre  des  cérémonies  qni  les  lit  ouurir  pour  le  respecl  de  la 
jurJsdictioa. 
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XXI. 

1643. 

Ordre  tenu  et  obseruc  par  Messieurs  les  juge  et  consulz  pour  aller 
saluer  le  Roy  Louis  quatorziesme  i/u  nom  a  son  nue  ne  ment  a  lu 
couronne ,  et  a  la  Royne  .ut  mère  régente  pendant  sa  minorité. 

Le  1res  rlirestien,  1res  victoriens  el  lies  finissant  prince  Louis 
treziesme  île  ce  nom  Itny  de  France  el  de  \auarre,  estant  decedé  en 
son  chusleau  royal  de  Sainct  Germain  en  I.aye  le  quatorziesine  jour 
de  m  a  y  mil  six  cens  quarante  trois,  Monseigneur  le  daulphin  succe- 
dant  a  su  couronne  sons  le  nom  de  Louis  qualorziesmc  ,  vinl  a  l'avis  le 
lendemain  auec  la  Itcyne  sa  meie ,  ou  uyans  esté  recouz  et  saluez  tttf 
Hoy,  et  fille  comme  Itegente. 

Les  sieurs  l'ierre  Fustache  juge,  Ileiiys  Piehos ,  Jean  le  Marchand, 
Jacques  Barbier  el  Henry  Gillol  consulz  des  marchands,  mirent  en 
délibération  quel  ordre  ilz  oliserneroicnt ,  pour  aller  saluer  leurs 
Majestés,  ainsy  que  l'on  auoif  a  coutume  de  le  pratiquer,  et  a  ce  sujet 
le  niardy  dix  neuficsine  jour  iludit  mois  de  inay  mandèrent  a  l'iiostcl 
de  la  jurisdietion  consulaire  Ions  Messieurs  les  anciens  qui  ont  passé 
par  la  charge  de  juge  et  consulz  afin  de  résoudre  et  an-ester  entr'eei 
quel  nombre  dosditz  anciens  les  assistèrent  p  laquelle  Compagnie  estant 
assemblée  fut  d'aduis  que  lesditz  sieurs  juge  el  consulz  y  seroienl 
accompagnez  des  sieurs  Perler,  de  Vin,  île  l.aislre,  llodeau,  le  Juge, 
Hersant.  Berrand ,  liemnnd  Lescot  anciens  juges  el  consulz,  et 
assistez  du  commis  au  greffe  et  des  quatre  huissiers  audianriers  tle 
leur  jurisdictinn  ,  et  comme  il  csloit  nécessaire  qnilz  fussent  présentez 
par  personne  de  considération  ,  ledit  sieur  Gillot  l'un  des  consulz  en 
charge  fut  uu'r  Monseigneur  le  duc  de  Mnntliusnn  gnuuerneur  de  Paris 
et  Isle  de  France  pour  le  supplier  d'auoir  agréable  de  les  présenter, 
e|,  auparanant  de  voir  la  Royne,  scauoir  d'elle  le  jour  et  l'heure  que 
Sa  Majesté  anroil  agréable  que  lesditz  juge  el  consulz  fussent  faire  la 
reuerence  a  leurs  Majesté/.,  ce  que  letlil  sieur  Duc  uuroil  promis  faire 
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euec  tetmoignagfl  d'ahVriinn  et  de  bonne  volonté  et  foire  seanoir  que 
1p  jour  et  l'heure  par  !»y  prise  de  Ladite  dame  Royne  estait  le  ieodv 
vinrjt-iinin.siiif  dudit  mois  de  may,  lesditzjuge  cl  consul)  cl  anciens 
ci-dcnanl  nommez  jintir  le*  assister  se  Irouuerenl  a  une  heure  de  re~ 
leuée  en  1'hosle!  consulaire  dont  il/,  sortirent  reuestui de  leurs  relies  el 
toques,  assistez  île  leunlil  commis  un  greffe  cl  drsdilz  quatre  linissiers 
ainliaiiciers ,  mniilcrcnl  en  rarosse  cl  se  remlircnl  en  l'iinslcl  dudit 
seigneur  Une  qui  seroit  à  l'instant  monté  en  son  cayosse  qui  fui  snini 
de  ceux  ou  es  loi  eut  lesdifz  juge  et  consulz,  Saluant  rares  eux  les 
gardes  des  six  corps  des  marchands  suiuaul  leur  ordre,  el  auraient 
esté  descendre  a  la  grande,  porte  du  Louvre,  d'où  ledit  seigneur  Duc 
auroil  conduit  lesdi  Iz  juge  el  consulz  et  anciens  cj  devant  nommez 
assistez  comme  di'uanl  esl  dit,  par  le  grand  escalier  dans  la  salle  des 
gardes  el  de  la  dans  la  chambre  du  ftoj  l.ouys  qualnrzicsme  de  ce 
nom  a  présent  régnant,  ou  Sa  Majesté  estant  el  près  délie  Madame  de 
Lansae  sa  gouuernanta ,  ni  Monsieur  le  duc  de  Saine!  Simon,  lesditz 
sieun  juge  el  Consulz  et  anciens,  (nus  a  genoux  el  (eles  niies,  auroienl 
salué  Sadite  Majeslé  en  ladite  qualité  déjuge,  et  consulz  des  mar- 
chands a  Paria  establis  el  maintenus  par  les  feu  Itojs  ses  prédéces- 
seurs, le  suppliant  1res  liiimldeinenl  île  ennseruer  et  mainlenir  leur 
jurisdiclion  en  son  entier  et  autres  choses  contenue!  en  la  harangue 
faietc  par  ledit  sieur  lùislache  juge,  a  laquelle  Sa  llajesté  a  cause  de 
son  bas  sage  ne  (il  que  remercier  la  Compagnie  et  tuy  donna  sa  main 

En  suite  de  quoy,  ledit  seigneur  ilnc  de  Monlhazon  les  auroil  menez 
el  conduit/  en  pareil  ordre  le  long  du  passage  qui  conduit  du  loge- 
ment du  Roy  en  celuy  de  la  Heyne  regenle,  el  auroienl  esté  intro- 
duilz  en  son  grand  cabinet,  ou  peu  de  temps  aprez  s'clanl  rendue 
fde  son  pelit  cabinet  ou  elle  estait  lorsquik  entrèrent)  el  assize  en 
sa  chaire  sur  un  grand  parterre,  lesdilz  sieurs  juge  el  consulz  anciens 
et  assislans  deuant  nommez,  pareillement  a  genoux  el  lesles  nues,  après 
auorr  faief  la  reuerenee  a  Sa  Majeslé  ,  auee  pareille  harangue  en  sub- 
slance  comme  Reyne  regenle  el  lui  anoir  souhaité  heureuse  et  longue 
Vie;  Sadite  Majeslé  les  remercia  de  leur  lionne  volonté;  leur  dil  rjn'ilz 
ilehuoienl  estre  assures  de  la  sienne  el  quelle  les  conseruernil  en  leurs 
priuileges. 

Ksi  a  remarquer  qu'en  toute  celle  cérémonie  les  maislres  el  gardes 
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des  six  corpz  iip  furetti  admis  et  ïntroduiclz  qu'après  que  Ipstiilz  juge. 
p|  consulz  iinripns  pl  assislans  furcns  sortis  des  chambres  de  I,Pirrs 
Maj  estez. 

I,esquelz  sieurs  juge  Pl  consulz  et  anciens  après  cette  aclion  finie 
remercièrent  ledit  seigneur  duc  dp  Mnnlbazon  jainsy  que  peu  de 
lemps  après  lesditz  juge  el  consulz  en  charge  furent  encore  en  son 
hostel)  et  s'en  retournèrent  en  rcht),  tle  leur  jurisdiclion. 

On  auoil  acnuslumé  d'aller  Jeter  dp  l'eau  bcnisle  au  lioj  dppedé, 
mais  comme  le  t'en  Itoy  décéda  en  son  chasleau  île  Saincl  Germain  en 
l.nje  d'nu  il  fut  porté  a  Sa'luM  Peuys  en  France,  lesdilz  sieurs  juge  el 
consulz  ne  purent  luj  rendre  ce  denoir  i|iic  de  Folortté. 

I.a  proclnninlinn  sninaiile  ne  laissa  pns  d'eslre  pourtant  faietc  par  les 
vingt  i|uatre  cricurs  de  cplte  ville  rcuestus  dp  leurs  robes  anuoiricez 
el  ayant  leurs  clochettes  ,  pl  icelle  prononcée  par  Jacques  Mnreschal 
l'un  d'icenx  en  In  grande  salle  de  ladite  jurisdietion ,  le  samedy  ving- 
liesme  juin  audit  an  mil  six  cens  ([uaranle  Irois,  l'aiidiance  tenant  ayanl 
esté  a  cp  sujet  rpmis  des  causes  du  jnur  précédant. 

1-  HOCLAM  1TI<)\. 

\obles  et  dévotes  personnes,  priez  Dieu  pour  Faîne  de  Ires  hnult , 
très  puissant ,  1res  excellent  pt  tnagnanimp  princp  Louis  le  Juste ,  par 
la  grâce  de  Dieu  Koy  de  France  el  île  Vauarre,  très  chrestien,  1res 
augustp,  1res  victorieux,  incomparable  en  pîelé  et  clenipuce,  qui 
dpcpda  pu  son  ebasteau  de  Sainct  Germain  en  Laye,  1p  (|uatorzipsme 
du  mois  île  may  dernier,  pour  l'âme  duquel  se  feronl  Ips  seruices  et 
prières  en  l'église  Sainct  Pcnys  en  France  ou  son  corps  repose,  auquel 
lieu  demain  après  midy  sernnl  dictes  vrspres  et  vieilles  tles  moilz, 
pour  y  estre  lundj  i iir> j I  deimesme  du  présent  mois,  a  dix  heures  du 
matin,  rclebré  son  seruiee  solemnel,  et  a  In  lin  d'icelluy  inhumé, 
priez  Dieu  qu'il  en  ayl  l'ame. 

C«  faicl ,  lesditz  cricurs  sp  sonl  retirez  après  aiioir  sonné  leurs  clo- 
chettes, et  auroil  esté  l'audiance  eonlinuëe. 

1.P  dixiesme  jour  de  juin  mil  six  cens  quarante  Irois  lesditz  si'ctirs 
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juge  et  corouli  pont  hnnmuer  la  mémoire  dudit  seigneur  Roj  résolu- 
rent et  arreslerent  île  Faire  dire  si  célébrer  pour  If  repos  il''  ton  «me 
un  seruicc  solrmnel  «  I  /^lize  Swinct  Mederir  lr  samcdy  ireiuetme 
jour  dudit  mois ,  ci  pour  ec  sujet  liront  iiilnerlir  cl  semomlre  Ions  les 
anciens  juge  ci  consuk,  tes  uiaistres  cl  gardes  des  si\  corps  cl  eonimn- 
militez  drsdilz  marchands  de  cette  ville  de  Paris,  par  1rs  huissiers 
auiliaticiers  de  la  jurisdirlion ,  et  sur  lu  prière  qu'ilz  firent  ausdilz 
sieurs  juge  ci  consul/,  île  les  dispenser  de  porter  et  distribuer  les  billets 
fttîetz  pour  ladite  semonce,  il  fut  arrésté  par  lesditz  sieurs  juge  el 
consuls,  qu'après  la  semonce  verbale  nui  seroif  faite  par  Icsdilz  huis- 
sier  saillant  la  commission  qu'il/  leur  en  ileliiireroiciit  ledîl  jour 
dixiesme  juin,  lesdîctz  billetz  seroiçnt  baillez  au?  personnes  nomtneez 
eu  ieellc  par  le  noinnié  de  Saines,  ce.  qui  fut  faïet  et  ledit  seruice  rele- 
bre  en  ladite  eglize. 

Ces  choses  nul  este  i<  y  insereez  pour  mémoire. 


Wll. 
12  mftiinh  n  1451. 

Ordre  observé  far  Messieurs  tes  jitijf  cl  rtmsith  de  Paris  lorsi/a'ilz 
forent  saluer  lr  Itotj  Louis  r/ttatorzirsmr  du  nom  u  $0  majo- 
rité. 

Le  sepliesine  jour  de  septembre  mil  six  cens  cinquante  un,  le  Ro\ 

Louis  quaforziesi  lu  nom  ayant  esté  déclaré  majeur  en  son  Paiîe- 

nienl  de  Paris,  les  sieurs  Jean  Bachelier,  Pierre  Deiiison,  Philippe* 
Maillet,  Claude  Mareudé  et  Simon  Von  juge  et  consulz  alors  en  ebarge, 
ayans  délibéré  de  rendre  à  Sa  Majesté  leurs  debuoirs  el  l'aller  saluer 
ainsy  que  deuoient  faire  toutes  les  Compagnies  snuueraiiics,  auroienl 
drputé  ledit  sieur  Maillet  vers  Monsieur  le  mareschaJ  l'Hospilal , 
grmuenieiir  de  Paris,  de  seauoir  de  luy  s'il  auoit  agréable.  île  les  pré- 
senter a  Sa  dite  Majesté,  et  après  que  ledit  sieur  Maillet  a  rapporté  a 
ladite  Compagnie  que  ledit  sieur  m.iresebal  les  presenteroit  le  dou- 
ziesme  dudit  mois,  se  sont  disposes  ledit  jour  de  se  transporter  au 
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Palais  Ilnj  ii I  l'cueslus  de  leurs  rôles  cl  loijues  de  velours,  accompagnez 
de  leurs  commis  <iu  greffe  el  île  leurs  quatre  huissiers  audianciers  <\\ii 
aiioifiil  aussi  leurs  manteaux  a  manches  el  toques  aconslumcz. 

Et,  a  leur  affiliée  nmlil  l'alais  Hnjal,  ont  trouve  .Monsieur  Sainte) 
mnistre  des  cérémonies  qui  les  a  faicl  entrer  dans  la  salle  des  Ambassa- 
deurs en  attendant  i|ue  Sa  Majesté  leur  donnas!  audiauee,  ou  peu  de 
temps  après  ledit  sieur  marescha)  les  manda  par  ledif  sieur  Saintol 
de  l'aller  Irouncr  dans  la  galerie  des  Aiiliuues,  pour  les  faire  parler 
au  lloj  lors  ijn'i]  yroit  a  la  messe,  on  estant  armiez,  deinye  lieure 
après,  le  Roy  accompagne  de  la  Keyue,  Monsieur  le  duc  d'Anjou  et 
autres  princes  el  seigneurs,  lesdilz  sieurs  jogfl  el  eonsulz  se  proster- 
nèrent a  genoux  deuant  Sa  Majesté  ou  ledit  sieur  Bachelier  juge 
perlant  la  parole  d'une  parfaite  joye  île  H  majorité  (sic),  suppliant 
Sa  Majesté  de  maintenir  et  conseruer  ladite  jurisdiefioii  dans  les 
ordonnances  et  priuileges  qne  les  Roys  ses  prédécesseurs  ont  ac- 
cordez a  l'innocence  de  cette  lionne  justifie,  après  ijuoy  le  Roy  leur 
fit  responce  eu  lesmnignayc  de  réjouissance  qu'il  les  remereioit  de 
leurs  lionnes  voluntez  et  qu'il  les  aimeroil  toujours  anec  affection. 

Ensuite  les  si\  rnrpz  des  niarchandz  estoienf  dans  la  même  galerie 
attendant  une  lesdilz  sieurs  juge  el  eonsulz  eussent  parlé,  pour  se  pré- 
senter nu  Roy  afin  d'en  l'aire  de  messie,  ce  qu'il?,  firent  en  mesme 
temps. 

XX1U. 

7  aoill  1660. 

iiésultat  J'ait  en  Rassemblée  tir  Messieurs  les  anciens  jiojes  et  consuls 
de  ïitrère  Otte  l'on  pourrait  tenir  pour  aller  saluer  Leurs  Majestés 
lorsqu'elles  auront  j'ait  feltr  entrer  en  cette  rille  de  Paris. 

Aujourd'hui  samedi,  sur  les  quatre  heures  de  relevée,  en  l'assem- 
hléc  de  Messieurs  les  anciens  juges  el  consuls,  mandés  el  convoqué! 
par  nous  juge  el  consuls  en  charge,  suivant  noire  commission  du 
sixième  jour  du  présent  mois,  pour  délibérer  avec  nous  sur  ce  que 
nous  ferons  pour  l'enlrée  du  Roi  el  de  la  Reine  en  celte  ville  de  l'aris, 
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si  iinus  irions  voir  Monseigneur  le  chancelier  pour  lui  demander  a  y 
aller,  lui  témoigner  notre  bonne  tolunié ,  el  ijut-1  ordre  nous  pourrions 
ion ir  pour  aller  saluer  Leurs  Majestés. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération ,  le  livre  des  rharjrcs  dp. 
relie  juridiction  ayant  été  \  il  en  pleine  assemblée,  ptvr  lequel  il  n'est 
fait  aucune  mention  que  les  juge  et  consuls  aient  jamais  élé  aux  enlrées 
qui  se  sont  failes  en  cette  lille,  mais  hien  seulement  onl  éié  saluer 
Leurs  Majestés,  l'ris  l'avis  de  Le  Compagnie,  reeolleeliou  laite  îles  voix 
el  suivanl  la  pluralité  d'icellrs,  la  Compagnie  a  élé  d'avis  que  l'un  ou 
deux  de  nous  en  charge  verroienl  Monseigneur  le  due  de  Itournomille, 
gouverneur  de,  Paris ,  pour  le  prier  de  faire  eu  SOtte  nue  nous  [missions 
saluer  Leurs  .Majestés,  soi(  au  château  île  Vineennes  ou  en  celle  ville 
lorsqu'ils  auronl  fait  leur  entrée;  .savoir  de  lui  le  jour,  l'heure  et  le 
lien,  et  d'avoir  pour  ajfréablc  de  nous  y  introduire.  Ce  Lait,  nolde 
homme  \ieolas  llaiidequin ,  éeheiin  en  charge,  el  l'un  de  nous,  auroil 
élé  requis  de  la  part  de  la  Compagnie  de  vouloir  prendre  la  peine  de 
loir  ledit  seigneur  gouverneur  pour  ce  sujet,  ce  qu'il  avoit  accepté  et 
remercié  la  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle  lui  laisoil.  A  été  aussi 
arrêté  qu'après  (|ue  ledil  sieur  Haudei|iiiii  aura  i  u  ledil  seigneur  gou- 
verneur el  suivanl  la  réponse  qui  sera  faite,  sera  résolu  le  nombre  el 
choix  de  Messieurs  les  anciens  pour  nous  assister. 

Kail  et  délibéré  en  notre  chambre  du  conseil,  les  jour  et  an  susdits. 

si'jur  ;  Barbu*,  ftAunKQtn  ,  façon  ,  de  Uoscnsn  et  Cottart, 


XXIV. 
33  Mèt  1660. 

Itrsnltat  fait  en  l'assemblée  fk  Messieurs  1rs  juges  ri  consuls  sur  la 
réponse  faite  pur  Monseigneur  le  gouverneur  de  Paris ,  pour  aller 
saluer  Lrurs  Majestés  au  Louvre  lorsqu'ils  auraient  fait  leur 
entrée. 

Aujourd'hui  lundi,  sur  les  deux  heures  de  relevée,  en  l'asseinhléc 
de  Messieurs  les  anciens  juges  el  consuls,  mandés  et  convoqués  par 
nous  juge  et  consuls  des  marchands  établis  par  le  Roi  noire  Sire  à 
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Caris,  soussignés,  suirunf  notre  commission  de  ce  jnurd'hui,  pour 
délibérer  arec  dooj  sur  la  réponse  laite  par  Monseigneur  le  dur  de 
Rmirnnnville,  gouverneur  de  Put»,  à  noble  homme  Xicolai  Baude- 
quin,  érhevin  en  charge,  cl  l'un  de  non?  dépulé  par  l'assemblée,  sui- 
vant le  résultat  du  septième  jour  dudil  el  présent  mois.  Ledit  sieur 
Baiideqiiiu  prenant  la  parole,  aurait  fait  récit  à  la  Compagnie  que  sni- 
vanl  ledit  résultat ,  il  tntàl  été  parler  audit  seigneur  gouverneur  sur  le 
sujet  de  ladite  délibération ,  lequel  lui  auroil  fait  espérer  tfa'ft  verroit 
Monseigneur  le  chancelier;  qu 'ayant  dn  depuis  revu  ledit  seigneur 
gouverneur,  icelui  lui  auroîl  dit  qu'Os  verroienl  Leurs  Majestés,  niais 
qu'il  ne  croyoit  pas  que  ce  fut  au  château  de  Vincennea,  mais  bien  en 
relte  ville,  lorsqu'ils  auraient  fait  leur  entrée.  Ayant  été  aussi  arrêté 
par  niondit  Seigneur  chancelier  qu'ils  irnient  eliez  Monseigneur  le  Car- 
dinal ;  que  même  ils  verrnien!  aussi  Son  Kminenee;  nue  néanmoins  il 
étoit  nécessaire  de  voir  auparavant  ledit  seigneur  chancelier;  el  après, 
savoir  le  lien,  jour  et  heure ,  el  qu'il  les  introduirait,  étant  ravi  d'avoir 
occasion  de  les  servir  ;  qu'il  ne  restoil  plus  à  la  Compagnie  que  de  déli- 
bérer du  choix  el  nombre  de  Messieurs  qui  voudroienl  prendre  la  peine 
de  les  assister  en  celte  cérémonie. 

La  matière  misr  en  délibération  el  suivant  la  pluralité  de  voix,  la 
Compagnie  a  été  d'avis  que  niius,  juge  et  consuls  en  rharge,  irons 
voir  .Monsieur  le  chancelier,  le  remercier  de  sa  bienveillance  et  le 
prier  de  nous  continuer  sa  protection:  Que  nous  irons  saluer  Leurs 
Majestés  lorsqu'elles  auront  fait  leur  entrée  en  celte  ville,  el  pareille- 
ment nous  verrons  ledit  seigneur  gouverneur,  afin  de  savoir  de  lui  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  pour  saluer  Leurs  Majestés  et  Son  Kminenee  Mon- 
seigneur le  Cardinal;  Kl  lorsque  nous  aurons  reçu  l'ordre  dudil  sei- 
gneur gouverneur,  que  pour  rendre  la  cérémonie  plus  célèbre,  tous 
Messieurs  les  anciens  juges-consuls  seront  invités  de  se  rendre  en  l'ho- 
Icl  de  celte  juridiction ,  au  jour  el  heure  qu'ils  seront  de  noire  part 
mandés  par  nos  huissiers  audieneiers. 

Fait  et  délibéré  en  notre  chambre  du  conseil  les  jour  et  an  susdits 
S'ujnr  :  BaaBiEH ,  BiuPEQCiv  ,  Hf.ci  i\ ,  de  Movchesv,  Cottart. 


M. 


S»  LA  JLRJDICTIOX  CO\Sl  LAIIth;  UB  MAIS. 


XXV. 
3  .Loust  1660. 

Ordre  observé  en  la  juristlielion  consulaire  en  l'année  1660  «  cause 
de  la  publication  de  la  paix,  réjouissance  fait  te  du  mariage  du 
Hou  et  entrée  de  Leurs  Majestés  en  leur  bonne  ville  de  Paris ,  et  de 
ee  i/tti  s'est  J'ait  t  et  passe  lorsaue  Messieurs  les  juge  et  eonsuh  ont 
esté  saluer  Leurs  Majestés  et  Son  Èminenee  Monseigneur  le  Cardi- 
nal Jules  Mazarini  au  chastran  du  Loittur,  et  pendant  teste 
année  estaient  en  charge  Sire  Jut  tjues  Barbier,  juge,  Xicolus  Bau- 
deqttin,  liengs  Béguin ,  Mathurin  de  Moneheuget  Jan/ttes  Cottart, 
consulz. 

Du  surnrdj  II  fi'uriPr  1660. 

Ce  jour,  l.i  |)uix  d'entre  les  dent  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
a  eslé  publiée  en  reste  ville  de  Taris,  ci  le  Te  Dcuui  chanté  en  l'églize 
\nslre  Dame  le  Itwuly  seizirsme  dudit  mois,  et  eu  réjouissance  l'au- 
diancr  aurnil  cesse  de  Icnir  fin  celte  jnrisilielion. 

Et  le  vendredj  vingt  cmquiesme  juin  et  lundy  i  îngl  hnictiesme  da- 
dil  mois  audit  un ,  les  audiances  anroient  encore*  esté  cessées  île  tenir 
en  ladite  juristlietion  a  cause  des  réjouissances  biclct  en  relie  ville  de 
Paris  pour  le  mariage  du  roy  Louis  uuatoniesii-.e  .lu  nom,  Roj  de 
France  et  de  \auarre,  avec  la  screnissiinc  princesse  Marie  Thérèse 
d'Autriche,  infante  d'Espagne. 

Le  jeuilj  vingt  sixiesnio  ;ionsl  mil  six  cens  soixante,  fiis|  l'aicle  la 
glorieuse  et  Iriuniplninte  entrée  du  Roy  et  de  la  Keyne  en  celle  ville  de 
Paris. 

Le  lendemain  vendredj,  lingl  sepliesme  iludil  mois  (l'aousl,  le  Te 
Deuin  fut  ehaiité  en  l'église  IVoslre  Dame,  et  grâce  rendue  a  Dieu  et 
réjouissance  faiele  par  toute  la  ville,  cause  pounjuoj  l'audianee  auroit 
encore  cessé  de  tenir  cedit  joui'. 
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Est  a  remarquer  que  loi  st*}>l  cl  vingt  irnisiesme  nouai  audit  an  auant 
ladite  entrée,  assemblée  fust  fnicte  pu  la  jiirisdîr.lion  de  Messieurs  les 

anciens  juges  et  consul/  conuoqueî  par  les  sieurs  Barbier,  Raudequin , 

Béguin ,  Mnnclieny  et  Cotlarl ,  ju<[e  et  consuls  en  Charge,  et  sur  ta  déli- 
bération faiete  eu  ladite  compagnie ,  fust  a  resté  que  l'an  yroit  voir  Hou» 
leigeeur  le.  chancelier  et  Monseigneur  le.  due  de  Rournomille,  g<m- 
ncrneur  de  Paris,  pour  les  prier,  scanoir,  Monsieur  le  chancelier,  de 
voullnir  foire  agréer  an  Hnj  que  les  juge  cl  consul?,  fussent  saluer  Leurs 

Majesté/  bu  Lo  -e  après  leurs  entrée,  el  le  seigneur  gouverneur,  de 

vouloir  prendre  (a  peine  de  les  introduire,  ainaj  qu'il  aueil  esté  ey 
deuaal  pratiqué  en  pareilles  occasions,  et  que,  posr  rendre  l'action  [dus 
celelire,  tuus  Messieurs  les  anciens  jujjes  cl  consul/  y  seroienl  mande/, 

l'.i  le  lendemain  ,  vingt  quatriesme  desditz  mois  el  an ,  su  niant  l'ar- 
resté  faict  en  la  Compagnie,  lesdil/  sieurs  juye  el  consul/  en  ehargfl 
auraient  este  voir  iedici  seigneur  gsuuerneur  en  son  liostel  aux  Preei 
aux  Clerc/,  lequel  leur  dit  de  voir  Monseigneur  le  ebaneellicr,  ce  qu'ils 
firent,  ayant  parlé  a  luy  après  l'auoir  salue ,  il  leur  litresponee  qu'ilz 
salueraient  le  Roy  et  les  Reynes,  quilz  en  recepuroyeut  l'ordre  dudit 
seigneur  gouverneur,  de  qnoj  fust  donne  adula  audit  seigneur  goutter- 
neur  pur  (eiditz  sieurs  juge  et  consul/  en  charge,  el  sa  response  fust 
qu'il  ne  manquerai!  pus  de  prendre  jour  pour  cela,  qu'il  les  aduerti- 
rnil  du  jour  el  ipi'il  les  introduirait,  estant  raui  d'auoir  occasion  de  les 
verni C,  mesme  qu'il/  verroyenl  anssy  Monsieur  le  Cardinal. 

I.onlre  ayant  esté  receu  dudil  seigneur  (qnuucrneur  dfl  jour  et  lieure 
pour  aller  salluer  Leurs  Majesté/,  lesdilz  sieurs  juge  el  consul/  en 
charge  Brenl  adncrlir  Ions  les  anciens  juges  et  eonsnlz  de  se  Ironuer  le 
lundy  treuiiesnie  dudit  umis  d'aoust,  liuict  heures  du  matin,  en  la 
■alla  de  la  jurisdietion  consulaire  ,  nu  s'estans  rendus  les  Sires  Esiienne 
Geolfroy,  Anlhoine  Raclielier,  Jean  I.e  Marchant,  anciens  juges ,  Jac- 
ques de  Monhers,  Gorge,  Jean  Rousseau,  Sylnain  Roger,  Didier 
Anbcrl,  Robert  Ballard,  Pierre  Denison,  Chrislofle  Maillet,  Claude 
Marcadé,  Hidliu  luvry,  Claude  I.ahé,  Mathieu  Trotier,  Alexandre  de  la 
Vafrïe,  André  le  Vieux,  Jean  Codait,  Paul  Letehvre,  Louis  LatogloU, 
Anlhoine  de  Cay,  Claude  Villain,  \icolas  Kauerolles,  Jacques  Laugeois, 
Michel  Onlry,  Pierre  Tiuillc,  Mare  lleron,  Claude  Pulleu,  Jean  le 
Vieux,  Charles  HH^ot,  Jacques  Plansrm  el  Philippes  Cernais  ;  surl'aduis 
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qui  tust  donné  que  lei  maiitrei  et  gardes  des  six  corps  des  marchand/, 
csioioni  assemblez  ■»  butin  de  In  draperie  el  pretendoient  aller  saluer 
Leurs  Maj  estez auee  leurs  robes  d'entrée  el  loques  île  velours,  il  fut 
ailuisr  par  la  Compagnie  que  maisire  Germain1  Verrier,  principal 
commis  au  greffe  de  ladite  jurisdirtion  ,  yroit  de  leur  pari  audit  bureau 
de  la  draperie  pour  faire  seauoir  aiisilits  Ministres  et  parties  des  six 
corpz,  (pic  ou  eioient  les  juge  el  consul/  ''s  m  debsoienl  marcher 
qu'en  leurs  habillements  ordinaires  de  gardes  avec  leurs  chapeaux, 
ainsi  1"  "  s'psloil  de.  tout  temps  pratique;  a  l'instant  ledit  Verrier, 
minant  ladite  délibération,  fus!  audit  bureau  nu  estaient  assemblez lee- 
èitx  mai  sires  et  sardes  des  si\  corpx,  leur  dit  [e  sujet  de  sa  députai  à  m, 
lesquel/  délibérèrent  sur  le  champ,  et  fut  iairl  responce  audit  Ver- 
rier, par  la  houelie  de  monsieur  le  Vieux,  grand  partie  de  [a  draperie, 
qu'il  pouunil  assurei'  Messieurs  les  juge  et  consul/  île  la  part  ilesdït/ 
six  rorpz  qu'ilz  se  eonfurmeroicnl  lousjonrs  dedans  leurs  intentions 
comme  estant  leurs  chefs,  el  qu'ils  nyroient  qu'auec  leurs  lialiillenienls 

ordinaires,  ce  qnj  fui  a  l'instant  rapporté  s  la  Compagnie  par  ledit  Ver- 
rier ;  ce  Gtiot ,  lesditz  sieurs  juge  ei  eonsulz  en  charge ,  a\ee  lesditz  an- 
ciens su  suo  m  nie/, ,  sortirent  de  la  jurisdirlion ,  Ions  reuestus  de  leurs 
robes  el  loques,  assistez  de  leur  principal  commis  au  ;|rcffe  el  des 
quatre  huissiers  audienciers  de  ladite  jnrisdielion ,  aussy  i  crestiis  de 
leurs  robes  el  toques,  tous  Rirent  en  carosse,  se  rendirent  a  la  porte  du 
I.ouure,  de  la  en  là  salle  des  gardes  du  corps  du  Hoy,  et  quelque 
temps  après  arriua  ledil  seigneur  gnunerneur  qui  les  fist  entrer  dans 
l'antichambre  du  Hoy,  en  laquelle  le  Roy  passant  s'arresta,  fuat  salué 
par  lesditz  juge  et  eonsulz  en  charge  et  anciens ,  tous  a  genoux ,  nue/ 
lestes,  le  Bhj  debout,  entoure  des  princes  de.  Coudé,  Conty  el  autres 
grand/  seigneurs  du  royaume,  ledil  sieur  Barbier,  portant  li  parole, 
nantit  dit  en  ces  lermes  : 

K  SlKK, 

»  Ce  sont  les  juge  el  eonsulz  de  rostre  bonne  \  ille  de  Paris  ijui  ions 
rendent  leurs  deliuoirs  el  lues  humble*  respect/  qu'il/  doiliuenl  a  l  os- 
Ire  Majesté ,  pour  supplier  très  I  Moment  \  ostre  Majesté  de  conser- 

uer  la  jurisdiclion  consulaire,  ainsy  qu'ont  fuie!  les  Boys  VOS  prede- 
eesseurs  d' heureuse  mémoire,  nous  prirent  DÎWI  pour  riioureuse 
prospérité  el  santé  de  \  otre  Majesté. 
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Ll  Roy  lïsl  responce  qu'il  nunil  agréable  leurvisilc,  ijn'il  soavoil  l'in- 
tegrffé  de  leur  justice ,  qu'ils  egerâauaaacrri  s  la  rendre  tîogy  qoiU 
auoienl  bict,  qu'il  les  protegeruil  H  qu'il  les  en  assnroil. 

(>  faicl ,  a  l'instant  lesdit/  juge  fi  COnsuli  on  charge ,  .'nier  lesdit/ 
anciens  juges  et  consuls,  auraient  eslé  menez  et  conduit/  par  ledit  sei- 
gneur doc  goauerneur  en  l'apparteineiït  tk  h  Reyns  mère,  et  furent 
pif  lu  y  introdnictz  on  sa  chambre ,  elle  estant  assize  dans  un  fenteuil , 
losditz  juge  rt  ronsulz  fl  anciens,  tous  nu  geaosnl  en  terre,  ledit  sieur 

Bandeqnro,  portant  la  parole  pour  le  sieur  Barbier  qui  esinii  incom- 
modé, fit  sa  harangue  a  lu  Reyne  met*  en  substance  : 

..  Madame  ,  les  juge  el  COMuil  îles  marchand/  de  eelle  i  i|]e  de  Paris 

fiennenl  se  prosterner  aax  pieds  île  Votre  Majesté  pour  laj  rendre  leurs 
re*peetï  el  lui  tesmefgner  l'obligation  qulbt  lui  ont  de  leur  auoir  pro- 
COri  ce  grand  OOBrage  de  la  pais  el  le  mariage  île  OOStre  invincible 

monarque ,  rostre  lils,  il/  espnresl  que  en  règne  de  pâte  ouvrira  cela] 

de  la  justice,  el  pouf  ee  sujet ,  MADAME  ,  il/  vous  demandent  la  niPsnie 
protection  qu'il  vous  a  pieu  autrefois  leur  départir  en  temps  de  vnslre 
régence ,  ilz  espèrent  de  vont,  Madame ,  el  dans  eelle  allenle  il/  prî- 

ront Dieu  qu'il  comble  de  bénédictions  vos  souhait?, et  vostrc  vyp,m' 
toute  sorle  de  félicité.  » 

\.\  ReyxE  HKtB  leur  fit  rcspome  quelle  reectioit  a  jp'e  tous  ers  com- 

pKnenti  et  quelle  les  auoil  toujours  considère/  du  temps  inosine  de  sa 

reoeuee  ,  et  quelle  le  ferait  voir  aus  occasions. 

I.osdilz  juge  el  consuls  et  anciens  el  leurs  officiers  se  retirèrent 

dans  l'antichambre  de  la  Repas  mère,  d'on  peu  de  temps  après  ledit 

seigneur  gnunenrcur  les  tint  requérir  pour  saluer  la  Royne  qui  esluit 
venue  en  la  chambre  de  la  Ro\ne  inere,  laquelle  estant  dans  un  fau- 
teuil, auprès  d'elle  la  fieyue  inere  et  plusieurs  princes  el  seigneurs, 
elle  fnst  saluée  par  lesdilz  juge  el  consul/  et  anciens  cl  Officiers,  un 
genOUll  en  terre  ,  el  la  parole  portée  par  ledit  Handequin  en  ces  lenues 

et  substance  : 

Madame  ,  les  juge  cl  rmttnlT  des  marchand/,  de  celle  ville  de  Parie 
Viennent  de  rendre  leurs  respecta  et  leurs  profondes  sulnnissinns  au 
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Roy,  ilz  viennent  a  présent  vous  rendra  les  mesmcs  doluinirs  et  vous 
prient  de  leur  agréer  ;  ils  espèrent  île  vous,  Humri;,  d'autant  plus 
que.  c'est  <\r  S.i  Majesté  i|iir  procèdent  les  rayons  de  la  justice  consu- 
laire qu'il/  distribuent  gratuitement  a  ses  peuples,  il/  voua  prient, 
U  ad  Ame,  de  les  l'a  mimer  et  de  les  protéger  contre  la  violence  de  ceux 
qui  voudruie.nl  l'opprimer,  c'est  ee  dont  il/  supplient  Yoslre  Majesté, 
tandis  qn'eslruaul  leurs  vnux  au  Ciel  il/  prironl  Dieu  pour  la  prospé- 
rité de  la  personne  de  Votre  Majesté  et  l'augmentation  de  la  Camille 
royale,  de  laquelle  il/,  seul  les  très  humbles  el  li-c.  olieis.-anis  solijeet/,  » 

I,a  KeïsE  lit  responce  par  la  bouche  <  I  <n  I  i  I  seigneur  de  liou  mon  utile, 
;iou  u  erneur ,  son  elieualier  d'honneur,  quelle  Niojt  agréable  leur 
usité,  el  que  aux  occasions  elle  lesiiioigncroil  l'estime  quelle  en  iaj- 
soi  t  et  les  scniiroil. 

\pres  laquelle  responce  lesililz  sieurs  ju;[e  cl  consul  en  charge  el 
anciens  juges  cl  consul/,  et  leurs  ofliciers  sortirent  de  ladite  chambre 
et  passèrent  dans  Ja  salle  îles  jpirdes  suisses,  île  la  dans  la  ennr  du 
I  amure  ,  où  il/  lurent  saluer  ledit  seijpieur  ;jou  uerneiir  qui  m  on  toit  en 
earosse,  le  remercièrent  de  toutes  les  peines  quil  s'esloil  données,  tnj 
Icsiunijpiant  l'obligation  qu'il/  en  auoient,  el  qu'il/  se  donneroieni 
l'honneur  de  le  remercier  en  son  hoslel,  se  relirerenl  cl  montèrent  en 
earosse  deuaiil  la  perte  du  Levure ,  et  sen  rrlournoreul  en  ladite  juris- 
tliclion  en  inesme  ordre  qu'il/  en  esloient  partis,  ou  estant/  descen- 
du/ et  monte/  en  leur  salle  auec  lesililz  anciens  el  ofliciers  de  la  juri- 
diction, auroient  remercie  iesdiU  anciens  de  riionneur  qu'il*  leurs 
auraient  faicl. 

Est  a  remarquer  qu'en  loti  te  celle  cérémonie,  les  niaistres  el  gardes 
des  six  corps  des  marchand/  ne  furent  admis  el  inlroduielz  par  mon- 
sieur le  preuost  des  marchand/  qu'après  que  les  juge  el  consul/  el  an- 
ciens furent  sortis  des  chambres  de  Leurs  Majesté/,  lesquel/  esloienl 
veslus  de  leurs  habillementz  ordinaires  de  gardes  et  auec  leurs  cha- 
peaux. 

Kt  le  jeudy,  troisiesme  jour  de  seplemhre  en  suiuanl,  les  juge  et 
consul?,  en  charge  forent  remercier  ledit  seigneur  gonoerneor  en  son 
linstel,  le  prièrent  de  leur  vouloir  continuer  su  bonne  vnlonlé,  et  faire 
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efl  sorte  qu'ilz  puissent  voir  Son  F.miuence  Monseigneur  le  Cardinal 
Mazarin;  il  leur  tesmoigna  grande  affection  el  leur  dit  qu'il  leur  ren- 
droil  seruice  aux  occasions,  et  les  aduerlimii  du  jour  pour  aller  voir 
Sou  Kininence. 

Du  jen.ly  M*  septembre  tndft  au  ÏW8. 

Ce  jour,  sur  les  huiel heures  ilu  malin,  seroit  venu  en eetle  juris- 
didion  noble  homme  Nicolas  Ifaudequin,  ]ireniier  consul  en  charge , 
lequel,  suîuaui  l'ordre  qu'il  venoil  de  reeeuoir  de  la  part  de  .Monsei- 
gneur le  due  de  iîournom  îtle  ,  gouuernenr  de  Paris  ,  pour  aller  saluer 
Son  Kininenee  Monseigneur  ta  Cardinal  Mazarin,  donna  ordre  d'ailurr- 
lir  promplernnil  messieurs  les  juge  et  eonsulz  en  rliar;]e  ,  auec  et  que 
l'on  pourroil  des  anciens  a  cause  de  la  lirieuelé  du  temps,  ee  qui  fol 
Elit,  car  peu  de  temps  après  se  rendirent  en  l'hostel  de  ladite  jnrisdir- 
tion  lesditz  juge  et  eonsulz  en  charge  avec  1rs  sieurs  Claude  \inert , 
Didier  Aubert ,  Mathieu  Trotier,  Alexandre  de  la  Vajrie,  Jean  Cot- 
larl,  Paul  la'felmre,  les(|iiel/.  reuesluz  de  leurs  robes  el  toques,  et 
accompagnez  de  leur  principal  eouimis  au  grelle  et  des  qualre  huis- 
siers auilianeiers  en  laiiile  jurisdieliun ,  reuesluz  aussy  de  leurs  robes 
el  loques,  moulèrent  en  earosse  el  furent  descendre  a  la  pnrle  du 
cliasleau  du  Lmiure,  passèrent  outre  dans  la  eouriludil  cliasleau,  el 
furent  par  le  grand  escalier  en  l'appartement  de  Sou  Kininence,  qui 
est  au  dessus  de  celai  du  Itoj  ,  ou  estant  dans  l'antichambre,  ledit  sei- 
gneur gouverneur  les  y  seroit  venu  joindre,  el  peu  de  temps  après 
les  aurait  inlroduielz  dans  la  chambre  de  saditc  F.miiience,  lequel 
esloit  sur  son  lit  a  cause  de  sou  indisposition;  lesditz  juge  et  eonsulz  en 
charge  el  anciens  lu  y  firent  une  profonde  reuerenee,  ledit  sieur  Itau- 
dequin  ,  portant  la  parole  (  pour  el  en  l'absence  du  sieur  Itarhier,  juge, 
qui  esloit  aux  champ*  I ,  list  barangoe  en  ces  termes  : 

.■  MoxSF.ir.xEl  » ,  le  pronerhe  qui  disoil  autrefois  qu'il  n'eioit  pas  per- 
mis n  un  chacun  d'aller  a  Corintlie,  a  serni  en  celte  roupmrturc  de 
leçon  aux  juge  el  eonsulz  des  marchand*  de  celle  ville  de  Paris,  pour 
s'abstenir  d'entreprendre  de  parler  de  ces  hanlles  et  sublimée  louanges 
que  vous  suei  méritée/  pour  le  bien  de  la  France  et  reslonnement  de 
toute  la  terre  ;  ilz  ont  creu ,  MoxsKKiXKUi ,  que  cela  seroit  mieux  séant 
dans  des  bourbes  plus  eloquenles  et  en  dei  langues  plus  discrètes  que 
I  ,  it- ii t  .  et  ouc  Vosti'c  Kinincnic  -crail  obi-  >al  tsl'.i  nie  si  il/  se  reser- 
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rotenl  dans  lu  bornes  < I <•  leur  dcbunir,  que  non  pas  de  s'empiéter  eu 
îles  matières  <j uï  surpassassent  In  portée  de  leur  cnijiloy  ;  ces!  pour 
q«oy,  Monseigneur,  lh  supplient  l  ustre,  Emmenée  d'avoir  agréables 
leurs  très  humbles  delumirs  el  leurs  plus  profond  es  lubmissions,  et  cn- 
rorcs  qu'il;  vous  expriment  ta  joye  qu'ils  oui  concne  pour  tant  de  belles 
actions  (jur  vous  sues  consommée* ,  ef  qu'ils  vous  m  tesmoignettl  les 
obligation*  qu'ils  vous  en  oui  auee  toute  la  Fronce ,  ils  espèrent ,  Mon- 
seigncur,  que  ce  *(Wicux  amroge  de  la  pais  que  vous  sues  acbeoé  ef 
cet  auguste  mariage  de  nostr*  iiiuitu'ililc  nonarque  que  vous  nous  niez 

procuré,  rcilonni'ront  a  la  justice  son  crédit,  sa  splendeur  et  son  auc- 
lorilc  et  que  B*r  conséquent  la  jurisdiclion  consulaire  ,  MAI  ne  com- 
pose pas  une  inoïnilre  ny  moins  Considérable  partie  île  ce  <|raud  corps 

de  La  justice,  pourra  reprendre  m  vigueur;  ce<|uclle  ne  pourra  sy  Vos- 
Ire  Kminencc  n'en  voult  entreprendre  la  protection ,  laquelle  luy  est 
ilautaul  plus  nécessaire  que  journcllfiiienl  clic  se  voit  opprimée  par  de 
plus  puissantes  Justices  <|iii  cassent  leurs  sentences  el  mulclenl  de 
grosses  amendes  les  parties  qui  veulent  plaider  panleuunl  elle,  cl 
ainsy  deslruisent  une  jurisiliclion  <|ui  ncsl  instituée  <|ue  pour  le  bien 
et  pour  li'  soulagement  du  public.  \ fus  se. me/,  Mo\si:ii;\i:rit,  tous 
nui  esles  le  plus  sa;p'  el  le  plus  prudent  ministre  ijue  la  France  ay  I  pos- 
sédé jusijue  a  prêtent,  que  le  commerce  el  la  negorialion  sont  les  plus 
légitimée  moyens  par  lesquels  les  rieliesses  entrent  el  abomlenl  en 
un  royaume,  el  la  justice  consulaire  eu  estant  la  règle,  la  base  el  le 
fondement,  il  ne  ser;i  pas  indique  de  vos  soins  si  Vostre  Emmenée  eu 
venl  entreprendre  In  proleclinn  et  inesuie  luy  augmenter  ses  priui- 
leges  si  elle  juge  qu'elle  en  ayl  besoin  ;  cependant .  Monseigneur,  nous 
eslancons  nos  vieux  au  (acl  pour  la  santé  et  prospérité  île  \oslre  limi- 
nence,  pour  sa  continuation  el  encores  pour  l'augmentation  de  sa  gloire 
jusque  a  l'éternité;  ce  sont,  Monseigneur,  les  «Su!  el  les  souhait/  île 
vos  Ires  humbles  el  obeissaus  seruileurs  les  juge  cl  consul/  des  mar- 
chanda de  celle  ville  île  Paris.  - 

Monseigneur  le  Cardinal  leur  fisl  responce  en  ces  termes  : 

a  Qu'encore  que  le  Roy  se  soit  seustrait  de  lu  gloire  qu'il  pouuoil 
Bequertr  par  ses  armes  pour  donner  le  repos  el  la  paix  a  ses  snbjertz, 
qu'il  ne  manqueroit  pas  d'aunir  soiu  de  eonseruer  a  ses  subjecl/  ce 
i|u'il  Ittoît  acquis  au  préjudice  de  sa  gloire,  et  une  quand  a  son  esgurd, 
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ïl  nuoil  agréable  leur  visite,  l;i  rerepiinit  de  lion  cœur,  et  qu'en  tontes 
décisions  il  leur  lesnioigiierojf ,  et  en  particulier  ci  en  gênerai,  et 
que,  quant  ilz  su  roi  ont  besoin  de  H  protection  il  i*j  cmploiroit  (te 
lion  ciéar,  ei  même  s'il/  a  noient  lie  soin  de  quelque*  priuilègee  ;  ci'  qu'il 
leur  assuroil  du  fond  de  son  cœur.  « 

Ce  faicl,  lesditz  juge  et  consul/,  après  aunir  fail  la  rPuercnre,  se 
retirèrent  et  remercièrent  ledit  seigneur  gonuernetir  qui  les  auroil  ro- 
coaduicti  dans  l'antichambre  de  Son  Km  menée ,  qu'Ut  se  donneraient 
l'honneur  de  l'aller  remercier  en  son  hostel;  el  ensuite,  retournèrent 
lesdil/.  sieurs  juge  el  consul/  en  charge  cl  anciens  assistez,  comme  iliel 
a  este,  de  leurs  oflieicrs,  en  leur  lioslel  consulaire  au  inesnie  ordre 

qu'il/  en  estaient  partis. 

Kl  ledit  jour  île  relenéc,  lesditz  Joge  et  eonsulz  en  charge  auroient 
esté  remercier  ledit  seigneur  gouuerncur  en  son  hoslel ,  qui  les  rcecust 
faiiorahlrnieiàl  auee  teamoigltage  fort  grand  de  son  amitié,  et  leur  dit 
que  ou  il  auroil  occasion  de  les  seruir,  tant  en  gênerai  qu'en  particu- 
lier, il  le  ferait  de  tout  bOQ  Oœnr,  inesnie  que  s'ils  desiroienl  quelques 
nouveaux  privilèges,  il  s'u  eniploieroil  de  tout  son  GCMr. 

Ksi  mssj  a  remarquer  que  lorsque  lesdil/  juge  el  consuls  et  anciens 
furent  saluer  Son  Kminenee,  les  maislres  et  gardes  des  six  eorpz  des 
marchand/  ne  furent  introduMz  par  Monsieur  le  preuosl  des  uiar- 
cliand/  qu'après  que  lesdil/  juge  el  consul/  furent  sortis  île  la  chambre 
île  Sou  Kininelice ,  el  quelque  uns  des  six  corps  s'eslant/  présentez 
pour  entrer  parmj  lesdil/  juge  et  consul/,  ayant  esté  reconnus  par 
l'huissier  de  la  porte  de  la  chambre  pour  n'avoir  pas  la  toque  de  ve- 
lours, furent  repousse/  rudement,  el  il  leur  fut  dit  par  ledit  huissier 

ei  un  gentilhomme  de  Sou  Kminenee  qu'il/  n'entreroieni  qu'après  les- 
dits  juge  el  consuls. 

Tout  ce  que  dessus  a  eslé  eseripf  de  l'ordonnance  desdilz  sieurs  ïtar- 
hicr,  Haudequîn  ,  Béguin,  Monehenj  ci  (Villart,  juge  el  consul/,  pour 
seruir  aux  successeurs  qui  entreront  en  charge 
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Ordre  tenu  par  Messieurs  les  juge  et  eoasulz  pour  aller  saluer  le  Roy 
Louis  seizième  du  m>nt  à  sou  arhiniient  il  la  couroime,  et  la 
Reyiic  Marie  Antoinette  Joseph  Jeanne  su»  épmttc. 

Le  mercredi  huitième  jour  de  juin  mi]  sept  cenl  soixante  quatorze,  les 
juges  et  consuls,  assistés  de  Messieurs  1rs  Juge  et  consuls  en  exercice 

en  l'année  mil  sept  cent  soixunlo  treize,  doliherans  sur  ce  qu'ils  dé- 
voient f;iirc  ii  l'occasion  de  l'avènement  de  Louia  wiiiema  iln  nom 
et  de  Marie  Antoinette  Joseph  Jeanne  son  épouse  I  la  eencoune  de 
France  ,  e(  des  devoirs  qu'ils  dévoient  rendre  a  leurs  Majestés,  se  sont 
fait  représenter  le  registre  où  son!  inscrites  1rs  formalités  ei  devant 
ofesevaeet  en  lemblaWoê  cas,  y  ayant  trouvé  ; 

Que  le  vingt  sept  mai  mil  six  cent  ili\,  il  laverie  ment  du  Itoy 
Louis  Mil  à  la  ronronne,  les  juge  et  ronsulz  après  assignation  prise 
par  dens  d'entre  eux  avec  Monsieur  île  Soniiré  gouverneur  (le  la  per- 
sonne du  Hoy,  l'étoienl  Iransporles  an  I.ontire  revêtus  tic  leurs  rolies 
el  liounels,  et  suiuis  de  leurs  greffiers  audianeiers,  et  arrives  en  la 
rhainhre  île  la  Heyne  mère  du  Roy  et  Régente,  tous  il  genoux  nu 
lélc,  et  après  anOÎr  par  lesdils  sieurs  haisé  les  lias  des  chausses  de  Sa 
Majesté  an  défaut  de  rode  et  manteau,  l'auroient  saluée  comme  juge  cl 
consul/  îles  marchands  iMalilis  par  les  Koys  ses  prédécesseurs. 

Que  le  vingt  un  inay  mil  six  ecnl  quarante  trois,  à.  l'avènement  du 
Hoy  Louis  \l\  a  la  couronne,  les  juge  et  consuls  qui  noient  quelques 
jours  auparavant  député  l'un  d'eux  a  Monsieur  le  duc  de  Monlliasmi 
pour  le  prier  de  les  présenter  a  Sa  .Majesté,  allerenl ,  accompagnés  de 
neuf  anciens  juges  el  consuls  revelus  de  leurs  rolies  et  locques,  assislés 
de  leur  greffier  el  de  leurs  quatre  huissiers  audianciers,  en  l'Iiotel  de 
uKimlit  sieur  de  Monlliason ,  qui  seroit  à  l'instant  monté  en  son  carosse 
qui  fui  suivi  de  ceux  on  etoienl  lesdits  juge  et  consuls,  snivmil  après 
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ciiji  les  gardes  des  six  corps  des  marchands  suivant  leur  ordre,  et 
auroicnl  été  au  Louvre  nu  elanl  en  la  chambre  du  Roy  ions  a  genoux 

et  léle  nue   oient  salué  Sa  Majesté  qui  remercia  la  Compagnie  el  luj 

donna  sa  main  a  baiser,  el  ensuite  ledit  sieur  duc  de  Monlhason  les 
ayant  Conduits  chez  la  ileiite  dans  SOU  grand  Cabinet,  ou  la  Heine  se 
rendil  :  les  juges  et  consuls  anciens  et  assislans  cy  devant  Dominez 
pareillement  a  genoux  el  nii  tête  saluèrent  Sa  Majesté. 

Que  dans  toute  cette  cérémonie,  aiusy  qu'il  est  remarqué  audit 
Registre ,  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps  ne  furent  admis  et  intro- 
duits qu'après  que  lesdils  juges  el  consuls  anciens  cl  assistans  furent 
sortis  des  chambres  de  Leurs  Majestés,  et  que  lesdils  juges  et  consuls 
et  anciens  remercièrent  ledil  sieur  duc  île  Monlhason,  et  jneine  peu 
de  leni|is  après  lesdils  juge  et  consuls  en  charge  furent  encore  eu  son 
liolcl. 

Que  en  mil  six  ceul  Cinquante  un,  Louis  Ml  ayant  été  déclaré  ma- 
jeur, les  juge  et  eonsulz  dc|iuterent  l'un  d'eux  vers  Monsieur  le  maré- 
chal de  l'Hnspilal  gouverneur  <le  Parla  pour  le  prier  de.  les  présenter 
a  Sa  Majcslé,  et  sur  sa  promesse  de  le  faire,  se  transportèrent  le  douze 
Septembre  au  Palais  Royal,  accompagnés  de  leur  greffier  el  de  leurs 
(plaire  huissiers  audianciers,  tous  revêtus  de  leurs  robes  el  locques,  et 
a  leur  arrivée ,  oui  trouvé  monsieur  Sain  lot  mailre  des  cérémonies  Qui 
les  a  fail  entrer  dans  la  salle  des  Ambassadeurs,  en  attendant  (jue  Sa 
Majesté  leur  donnas!  audiance,  ou  peu  de  temps  après  ledit  sieur  maré- 
chal les  manda  par  ledil  sieur  Saintot  de  l'aller  trouver  pour  saluer  le 
Roy,  ou  elant  ils  se  profitera ereat  à  genoux  devant  Sa  Majesté,  el  en- 
suite les  six  corps  îles  marchands  qui  eloient  dans  la  même  galerie, 
allendunt  que  les  juge  el  consuls  eussent  parlé  pour  se  présenter  au 
Roj ,  en  firent  de  même. 

Qu'en  mil  six  cent  soixante,  a  l'occasion  de  la  publication  de  la  paix  , 
du  mariage  ilu  Hoy  el  de  son  entrée  àParis,  les  juge  et  consuls  après 
délibération  prise  en  assemblée  générale  en  laquelle  il  fui  arrêté  que 
l'on  iroil  \oir  Monsieur  le  chancelier  et  Monsieur  le  due  de  liourncn- 
ville  gouverneur  de  Paris  jour  le  prier  de  faire  agréer  a  Leurs  .Ma- 
jestés que  les  juge,  et  consuls  fussent  les  saluer,  el  pour  présenter 
lesdils  juge  el  cousiilz  ,  el  sur  ce  que  mondil  sieur  le  cliancelliei'  leur 
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ilit  Qu'ils  rcrevrnicnl  leurs  ordres  de   miindil  sieur  le  gouverneur, 

lequel  les  lii  avertir  pour  le  trente  aoust  :  Leadîts  juge  el  consuls 
ajanl  convoqué  ions  les  anciens  juges  el  eonsnls  furenl  avertis  nue 
les  maîtres  el  gardes  (les  sis  corps  des  marchands  etorenl  assemblés 
au  baiSSIl  <le  la  draperie,  et  prclendoienl  aller  saluer  Leurs  Majestés 
inree  leur  robe  d'entrée  et  leurs  loques,  le  greffier  de  la  jurisdielion 
fut  depulé  aiulil  hureau  de  la  draperie  pour  faire  sea\oir  auxdils 
mai  très  el  gardes  des  six  corps,  que  dm  étaient  les  j«ge  et  consuls  Us 
ne  dévoient  inareher  qu'en  leurs  liahillemenls  oril i n;i iri-s  de  gardes 
avec  leurs  chapeaux,  aînsy  q«?il  etoil  cy-devanf  prafiquêj  sur  quoi  les 
dils  niaitres  el  gardes  îles  six  eorps  répondirent  audit  grrflier  Btt'fl 
pouvait  assurer  les  juge  et  eonsulz  de  la  part  des  six  enrps,  qu'ils  se 
confnrnieruicnt  Inujours  dans  leurs  Intentions  comme  étant  leurs  chefs, 
et  qu'ils  n'iraient  qu'avec  leurs  habiJleuiens  ordinaires;  re  fait,  lesdïls 
juge  el  consuls  avec  lesdils  anciens  se  rendirent  au  Louvre,  assistés  de 
leur  greffier  et  des  quatre  huissiers  audianriers,  tous  revêtus  de  leurs 
rnlies  et  toeqnes,  el  furent  introduits  par  inoudil  sieur  le  gouverneur 
dans  l'antichainhre  du  Roy  ou  ils  le  saluèrent  a  genoux  ,  nu  léle.s,  et 
de  suite  furent  conduits  par  le  gouverneur  dans  la  r  lia  mine  de  la 
Reine  Mère  ou  ils  lui  présentèrent  aussy  leur  respect,  el  l'étant  retirés 
dans  l'antiehanilire ,  ledit  sieur  gouverneur  les  vint  requérir  pour 
saluer  la  Reine  qui  etoil  venue  en  la  chambre  de  la  Reine  Mère. 

Kl,  dans  toute  cette  cérémonie,  les  niailres  el  gardes  des  six  corps 
des  marchands  ne  furenl  introduits  par  le  prevot  îles  marchands  el 
admis  qu'après  que  les  juge  et  consuls  cl  anciens  Furenl  sortis  des 
chambres  de  Leurs  Majestés, 

La  matière  mise  eu  délilieraliou ,  il  a  été  arrêté  d'écrire  à  Monsieur 
le  maréchal  duc  île  llrissar  gouverneur  de  Paris  la  lettre  qui  suit  : 

«  MonseigneOb  , 

v  Les  juge  et  consuls  des  marchands  élahlis  à  Paris  desiranl  pre- 
senler  à  Sa  Majesté  l'hommage  fie  leur  profond  respect,  supplienl  votre 
grandeur  de  leur  procurer  celte  faveur.  \'nus  voions  par  nos  registres, 
Monseigneur,  que  Monsieur  le  due  de  Montbason ,  Monsieur  le  maré- 
chal île  t'Mospital  et  .Monsieur  le  due  de  Botiriiomitlf.  gouverneur  de 


Source  galllca.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  c 


DOCI  MKXTS. 


Paris  en  lun  rîllrs  «  iri  nn sJitm  i'> ,  onl  présenté  nos  prédécesseurs,  nous 
espérons  que  voua  voudrez  bien  nous  faire  la  même  grâce.  Connue  nous 
craignons  de  ne  vous  point  trouver  à.  votre  Inttcl  pour  cous  en  prier 
de  vire  voix,  et  que  noire  service  journalier  nous  laisse  peu  la  liberté 
île  sortir,  nous  avons  dressé  la  présente  que  nous  devons  laisser  â 
voire  liolel  si  nous  n'avons  pas  le  lionlieur  île  ions  [miner  :  daignez 
Monseigneur,  nous  faire  seauor  île  même,  le  jour  et  l'heure  auxquels 
Datia  devons  nous  présenter  au  rluilcuu  île  la  Muette. 

m  Xoiis  sommes  avec  un  profond  respect, 

1  MONSEIGVEIK, 

*  Ile  votre  (iranileur, 
n  Les  1res  humides  et  très  oheissunls  serviteurs, 

■  Les  Jl  GS  ET  CoXSl  l.S  des  Marchands  â  Paris.  « 

Kl  mondil  sieur  maréchal  ilue  de  Ilrissac  ayant  fuit  réponse  le  même 
jour  huit  juin  ,  sue  le  lendemain  neuf  au  malin,  lesdits  juge  el  con- 
suls eussent  à  se  rendre  chez  lui  pour  luy  donner  des  preuves  certaines 
que  les  prédécesseurs  desdils  juge  et  consul;!  aïoient  élé  presenlés  par 
les  siens  en  pareilles  circonstances,  ils  s'y  seroienl  transportés  le  jeudj 
neuf  juin  nu  matin,  el  luy  auraient  porté  le  registre  oii  son!  inscrils 
Iflt  procès-ver lianx  des  ordres  observés  en  pareilles  circonstances  dans 
les  années  mil  six  cent  dix,  mil  six  cenl  quarante-trois,  mil  six  cent 
cinquante  un ,  el  mil  six  cent  snixanle ,  el  où  est  singulièrement  rnn- 
slalé  le  droit  qu'oui  les  juge  et  consuls  de  précéder  les  inailres  el 
gardes  des  six  corps  des  marchands  dans  les  cérémonies  publiques, 
d'après  quoy  le  seigneur  gouverneur  leur  auroit  dit  de  se  rendre  au 
château  de  la  Mucltc  où  sont  Leurs  Majestés,  le  vendredi  dix  juin,  finit 
heures  du  matin. 

Et.  ledit  jour  vendredi  dix  juin  huit  heures  du  malin,  Sires  Jean 
.liieques  V  anequetin ,  juge,  Jean  \oel  Boullenger,  Jean  Baptiste  Mar- 
tin ,  Jean  François  Jard  ,  et  Ballhazar  Incelin  ,  consuls  ,  revêtus  de  leurs 
robes  cl  locques  et  suivis  de  leurs  greffiers  el  de  deux  huissiers  audien- 
ciers,  se  sont  transportés  au  rlialcau  de  la  Muelle,  où  étanl ,  ils  ont  été 
introduits  dans  le  grand  snlon  au  rez  de  chaussée  tenant  à  la  eh.-ipelle. 
Ils  y  ont  trouvé  Monsieur  le  prevot  des  marchands,  les  échevins  con- 
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taillera  cl  quarliniers  qui  v  rumen  t  f  j  entrer*  Monsieur  le  gouverneur 
s'y  est  aussy  rendu,  cl  peu  de  temps  après  les  officiera  de  Sa  Majesté 
ont  dressé  dans  celle  pièce  une  (aide  sur  laquelle  ils  nul  présenté  à 
déjeuner  aux  deux  compagnies  ;  peu  après  sont  armés  dans  la  même 

salle  les  maîtres  el  gardes  des  six  corps  introduits  par  Monsieur  de  Sar- 
line  lieutenant  généra]  de  police  et  revêtus  <le  leurs  habillements 
ordinaires  de  gardes  itW  leurs  chapeaux.  Vers  les  neuf  heures,  Mon- 
sieur le  marquis  de  Dreux  grand  maître  des  cérémonies  est  venu 
trouver  messieurs  du  corps  de  lillc  pour  les  introduire  chez  le  Roy; 
Monsieur  de  Sarfine  qui  j  etoil  monté  quelque  temps  auparavant  esl 
descende  ,  ensuite  a  appelé  les  mailres  el  gardes  des  six  corps,  cl  les  a 
fait  monter  à  l'appartement  du  llnj , 

Let  ju;;r  el  consul/  sont  aussitôt  montés,  ICCOinpagnés  comme  il  esl 
ey  devanl  dil,  cl  les  mailres  el  gardes  sorlans  de  rapparleiucnl  du  Roj  , 

ils  y  «ont  entrée,  et  le  Itoy  éluni  debout  à  l'entrée  de  sa  chambre  ac- 
compagné de  Monsieur  le  cham  ellier,  de  Monsieur  le  duc  de  Lavnl- 
liére  ministre  d'Etal  el  de  Monsieur  le  gouverneur  de  Pari*,  de  Mon- 
sieur h1  maréchal  prince  de  Souhise  et  autres  princes  el  seigneurs  de 
la  Cour,  ils  se  sont  agenouillés,  et  Sire  Yaiicqucliu  juge  a  adressé  a  Sa 
Majesté  la  parole  en  ces  termes  : 

«  SlHE, 

m  Les  loge  et  consuls  des  marchands  de  voire  lionne  ville  de  Paris 
apportent  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  leur  profond 
respect. 

y  Institués  qu'ils  sont  pour  maintenir  dans  les  engagemens  des 
particuliers  celle  exactitude  si  précieuse,  el  dont  Voire  Majeslé  vient 
de  donner  elle-même,  par  le  premier  acte  publie  '  cutané  de  son  trône 
auguste,  un  exemple  éclalanl  el  mémorable,  ils  la  supplient  d'accor- 
der fi  leur  jurisdielion  la  protection  dont  les  Kojs  >os  prédécesseurs 
l'ont  toujours  honorée.  11 

A  quoy  Sa  Majesté  a  lai!  réponse  :  C'est  forl  bien,  relevez  tons. 

Kl  lesdits  juge  el  consola  étant  redescendus  dans  le  salon  au  rez  de 
chaussée ,  Monsieur  le  gouverneur  y  est  venu  aussy ,  el  ils  lui  ont  fait 
>  L'util  du  moi*  de  Rttf  1774. 
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leur  représentation  sur  le  droit  qu'ils  ont  de  précédât  les  maîtres  el 
gardes  (1rs  six  corps,  étant  leurs  chefs,  ainsy  qu'ils  l'ont  reconnu 
en  Kiiio. 

Sur  (|iioi  mondil  sieur  le  gouverneur  s'en  étant  expliqué  avec  Mon- 
sieur Je  Sarline,  lieutenant  généra]  Oc  police,  ce  magislral  a  ilit  aux 
juge  et  consuls  qu'il  n'avoit  point  eu  intention  de  donner  atteinte  a 
leur  droit  el  qu'il  eu  reconnoissoit  tellement  la  légitimité ,  que  lors- 
qu'il s'agiroit  de  se  présenter  chez  la  Heyne,  les  juge  el  eonsiilz  pOU- 
voîent  le  faire  immédiatement  après  la  ville,  et  que  les  maîtres  et 
gardes  des  six  corps  ne  marcheroieut  i|u'après,  ce  que  lesdils  maîtres 
et  gardes  ont  généralement  reconnu  être  dans  l'ordre  el  île  droi!. 

Au  moyen  de  quoy  le  moment  de  saluer  la  Heyno  étant  venu,  les 
juge  et  consulx  s'y  sont  présentés  immédiatement  après  le  corps  de. 
ville  ,  mandés  de  la  part  de  Monsieur  le  gouverneur,  el  la  Reync  étant 
debout  à  l'entrée  de  sa  chambre,  ils  se  sont  agenouillez,  et  Sire  Vanc- 
quotin  juge  l'a  complimentée  en  ces  termes  : 


»  Les  juge  et  consuls  des  marchands  de  voire  bonne  ville  de  Périt 
apportent  au*  pieds  de  Votre  Majesté  l'hommage  de  leur  profond 
respect. 

i  Ils  la  supplient  d'accorder  sa  protection  à  leur  jurisdiclioii i.  » 

Et  Sa  Majesté  leur  a  fait  réponse.,  "  Je  vous  accorde  nia  proleclion.  » 

Ce  fait,  les  juge  el  consuls  ayant  l'ail  demander  à  Monsieur  le  gou- 
verneur, le  moment  OÔ  ils  pourraient  aller  le  remercier  à  son  hôtel , 
il  leur  a  indiqué  le  lendemain  sumedy  onze  du  présent,  dix  heures 
du  malin  ,  et  ils  s'y  lonl  rendus,  et  oui  de  loul  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  récit  pour  servir  de  renseignements  à  leurs  successeurs  en 
semblables  circonstances,  el  ont  lesdils  sieurs  juge  et  consuls  signé. 
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XXVII. 
12  novembre  1781. 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé,  lors  de  In  visite  que  les  jut/e- 
rotisuls  ont  faite  à  Sa  Majesté  Louis  XVI,  pour  le  féliciter  de  la 
naissance  d'un  Dauphin. 

Nom  juge  fi  consuls  fil  exercice ,  bous  étant  rendu  en  l'feote]  de  lu 

juridiction  consul;! ire  ,  le  vIvgt-qMtre  octobre  ta  matin  ,  pool  uns  fonc- 
tions ordinaires,  mirions  appris  qa'il  y  avait  des  ordre i  de  police  pour 
des  réjouissances  publiques,  à  l'occasion  de  l'heureux  iiccouclienient 
de  lu  Heine  et  de  lu  nuissunee  de  Monseigneur  le  ilaupliiii  ;  aurions ,  en 
Conséquence!  après  l'audience  du  matin,  pris  le  parti  de  vaquera  lu 
relevée  cl  décide  (nul  de  suite  de  faire  ctianler  le  vendredi  suivant, 
vingt-sil  dudil  mois,  une  inesse  solennelle  suivie  d'un  Te  Deum  en 
action  de  grâces,  laquelle  aurait  été  céléliréc  par  Monsieur  le  curé  de 
Sainl-Méry,  assislc  de  Monsieur  noire  chapelain,  de  Messieurs  les 
anciens  ju<;cs  et  unciens  consuls,  de  Monsieur  Afarion,  député  du  cniu- 
meree,  de  Messieurs  nos  greffiers  en  chef,  de  Messieurs  nos  conseil- 
lers de  seniuinc ,  de  Messieurs  lins  agréés,  de  Messieurs  nos  huissiers 
iindienciers  cl  de  nos  greffiers  au  plumitif,  clercs  d'audience,  qui 
auraient  lous  été  invités  par  liillel  en  la  manière  accoutumée. 

\ous  aurions  ensuite  tenu  l'audience  el  jugé  toutes  leseuuses  qui  se 
seraient  présentées  jusqu'à  deux  heures;  mais  ayant  appris  que  Sa 
Majesté  [levait  venir  le  soir  à  Notre-Dame  pour  y  assister  an  Te  Deum 
en  action  de  grâces ,  nous  aurions  jugé  à  propos  de  vaquer  le  soir,  afin 
de  donner  an  peuple  la  facilité  de  participer  à  la  joie  publique. 

Nous  aurions  aussi  fait  pressentir  le  mercredi  suivant,  trente  cl  un 
du  même  mois,  Monsieur  le  gouverneur  de  Paris,  pour  savoir  de  lui 
si  nous  pourrions  élre,  admis  par  son  moyen  à  présenter  au  Hoi  nos 
compliments  de  félicitations  uu  sujet  de  l'heureux  événement,  lequel 
nous  mirait  remis  au  samedi  suivant  pour  lu  réponse;  nous  nous  serions 
en  conséquence  rendus  ledit  jour,  trois  novembre ,  en  son  hôtel,  à 
l'heure,  de  midi ,  en  rohes,  arcnmpugnés  d'un  greffier  en  chef  cl  de 
deux  huissiers  andienciers. 
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Alors  .Monsieur  le  gouverneur  de  Paris  nous  aurait  donné  parole  de 
nous  trouver  à  Versailles  cbei  lui,  an  ehilleau,  le  lendemain,  (]iiafrt' 
novembre ,  à  onze  heures  du  matin,  pour  nous  présenter  au  Koi,  où 
nous  n'aurions  pas  manqué  do  nous  fendre. 

Monsieur  Lenoir,  lieutenant  général  de  police,  Monsieur  le  proru- 
reur  du  Roi  ut  deux  Messieurs  des  gardes  des  six  corps  ayant  été  admis 
dans  son  cahiurl,  nous  y  serions  entrés  tonl  de  suite  ;  alors  Monsieur  le 
lieutenant  de  police  aurai!  demandé  à  Monsieur  le  gouverneur  qui 
seraient  présentes  en  premier  de  Messieurs  les  consuls  ou  de  Messieurs 

mais,  sur  les  représentations  que  nous  lui  aurions  faites,  que  Messieurs 
les  consuls  étant  juridiction  et  juges  des  marchands  el  par  conséquent 
des  six  corps,  nous  devions  avoir  la  préférence  sur  ces  Messieurs,  ce 
qui  avait  été  approuvé  par  Monsieur  le  procureur  du  Itni,  ijui  lit  sentir 
la  justice  de  notre  demande. 

Monsieur  le  gouverneur  nous  aurai!  alors  introduits  les  premiers 
chez  Sa  Majesté,  <|tii  aurai!  reçu  les  consuls  d'un  air  content  et  satis- 
fait, et  entendu  leur  compliment  conçu  en  ces  termes  : 

Sire  Billard  porlanl  la  parole  : 

«  Sire  , 

"  Quel  nonlionr  pour  les  juge  et  consuls  de  votre  capitale,  qui 
exercent  la  justice  sons  voire  autorité,  de  pouvoir  en  ce  jour,  pro- 
sternés aux  pieds  île  Votre  Majesté,  lui  offrir  le  tribut  de  leurs  respec- 
tueux hommages,  en  lui  manifestant  leur  joie  sur  l'événement  qui  fait 

éelaler  loule  la  France  en  transports  d'allégresse  et  en  actions  de  grâces. 

*  I.a  naissance  d'un  Dauphin,  en  alfennissanl  sur  le  trône  de  cet 
empire  le  sang  des  [(ourlions,  assure  de.  plus  en  plus  la  félicité  de  la 
nation. 

»  Puisse  le  Dieu  Inul-puissant  proteeleur  de  re  royaume,  en  nous 
perpétuant  ses  faveurs,  prolonger  les  jours  sacrés  du  Monarque  bien- 
fat  San  1  qui  nous  gouverne,  ceux  de  noire  auguste  Reine,  conserver  le 
précieux  rejelnn  à  qui  elle  vient  de  donner  le  jour,  Sire,  tous  nos 
vœux  seron!  accomplis,  r 

Après  ee  discours,  le  Roi  nous  aurai!  fait  une  inclination  qui  témoi- 
gnait son  contentement, 

An  sortir  de  cites  le  Roi ,  les  juge  et  consuls,  précédés  de  Monsieur 
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le  gouverneur  de  Paris,  garaient  été  présentés  à  Monseigneur  le  Dau- 
phin ,  il  qui  Messieurs  les  ennsnls  dirent ,  Sire  BîUtfd  portant  la  piirnle  : 

I  MONSEIGNEUR, 

»  En  bénissant  le  jour  heureux  île  votre  naissance ,  les  jn;|e  el  eon- 

suls  de  Parti  oui  I  honneur  île  vous  présenter  leurs  hommages;  ils  ne 

cesseront  d'offrir  leurs  vieux  nu  ciel  pour  la  conservation  de  vos  jours 
précieux,  qui  sont  rnnliés  aux  soins  d'une  princesse  qui  n'esl  |>us 
moins  reconiinarin\,hle  pur  son  illustre  naissance  que  pur  ses  rares 
vertus.  â 

(Inmme  Messieurs  les  ennsnls  n'auraient  pas  été  avertis  qu'il  leur 
serail  possilde  d'entrer  chez,  la  Reine  pour  lui  présenter  leurs  respects 
el  leurs  compliments,  après  leur  départ,  Monsieur  le  gouverneur  ne 
sachant  pas  OÙ  ils  étaient  allée  pont  dîner,  les  aurait  fait  chercher  pour 
les  y  introduire,  ee  c|  11  i  n'aurait  pu  avoir  lien  par  le  défaut  de  pouvoir 
les  trouver,  et  les  aurait  privés  de  l'honneur  d'j  être  admis. 

lit  le  jeudi  suivant,  liuit  du  même  mois,  nous  aurions  eu  l'honneur 
d'aller  chez  Monsieur  le  ![ouvcrnenr  de  Paris  lui  faire  nos  remerrï- 
mettta  de  ses  bons  offices  auprès  de  Sa  .Majesté ,  accompagnés  d'un  de 
nos  greffiers  en  chef  cl  de  deux  huissiers  audieneiers. 


XXVIII. 

15  jiUlULT  lïNi. 

Priei»  de  ce  qui  s'est  passé,  à  la  messe  solennelle  et  Te  De  uni  que 
Messieurs  des  sir  corps  ont  fait  chanter  a  l'éylise  Saint-Germain 
VAuserrois, 

Lundi  dernier,  treize  du  présent  mois,  avant  l'audience  du  malin, 
Messieurs  Alesnard  et  Grand  Jacquet,  premiers  gardes  des  corps  de  la 
draperie-mercerie  et  de  l'épicerie,  éliinl  venus  nous  communiquer  de 
quelques  affaires  el  nous  présenter  des  billets  d'imitation  pour  assis- 
ter à  la  messe  solennelle  et  Te  Dca  m  qu'ils  avaient  arrêté  de  faire 
chanter  en  l'église  royale  et  paroissiale  de  Saint-Germain  l'Auxcrrois, 
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nous  nous  sommes  déterminés,  pur  après  leur  départ ,  ;'i  assister  ;i  celle 
cérémonie  en  corps  de  jnriilirlion ,  et ,  à  est  effet ,  nous  avons  fail  adres- 
srr  par  notre  greffier  à  Monsieur  Mesnard ,  premier  garde  iIp  la  dra- 
perie-mercerie, lu  leltn1  suivante  : 

K  Mo\siEtH , 

«  Messieurs  les  juge  et  consuls  en  exercice  me  chargent  de  vous 
prévenir  qu'ils  son!  dans  l'intention  d'assister  en  corps  de  juridiction 
au  71e  Draw  que  Messieurs  des  six  corps  feront  chanter  jeudi  prochain 
en  l'église  île  Saint-Germain  l'Auxerrois.  Kn  conséquence,  ces  .Mes- 
sieurs prient  Messieurs  les  six  corps  de  vouloir  bien  leur  faire  garder 
la  place  qu'ils  doivent  occuper  à  cplte  cérémonie,  et  de  les  en  in- 
struire par  une  réponse.  » 

Monsieur  Mesnard  ayant  fait  la  réponse  suivante  : 
«  Moxsiei'k, 

*  J'ai  fait  part  à  Messieurs  des  six  corps  de  lu  lettre  que.  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire.  Ils  me  chargent  de  vous  exprimer  la  safis- 
l'action  qu'ils  auront  toujours  de  mar(]iier  leur  considération  pour  le 
siège.  lin  conséquence,  après  avoir  examiné  le  local,  ils  ont  cru  ne 
pouvoir  offrir  à  Messieurs  les  juge  et  consuls  une  place  plus  ronre- 
nalde  pour  les  recevoir  en  corps  de  juridiction ,  que  la  travée  au  pied 
du  sanctuaire,  en  face  de  la  grille  collatérale  servant  d'entrée  du  côté 
de  la  sacristie;  ils  auront  l'attention  d'y  faire  dépnser  des  sièges.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  informer  le  siège  des  disposition!  de  la  Com- 
pagnie ,  et  de  les  assurer  en  particulier  de  mon  respect.  s 

En  conséquence  de  cette  réponse,  nous  juge  et  consuls  en  exercice, 
soussignés ,  nous  sommes  transportés  ce  jourd'hui  quinze ,  onze  heures 
du  matin,  à  l'église  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  accompagnés  de 
l'un  de  nos  greffiers  en  chef  et  suivis  île  notre  suisse  ,  sans  cpéc.  Étant 
entrés  dans  l'église ,  nous  y  avons  été  reçus  à  l'entrée  de  la  nef,  en  bas, 
près du  grand  portail,  par  les  six  corps,  et  conduits  par  les  députés 
d'entre  eux  au  haut  du  chreur,  h  main  gauche,  an  bus  du  sunciuaire, 
dans  la  travée,  vis-à-vis  la  grille  collatérale  servant  d'entrée  au  célé- 
brant ,  où  le  suisse  de  la  paroisse  gardait  pour  nous  cinq  fauteuils  à  bras 
de  damas  cramoisi ,  cinq  carreaux  de  pied  cl  cinq  pliants  couverts  de 
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velours  sur  lesquels  nous  nous  sommes  placés,  un  siège  pour  noire 
g  cellier,  il  coté ,  et  deux  hîiinjue|Ies  derrière,  pour  nos  audieuciers.  Le 
milieu  du  ebœur  était  occupé  pur  Monsieur  Lcnoir,  lieutenant  de 
police,  el  Messieurs  Dupont,  lieutenant  part irulipr ,  et  de  Flandre  de 
Itriuiville,  proeureur  du  Koi  M  Chatelet,  ses  deux  assesseurs,  sur  Irois 
fauteuils  en  velours,  garnis  avec  carreaux  et  pliants;  derrière,  trois 
aulres  fauteuils  avec  carreaux  e!  pliants,  destinés  à  Messieurs  les  avo- 
rais  du  Hoi,  cl  derrière,  des  banquette!  où  se  sont  placés  d'anciens  con- 
suls et  d'anciens  gardes  des  corps.  Les  six  travées  à  droile  et  à  gauclie 
ensuite  de  celles  oit  nous  élions  |>lacés,  élaient  remplies  par  les  gardes 
des  six  corps  en  cliarge,  sur  les  stalles  liantes  et  les  stalles  liasses  et 
banquette*  au-dessous,  pour  d'aucuns  consuls,  anciens  gardes  el 
autres  invités. 

Après  avoir  ainsi  entendu  la  messe  et  le  Te  Deum,  Monsieur  le  lieu- 
tenant île  police  et  ses  assesseurs  s'élanl  levés  les  premiers  pour  sortir, 
nous  oui  salués  et  se  sont  entretenus  avec  nous  quelques  instants  et  on! 
passé  chez  Monsieur  le  curé  où  nous  sommes  aussi  allés  arec  les  six 
corps;  là,  nous  nous  sommes  arrèlés  lous  environ  no  quart  d'heure  à 
Complimenter  le  curé  et  à  nous  saluer  réciproquement;  après  nous 
sommes  descendus  pour  reprendre  nos  voitures,  à  travers  les  gardes 
des  six  corps  qui  étaient  rangés  sur  noire  passage ,  el  nous  avons  fait  les 
renicreimenfs  d'usage.  Kenlrcs  en  notre  hôtel,  nous  avons  cru  devoir 
faire  sur  notre  registre  la  présente  mention ,  pour  servir  de  gouverne 
à  nos  successeurs  en  pareille  occurrence. 

Fait,  ele  

XXIX. 

S  octobre  1787. 

Précis  de  ce  qui  s'est  passe  à  la  juridiction  consulaire,  depuis  le 
15  août,  jour  de  la  translation  du  Parlement  à  Troijes,  jusqu'au 
1"  octobre,  que  la  Chambre  des  vacations  a  repris  ses  séances 
dans  la  capitale. 

l.c  dix-sept  août,  nous  avons  ordonné  qu'à  commencer  dudit  jour  il 
serait  sursis  pendent  un  mois  à  la  contrainte  par  corps. 


DOCl'M  EXTS 


Le  siège,  oprt-s  mûres  délibérations,  ■  déterminé  qu'il  ne  pouvait 
aller  à  Troyes  présenter  au  Parlement  ses  respectueux  hommages  sans 
porter  au  commerce  le  plus  grand  préjudice ,  les  audiences  se  trouvant 
surchargé  es  par  la  cessation  des  autres  tribunaux. 

Le  huit  septembre,  Monsieur  le  procureur  général  a  envoyé  à  la 
juridiction  consulaire  des  lettres  patentes  enregislrées  au  Parlement 
séant  à  Troyes  avec  une  lettre  dont  ci-joint  la  copie  ainsi  que  des 
lettres  patentes. 

Copie  de  la  lettre  adressée  île  Troyes,  le  huit  septembre  1787,  par 
Monsieur  le  procureur  général  aux  juge  et  consuls  de  Paris  : 

«  .Messieurs, 

»  Je  sous  envoie  un  exemplaire  imprimé  des  lettres  patentes  du  Roi 
du  dix-huit  août  1787  registrées  en  Parlement  le  trois  de  ce  mois, 
<|ui  ordonnent  que  les  juge  et  consuls,  autres  que  ceux  de  la  ville  de 
Paris,  qui  seront  élus,  seront  tenus  de  prêter  serinent  entre  les  mains 
des  anciens  consuls  sortant  de  charge.  Je  vous  prie  de  faire  lire,  pu- 
blier ces  lettres  patentes  à  l'audience  vie  votre  juridiction ,  de  les  faire 
regislrer  sur  les  registres  de  votre  juridiction,  et  de  m'en  envoyer 
l'acte  incessamment. 

»  Je  suis,  Messieurs , 

»  Votre  très-humble  et  affectionné  serviteur, 
Signé  :  Jolv  de  Flei'rv. 

Lettres  patentes  du  Roi  qui  ordonnent  que  les  juge  et  consuls  autres 
que  ceux  de  la  ville  de  Paris ,  qui  seront  élus,  seront  tenus  de  prêter 
serment  entre  les  mains  des  anciens  consuls  sortant  de  charge. 

Registrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi ,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  néanmoins  que 
les  juge-consuls  de  Paris  continueraient  de  prêter  serment  en  la  Cour 
en  la  manière  accoutumée. ,  comme  aussi  à  la  eliarge  que  rhaque  juge- 
consul  entrant  en  charge ,  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  la  Cour,  à  l'effet 
d'obtenir  un  arrêt  portant  commission  au  juge-consul  sortant  pour 
recevoir  son  serment ,  lequel  arrêt  lui  sera  délivré  sur  la  requête  du 
procureur  général  du  Roi;  et  copies  collatiounécs  desdiles  letlres 
envoyées  aux  bailliages  et  sénécluinssées ,  ensemble  aux  juridictions 
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consulaires  du  ressort ,  pour  y  être  Iiips  ,  publiées  et  regislrrcs.  Enjoint 

substituts  du  procureur  généra]  du  Uni  i-s  dits  sièges  bVj  tenir  la 
mal»,  et  d'eu  certifier  lu  Tour  mi  mois  suivant  l'anèl  tic  ep  jour. 
A  Troyee,  en  Parlement,  lu  Grand'ehambre  et  Tnumelle  assemblées, 
le  Irnis  septembre  mil  sept  cent  <|uatre-\  in<|l-sepl.  Sigiir  :  Lkahet. 

I,cs  lettres  patentes  «nt  élé  lue»,  publiée*  cl  enregistrées  à  l'au- 
dience le  dix  septembre,  cl  enufomiément  à  |;i  lettre  de  Monsieur  le 
procureur  général,  nu  lui  a  envoyé  le  lendemain  ['tête  d'enreglahr*- 
menl  et  nu  lui  a  ecrîl  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

M  Mtll\SEir,\'Et'fl  , 

*  \ons  iront  l'honneur  de  mus  remettre  ei-inclas  l'unie  de  publi- 
cation, bits  à  notre  audience  du  dix  du  présent  mnis,  des  lettres 
patentes  concernant  In  prestation  de  serment  des  joge  et  consuls,  que 
vous  nous  avez  envoyées  le  huit. 

v  Pardonnez-nous ,  .Unnseij|neur,  In  liberté  tjue  nous  prenons  de 
présenter  à  l;i  Cour  uns  très-humbles  remercîments  de  la  bonté  vrai- 
ment paternelle  aweid  laquelle  elle  a  bîén  voulu  prendre  la  défense  du 

commerce,  menacé  de  la  plus  grande  calamité; 

a  De  lui  témoigner  nos  \ ifs  reurets  sur  les  finîtes  désastreuses  qui 
nous  privent  de  la  présence  de  nos  augustes  sii|>érieurs , 

■  Ml  d'agréer  les  vœux  ardeuls  que  nnus  ne  ressons  de  Etire  pnur  le 
retour  des  pires  île  la  patrie ,  seul  capable  de  calmer  les  craintes ,  et 

île  ranimer  l'espoir  du  honneur  dans  le  cœur  de  la  Xation. 
s  Aous  sommes  avec  resjieel, 

"  M  r>\SElfi\  Ei:n , 
Vos  trèt-bnmldes  et  très-oliéissanls  serviteurs , 

*  Signé  :  (ilBEliT,  jn;)e; 
n  B480CHE,  TkstvRT,  Diwki.lë,  KjUPSB,  consuls.  * 

Le  Parlement  ayant  élé  rappelé  dans  le  lieu  de  ses  séances  le  samedi 
ireuie  septembre,  !a  juridiction  consulaire  a  envoyé  son  secrétaire  à 
l'hôtel  de  Monsieur  Lepellelier  deSaint-Furgcan,  présidant  In  Chambre 
des  vaeations,  pour  lui  demander  le  jour  el  l'heure  où  la  juridieliou 
pourrait  avoir  l'honneur  de  le  voir.  Monsieur  do  Saint-Fargeao  était! 
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la  campagne;  le  suisse  a  répondu  que  si  l'on  voulait  avoir  audicwe, 
il  fallait  lui  écri»  ;  ce  qui  a  été  exécuté  sur-le-champ. 
Copie  de  la  lettre  écrite  à  Monsieur  île  Saint-Kargeau  : 

»  Monsieur, 

v  Les  circonstances  ne  nous  permettant  point  encore  de  fendre  "os 
hommages  à  la  Cour  et  de  lui  porter  les  sentiments  de  la  plus  vive 
allégresse  qu'a  fait  naître  son  retour  dans  le  cœur  de  lu  Nation,  nous 
vous  supplions  de  vouloir  Lien  nous  faire  la  grâce  de  nous  indiquer  le 
jour  où  nous  pourrions  au  moins  jouir  de  la  satisfaction  de.  vous  pré- 
senter nos  respects  et  l'expression  de  In  joie  publique, 

b  Je  Buis  avec  le  plus  profond  respect, 

I  M0\81ECH, 

»  Votre  très-humble  et  Irés-obéissant  serviteur, 
*  Signe  ;  (Iiuëht,  j ujj e-consul .  r 


l.e  lundi,  premier  octobre,  ou  a  été  instruit  que  le  ChiUelel  et  le 
l)aillia<je  du  Palais  étaient  au  Parlement  pour  féliciter  la  Cour  sur  son 
retour  ;  la  juridiction  consulaire  a  cru,  quoiqu'elle  n'ait  pas  reçu  de 
réponse  de  Monsieur  de  Sainl-Fargeau ,  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser 
de  se  rendre  snr-Ie-champ  au  Palais,  à  l'effet  de  complimenter  la 
Cour,  si  la  séance  n'était  pas  finie,  et  à  défaut  prendre  acte  au  greffe 
qu'elle  s'était  présentée  ledit  jour  premier  oetohre.  On  est  parti  sur  les 
on/e  heures,  accompagnés  du  greffier  et  de  deux  huissiers  audieneiers. 
En  arrivant  au  pied  du  grand  escalier,  nous  avons  été  instruits  que  lu 
Séance  riait  levée  et  que  Messieurs  étaient  à  délibérer  dans  la  chambre 
de  la  Tnurneile;  nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  nous  présenter, 
NOUS  sommes  montés  par  le  grand  escalier,  précédés  de  deux  officiers 
de  rohe  courte,  nos  huissiers  elle  greffier.  Étant  arrivés  u  la  porte  de 
la  Toornelle,  nous  nous  sommes  fuit  annoncer  :  Monsieur  Sainfray, 
substitut  de  Monsieur  le  procureur  général ,  s'est  présenté,  et  nous  a 
demandé  si  la  Cour  nous  attendait;  nous  lui  avons  répondu  que  nous 

que  nous  n'ai  ions  pas  eu  de  réponse ,  niais  qu'ayant  été  instruits  que 
le  Chfttelel  et  le  Bailliage  avaient  en  l'honneur  de  complimenter  la 
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Cour  ce  matin,  nous  li'  priions  de  demander  à  l.'i  Cour  si  elle  vaataii 
nous  recevoir  :  on  nous  ■  fait  entrer  dans  la  salle  de  Saint-Louis,  où, 
an  bout  d'un  quart  d'heure ,  Monsieur  DttfaliK  est  tenu  nous  annoncer 
que  le  Parlement  allait  prendre  séance  et  nous  recevoir;  on  a  nnverl 

loincnt  a  suiii  au  bout  d'un  quart  d'heure.  Après  que  Messieurs  eurent 
pris  leurs  places,  un  huissier  a  demandé  à  haute  mi\  messieurs  les 
eonsuls.  1,'aflluenee  du  monde,  nous  empêchait  d'approcher.  DeDI  <dli- 
eiers  de  robe  courte  ont  fait  l'aire  place,  et  nous  avons  pris  celles  qu'oc- 
cupent Ordinairement  Messieurs  les  avocats. 

Messieurs  les  consuls,  Sire  (liherl  portant  la  parole,  ont  dit  : 

«  Messieuhs  , 

b  Les  malheurs  désastreux  dont  était  menacée  la  nation,  et  singuliè- 
rement [o  Commerce,  étaient  sans  doute  de  nature  ù  faire  nititre  le 
désespoir  dans  le  cœur  de  tous  les  français. 

»  Il  ne  fallait  pas  îns  ipie  les  lumières  supérieures  de  la  Cour  et  son 

dévouement  magnanime  pour  détruire  l'illusion  répandue  autour  du 
tronc  île  notre  auguste  souverain ,  et  loi  faire  connaître  la  vérité  et  le 
bien. 

»  Celte  connaissance  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  le  rieur 
d'un  Roi  bienfaisant  le  désir  de  calmer  les  alarmes,  de  rétablir  l'ordre, 
et  de  rappeler  à  lui  les  fidèles  magistrats  qui  s'étaient  si  généreusement 
sacrifiés  pour  le  soutien  de  ses  véritables  intérêts. 

"  C'est  à  cet  événement  a  jamais  mémorable,  dans  ce  moment  si 
désiré  ,  que  les  juge  et  consuls  supplient  la  Cour  de  leur  permettre  de 
déposer  à  ses  pieds  le  tri  loi  t  le  plus  pur  de  leurs  humides  hommages , 
le  sentiment  de.  la  plus  vive  reconnaissance  et  l'impression  de  la  joie 
nationale  sur  son  glorieux  retour.  » 

Monsieur  de  Saint-Fardeau  a  répondu  : 

h  La  Cour  est  fort  sensible  a  l'expression  du  zèle  des  juge  et  consuls  ; 
elle  leur  donnera  en  toute  occasion  des  preuves  de  sa  confiance  et  de 
sa  protection.  -■ 

Les  applaudissements,  les  claquements  île  mains  et  les  vivat  ont  duré 
jusqu'à  ce  aat  Messieurs  soient  sortis  de  la  chambre.  Monsieur  DufraiK 
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nous  a  priés  de  nous  rendre  M  greffe  pour  j  dépoter  notre  discours, 
ce  qui  a  élé  fait  sur-le-champ.  Xous  avons  cru  que  nous  ne  pourrions 
nous  dispenser  d'aller  Complimenter  Monsieur  Daligrc ,  premier  pré- 
sident; nous  avons  marché  avec  le.  même  cortège,  ej  nous  sommes 
entrés  par  la  galerie  qui  conduit  à  son  hôtel;  étant  entrés  dans  la  salle 
d'audience,  on  nous  a  annoncés.  Monsieur  le  premier  président  s'est 
présenté,  et  Messieurs  les  consuls,  Sire  Cihert  portant  la  parole,  ont 
dit  : 

■  MfJNSElGNEU! , 

Lee  Juge  et  consuls  de  Paris  ont  inéié  leurs  vœux  à  ceux  de  la 
nation  entière  pour  le  rappel  de  la  Cour  au  lieu  de  ses  séances. 

du  lèle  qui  les  anime,  ils  auraient  été  manifester  aux  pieds  de  ia  Cour 
les  hommages  respectueux  qui  lui  sont  dus;  mais  retenus  par  un  ser- 
riœ  aussi  rapide  que  rigoureux ,  ils  n'ont  pu  remplir  ce  devoir. 

■  Aujourd'hui  qae  la  capitale  fait  éclater  ses  cris  d'allégresse  et  de 
Iflie  .  la  leur  ne  peut  être  muette ,  el  ils  viennent  la  déposer  dans  le  sein 
d'an  magistrat  que  ses  vertus,  comme  le  caractère  dont  il  est  revelu, 
font  également  chérir  et  respecter.  ■ 

La  réponse  de  Monsieur  le  premier  président  était  remplie  des  mar- 
ques de  sa  bienveillance  pour  la  juridiction. 

Il  nous  a  reconduits  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  d'audience,  el  il  ne 
s'est  retiré  que  lorsque  nous  avons  été  tous  dans  l'antichambre. 

Vous  sommes  rentrés  à  la  juridiction  sur  les  une  heure,  et  nous 
avons  tenu  l'audience  pour  la  campagne. 

Ledit  jour,  sur  les  quatre  heures,  nous  avons  reçu  la  réponse  de 
Monsieur  de  Sainl-Fargoaii  à  la  lettre  que  nous  avions  eu  l'honneur  de 
lui  écrire,  cl  il  nous  a  fait  savoir  qu'il  nous  recevra  le  lendemain ,  sur 
les  une  heure. 

\ous  nous  sommes  rendus  en  conséquence  à  la  juridiction  le  len- 
demain deux  Octobre;  nous  avons  élé  chez  Monsieur  de  Saint-Fargeau, 
accompagnés  du  greffier  seulement,  les  huissiers  n'ayant  pas  clé  pré- 
venus. Ou  nous  a  annoncés  :  Monsieur  de  Saint-Fargeau  nous  a  reçus 
dans  son  cabinet.  Messieurs  les  consuls.  Sire  Gihert  portant  la  parole . 
ont  dit  : 
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«  Mmsimi , 

■  Comblés  des  bontés  fr&imenl  paternelles  avec  lesquelles  tu  Coar 

■  i  bien  venin  recevoir  )i*s  lcinoi;}na![es  de  noire  allégresse,  il  de  nous 
reste ,  Mon  si  • ,  à  désirer  que  le  bonheur  de  vous  faire  agréer  ['assu- 
rance de  noire  parfaite  reconnaissance  cl  de  noire  jirofond  respect,  » 

Sa  réponse  a  été  Irès-honnète  et  ités-afiertncuse  ;  il  s'eel  entretenu 

evee   u  pendant  un  quart  d'heure  et  nous  a  reconduits  jusqu'à  la 

porte  de  la  salle  d'audience.  En  sortant  de  ehei  lui,  nous  nous  sommes 
rendus  cbex  Monsieur  In  procureur  général  pour  lui  présenter  nos  res- 
pects :  il  était  à  sa  terre  de  Fleury.  Vous  nous  soinincs  t'ait  inscrire  sur 
son  agenda  ef  nous  sommes  rentrés  à  la  juridiction  â  desi  heures  cl 
demie. 

Xons  avons  cru  qu'il  convenait  de  taire  imprimer  U  lettré  de  Mon- 
sieur le  procureur  général  et  noire  réponse  h  ce  magistrat,  la  lettre 
écrite  h  Monsieur  de  Saint-Fàrgéaa ,  les  discours,  tant  au  Parlement 
que  ceux  laits  aux  présidente  en  leur  hôtel,  pour  instruire  nos  col- 

U'jmics  des  démarches  i|ne  les  circonstances  nous  obligeaient  de  taire. 

l'ait  et  délibéré,  etc. 
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